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Plaidoyers politiques et judiciaires, publ. par mme J. Favre
Jules Favre consentait difficilement à la reproduction de ses harangues , étant d*avis que la destinée des discours est de peu se survivre à eux-mêmes. Persuadé par nos instances, il me confia le soin de faire un choix de ses œuvres judiciaires. Mon travail était commencé quand nous eûmes Tindicible douleur de voir disparaître du milieu de nous celui qui en était Tâme. Privée de l'inestimable appui de son indulgente bonté, je me sentais cependant liée par la conscience et le cœur à Taccomplissement de cette pieuse tâche, que je croyais ne pas devoir remettre à d'autres mains plus expérimentées et plus habiles.
Le lecteur me pardonnera de n'avoir pas écarté de ce recueil ceux des plaidoyers dont nous ne possédons que des fragments» car ces œuvres incomplètes me semblent toutes marquées du sceau d'une puissante individualité. Elles nous révèlent, comme les autres, le touchant et sublime idéal du maître, qui est plus grand par son inépuisable dévouement que par la force et la hauteur de son esprit et les richesses infinies de sa merveilleuse parole.
« Croire à ce que ma raison comprend ; marcher avec indépena dance à la conquête du vrai; tendre la main à tous ceux qui a souffrent; protéger, dans la mesure de mes forces, les faibles, les s humbles et les petits; détourner mes pas des sentiers des grands « et des heureux de la terre pour aller, quand cela est possible, a essuyer les larmes et consoler les douleurs; courir sus au mena songe et démasquer l'hypocrisie partout où je les rencontrerai : » tel est le programme non de ce que je suis, non pas de ce que j'ai a été, mais de ce que je voudrais être. »
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CCS acciKutiuDS banales dont le bon sciii^ public conimcoce à faire justice. Du res(e, je nv m'en plaindrai pas, ei j'ai de mes juj^es une idée trop élevée p(»ur *|ue ma première parole devant eux porte l'empreinte de la défiauee, Certes, lorsqu'une feuille politique s'est consliliiée, à ses risques et périls, le cliamjHon des intérêts populaires, lorsque dans la luCle elle a noblemeut mis enjeu son existence et la liberté de ses écrivains, et (|ue plus lard elle a rcncoulré comme appui contre les suscepiibilités haineuses de l'aulorité otïensée rassenlimeul de ta nalion entière, prise à partie et léj^alemcul représentée par le Jury, il lui sied, je pense, de déposer loule crainte au seuil de ran>ne judiciaire où on la force à descendre ; it lui sied d'al)order le frcmt haut les jupes, lorsque ceux-ci ont, de leur côté, fait laire les passions affilées de la vie pour ne conserver au Fond de leur il me que le sentiment de leur di[juilé et de leurs devoirs.
Us sont jjrands, messieurs les jurés, ces devoirs; ils sont faciles aussi. Dans celte enceinte même s'est commencée une «euvre de civilisation ei de paix. Du haut des siéjjcs que vous occupez, est tombée une parole, qui est devenue un baptême d'émancipation pour l'intelligence humaine, eu vertu de laquelle il lui a été donné de prendre sa place dans le monde comme puissance léj^alc et régulière. C'est à vous de nous dire si elle a démérité ; à vous de prononcer si les traditions sous Tempire desquelles vous a été léçué le redoutable héritage de la juslice criminelle, sont autisociales on J)ienl"aisaules. Ainsi ce procès est plus grand que tous cens qui l'ont précédé, car il les résume et les juge. Et ce n'est point seulement le Ptérnrstur, mais la liberté de la presse lyonoaise, mais aussi l'opinion qui <licla à vos concil(>ycns cinq acquittements successifs, qui sont maintenant devant vous en cause : cortège illustre d'accusés ([uc le ministère public a, sans le •lavoir, unis par des liens indissolubles de solidarité! rortége illustre où ne manqueront ni la garantie sainte d'un tribunal pi>pulaire, ni les vives sympathies du deliors. Ouc ne pui.s-je, messieurs, eu dire autant de la dèlense ! Slais quand je prononce ce mot, ne vous scmble-t-il (tas, comme a moi, (ju'autour de nous planent encore de nobles et brillants souvenirs, bien capables vraiment d'intimider raon inexpérience? Vos yeux ne cherchent-ils pas à celte barre ces hommes suiu'rieurs qui prêtèrent à la presse l'aulorilé puissante de leur parole? C'est qu'il fut mémorable, ce jour dans lequel le talent de* orateurs sembla s'élever au niveau de votre justice, pour couvrir d'une double égide nos libertés menacées! Et cependant, messieurs, vous ferai-je la confession de mes témérilés? Moi qui n'ai d'autre soutira que ma foi politique, j'ambitionne celte difficile tâche. Il me semblait que si la conviction peut jamais suppléer à la force, ma voix n'était pas tout à fait indigne de monter jusqu'à vous, El puis, d'ail-
leurs, qu'importent après tout des considératioas de cette nature? Qu'importe raffâiblissement de la défense quand le tribunal est resté le même, toujours indépendant des suggestions du pouvoir qu'il domine , toujours animé de la plus pure sollicitude pour les intérêts du pays? Et qtiand je parle en leur nom, ne suis-je pas certain d'avance, messieurs, que votre bienveillance est là pour soutenir au besoin ma faiblesse, pour achever ce que ma jeune parole pourrait avoir d'ébauché et d'incomplet?
Le Précurseur est incriminé pour avoir inséré dans son numéro du 25 février dernier une note communiquée par laquelle vingt-cinq patriotes lyonnais offrent à Jeanne une souscription annuelle de cent francs. Cette note renferme l'expression de sentiments d'admiration et de sympathie pour un homme que les passions politiques font, à l'heure qu'il est, pourrir au fond d'un cachot. Le ministère public s'en est offensé! Lui dont l'âme s'émeut si vite aux sensibleries de sa dignité , il n'a pas compris les privilèges de l'infortune ! II a jalousé une larme tombée sur elle ! il a converti en crime la pieuse et sincère expression de nos patriotiques regrets. Ainsi, ce n'était pas assez de traîner Jeanne devant les gardes nationaux qu'il avait combattus, point assez de l'avoir fait condamner à une peine infamante qui usera sa jeune vie dans les horreurs de la captivité-, il fallait encore intenter un procès criminel à ceux qui osent l'aimer, lui détenu; il fallait les afficher comme de mauvais citoyens, les traduire en cour d'assises , afin qu'il fût bien avéré aux yeux de tous que les haines du pouvoir sont vivaces et implacables , et que ceux qu'il a frappés doivent être insultés , sous peine d'amende et de prison ! Eh bien ! je le déclare : le Précurseur se tient pour honoré de semblables poursuites!... Je demande si la postérité a flétri les noms des hommes de cœur qui, sous Tibère ou sous la Convention, moururent pour avoir porté le deuil de leurs amisl Et moi je dis qu'il vaut mieux les anathèmes du parquet, quelle que soit leur éloquence de commande, que la paix Ignominieuse de certains publicistes, paix qu'ils achètent en jetant une boue officielle au visage de ceux que l'autorité leur montre du doigt! Non, nous n'en voulons pas, de cette paix! A nous, les réquisitoires! à nous, le banc des accusés! surtout, messieurs, quand il est à vos pieds. Car nous ne pensons pas qu'après les tourmentes que le pays a traversées , après les vicissitudes sans nombre d'humiliation et de misère qui ont ballotté les divers partis, il se puisse trouver un jury français qui nous juge coupables, pour nous être plaints avec amertume de la fatale destinée d'un condamné politique, pour avoir pleuré dans un sens contraire à celui du gouvernement!
Et néanmoins, dans ce touchant hommage de douleur, le ministère
public a eu Tari de renconlrcr deux dt'lils : dtVIii d'cxcitalioa à la haioe et au mépris du gouvernement du nti, dt'Iit trotïcnse envers la personne des jurés, à raison de leurs hnicdous. Il esl vrai que le boQ sens de la cour a écarté le second chef, mul(;ré la vive opposition de M. le procureur du roi, qui tenait à ce que "sa pensée vous arrivât entière, en sorte que l'accusation est déjà mutilée. Mais si elle a subi cet échec devant b raafïistrature choisie par le pouvoir, jugeant à buis clos et sans rufficc tie défenseur, que deviendra-t-ellc en face d'une niafïistraturc populaire, éclairée par les lumières de la publicité, forcée de lutter corps à corps avec l'accusé qui vient loyalement vous dire : Me voici, mes pairs! lionime d'honneur, j'accepte votre juridiclioo! prenez ma vie et mon caractère, prenez l'accusation et jugez!
F'our moi, messieurs, qui suis charité de traduire sa pensée, je n'éprouvai jamais peut-être d'embarras plus sérieuv, non pas pour justifier le prévenu, mais pour savoir précisément ce qu'on lui reproche. Toutes les fois, eu effet, que les mots d'excitation à la haine et au mépris du gouvernement du roi ont Frâpi>é mua oreille, ce fut comme un bourdonnement de termes va^jucs et sans valeur, ce laissant aucune idée dans mon cerveau, lit plus je me prenais à réfléchir, plus ma raison s'enfonçait perdue dans un mystérieux labyrinthe d'hyj>otbéses et de conire-bypothéses, au milieu duquel la puissante lufjiquc de M. l'avocat général n'a pu me servir de fil conducteur. Je conçois un délit d'excitation à la révolte, au pillage, à la guerre civile-, ainsi, pour cnchcMSir un exemple horriblement célèbre, quand Marat écrivit dans son journal : <« Le peuple de Paris est un être imbécile; il a présenté des pétitions à la Convention pour avoir du l)lé! tjue dés demain il pende une douzaine d'accapareurs à la porte de leur bouli(|ue, et le blé lui viendra! " Ouand bien même ces lignes n'auraient pas été scellées de sang, elles n'en coutenatcnt pas moins une provocation flagrante : on peut la concevoir moins hideuse et loul aussi directe, tout aussi punissable. De même je comprends jusqu'à iiu certain point le délit d'attaque contre les droits que le roi tient de sa naissance ou de Télection nationale, bien qu'assurément je ne voie ni crime ni danger à les discuter paisiblement; je me fais une idée d'un corps de délit. Mais d'excitation à la haine cl au mépris du gouvernement du roi! pardon, messieurs, je n'y comprends rien. Est-ce UQ défaut de mon intelligence, je l'ignore; mais j'ai beau combiner mes souvenirs avec mes rédexious, je crains toujours que la confusion de mes idées ne se communique à mon discours, et qu'après avoir longuement raisonné, nous n'arrivions à ne plus nous entendre ni les uns ni les autres : ce qui serait à coup sûr la plus merveilleuse explication de la loi,
Et ne croyez point, messieurs, qu'elle soit nouvelle. Les parquets de la Restauration qui, sans être aussi prodigues de poursuites que ceux de la monarchie de Juillet, se permettaient quelquefois le procès politique, avaient ainsi donné naissance à une théorie complète sur la matière. Je l'ai souvent entendu développer par les hommes distingués de cette époque; et, en vérité, j'admirais comment on peut raisonnablement être dupe de ses propres illusions, ou plutôt comment l'hypocrisie de la défense peut être forcée de lutter contre l'hypocrisie de la loi. Ce système se résumait en cet axiome : Le roi règne et ne gouverne pas. 11 est placé par la constitution dans un sanctuaire- impénétrable d'inviolabilité. Il est le sommet caché du triangle social, le pondérateur sublime de l'équilibre universel. De la sphère élevée où il se trouve, il est dans l'État comme n'y étant plus, il descend jusqu'au moindre bourg par la puissance administrative et judiciaire qui émane de lui, et si l'on remonte cette vaste hiérarchie, on ne rencontre rien au delà de la responsabilité ministérielle, rien qu'une majesté abstraite, inagissante, un nom auguste que nulle
bouche ne peut faire descendre dans les débals de la discussion
D'où l'on concluait, messieurs, que la royauté devait demeurer en dehors de toute polémique; mais on se réservait la libre censure des actes des fonctionnaires-, assurément je ne blâmerai pas les orateurs de l'opposition de cette époque d'avoir recouru à cette mystique interprétation. Ne pouvant surmonter la difficulté, il leur était permis de la tourner. Ils faisaient à la majesté du trône une large part, afin de critiquer à l'aise ses manifestations dans l'État. Mais si ce langage était opportun, vous conviendrez qu'il était peu clair et surtout peu logique. Qu'est-ce, en effet, que ce fantôme péniblement échassé au-dessus de la société? Qu'est-ce qu'un principe immobile, relégué dans une atmosphère nuageuse, et qui ne se rattache au pays que par
ses bienfaits et sa liste civile? Et puis, d'ailleurs, si le roi règne et
ne gouverne pas, pourquoi parler, dans la loi, de son gouvernement? Je concevrais une excitation à la haine et au mépris de son règne! Mais le gouvernement d'un roi qui ne gouverne pas ! En vérité, messieurs, qu'est-ce autre chose qu'un non-sens?
Au reste, ces questions positives et insolubles n'étaient guère agitées alors parmi nous, simples étudiants, bons tout au plus à passer des examens, et non à en faire subir aux autres. Les politiques du temps se contentaient de cet inconcevable mysticisme qu'ils entouraient de phrases pompeuses. Cachant ainsi le vide de leurs idées sous la magnificence du langage, ils jetaient au peuple un appât dont celui-ci n'était pas dupe, et endormaient la monarchie, au sein de ces fictions mensongères qui ne la sauvèrent point le jour où elle voulut s'appuyer sur elle pour brider la nation.
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Vingt juillot; nous pensions que son brillaal soleil éclairerail enfin les ténèbres de noire législation. Nous; pensions qu'avec tous les jésuitismes, qui prenaient alors la roule deCherbourff, disparai iraient pour jamais ces mystiques ambages, aussi indignes de la majesté de la loi, qu'exclusifs d'une saine justice; mais diies-moi, de grice, ce qu'il advint de nos espérances de .luillet. Belles chimères d'une jeunesse qui s'épannuit à la vie, et qui sont balayées dès le lendemain pour faire place à de tristes déseuchaulcments! Pourtant je dois le dire : la plus grande et la plus solennelle jonglerie de celle époque fat sans contredit la révision des lois sur la presse. On nous donna le jury. Hcloriue immense qui, selon moi, est destinée à sauver la France et peul-élre l'Europe d'un bouleversement inévitable sans elle! Mais le moyen de la refuser! Elle se portait écrite en pétition sur chaque balonneltc des combattants de .juillet. On la trouvait .sur tous les champs de bataille et jusque sur les tombes des martyrs quij avaient succombé. Elle entra doue de force au Palais-Bourbon, et fit place dans les actes officiels, en dépit des plus vives résistances. l!i en élail une autre non moins importante, quoique moins populaire, parce qu'elle ne pouvait être ausi^i bien comprise par tes masses; elle dépendait de ceux que je pourrais nommer les s.'ivants, de ceux qui rédigent les lois. On se mit autrefois à l'œuvre; car. après Juillet, aucun semblant ne manqua. On rencontra dans la loi de 1822 des attaques contre les droits que le roi lient de sa naissance, et comme on voulait faire divorce avec la légitimité, au moins pour un temps,! on écrivit : Les droits que le roi tient de rélection nationale, et IcsJ procès continuèrent. Puis vint M. Dupin, M. Dupin ^\m avait prouva à la tribune qu'il n'y avait plus de religion de la majorité des Fran-J eais; et IVI. Dupîu démontra qu'il fallait faire aussi ce grand change^' menl dans la loi de 1822. Et tout fui dit. En sorte que ces modifica-' lions se réduisirent à remplacer le litre de roi de France par celui de roi des Français, et la législation de la presse fut à peu près aussi bien traitée que les écriteauK d'tllumiuaiion publique.
Nous voilà donc de nouveau, en 1833, daus l'ornière de la Reslao-j ration 1 Nous voici forcés de marcher dans robscorité, et de nous demander ce que peut être le gouvcrncmcnl du roi! Voulez-vous l'ingénieuse explication de la Bcstauralion ; le roi règne et ne gouverne pas? Mais nos perplexités vont revenir! Ou'est-ce alors que sottj gouvernement? En le jetant au delà de l'horizon politique, on pei à toute force trouver un sens à la loi, car le roi a son gouvernement intérieur, celui de sa maison. Et l'on conçoit ce qu'il peut y avoir d'inconvenant cl même de criminel, à nous sujets, de soulever le voile qui cache ses actions privées. Mais je crois que la matière des délits sérail iofinimcnl étroite. J'ai oui dire, en effet, que ce gou-
verDement-là était un modèle d'ordre, de sagesse et d'économie; il n'a donc rien de commun avec le gouvernement du ministère. Qu'un homme soit néanmoins assez osé pour se plaindre de lire, en face du palais des Tuileries, certaine affiche d'expropriation, qui prouve qu'il ne faut pas pousser la niaiserie jusqu'à croire à certaine reconnaissance, il pourra être accusé d'irrévérence -, mais que le ministère public , de son côté , laisse dormir ses foudres , car il parait que la mode s'est introduite parmi les hauts fontionnaircs de procéder directement eu matière de diffamation , et je ne doute pas qu'on ne démontrât, par ministère d'huissier, comme quoi le débiteur principal doit être discuté avant la caution , surtout quand celle-ci lui doit une couronne.
Mais non, il est trop évident que celte étroite sphère n'est pas la nôtre, que l'accusation est toute politique. On nous poursuit pour avoir qualifié un acte du ministère. Mais si un pareil droit nous est contesté , je demande ce que deviendra la liberté de la presse , si le gouvernement du roi est celui de ses fonctionnaires. 11 sera donc interdit de dénoncer un fait qui porterait atteinte à leur considération. Ainsi, qu'un premier ministre , c'est une supposition, soit connu par son esprit de rapacité , qu'il ait acquis en ce genre une réputation toute semblable à celle du consul romain Céthégusqui, dans la guerre des Gaules, fit enlever par des soldats apostés un convoi d'or destiné à la République ; que, fidèle à ses antécédents, il spécule sur les marchés publics et s'enrichisse dans les adjudications au rabais; si la presse le dénonce , elle aura sans doute excité à la haine et au mépris de ce ministre, lequel fait partie du gouvernement du roi. Ce sera bien pis si elle prouve les faits! On la punira d'autant plus sévèrement qu'elle aura davantage raison. Et ce que je dis d'un premier ministre, je pourrais le dire du dernier fonctionnaire, de M. Vidocq, par exemple. M. Vidocq n'est point une abstraction, ni une majesté invisible : car il tire fort bien sur les gardes nationaux et fait des répétitions de pillage pour exercer sa bande et tricher les voleurs. Eh bien! si la presse le dénigre comme un échappé des bagnes, elle aura excité à la haine et au mépris du gouvernement du roi. Car le gouvernement qui s'appuie sur de tels rebuts ne mérite point l'estime et l'affection des honnêtes gens. Voilà donc la presse enchaînée ! la voilà réduite à se faire l'humble servante de tous les ministères passés, présents et futurs! Je sais que le pouvoir n'a point encore été jusquelà ; il savait bien qu'en usant à la rigueur de l'arme qu'il s'était donnée, il se blesserait lui-même; mais ces conséquences se trouvent dans la loi; elles en font un instrument d'arbitraire, un véritable lacet jeté au cou de la presse , et qui peut être serré au gré du caprice du plus fort.
Pour VOUS, messieurs les jurés, vous puisez vos i4émenls de cotivi<-lion dans «les tuiHits plus noliles. l'Iaurinl au-dessus des lois par voire oinuipoteuce, vous ne laissez itoiotcjjarcr voire raisoo à travers des textes subtils; vous vous dcnuiiide^ aviiul tout si l'écrit qui vous esldénuuié a soulevé des pa!«sious coupables. Mais si, par hasard, il a dit la vérité, quoiiju'il l'ait entourée d'rrrilatiuo, loiu de le condamner, vous le souleuez par voire justice. Eutre la vérité et Je pouvoir, votre choix u'est jamais douteux. C'est doue sur ce terrain que je vais conduire la discussion ; mais Je voulais eu tinir avec ces argulies des lois invoquées par le ininislcre public, je voulais démontrer que leur intention est hostile à la presse et qu'elles n'ont été faites que pour l^éuer la pensée el servir ravanccmcnt de messieurs du parquet.
Je me sens [dus à l'aise, messieurs. Débarrassé des phrases obscures que la Heslauration avait glissées dans ses lois, nous pouvons chercher la vérKc parles faits, et peser de nos mains la moralité de l'accusation. Je la résume dans une seule proposition. I/ariicle iiicritiùné a-t-il soulevé des passions subversives? Mais avant de l'aborder, permettez-moi de poser une question préjudicielle qui se présente naturellement à rcsprit. Timtcs les fuis (ju'un prévenu est amené à vos pieds, quand vous avez entendu les divers témoignages invoqués en sa faveur ou contre lui, el que, recueillis en vous-uiéraes, vous vous demande/. conq)tc de la senlence que vous allez porter, vous examinez scrupuleusement uou-sculcmcnt la réalité de l'acte reproché, mais aussi le lien iutentiounel qui se rattache au présumé coupable. Car vimis n*êtcs point les réparateurs du tlomenage, vous êtes les juges de l'homme. Kl si le préjudice a été causé par une action non imputable à la volonté de l'éire intelligent et libre qui est traduit dcvaut vous, vous l'absolvez. A plus forte raison s'il est le résultai d'une action permise. Or, je soutiens qu'en publiant l'article incriminé, le Prémncur n'a fait qu'user de son droit, qu'il a été fidèle à la vérité historique, en un mot. qu'en parlant de la catastrophe de juin, il ne pouvait la qualifier autrcnicnt que de guet-apens politique. F.n voulez-vous la preuve? Francbis.sez un intervalle de vingt années; supposez- vous chargés décrire l'histoire des faits qui s'accomplissent sur la scène où nous sommes. L'histoire, vous le savez, n'est point le panégyrique ampoulé d'un règne, ni la sèche et froide anatomie d'une époque. Pour être vivante el bien comprise, elle doit pénétrer tous les mystères, épier tous les secrets, connaître l'origine des choses. Kl pour avoir ces renseignements, h quelle autorité s'adressera-i-elle? Srra-ce par hasard au Moniteur ou aux réquisitoires du miDislère public? l*ensez-vous que, pour savoir la vérité, dans la fa me u'^c affaire de rallcnlal horrible , clic fût en droit de se leuir satisfaite du véridique discours do M. te procur<;ur
géQi^ra1?Noo, messieurs, elle n'écrit poiat sous l'influence d'un parti, elle recueille relifficuscmcnt les faits, les compare, et de leur rapprochcnienl elle tire la vérité. Mais si, dans le n<nnbrc, il s'cu rencoutre qui aicDt passé par t'éiamine de Ui justice, de la justice qui, loin de s'impréi^ner des passions conteuiponiines, conserve son impartialité miMne au milieu des orajîcs qui éluMult'iit son sié(;e, ne dcvronl-ils pas inspirer à l'histoire une confiaucc sans réserve? Certes, la majesté de la justice me scMiible difjiu'd'Otrc l'appui de la majesté et delà certitude historiques. .Miiintenanl pensez au itMc de la presse-, elle n'est pas autre chose que riiistoire quotidienne, elle enregistre jour par jour les faits qui naissent. Et pour elle la vérité et l'indépendance sont aussi d'un précitux de\oir. (Juoi! nous dous ferions làclicmenl les historiojîrapln's, do la peur et delà flatterie parce que nous sommes venus vingt ans trop tôt! Oh! nou, mille fois mieux briser notre plume que ta prostiiucr! Si jamais, ce qui n'arrivera pas, la liberté était morte, uous pourrions bien, par épuisement et lassitude, fendre nos mains aux chaînes en altendaut qu'elles puissent porter le j^laive, mais nous n'irons point mettre nos îatelli[;ences profanées au service d'une tyranaie graoïle ou petite.
Telle est la ligue que le Précurseur s'esl tracée. Il a cherché la vérité politique et la vertu historique avec une infatigable persévérance, quclcjucfois avec passion, j'en conviens. Mais qui douir n*cn aurait pas, lorsque tout bnilo, lorsqu'on rencontre de vi(»lcnlcs passions jusque dans Us réquisitoires des magistrats? Les égoïstes seuls n'en ooi pas, parce <|u'ils renfcrmcul toutes leurs affections en eux-mêmes et se prcnueut pimr centre de \'u\ Mais nous ne nous flattons pas de posséd(!r celte vertu.
Le Vrécursciir a-t-il manqué son but, en qualifiant la catastrophe de juin de guet-apens politique? S'il en était ainsi, son erreur serait excusable, car il devait nécessairemeut la commettre. Sagissail-il d'un fait récent , descendu du télégraphe sur !a place publique , et qui ne fiU expliqué que par les rumeurs p(q)ulaires, toujours métécs d'exagérations et de meu'«ongcs? aurait-on accueilli imprudctiiincnt de léniéraircs versions? C'était un fait passé depuis dix mois et que la presse avait unanimement jugé. Oue dis-je! la justice nationale était intervenue pour ratifier le jugement de la presse. Je ne suivrai point M. l'avocat général dans le récit plus ou moins sinctre qu'il vous a présenté de la catastrophe de juin. Je vous dirai ce <{ue je sais, les faits auxquels je me suis mêlé. Ouand la nouvelle du massacre uous parvint, \cI'rérurscHr, à travers la vapeur de sang qui s'élevait autour des victimes lonibces, vit tout de suite la téucbreuse main de la police guidant les fils de cet épouvantable drame-, il la dénonça bautciuenl, il détia le gouveroeraent de prouver la conspiration qu'il f.nsait
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annoncer fjistueuscraenl par ses journaux. Il fut saisi. Mais devait-il se tcuirpour vaiii(-u,;ilurs t|iri[ ^lait si puissant de sondroil? Devait-il reculer devant M. le procureur du rui qui usait de la lui au profit des violateurs de la loi, et se faisait le complice des réactions illéfi^alcs que la cour de cassation a flétries? Non, messieurs, il persiste avec plus de force. Saisi de nouveau, il proteste solennellement. Je vous le demande, à quelque parti que vous apparlcniez, n'y a-t-il pas quelque chose de nolilc dans le s])ectaclr d'une feuille indi'pendantc, persécutée au nouj des lois.parceux qui Icsl'oulcnl aux pieds, et s'appuyant sur les lois en ruine pour venjjcr l'huinanilc outragée; attaquant la violence quand l:i violence triomphait, et ne répondant à son or*;uctllcuse victoire que par on appel A la justice du pays, comme à une divinité tutélairc et infaillible?
Cet appel fut entendu. Le jury du mois de septembre déclara par son verdict que le Prèrurseur n'avait point calomnié, <iu'il avait usé de son droit en dévoilant les turpitudes de la police. Kn même temps la vérité se faisait jour de toutes parts. La cour d'assises de Paris était comme un foyer brilkinC d'où partaient incessamment des rayons de lumi<^rc qui venaient éclairer ces grandes scènes de deuil. Dans l'affaire du Corsaire, il avait été prouvé que Vidocq et sa bande s'étaient déguisés en ouvriers et avaient tiré sur des gardes nationaux; dans celle de t»eoffroy, qu'un agent de police à cheval portait un drapeau rouge, autour duquel s'étaient réunis des jeunes gens exaltés dont on avait exploité l'irritation. Pins tard, le procès de .leaone démontre que les dragons avaicul chargé sans sommation, et que la iui de 1831 , faite par la Chambre pour protéger les citoyens, avait été violée. El vous voulez, messieurs, qu'après une confirmation aussi éclatante de ses prévisions, le Précurseur ne crrtt pas au guet-apens? Oh! certes, celte foi de sa part a été légitime. Mais je vais plus loin, je dis qu'elle a été vraie. Je dis que tant de preuves parlent plus haut que tous les démentis officiels des hommes du pouvoir. Oui, il y a eu gucl-apens poliliquc au mois de juin, comme il y a eu guet-apens pi>li(iquc â Colniar, dans la conspiration du malheureux Caron. Pourquoi donc le ministère public, si j;iloux de la réputation de la police, laissc-t-il impunément écrire qu'il y eut guet-apens à Colmar, et nous poursuit-il pour avoir avancé qu'il y avait eu guet-apens à Paris? En voulez-vous savoir la raîsonf Ccsl que ceux auxquels profita le guet-apens de Colmar sont maintenant à Prague, qu'ils n'ont plus rien a donner, taudis que ceux auxquels profite le guet-apens de Paris sont aux Tuileries!
Mais vous, messieurs les jurés, vous êtes nos juges, vous étc^ les mandataires du peuple , et vous ne recevez point votre justice toute faite selon les inspirations du pouvoir! Vous pèserez toutes les cir-
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constances que je vous ai rappelées, et si, ce que je ne puis croire, vous n'y trouviez point la preuve radicale des attentats de la policé, c'est-à-dire de l'autorité supérieure qui la dirige, au moins, y verrezvous celle de la bonne foi du Précurseur. Au moins serez-vous convaincus qu'il a écrit sous l'empire d'une persuasion intime, et que les reproches de fausseté qu'on lui prodig;ue avec tant d'amertume sont de gratuites calomnies. Lisez d'ailleurs l'article incriminé, cet article de six lignes, dans lequel il n'est qu'un seul mot inculpé, et dites-moi, en conscience, s'il vous parait écrit dans de mauvaises intentions, pour produire de l'effet sur les masses. Au moins faudrait-il convenir que le Précurseur connaît bien mal les ressources de la puissance dont il dispose. Mais non , le délit n'est évidemment ni dans la pensée ni dans la forme , et il a fallu toute l'imagination du ministère public pour l'y découvrir.
Mais puisqu'il nous a conduits sur ce terrain, je l'y veux maintenir. Je veux que cette défense soit complète, qu'elle fasse publiquement juger la moralité de ceux qui se flattent de représenter dignement la société! Certes, messieurs, depuis six mois le dégoût a saisi bien des âmes généreuses. Il a fallu une constance plus qu'ordinaire à l'écrivain politique pour demeurer à son poste. Cette constance, je ne l'aurais pas eue. Mais on nous traduit en cour d'assises, on dénature nos intentions ; je m'expliquerai donc. Je dirai tout ce que nous avons sur le cœur; je veux m'abstenir de toute déclaration, renfermer au fond de mon âme l'indignation qui la soulève. Je serai calme et ne citerai que des faits. Et dans le nombre , je ne prendrai que ceux sur lesquels le doute est impossible , et je dirai qu'en les rappelant, non-seulement j'excuse le Précurseur , mais je prouve que la haine et le mépris qu'il pourrait avoir soulevés , loin d'être condamnables, sont choses saintes, parce qu'elles se trouvent au fond de toutes les Âmes honnêtes. Ainsi, je ne parlerai point des fautes commises à l'extérieur, je n'examinerai point si l'on a déshonoré le nom français et compromis notre avenir, surtout financier; je ne toucherai point à la brûlante question des charges et des recettes publiques, et de tout ce gaspillage fait sous le voile des intérêts publics. Je m'attache à un seul fait : écoutez, messieurs. Au mois de juillet 1831 , des bandes de misérables ont été enrégimentées par la police, elles se sont répandues sur les boulevards, ont frappé selon leur caprice, ont laissé presque sans vie des citoyens inoffensifs, des étudiants dont tout le crime était de porter des chapeaux blancs.
Au mois de juin 1832, Yidocq et sa bande se sont déguisés en ouvriers , ils ont simulé les insurgés afin de les exciter au meurtre, ils ont tiré eux-mêmes sur des gardes nationaux. Des sergents de ville ont frappé sans sommation.
ta
Ce n'est pas tout; au mois de juillet on a trouvé un malin sur le pont d'Arculc des traces de sang; on a su <|ue des a}îcnls de police, des inagislrats, avaient égorgé des liloyciis di^arini's, que la Seine avait roulé des cadavres. Et la Justice s'est lue! Et tandis que dans la moindre affaire criminelle des milliers d'émissaires sotit lancés sur la trace des coupables, tandis que pour le coup de pistolet on a trouve plus de cinquante auteurs de raltentat, quand il n'y en avait pas un, le mystère a enveloppé cet horrible massacre. — Mais de grâce, messieurs les jurés, y avez-vous bien pensé? Vous êtes pères (le famille, et vos enfants peuvent tomber sous le haion obscur de la police, sans que vous ayez le droit de vous plaindre! Vous êtes conlril)uables, el vous avez payé pour sidder l'assassinat de vos cunciloycrts! Et quand vous punissez !a miundre violence commise contre les personnes, vous nous puniriez aussi, nous qui avons dénoncé ces infamies! Uli! non, vous ne le pouvez pas, sans vous faire les apologistes du meurtre : vous ue le pouvez pas, messieurs de la cour; le ministère public ne le peut pas davantage! Mais à lui j'adresse des interpellations bien autrement positives, car il représente ce qu'il y a dans l'Élat de plus saiut et de plus outragé, il représente la loi. Or, je dirai que la uatiou est lasse de toutes ces comédies judiciaires faites en son nom. Il faut qu'on sache enfin si les victimes et ceux qui proleslciil pour elles seront condamnés, et les meurtriers récompensés el couverts de l'égide de la loi! Il l^iut qu'on sache si te ministère public accepte la solidarité de ces attentats. Il faut qu'on sache si l'assassinat sera par lui érigé en doctrine politique dans le sanctuaire même de la justice. Voilà donc les questions que je pose à M. l'avocat général, el je désire qu'elles soient entendues de toute la Fraucc, car je ne parle pas seulemeut au nom du Fnrurscitr, mais au nom de tout le sang illégalement versé depuis dix-lutil mois.
Au mois de juillet 1831 , on a payé dos assassins; ils ont assassiné pour le compte du gouvernement. Ces faits sont-ils vrais, oui ou non? 81 M, l'avocat général les nie, j'en ai la preuve derrière moi: je lui démoatrcrai que je ne suis point un calomniateur.
Au mois de juin 1832, Vidocq et sa bande ont assassiné des gardes nationaux combattant pour la défense des lois; au mois de juillet, des scrgenls de ville out assassiné sur le pont d'ArcoIe. Ces faits sont-ils vrais, oui ou non? Si M. l'avocat général les nie, j'en ai la preuve, et je lui monîrcrai rjuc je ne calomnie pas.
Cette preuve faite, je lui demanderai s'il les approuve, ces faits. S'il les approuve, je me tairai, les jurés et le pays jugeront.
Mais s'il ne les approuve pas, je lui demanderai s'ils ne sont pas dignes du mépris, de la haine de toutes les Âmes lionnélcs. Et puis,
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ce qu'il peose du gouvernement qui les tolère, qui en profite; et par gouvernement, je n'entends pas M. Yidocqqui tue, M. Gisquet qui paye, M. Barthe qui ne poursuit pas. J'ai promis d'être logique jusqu'au bout. J'entends le gouvernement qui laisse en place MM. Barthe, Gisquet et Yidocq.
Et, de peur que mes paroles subséquentes ne fassent oublier ces interpellations , je n'ajouterai pas un mot, et j'attendrai pour répliquer que M. l'avocat général m'ait fait l'honneur de me répondre.
A la reprise de raudience, M. le substitut du procureur général accusa la défense de n'avoir rien respecté et d'avoir calomnié le jury parisien. 11 établit la réalité du gouvernement du roi; il ne nia pas les embrigadements de la Bastille, mais il soutint que le fait ne devait pas être imputé au ministre, et que c'était une affaire de police qu'il n'avait pas à justifier. Il dit aux jurés qu'il s'agissait, dans cette cause, d'absoudre ou de condamner le gouvernement , de le défendre de l'anarchie ou de l'y abandonner sans réserve.
M* Jules Favre répliqua ainsi :
Je serais, messieurs, à la fois bien malheureux et coupable si, par excès de zèle , j'avais compromis la cause de mon client. On fait le procès à mes paroles, et , ne pouvant trouver de crime dans l'article poursuivi, le ministère public s'est emparé des imprudences de mon inhabileté. Mais je n'accepte point cette demi-justice. M. le substitut a parlé de délit commis par la défense; s'il a dit vrai, qu'il me poursuive, et s'il ne me poursuit pas, qu'il me permette de lui répondre qu'il s'est servi d'une expression inconvenante et coupable dans la bouche de l'accusation, qui ne doit point multiplier à plaisir les crimes.
J'accepte votre théorie sur le gouvernement du roi, bien qu'assurément elle ne se rencontre pas dans la loi.
Les intentions du Précurseur n'ont pu être coupables, car il était démontré à tous ses rédacteurs que le coup d'État de juin était un guet-apens politique.
Quanta moi, je l'ai si bien pensé que je l'ai écrit tout au long dans le Précurseur, dans un article de deux colonnes, sous le titre de : Police politique. Cette démonstration a été répétée à satiété depuis le mois de septembre, et notamment dans un article ex ftro/esso de cinq 'colonnes, intitulé : Coup ^Ètat de juin, article par lequel M. Anselme Petetin établit, les faits à la main, qu'il n'y a pas eu d'autre conspiration que celle de la police ; si M. le substitut le désire, je le mettrai sous les yeux de MM. les jurés.
M. le substitut DelatounuUe fait un signe négatif et ajoute : Tout ceci ne prouve rien ; ces articles ont pu passer par une distraction de M. le procureur du roi.
M' Jules Faviie. Je repousse lout h fail une semblable iotcrprélalion, et j'ai trop de confiance dans le zi^Ie de M. le procureur du roi, pour croire qu'il apporte de telles distracUons dans l'exercice de ses fouctioiis; s'il cd avait, messieurs, assuréracai ce ne serait pas dans ce sens.
On vous a dit que l'influcucc de l'honorable M. Barrot avait pu entraîner la décision des jurés de septembre. Une telle suppositioa me serait bien douloureuse, elle serait aussi atHipeante pour la justice. Je crois, messieurs, que le nom et le talent de cet orateur célèbre n'eussent p<»inl surpris une sentence contraire à la vérité, et que le jury n'a écouté t[ue la voix de su conscience. Mais puisqu'on a cité ce témoi(];na{;e, je m'en prévaudrai aussi pour vous faire voir que tout ce que j'iii <iil de plus fort, M. Odilon Biirrol l'avait dit avant moi. Je suis heureux de pouvoir vous rappeler ses paroles, et je ne pense point que le ministère public en conteste l'aulbeaticité, puisqu'elles soûl lirécs d'un écrit revu par M. Burrot Iui-mi>me et dont M. le pro-i curcur du roi a eu connaissance. S'il eiU renfermé des mensonges, uq| ue les expliquerait plus celte Fois par une distraction de ce magistrat; ce serait, à coup sur, abuser de la permission.
M. Barrot disait dans celle enceinte : " Ce n'est pas lout, messieurs. I Pendant qu'on poursuivait ici le Précurseur pour avoir accusé la police, des débats qui avaient lieu à Paris jeiaienl sur ces machinations ua jour terrible. La police a été surprise en flagrant délit : on l'a rencontrée à chaque pas dans toutes ces ignobles intrigues ijui out préparé la catastrophe des 5 et 6 juin ; on a saisi sa main en quelque sorte. Det témoignages nombreux et tout à fait dignes de foi ont attesté que là, comme dans les embrigadements du 14 juillet, la police avait sa part. Une brigade entière, échappée des bagnes, était sortie déguisée sous la livrée honorable du travail ; elle a pris pari à ttulùrn; elle a tiré des coups de fusil, donné des coups de baïonnette; elle s'est mèUê ftux insurgés^ elle a arrêté des citoyens. La constatation de ces faits confondu la police, et l'a fait succomber dans le procès en diffama tiou ([u'ellc avait eu l'audace d'înleuter au Corsaire! Et ce serait après' l'acquittement du Corsaire, après que la police a été honteusement évincée de sa plainte, après qu'elle est restée flétrie sous des charges accablantes, que vous, messieurs, vous condamneriez un journal de province qui, loin des faits, les a pour ainsi dire instinctivement devinés, qui a dénoncé l'odieuse intervention de ces misérables! Je ne le crains pas, car il y aurait là une haute contradiction ; je ne le crains pas surtout, parce que volrc probité se révoltera de ces scandaleux excès; parce que, si vous éprouvez vivement pour vos personnes et pour vos fortunes le besoin de la sécurité, vous ne voulez pas que 11 magistrature chargée de protéger cette sécurité soit confiée à d<
mains impures qui poussent au désordre pour se faire un mérite de le réprimer. » (Déf. du Précurseur, pag. 15 et 16.)
Qu'ai-je dit de plus fort? Et comment, après une telle déposition, pourriez-vous croire, messieurs, à Tinnocence de la police et du pouvoir qui l'emploie? Comment condamneriez-vous le Précurseur comme ayant écrit contre sa pensée qu'il y avait guet-apens, lorsque M. Barrot lui-même l'a si victorieusement démontré ?
Que devient aussi cette ingénieuse explication de M. l'avocat général, qui trouve tout naturel le déguisement de Yidocq et de sa bande, qui n'y voit qu'une loyale ruse de guerre? Sur qui tombe le reproche de calomnie adressé à ceux qui en concluent que les agents de police ont tiré sur les gardes nationaux? £t M. l'avocat général ose dire que le Précurseur a dû être instruit par les débats des cours d'assises ! Oui, certes, il y a puisé des renseignements. Mais s'est-il rencontré une seule trace de ce complot républicain dont on vous parle encore ici avec une si incroyable assurance? Nous avons tout d'abord défié le gouvernement de le prouver : nous renouvelons aujourd'hui le défi, et nous le justifions. Car de tous les condamnés de juin nul n'a été convaincu de complot. On n'a pas même essayé d'établir entre eux le moindre lien; on n'a jugé que des combattants isolés, surpris par le désordre de l'émeute, improvisant leur défense en face d'une agression imprévue. Qu'il disparaisse donc pour jamais du sanctuaire de la justice, ce fantôme de conspiration que le pouvoir avait jeté comme un leurre, mais qu'il n*a plus le droit d'évoquer alors qu'il a été publiquement convaincu de mensonge !
Mais dans l'affaire du Corsaire ii a été démontré que Yidocq s'était déguisé avec sa bande, qu'ils étaient tous sortis portant des armes chargées. M. Barrot vous a dit que des témoignages nombreux et dignes de foi assuraient qu'ils avaient tiré sur leurs concitoyens, donné des coups de baïonnette. Ceci me suffirait, parce que M. Barrot n'a pu prononcer dans celte enceinte des paroles si graves sans les avoir pesées. Mais je me rappelle un fait qui ne sera point nié par le ministère public, et s'il le niait, je m'engage dès à présent à lui prouver dans le Précurseur que ma mémoire n'est point infidèle. Un lieutenant-colonel de garde nationale a arrêté un insurgé en flagrant délit, et celui-ci s'est fait mettre en liberté en prouvant qu'il appartenait à la police. Voilà ce que nous a révélé la cour d'assises. Messieurs les jurés penseront-ils que de tels faits dussent changer la conviction du Précurseur, et qu'innocent au mois de septembre pour avoir, selon l'expression de M. Barrot, deviné l'intervention de ces misérables, il soit coupable au mois de février pour l'avoir rappelée, alors que tous les événements postérieurs établissaient qu'il ne s'était point trompé ?
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Ainsi, même eu .suivaat les principes de M. ravocat {féaéral, le Prdcuneurne devrait point élrc condamiu', puisqu'il a écrit <le bonoe foi, puisqu'il a dit t:i vérité. M:ils j'ai été plus loin, j'ai soutenu qu'il y avail pour lui four.»{;e et nécessité dans l'accomplissement de ce devoir. J'ai avatîcé ijuc toute âme lioniiéle devait avoir pour ce gouvernement de léfjitimcs scutinicnls de haine et de mépris. Ce jugement sévère, je l'ai basé sur des faits, uu'y a-t-on répondu? (Ju'ils étaient possibles, mais qu'on n'avait pas à justifier la police. L'ai-je bien entendu, messieurs? Est-ce l'organe de la loi, le protccicur des intérêts de tous, qui l'a dit? Ou lui dénonce un assassinai, un assassinai public, commis par des magistrats, et il répond que le fait est possible et qu'il n'a pas à justifier ceux qui en suni coupables ! A les justifier, grand Dieu! Mais ne lesjustîfie-l-il pas en ne les poursuivant pas? Vi^cllc t^st donc cette puissance occulte qu'on place si bas qu'on la couvre à volonté de fange, qu'on lui fait une inviolabilité d'infamie, cl qui est cependant as.scz haute pour qu'on profite de ses crimes? Car si les assassinats de juillet et de juin n'étaient point nécessaires, vous souffrez dooc que le .sang soit versé par les visirs de la police, selon leur caprice! S'ils étaient nécessaires au soutien du gouvernemenl, et que vous les exeusiei comme tels, voyez un peu sur quoi vous vous appuyez. Et quand je m'indigne en demandant compte de telles horreurs, on jette sur moi un bl;\me dédaigneux, on m'accuse de sortir des bornes de la défense ! Oli ! oui, je m'indignerai; mais je n'aurai pas assez d'énergie pour dire qu'on a tenu bureau ouvert de meurtre au profit du pouvoir, et que le ministère public se contente froidement de répondre que cela est possibte ! (les paroles resteront, messieurs ; je ne nie repens plus d'avoir élevé la voix : que! que soit notre sort, le pays saura ce qu'il peut attendre des ministres de la ici, et ûii ils sont descendus pour défendre le gouvernement; il saura qu'ils laissent la France prostituée à la police , basse ou haute, qu'importe? Le crime est moins à verser le saug qu'à en recueillir le fruit. El je puis dire que le gouvernement qui soutient la police, celui qui l'excuse, celui qui eu profite directement ou indirectement, cjue ce gouvernement se nomme Barthe ou Louis-Philippe, est aussi mépri- .sable (fue ses plus méprisables agents.
Huant à l'affaire du pont d'Arcole, l'arrêt de non-lieu ne saurait justifier le gouvernement, car des citoyens recommandables ont écrit et signé dans les journaux de Paris que les sergents de ville araient frappé sans provocation. S'ils calomnient, pourquoi ne les a-t-on pas poursuivis? C'est qu'ils offraient des preuves. Or, n'cst-il pas ÎDoui que le pouvoir se laisse ainsi accuser en face, et qu'il nie plus tard avoir commis les forfaits dont il lui eût été si facile de se justifier?
Tous les reproches qu'où lui a adressés étaient donc légitimes et
tr
(levaient inspirer la haine et le mépris à lous les hooaétcs gens, de quelque p^irli qu'ils fussent.
Mais est-ce là tout, messieurs? Ai-je épuisé les considérations qu'il m'appartient dans celte cause? J*ai démasqué les luis de 1819 et 1822, et prouvé qu'elles étaient dans la main du pouvoir une arme commode, à l'aide de laquelle il lui était toujours possible d'étouffer toute théorie {jénaatc. J'ai aussi justifié l'article iucriiuiné, eu établissant d'abord que le Prérurseur avait dû eu conscience regarder le coup d'État de Juin comme un {^uet-apeas politique; en second lieu, en appuyant sur des faits incontestables, sur d'irrécusables témoi* i;Dages la réalité de ce guct-apeos. Mais je ne vous ai poiut dil le mol de ce procès, et, en vérité, il est si mesquin dans sa cause, qu'il a bien pu m'échapper au milieu des graves préoccupations qui ont dû me dominer. On a essayé une tentative nouvelle contre la presse, et ce qui le prouve, c'est que les auteurs véritables du prétendu délit ne se trouvent point à vos pieds. Nous sommes loin de nous en plaindre; bien que Tarlicle vous ait été communiqué, et que, par un noble mouvement de générosité, les rédacteurs se soient fait connaître, nous en avons accepté la responsabilité, nous ne la déclinons pas davantage devant la justice que devant le public. Mais comment expliquer ce privilège de poursuite dont le parquet nous a fait l'honneur, si ce n'est par une intention évidente de ruiner la presse? Ce n'est pas d'hier qu'une conspiration a été ourdie contre une feuille indépendante, dont la publication choque certaines antipathies. Le bon sens et le patriotisme du jury de septembre l'ont déjouée. Votre sentence, messieurs, ne sera point différente. Je ne pense point, en effet, que les principes de tolérance universelle, le besoin sincère de libre examen, soient aujourd'hui moins respectés. Nécessaires à nous tous, au milieu des étranges dissidences d'opinion qui nous divisent, ils se sont incarnés dans nos mœurs, et se retrouveront dans votre décision. Je ne conçois plus aujourd'hui d'autre religion politique qui puisse fermer derrière nous le gouffre des révolutions. Tous les pouvoirs ressemblent à des (iitotcs sans boussole; ils errent au hasard dans une société qu'ils ne connaissent plus; vivant au jour le jour de violences, supportés provisoirement faute de mieux. En vérité, dans ce péle-méte général, je ne vois que la presse qui remplisse les fonctions d'agent civilisateur. Sans elle, tout est remis en question, et les forces aveugles qui fermentent au sein du corps social peuvent se rencontrer face à face et se livrer bataille.
Car vous n'ignorez pas, messieurs, que la nature humaine se révèle par une double manifestation : la violence et le droit. Ce n'est pas d'aujourd'hui qu'elles se sont disputé le monde; leur lutte a commencé sur son berceau; il est probable qu'elle ne finira qu'avec lui. I. 2
Seulement, dans les âges primitifs, le droit languissait, étouFFé so Toppressiou de la force; il ne s'auiiouçait tjuc par ces ccovulsio immenses qui accusent la prt'sencc d'un principe véritable, ma eucliaiué. Dans l'avenir, au conlraire, et nous y marchons, la violeuc sera subordonnée au droit qui ta régulariserai dans riotérét de tou Mais pensez-vous que nous soyons voisins de la réalisation de cett utopie? Pensez-vous que le momcut soit venu de laisser les idé désarmées, en présence d'un pouvoir qui voudrait en arrêter le p grès? .le ne parlerai point des innombrables procès intentés à l presse depuis près de trois ans, ni des humiliations de toute natu dont on :i abreuvé tous ceux qui conservaient une plume indépe danle. Non, j'ai assez conlhsté vos cœurs par de déplorables pe: tures, il est temps de nous élever à de plus hautes considéralionsi Messieurs, d'où sortons-nous? Du dix-huitième siècle. Il touchait au moyen âge. 11 n'y a pas cinquante ans encore que la torture était admise comme preuve, et que le bourreau venait dicter les arrêts de la justice. Dix-huit cents ans après .lésus-Christ, resdavage coloniil déshonore nos possessions doulrc-mer. Voulez-vous des faits plus spéciaux? Dites-raoi si rEurufie ne sent pas ses flancs déchirés p l'éperon de ta Sainte-Alliance sous le poids de laquelle elle se cab; vainement? Dites-moi si, dans les cours du iNord, ne se trame pas u machination secrète de quelque Saiut-Barlhélemy des idées libéraleSi dont notre France serait à la lois l'échafaud et fa tombe? Et pour ne point sortir de chez nous, ne voyez-vous pas de tous côtés les systèmes les plus bizarres se heurter confuséracnt sur le sol national, tous incomplets cl transitoires, je le crois, mais tous unanimes à faire de noire société une satire impitoyable, tous unanimes à réclamer de radicales ei promptes modifications? Esl-ce là un symptôme insignifiant? ISe vous anuonce-t-il pas, au conlraire, qu'il existe dans rÉtat une foule de besoins opprimés, qui s'agitent et demandent satisfaction?
El c'est alors qu'on étoufferait la discussion! Prenez-y gard messieurs; tous ces besoins qui briilcnt de se faire jour ne seront point apaisés par des amendes et de*; emprisonnements. H leur faut une manifestation. Si vous les empêchez d'être journal, ils se feront émeute. Us changeront leur plume contre des mousquets. Et alors, messieurs, je m'étonne comment, après les leçons de juillet et de novembre, on peui dire analhème à la pensée, confier follement les destinées de la France au hasard de la force brutale, surtout lorsqu'on est minorité de nombre et d'énergie.
Mais, dit-on, luin de calmer les passions populaires, la presse les irrite. Je conviens franihcineul qu'elle a commis des fautes. Quelle puissance n'a eu les siennes? Emancipée d'hier, elle a quelquefoil
las ^
porté dans le domaine de la liberté quelques-unes des habitudes de resclave ; mais elle s'en fût bien vite dépouillée si on lui eût fait une liTçe part d'indépendance : au contraire, on Ta mesquinement persécutée, traquée par de pédantesques réquisitoires, on Ta emprisonnée, ruinée... On s'irriterait à moins. N'est-il pas vrai, messieurs, que la contradiction aig^rit, que les poursuites injustes poussent à la Yiolence? Croyez-vous que les pensées soient bien calmes quand elles sortent du fond d'un cachot? L'expérience vient à l'appui de cette psychologie du cœur humain. Quand le Précurseur fut poursuivi au mois de septembre, le ministère public ne manquait pas de dire que l'indulgence encouragerait son audace, que sa violence s'accroîtrait avec l'impunité. Qu' est-il arrivé? Je prends pour juge tout homme de bonne foi : si le Précurseur n'a rien changé à l'inflexibilité de ses principes, au moins conviendra-t-on qu'il a renoncé à ces formes acerbes qu'on pouvait auparavant lui reprocher quelquefois; au moins lui doit-on rendre cette justice que son langage s'adresse plus à la raison qu'aux passions. Ainsi, il a puisé dans l'adhésion du jury des leçons de modération et de dignité. 11 en sera de même toutes les fois que le jury interviendra entre le pouvoir et la presse. En émancipant celle-ci, il la moralisera ; elle n'aura plus pour les masses que des paroles calmes et raisonnées. Elle sera impitoyable aux abus; qui s'en plaindrait? Elle tuera les mauvais gouvernements ; mais les gouvernements sont-ils faits pour les peuples, ou les peuples pour les gouvernements? Au moins les tuera-t-elle paisiblement par la seule influence de ses doctrines, et vraiment notre malheureux pays a fait une assez triste expérience des révolutions à coups de fusil pour que nous puissions maintenant essayer des révolutions à coups de plume. On a dit que notre crise sociale cache au fond une crise industrielle, et je le crois. Les éléments s'en multiplient autour de nous, et menacent de nous déborder. Mais qu'a-t-on fait pour la prévenir? A-t-on allégé les impôts qui entravent la production? A-t-on dirigé les efforts des travailleurs, vécu de leur vie, épousé leurs intérêts? On ne les comprend même pas ! Que faire donc de ce peuple qui travaille et qui souffîre, de ce peuple qui grossit de ses sueurs et de ses larmes le chiffre du budget et de la liste civile; qu'en faire si vous lui enlevez sa dernière espérance? Et quelle espérance lui restera-t-il, quand ses défenseurs naturels seront réduits au silence, quand la presse sera morte sous les coups du pouvoir? Quel terme verra-t-il i ses maux quand il dépendra du caprice de l'autorité de le reculer ? Laissez-nous, au contraire, la liberté de penser et d'écrire, et tout le reste nous viendra par conséquence. Alors nous pourrons dire à cette France laborieuse qui s'émancipe et grandit chaque jour : Patience ! La presse réclame avec instance une place dans l'Etat
pour rîutelligence et le travail. Patience! Les rëvolutioos pacifiques, pour s opt^rcr plus lenlemcnl, sont plus durables, parce <|ue chae y met la main et les salue par d^UDacimes acclamalioQs. PalicQcet] Car au milieu de toutes nos espérances brisées, il nous reste enco la presse et le jury : puissances solidaires, nées l'une de l'autre, et qui se souliendrunt inutticllcrocnl : la presse, en conibaltant les usurpations du pouvoir, en préparant les améliora tiiins sociales; le jury, en la défcudaoL contre de daujifereuses attaques. Ainsi, par leur double influence, la paix et les destinées publiques sont désormais assurées; ainsi est impossible le retour sanjjlani des [troseriplions et des échafauds! Et quand la France renouvelée aura ressuscité l'enthousiasme populaire pour un système (]ui laissera toute faculté humai se développer librement, cet enthousiiisnie aura ses hymnes de recoi naissance et ses fêles nationales pour celle magistrature populaire qui, dans (es mauvais jours, ne manqua point aux idées, qui, de main puissante, ferma le règne de la violence, en permettant à la pensée de faire paisiblement la conquête du monde. Ce beau triomphe sera le vùtrc, messieurs les Jurés, comme celui de vos prédécesseurs. Il sera votre gloire et le salut du pays.
les
Après avoir cnlendulcprévcnu, M.Ie président, clans le résumé des débats, blâma sévèrement réiu'rgic du défendeur; et le jury, après délibération, déclara le prévenu coupable, mais avec des circonsLinces atténuantes.
M-' Jules Favre demanda l'annulaiioii dt^ la déclaratinn du jury, attendu »|uc la question dt!s circonstances atténuantes ne peut être posée en matière eorrcclionuefic; et M. le présïdtrnl, sans consuller ses tlcu\ assesseurs, répondilque la déclaration du jury renfermant un verdict de culpabilité, la condaumalion était aci|uis(i à la cour. M' Jules Favre ayant demandé acte de ses rt'sr-rvus sur la nullité de la déclaration, la cour, après une nouvelle délibération, rendit un arrêt qui condamnait M. Anselme Petclin k deux mois de prison et trois mille francs d'ajnende.
PRESIDENCE DE M. ACHARD JAMES AUDIENCE CORRECTIONNELLE DU 18 MARS
U* Jules Farre, prévena do délit d'injarN contre la magislrilore, est ddfendu par lui-même et par M* Sauzcl.
Après la condamnation de MM. Barracand et Perrein, qui avaient résisté à la police lors de la distribution des écrits républicains, M' Jules Favre, défenseur de M. Perrein, fit insérer dans le Précurseur un article pour lequel il fut traduit en police correctionnelle, avec MM. de Roussillac et Petetin, gérants du journal.
Voici l'article incriminé :
( rious n'avons pas besoin de dire avec quelle morne surprise cette décision a été entendue. Nous désirons que la conscience de ceux qui l'ont rendue soit tranquille; mais une réprobation unanime , soit au barreau, soit dans le public, s'est élevée contre eux. Des hommes fort connus par leur attachement au gouvernement n'hésitaient pas à dire que c'était un arrêt de colère ou de peur, et non de justice; qu'il fallait gémir quand les magistrats se constituaient les vengeurs du pouvoir.
« Nous n'ajouterons pas que cette sévérité inqualifiable ruine l'avenir d'un jeune homme qui commençait à se distinguer à l'École de médecine de Lyon; qu'importe à MM. les conseillers? Ils ont pris pour mission de couvrir de leurs toges la précieuse inviolabilité de la police. La police s'y trouvera bien. Quelques-unes d'elles ont des taches ineffaçables; au train dont vont les choses, elles pourront venir aux autres. Mais il faut que les citoyens sachent maintenant ce qu'ils ont à attendre de la justice, et ce qu'on a fait de la plus sainte institution d'un pays. A Paris, elle condamne le National, et souffre dans son sanctuaire des magistrats qui l'avilissent par leurs fureurs. Partout elle accueille et accepte comme vérité irréfragable les dires de cette police qui se recrute dans la fange sociale, et devient chaque jour d'autant plus insolente qu'elle a de plus hauts souteneurs. Ainsi, la vie et l'honneur d'un Français dépendent de l'impudence de quatre sbires. Ils peuvent vous assommer dans la rue et vous faire condamner comme assassins. Qui peut savoir où nous mènera un tel aveuglement? Et comment ose-t-on reprocher la violence aux persécutés, quand on en peut trouver de si tristes exemples sur les sièges mêmes des ministres de la loi ?
I La Chambre qui a condamné M. Perrein était ainsi composée : MM. Achard-James, président; Yarenard, Gras, Genevais, Capelin et Luquet, conseillers.
• Il est bon qu'on sacbe quel» $ODt les hommes capablei d'uae telle docilité ou d'une aberration li déplorable. •
Cet article fui l'occasion de poursuites dont le Préeiirsear rendit compte dans un second article qui fui également poursuivi.
Alors ls\' Jules Favre se déclara l'auteur du premier, et hit ainsi compris dans la plaînlc.
M. Tborif;uy. substitut du procureur général, soutint l'accusalioa avec une graadc violence. Il revenditfua, pour les juges, le droit de punir les délit» commis à l'audience, droit consacré par les ordonnances de 1308 et 1535, cl l'assimila A celui de punir les injures ou les outrages commis par la voix de la presse, A l'occasion d'un jugement.
Il fit remari|uer, lui ancien substitut de ta Reslauratiou. parlant decanl des maghtraix otjttnt presque tous appartenu à la litstauralion, qu'on avait osé assimiler les ju^es aux ju(;es passionnés de la Restauration et les signaler âi la vengeance d'une faction anarcbique. Il s'efforça de prouver que l'auteur de l'article était plus coupable que l'éditeur, qu'il avait déversé t'outrage et le mépris sur les personnes mêmes de la magistrature, et compromis la toge de l'avocat dans un tangage d'injure, li termina en rappelant ([u'il importait & la considération de la magistralurc el au salut du pays que de telles injures fu>iseol réprimées.
Après ce réquisitoire, M" Jules Favre parla ainsi :
Avant que mon défenseur prenne la parole, j'ai besoin de présenter à la cour de courtes observations, non sur la légalité ou
l'uppririunilé de lu priicédure adoptée par le ministère public, qui vous force ù devenir apiirécialcurs et juges de vos prtiprcs injures, ni sur le réquisitoire de M. Favocat (îcuéral, à l'égard duquel j'aurais bien des choses à dire, ni sur le foud de ]"arlklc incriminé, niais sur les circonstances qui m'ont conduit à Técrire, et plus lard à m'en déclarer l'auteur, La cour n'attend pas, je pense, de ma part de lâches et humiliantes paroles. Je n'aurais pas mis mon nom au jour, pour lui imprimer puljli([ucmeul les Hélrissures d'une solennelle bassesse; néanmoins, je n'hcsile pas à déclarer que si des formes trop acerbes ont eu pour résultat d'(*fTcuser des pcr.^onncs dont je respecte la dignité, je les rcgrcKe, persuadé <ju'il m'était possible de concilier la critique, même sévère, d'un arrêt, (rili<]uc qui était dans mon droit, avec des convenances ([u'on ne met jamais de cûlé sans nuire à la cause qu'on défend cl à sou propre caractère.
C'est devant cette chaîiiS>re que j'ai plaidé pour l'errein; j'étais malade quand il vint me prier de l'assister; je n'acceptai sa défense que parce que, des deux avocats auxquels je l'adres-sai, l'un était indisposé, l'aulre absent. Du reste, l'issue de sou procès ne me semblait pas douteuse. .\c(|uilté eu première iusiance, n'ayant contre lui que le témoignage d'hommes de police, il n'avait, selon moi, qu'à se présenter devant la cour pour voir confirmer la sentence des premiers juges. Il fut condamné à trois mois de prison. Ouand je l'appris, mon étounement fut aussi profond que mon affliction; je
recaeillis Texpressioa des mêmes sentiments dans les paroles de tous les membres du barreau auxquels je communiquai cette triste nou velle. M. le procureur du roi, auquel je m'en plaignis amèrement, car c'était sur son appel que la condamnation avait été prononcée, me répondit qu'il eût été satisfait de quinze jours : c'était le vengeur de la loi et de la société, et l'on avait appliqué une peine sis fois plus forte ! Je demande comment le défenseur n'aurait pas été blessé au cœur. Je rentrai chez moi, et j'écrivis l'article incriminé.
Or, ceux qui me connaissent, et je suis assez heureux pour pouvoir invoquer à cet égard le témoignage même de la cour, savent que je mets quelque chaleur à défendre mes clients. Notre profession serait une dérision indigne, si l'intérêt qu'ils m'inspirent s'éteignait avec une plaidoirie. Je puis dire que les vives émotions d'une année d'exercice n'ont pas peu contribué à ruiner une santé déjà délicate. J'étais donc dans un état d'irritation et de souffrance en écrivant.
Je n'ai pas la prétention ni le droit de me constituer mon juge, et de dire si je suis sorti des bornes de la convenance; s'il en était ainsi, j'en serais puni, je serais le premier à me condamner pour avoir accompagné ce que je crois être la vérité , de paroles blessantes dont le sens aurait trompé mes intentions.
Quant à la publication des noms des membres de cette chambre, je n'ai pas besoin de dire qu'elle n'avait pas de but de vengeance : je rougirais d'insister sur ce point. J'ai le droit d'être cru en affirmant ici que, dans ma pensée, chaque homme doit aujourd'hui paraître au grand jour, que ce n'est pas l'injurier que de faire peser sur sa tête la responsabilité d'un acte public.
C'est aussi d'après ces principes que je n'ai pas hésité à me déclarer l'auteur de l'article poursuivi ; je serais désolé que la cour pût voir dans cette démarche la moindre intention de scandale : je voudrais l'étouffer par des sacrifices plus durs que ceux que la loi et la sévérité de la magistrature peuvent m'imposer; je n'en puis donner une meilleure preuve que la présence du défenseur qui a bien voulu me prêter l'appui de sa parole puissante. Je me suis défié de la mienne, redoutant que, dans une cause où l'on me reproche un oubli de modération, l'irritation de l'audience ne donnât à ma pensée une couleur inconvenante. Je me suis déclaré, parce que telle était la vérité, et qu'à mes yeux l'homme qui recule devant l'accomplissement d'un devoir est un lâche. Ma position spéciale rendait cette obligation plus étroite encore. Avocat, je suis admis à l'honneur de représenter les plaideurs devant la justice. J'ai, toute ma vie, eu la plus haute idée de ce sacerdoce ; j'ai cru qu'une seule tache secrète ou publique suffisait à faire déchoir celui qui en est revêtu. Or, si par malheur i'ai offensé la cour, et que le gérant du journal où ce délit, qui m*ap-
partient, a été commis, soit passible d'une peine, comment puurrais-je paraître devant elle avec la pensée que j'ai actieté mon absolution et sa faveur par un honteux silence! Non, elle me rongerail le cœur, j'ai horreur et dédain d'une considération ou d'une bienveillance qu'une révélation détruirait. J'aime mieux être condamné par la cour comme coupable d'offense que de me cacher derrière un homme que je laisserais Frapper à mes pieds. Ce qu'un tel sentiment a d'impérieux, la cour le comprendra, j'en suis sflr; elle concevra que j'ai pu me faire connaître sans ta braver, que j'ai pu écrire l'article incriminé sans vouloir l'offenser.
C'est à elle à juger si ma plume s'est, malfjré moi, remplie de fiel. Dans tous les cas, elle me permettra de le dire avec une franchise qui n'a rien de blessant pour sa difjnilé, quoi ([u'il arrive, la responsabilité de l'arlicle incriminé me semble allégiée par une consolation qui peut-être est un privilcjje de ma position; si je me suis trompé, j'expierai mon erreur par votre justice, mais du moins j'en souffrirai seul. (Profonde sensaliott.)
M' Sauzet, défenseur de M' Jules Favre, prit ensuite ta parole. Il s'étonne d'être chargée de la défense d'un avocat devant la police correctionnelle; il se demande si son client est un de ces hommes dont la probité douteuse peut faire supposer quelques actes contraires aux premiers devoirs de l'honorable profession d'avocat, le désinlércsscment et la délicatesse la plus scrupuleuse. « Non, s'écrict-il, c'est un jeune homme radieux d'espérance et d'avenir, un jeune homme à la noble parole, au caractère plus noble encore, qui est traduit devant vous; un jeune homme au cœur passionné, â l'àroe ardente et irritable, mais dont la délicatesse, l'élévation du sentiment. les vertus ne sont contestées par personne. » Puis il fait une magnifique peinture des devoirs du barreau protégeant toutes les infortunes, secourant tous les malheurs. Abordant ensuite la question de principe, il démontre que le lég;islateur n'a pas voulu donner aux magistrats le droit de venger leurs injures. Il dit que c'est la loi de 1819 qui doit servir de base à la discussion, et que cette loi a posé deux principes : « La vie privée doit être murée; ta vie publique peut Être discutée. » Il soutient que la discussion d'un arrêt est toujours permise, surtout au barreau, dont la cour de Lyon, en particulier, a l'habitude de respecter les anciennes immunités, il prouve qu'il n'y a eu ni mauvaise foi ni inexactitude dans le compte rendu, et : « Quand il est question d'injures, dit-il, il ne faut pas voir les choses d'un seul côté. Ce n'est pas seulement de l'avocat qu'il s'agit, mais du défmseur, de celui qui est chargé de défendre l'iiunucur et la vie de ses clients. Savez-vous tout ce qu'il y a de grand dans ce ministère, les nuits d'angoisse qu'il aous coûte? Pensez-vous que les nœuds
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cTaffèction se rompent en présence du malheur? Le temps, lorsqu'il a apporté la raison sur ses ailes, mûrit nos jugements, mais cela n'arrive pas tout de suite ; les hommes sont pour le blâme, le blâme amer, surtout si le défenseur a reçu de la Providence une âme ardente et vive, une imagination brillante et susceptible de s'émouvoir profondément. Oh! il s'élève alors une révolte terrible dans son âme ; il est impossible de modérer une telle douleur. »
Il termine en disant : » Messieurs, auriez-vous le courage de con* damner mon client, de lui donner des fers? Des fers? la prison! à lui, avocat, assis à la barre; à loi des fers, et dans quel moment? Lorsque son zèle pour ses clients a altéré ses forces et sa santé, lorsqu'il est contraint de s'éloigner momentanément de cette barre où il reparaîtra quelque jour avec toute sa grandeur et tout son talent ! A lui des fers dans un tel moment ! »
M* Jules Favre Ait acquitté.
PRÉSIDENCE DE M. PIC
AUDIENCE DU 22 AVRIL 1834 Plaidoyer pour les ehcrs d'atelier mutuellislcs prévenus du dClit de coalition illégale.
M. le procureur du roi ayant requis les peines prononcées par l'article 415 du Code pénal contre tes chefs d'atelier mutuellistcs, poursuivis comme prévenus du délit de coalition, leur défenseur, M* Jules Favre, prit la parole en ces termes :
Messieurs,
Lorsqu'à votre dernière audience , tout en rendant hommage aux intentions modérées du ministère public, je déplorais amèrement le zèle impatient qui jetait ce procès comme une provocation trop bien comprise par une population irritée et souffrante, j'étais loin de prévoir que mes tristes prophéties dussent recevoir sitôt leur cruel accomplissement, loin de penser qu'une plaidoirie commencée dans :ité florissante (jiie les fureurs de rinvasion éîrnnfî^re avaient
France en faisant peser sur nos têtes la responsabilité du sang de nos frères! Ne dirait-on pas, en vérité, qu'on a hâte de faire asseoir dans vos augustes conseils un déplorable triomphe, et qu'après l'épouvantable châtiment dont la fatalité à frappé tous les habitants de notre malheureuse patrie, sans pitié, innocents et coupables, on désire arracher à votre sagesse une sentence qui ne démente pas ces effrayantes et inutiles sévérités?
Cependant les prévenus ne la redoutent pas. Ils savent que vos décisions sont plus hautes que les enivrements guerriers , que les exigences furibondes des partis. D'ailleurs , j'ose le dire , vous les connaissez déjà : vous avez pu, avant cette semaine de deuil , apprécier leurs intentions et leurs caractères; vous avez été témoins de leur consternation sincère , à ce bruit homicide qui , en nous révélant la grandeur du mal, nous laissa sans force pour continuer ces débats. Vous êtes sûrs, comme nous, que dans cette ca tas irophe inouïe, ils n'ont eu d'autre solidarité que celle de la douleur, douleur d'autant plus cuisante qu'ils étaient le prétexte indirect d'un conflit que leurs sages conseils n'ont pu empêcher, qu'ils entrevoyaient les routes de misère et de larmes où cette tentative insensée précipitait la France.
Les prévenus ont donc pour eux la garantie de votre justice. Et qui mieux que vous en comprendra la dignité? Qui mieux que vous saura la dégager de l'atmosphère orageuse que les passions déchaînées ont soulevée autour de nous? Votre justice! elle a grandi de tous les maux que nous avons soufferts. Restée vierge , à côté de tant de souillures, elle a acquis l'autorité d'un simple et profitable enseignement. Que le pouvoir militaire abuse de sa force, qu'il fasse d'une répression nécessaire une orgie de massacres et de ruines , le mal est immense, il n'est pas sans remède. Mais si la justice, puissance morale et presque divine , s'oubliait jusqu'à écrire ses arrêts sous l'inspiration de la violence, que resterait-il aux hommes de cœur, sinon à ensevelir leur plume et leur parole , à jeter aux vents des hasards la fortune de la France , et à chercher loin de leur berceau déshonoré une terre plus hospitalière et un ciel moins ingrat?
Il n'en sera pas ainsi ! Quand les tempêtes révolutionnaires renverseraient et traîneraient dans la fange toutes les idoles devant lesquelles l'humanité est successivement tombée à genoux, la justice demeurerait encore debout, comme une espérance dans le naufrage, comme l'égide sacrée à l'ombre de laquelle les hommes doivent un jour se réunir et se ressouvenir qu'ils sont frères. Aussi, messieurs, dans ces cruelles conjonctures, sommes-nous heureux de détourner un instant nos regards de tant de scènes de violence et de sang, pour invoquer son pacifique appui. Quelque difficile qu'il nous soit d'écarter de notre esprit nos préoccupations de
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douleur, si naturelles parmi tant de dùufcurssaijinantes.ce n'est pas' une faible consolation que de nous reportera une <?^poque antérieure à ces dL'sasires, que de vous parler d'un délit qui peut l>ien eire prévu par le Code pénal, mais qui avait pour but de les prévenir. Plût au ciel que le voile jeté sur le trépas des vii" limes put leur rendre les généreuses vies que la mitraille a tranchées!
Vous avez entendu à votre aiudienee M. le procureur du roi vous dire qu'en février, les autorités lyonnaises avaient mis en qucsiiou l'application immédiate de l'article 415, et qu'après des avis divergents, on avait renvoyé rexéculion de la loi à un tcmpsplus calme. Or, cette temporisation, que je loue, n'est pas seulement no acteérainenl de sagesse, mais encore une attestation éclatante donnée à la mora* lilé de l'association mutuclli«tc. Supposez, en effet, comme certaines gens le pensent, que les hommes qu'on appelle ses chefs soient des perturbateurs audacieux, rêvant je ne sais quelle utopie d'égalité despoti(|ue qui brutaliserait les capacités, écraserait toutes les fortunes sous le niveau chimérique d'une impossible répartition, étouffant ainsi l'industrie dans les embrasseinenls adultères d'une communauté de bieus qu'elle repousse , supposez que ces hommes ne craiguenl pas, dans l'occasion, d'appeler .'i leur aide l'arme décisive de la violence, comment expliquer le silence de M. le procureur du rui? (Juoi! la société est menacée dans son existence par des conspirateurs à ciel ouvert, prétsàlabouleverscrpours'en partager leslambeaux! La publicité éclaire chacune de leurs démarches, et le pouvoir les laisse faire! Il s'endort, imbécile, sur ta vague qui le doit engloutir, s'en remettant l;\cheraent h la Providence et à la peur! Oli! c'est alors que Taccusatiun portée à la Chambre contre les fonctionnaires lyonnais ne serait point tombée devant une simple explication ministérielle. Elle se serait cramponnée à la tribune, elle s'y serait dressée de toute sa hauteur pour faire ombre sur la France. Et nous-mêmes, nous prévenus, nous l'eussions au besoin reprise à votre barre. Mais M. le procureur du roi savait que les intentions des mutuellistes étaient pures, il savait que dans la tempête qu'uue déplorable erreur avait soulevée, nulle vois, si ce n'est celle de ces chefs tant calomniés, ne pouvait commander aux flots irrites de ronger de nouveau les grèves qu'ils menaçaient de submerger en un jour! Voilà pourquoi il s'est abstenu, et il a bien fait. Mais cette confiance inouïe qui consacrait ainsi comme nécessaire un pouvoir qu'on a depuis poursuivi comme anarchique, a-t-elle été démentie par les événements? Vous le savez, messieurs, cinquante mille bras s'étaient arrêtés simultanément. La faim avait dépassé le seuil de plus de dix mille ateliers. Il planait sur notre population je ne sais quelle atmosphère fiévreuse d'agitation, de guerre civile et de sanglants ressouvcnirs. rius rues étaient trans-
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formées en caserDes, nos places en bivouacs, et noire (grande cité clait si bien ffartiée qu'elle ircmblait de peur comme un enfant, qu'elle s'était taîln fuyarde cl receleuse comme un bourgeoi.<i devant des Cosaques, qu'elle avait presque signé son lestamenl; et, de ces craintes qui nous remuaient juMju'au fond des culraille$, qui saisissaient la France, qu'est-il advenu? Elles se sont évanouies comme une fumée- Les travaux ont repris leur cours, la confiance est revenue, le crédit s'est ranimé, les barrières et les caves ont restitué les marchandises et les richesses qu'elles avaient soustraites à un péril imaginaire, et le calme a triomphé de rcs paniques frayeurs. Or, ce résultai immense, inespéré, à qui le devons-nous? aux baïonnettes? Non, celte fois, grâce ;'i Dieu, elles sont restées oisives. Aux réquisitoires en portefeuille? Eh! pliU au ciel qu'ils n'en ftisseut jamais sortis! A quoi donc, messieurs?A la moralité de rassocialiou miiiucllisle (pii n'a pascrairit de revenir sur une mesure imprudente; cl surtout aux courageux efforts de ces hommes que Ton pour!>utt aujourd'hui, après s'en élre servi comme d'instrumcnls de pacification.
Oue de conclusions à tirer de ces faits! Ouc de considérations élevées ressortent de celte cause, plus larges et plus fécondes que la mesquine application de l'article 415! Oue dire d'un pouvoir qui s'abdique quand il faut prévenir le mal, qui remet la garde des lois aux violaleurs des lois, sauf à leur faire plus lard nii procès criminel? De quel étrange malaise l'industrie csl-clle donc tourmentée pour se réfugier ainsi dans lillégalilé, sans que raulurité ose l'y poursuivre tant qu'elle y demeure? Toutes hautes questions dont la sotulion brisera plus d'une législation, infirmera plus d'une sculcncc. Mai^ que parlé~je d'avenir! El pourquoi m'égarer dans des hypothèses dont la préventitm me forcera au besoin de descendre? Pardonnez, messieurs, si raffcclion que m'inspirent mes clients me fait ressouvenir des titres réels qu'ils ont â votre estime, et des services qu'ils ont rendus. Leur éclal n'est point terni par la position qu'ils occupent ici. rVéannioins cette position me rappelle qu'ils ont commis une faute et que je les en dois justifier. Ce n'est pas la première fois que le rouluellismeest traduit à vus pieds. Il y parut au moisri'aoùl dernier; il était fort de toutes les sympathies qui l'enlouraienl. Si sa défeu.sc fut incomplète, au moins fut-elle sincère et dévouée. Les m;igi^trats eux-raôraes ne lui refusèrent pas l'appui de leurs paternels avcrlissements.
Ils mutilèrent l'article 415 par Tarlicle 4G1, témoignant ainsi de la lutte qui s'élevait entre leur conscience et la lot. Le défenseur ne se tinl pas pour satisfait; il appela de cette sentence à une décision qui n'est pas esclave d'un texte rclrograde. Assurément il n'a pas la prélention de croire que cette cbélive prolcslatiou ait eu quelque
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lucQce sur le niuiueiiisme. Mais au moins lia-t-elle so; ses destinées. Et quand il es! venu de nouveau s'asseoir sur les bancs, sa place était raan|uée, il est venu la prendre. Non qu'il se flatte de protéger .«ses clicnls, une amère ex|>éricucc lui a trop enseifjné que ni sa présence ni sa parole ne valent une protection. Il sait quelles préventions ont soulevées autour de lui l'ardeur de l'âge et l'exaltation d'une àmc qu'il a |)eineài maiJriscr. Devant d'autres magistrats, il les aurait redoutées; devant vous, il ne s'esl souvenu que de la droiture de ses intentions, de la bonté de sa cau.se et surtout de votre justice; de votre justice, pour laquelle il ne saurait mieux témoigner de ses respects qu'en acceptant d'avance, avec docilité, ses arrêts,
La Société des mutuellistes, comme son nom l'annonce, était, vous le savez, messieurs, une alliance défcusive pour lutter avec moins de désavantage contre la misère et les accidents de la vie. Ses membres s'engageaient à se soutenir réciproquement dans leun maladies, à se fournir des instruments de travail : coalition aussi honorable pour ceux qui la formaient, que rassurante pour la paix de la cité. On lui donna une organisation régulière et des chefs; des assemblées périodiques furent déterminées, mais toutes pacifiques et d'intérêt prive, causantes plus que délibératives, entourant sans mystère la table d'un cabaret, cl placées sous la présidence fortuite d'un membre (|ui maintenait le siJence et prévenait la confusion. Ces assemblées, toujours peu nombreu.ses, parce qu'elles étaient fort mulliptices, existèrent longtemps sans éveiller les susceptibilités de la police. Depuis quelques mois seulement, elle a jugé Apropos d'y voir les éléments d'une menaçante conjuration. Ainsi réunis, les chefs d'atelier s'éclairèrent mutuellement. Le contact des hommes n'est jamais stérile : rinlclligence et le cœur y gagnent également. On y apprend à distinguer ses intérêts, et en même temps à respecter ceux d'autrui. L'égoïsme s'efface avec l'ignorance, et l'on s'aperçoii bien vite quelles garanties de sécurité et de force on acquiert par quelques légers sacrifices faits en vue du bien général. |
Cet utile résultat ne fut point le seul. Les chefe d'atelier ne s'étaient point tout dit en se communiquant leurs procédés d'industrie, eu pourvoyant aux secours à distribuer; ils avaient encore h se plaindre, car ils souffraient. Leurs salaires avaient subi des diminutions pro gressives; et les fabricants n'ayant pas voulu faire droit à leurs Justes réclamations, les chefs d'atelier se crurent obligés de recourir à quelque remède extraordinaire. A la cupidité de certains fabricants, la Société des muluellistcs résolut d'opposer l'unanimité de l'inertie. Mais le conseil exécutif proclama le vote de la majorité sans donner aucun ordre aux compagnons. Dans cette crise, les mutuellistcs
étaient calmes et pleins d'une courageuse modération, tandis que 'l'autorité municipale déployait toutes les rigueurs d'une interprétation arbitraire.
Et vous, messieurs, qui étes-vous? Pourquoi étes-vous ici? Est-ce pour trancher, par votre médiation arbitrale, les différends survenus entre vos concitoyens? Non! Tous êtes les dépositaires des foudres légales, vous les tenez suspendues sur la liberté de vos semblables, de vos frères, de vos égaux devant Dieu et devant la raison. Oh! que votre mission est à la fois belle et redoutable ! Dans son origine, elle atteint jusqu'au ciel par les principes absolus de justice éternelle qui en doivent être la base, et dont vous êtes les représentants et les interprètes. Dans son exécution, elle se confond avec l'emploi le plus vulgaire de la force, avec l'usage du sabre et le droit de la geôle : sans la garantie de votre équité, elle ne serait plus qu'une insupportable et monstrueuse tyrannie. Comme vos cœurs doivent battre sous vos toges à la pensée que vous avez dans vos mains de si grands intérêts et de si précieuses destinées! Car si la société, en vous instituant les ministres de ses châtiments, a fait de vous ses plus augustes soutiens, le prévenu qu'elle traduit à vos pieds, seul, n'ayant que vous, a le droit de réclamer l'appui de votre impartiale sagesse. Or, dans cette lutte solennelle, qui sera le juge du camp? Vos consciences? Nous le voudrions, messieurs ; toutes nos inquiétudes s'évanouiraient ; nous vous abandonnerions avec joie le sort des hommes honnêtes que nous défendons. Mais qui serait assez audacieux pour donner sa raison individuelle comme caution d'une pénalité? Qui oserait se poser comme loi vivante et obligatoire, et ouvrir un cachot de par l'autorité de sa conviction solitaire? L'humanité est trop infirme pour prétendre, sans s'égarer, à de telles hauteurs; pas assez dépravée pour accepter humblement un régime de bon plaisir. Aussi, messieurs, en vous plaçant sur vos sièges, l'État vous a donné un conseil auguste, permettez-moi de le dire : un maître. Ce maître, c'est la loi. Elle a tracé autour de vous un cercle inflexible : tout-puissants en deçà, vous n'êtes rien au delà. Quels que soient la désapprobation morale, le cri énergique de vos consciences indignées, la certitude des périls où la nation est jetée, le glaive échappe de vos mains. En user au nom d'une utilité quelconque, pour sainte soit-elle, quand on ne l'a reçu que pour la défense de la justice et de la légalité, ce serait forfaiture. C'est lace que le marquis de Beccaria faisait entendre dans un langage à la fois simple et pittoresque, lorsqu'il disait : « La sentence criminelle doit être un syllogisme parfait : la majeure, le texte-, la mineure, l'acte iBcriminé; la conclusion, la liberté ou la peine. " C'est aussi pour se conformer à cette pensée que le législateur vous ordonne d'insérer dans vos jugements le texte même de la loi en
vertu de laquelle vous frappez. Ce n'est pas assez, comme dans lesl matières ordinaires, d'exi{;er des coosidéranLs motivés, qui soient comme le procès-verbal de vos débals intérieur.^ et qui rassurent la société el le prévenu; il faut la lettre même du précepte, la lettre étroite, judaiquCj à laquelle il n'ofit pas permis de changer un mol, parce que tout importe, tout est de ri(;ueur, quand il s'agit de punir une créature humaine, c'est-à-dire de la dépouiller des droits qu'elle tient de Dieu et qu'elle exerce sttus la garantie de sa libéralité, égale pour tous. Par la même raison, il est défendu au magistrat de procéder par voie d'analogie ou d'inducliun. Il se renfermera dans sa cause, il ne puisera aucun exemple ailleurs, et, déposant son pouvoir aux pieds de la loi, toutes les fois qu'il la trouvera muette, il ne comblera point une lacune avec laquelle son autorité s'évanouit.
Ces hautes vérités sont de tous les âges. On les rencontre comme préface des législations de tous les peuples policés; el vous êtes trop versés dans tes richesses du droit antique pour qu'il soit nécessaire de vous rappeler avec quelle précision énergique les jurisconsultes du Digeste les avaient exprimées. Au {\\tq ff De pamis, Marcien écrit ces belles paroles ; ■^ Le juge criminel se fera une chaîne des faits et de la loi. Il fuira avec un scrupule religieux l'affeclation de la sévérité ou de l'indulgence. L'uue ou l'autre serait une infraction à ses devoirs. •> Jai insisté sur celle dènionstralion, parce qu'elle devait devenir la base d'une invincible fin de nou-recevoir derrière laquelle je prétends abriter mes clieols. Je m'y attache avec d'autant plus d'opini^llrelé qu'au mois d'août dernier, j'ai eu la douleur de la voir dédaignée par les juges devant lesquels j'avais l'honneur de plaider, et j'ai pu croire que, mieux développée, elle n'aurait point été accueillie par ce mépris, qu'elle ne méritait point.
Je conleslc que l'article 415 soit applicable aux chefs d'atelier, car ils ne sont poînl ouvriers. iNon-seulcment ils font des avances de métiers, de monl.tge et d'autres frais accessoires, mais ils ne peuveoi pas travailler eux-mêmes. Sujets à l'impôt de patente, ils doivent être réputés, suivant l'cxpressioD de la loi de brumaire an VII, fahricanls à métier.
Tout étant de rigueur dans l'application des lois pénales, il est permis de repousser l'article 415, comme n'atleignaot que la classe des ouvriers dont les chefs d'atelier ne font point partie.
Ce n'est point d'ailleurs une misérable dispute de mots. La distinction légale est aussi fondée en raison. La toi prévoit et punit les délits les plus communs; elle ne s'occupe pas de ceux que repousse la force vraisemblable des choses. Ainsi, les ouvriers n'ayant qu'un intérêt simple et facile à comprendre, savoir, l'augmentation de leur salaire, peuvent aisément se tromper sur les moyens de le satisfaire.
Quand le Code péaal se rédi^feait, les ouvriers étaient ignorants, et l'ignorance s'exploite commodément. On pouvait craindre qu'ils ne fussent entraînés à des résistances aussi préjudiciables à leur existence qu'à la tranquilité publique et à la prospérité commerciale. Il n'en est point de même d'un chef d'industrie, dont les rapports avec les négociants sont compliqués et délicats; qui doit, pour réussir, coml)iner des chances, ménager des susceptibilités. La nature même de sa condition est une garantie suffisante pour la société : aussi la loi est-elle muette à son égard ; elle ne prévoit pas plus une coalition des chefs d'atelier vis-à-vis des fabricants, qu'une coalition de fabricants vis-à-vis des commissionnaires. Or, on a donc faussement appliqué l'article 415.
Ce n'est pas tout : la simple lecture de cet article prouve qu'il ne prévoyait point une organisation industrielle semblable à celle de Lyon. En effet, de quoi parle-t-il? D'une coalition faite dans le but d'interdire le travail dans un atelier, empêcher de s'y rendre avant ou après de certaines heures, et en général de suspendre, empêcher, enchérir les travaux. Ces termes s'appliquent évidemment à des ouvriers travaillant dans une même manufacture, sur un même chantier, liés envers leur maître par des engagements et qui, d'ailleurs, doivent par leur union rendre impossible la continuation des travaux. Les chefs d'atelier sont libres; ils ont un domicile indépendant, et traitent de gré à gré avec le négociant. S'ils se coalisaient, ils ne violeraient aucune promesse ; mais cette coalition, possible entre des ouvriers, répugne entre des chefs d'industrie, disséminés au sein d'une grande ville et qui, malgré la communauté de leurs intérêts, ne s'entendront jamais tous pour forcer la main au commerce qui les nourrit. En un mot, on comprend qu'un atelier soit brusquement désert par le concert de manœuvres dont le travail est toute la fortune du manufacturier, et c'est un fait de cette nature que punit l'article 415; mais des chefs d'atelier, citoyens et pères de famille, n'agissent point ainsi : le voudraient-ils, ils ne le pourraient. Maintenant si deux chefs d'atelier, éclairés par une discussion réciproque de leurs intérêts, s'accordent à reconnaître qu'il est désavantageux de travailler au-dessous d'un certain prix, s'ils vont réclamer une augmentation sans laquelle ils refusent leurs métiers, y aura-t-il coalition? Au lieu de deux, mettez-en quatre, vingt, cent, y aura-t-il davantage coalition dans le sens de l'article 415? Non, sans doute; car cette réclamation n'a de général que son motif; au fond, elle est tout individuelle. Chacun de ceux qui l'a fait est libre d'y renoncer. Il y renoncera fort vite, si elle est injuste, par la crainte de voir ses confrères en profiter.
Aussi le tribunal de police correctionnelle me semble s'être trompé, I. s
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non-sealement en cûnsidéraDt les chefe d'atelier eomme des ouvriers, et des ouvriers Râpés, mais encore en qualifianl de coalition illégale les faits qui leur éiaieut reproches. Il est dieraeurc constant que les préveaus ont averti les fahricaiitÂ mauvais payeurs que le refus d'augmentation eutralnorait la cessation des travaux, e! que les travaux ont cessé. L'insfruclioti n'a point ét,ibli de liaison entre ces deux actes, cjrconstuTinre qui suffirait pour l'acquittement des prévenus, puisqu le corps du délit manquait; nialsles chefs d'atelier dont j'ai embrassi la cause ne veulent pas plus que moi d'arguties légales. Celle liaison restée obscure, ils la confessent, seutcmeni ils en contestent la criminalité.
t>n se rappelle dans quelles conjonctures la société des rautuellist délégua quelques-uns de ses membres auprès des fabricants, L'iudus trie venait de reijrendrc une activité universelle. De nombreuses commissions étaient jetées sur la place, et le salaire de l'ouvrier déiToissail. Les conipaguons des ateliers mal rétribués menaçaient ^ ou s'éloignaient. Les fabricants bons payeurs se disaient écrasés par V la concurrence, et contraints de diminuer leurs prix. Que serait-il arrivé si, par un fétichiste resjiei'l pour l'article 415, la société des mulucllistcs n'était point intervenue? .le l'ignore. Toute vaine frayeur à part, l'expérience nous a montré où conduisent d'opiniâtres réSKtances ({uand cites mutilent la vie de l'homme cl insultent à la misère du peuple. IVliiis on peut affirmer (]ue le moindre mal cdt été la suspension du travail. Ce résultat était inévitable. La société des muluellisles, avec la puissance qu'on veut bien lui supposer, ne l'aurait point empêché. Elle ne l'aurait point voulu, parce qu'il serait injuste d'exiger du compagnon, pour enrichir le fabricant, un travail qui doit être rétribué plus avantageusement.
La suspension du travail n'a point été Ttruvrc des mutuellistcs, mais rapplication de celle loi économique qui entraîne l'extinctiOD de toute fabrication mal pajée, alors que les bras qu'elle occupe peuvent sans dérangement trouver un salaire plus élevé. Que faisaicnl donc les chefs d'atelier eu annonçant aux fabricants qu'un refus de leur part arrêterait leurs métiers? Mcnaçaicnt-ils? Non; pour menacer, il faut disposer d'une chance de bien ou de mal. Les chefs d'atelier, instruits à l'avance des volontés de leurs compagnons, ne les gouvernaient point. Ils en avaient ajourné rcxéculiou par ces tentatives de conciliation. Leur inefficacité constatée, les compagnons se retirèrent. Ils ne sont revenus qu'avec raugmcntatlon.
Mais on s'est transporté chez les ouvriers des fabricants désignés pour y couvrir les [licces. La Société, qui a nommé ses députés auprès des négociants, n'avoue plus ces nouveaux émissaires, et l'instruction n'a point produit leur mandat, même eu copie de la main de M. le
commissaire central. Cependant il importait de savoir s'ils agissaient de lear propre autorité ou comme envoyés des mutuetlistes; car, dans le premier cas, on ne pourrait reprocher à ceux-ci que d'avoir empêché quelques jours la suspension des travaux , en essayant une démarche pacifique, reproche qu'ils acceptent. Dans le second, ils auraient précipité et régularisé la conséquence inévitable de l'abaissement du salaire ; mais de coalition , je n'en vois nulle part. Une coalition suppose le lien des promesses réciproques, et l'enquête a constaté que chacun était et se savait libre. Les visiteurs ne sommaient point au nom d'une convention obligatoire, ils invoquaient l'intérêt général; on obéissait ou l'on résistait, e^ nulle sanction pénale, nulle Violence ne ramenait les opposants au vœu de la majorité.
Est-ce tout, messieurs? Ai-je épuisé dans cette cause les considérations qui m'assurent l'acquittement de mes clients? Qu'ai-je fait jusqu'ici? Je suis peut-être coupable d'avoir fatigué votre attention par une discussion aride et déjà trop prolongée. Je me suis traîné à la remorque de la loi. J'ai combattu le Code pénal par le Code pénal, sans jamais élever mes regards plus haut que ses dispositions. N'aurai-je pas ainsi trahi les plus précieux intérêts de la défense, en la dépouillant de la majesté qui faisait sa noblesse et sa grandeur? N'aurai-je pas mal à propos usé votre patience et mon énergie, en la forçant de ramper dans une argumentation servile, quand elle devait planer dans ces régions sublimes où les vastes problèmes sociaux sont tenus en réserve? Croyez-vous, en effet, que votre jugement n'atteigne que les prévenus? Votre jugement, c'est la sentence de l'industrie lyonnaise tout entière. Si vous en doutiez, cette foule qui, à vos deux premières audiences, se pressait autour de vous, tumultueuse, pleine d'anxiété, attendant son arrêt, vous apprendrait assez de quels grands intérêts votre sagesse est responsable. Avant de vous le rappeler, je devais, pour mettre vos consciences à l'aise, approfondir la question légale. Je devais, sous peine de déserter ma cause, fouiller jusqu'aux entrailles du droit pénal, afin de démontrer que l'arme rouillée que le ministère public veut faire revivre n'a jamais été forgée pour nous frapper.
Maintenant que cette tâche est accomplie à la mesure de mes forces, permettez-moi, messieurs, avant de m'asseoir, d'interroger les faits que j'ai racontés et de leur demander leur moralité véritable : perturbateurs audacieux, nous avons jeté l'effroi dans une grande ville-, nous avons glacé le sang de ses veines en paralysant son industrie, donné son cœur à dévorer à la faim, mis la guerre civile à ses portes et la terreur partout ! Mais quoi ! Sommes-nous donc des conspirateurs politiques rêvant, au moyen d'un hardi coup de main, l'usurpation d'une autorité jalousée? Non! Nous sommes
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des travailleurs pauvres, n'ayant que nos bras pour Icademaio. Le repos, pour nous, c'est la ruine. lEl nous nous y sommes volontairement condamnés! Si lu détresse devait cunsuinerdos existences, elle aurait commencé par les nôtres; si ta guerre civile devait immoler des victjracs, nous serions lombes les premiers. Mais par quelle inconcevable folie une population est-elle donc ainsi poussée à ua suicide systématique et raisonné? Prenez-y garde, messieurs, il y a< dans ces faits un liuul ensei{fncment. Une population ne devient pas folle à plaisir. Elle ne se jclle pas de çaieié de cœur dans ces extrémités fatales qu'elle rachète par ses larmes, ses souffrances et soa sang. Ouand de tels symptômes éclatent à la superficie, vous ca pouvez coDckire l'existence d'un mal profond et intérieur. Eh bienîj oui! L'industrie lyonnaise est rongée par une lèpre incessante qui lai consumera jiusqu'.'i la moelle de ses os, si Ton n*a pour la guérir) d'autre remède que le* jufjements de poliee correctionnelle, les sabres' des gendarmes et la mitraille. A qui la faute? Dieu le sait, Dieu qui tient dans ses puissantes mains les fils mystérieux de nos destinées, cl qui les débrouille alors qu'ils semblent le plus près de se rompre. C'est lui qui a lait gronder sur notre France le tonnerre de ses révo-j lulions; c'est lui qui a souftté sur notre sol, et la liberté est venue, comme un conquérant jeune et fier, moissonner les richesses que le pouvoir absolu laissait enfimics. Il nous a dotés du levain de la concurrence, et ce levain a Fermenté sous ses regards, au soleil de ta civilisation; il a enfanté de« prodiges. Mais lorsqu'un principe s'est usé à servir le mtmde et a fait son temps. Dieu le retire pour le remplacer par des éléments nouveaux de grandeur qui puissent nourrir rhumanitê, celte fille de sa sagesse et de son amour, qu'il ne laissera pas périr d'angoisse et de misère. Seulement à ces jours transitoires de rénovation, d'horribles malaises se manifestent. Toutes les dou- * leurs parlent à la fois, d'autant plus éloquentes qu'elles sont plasfl injustes et plus exigeantes. On dirait que les sociétés qui se régéui-ient se retournent pour se précipiter vers le chaos, Mais Dieu, qui les voit et les guide, se rit de leurs craintes : il ne permet ce désordre apparent que pour faire éclater sa grandeur et les convaincre de vanité jusqu'au désespoir de notre orgueil, assez fou pour n'avoir de confiance qu'en lui-même! ^Ê
Telle est, messieurs, reipUcation élevée de la crise où nous sommes. " Les tempétes.et quelles tempêtes! nous ont jetés sur le seuil de l'avenir d'où nous entrevoyons de lointaines et consolantes beautés. Peutêtre ne nous scra-t-il pas donné de reposer nos tôtes en Terre pro-^ mise, à nous qui avons supporté toutes les dures fatigues du désertai Seulement, dites-moi, raessiei]rs, sur qui elles pèsent le plus. N'est-ce pas sur ceux de nos frères que le hasard de la naissance a liés avec te
besoin, et qui chemiaent tout le long de la vie aux côtés de ce compagnon de douleur? Ati ! pour eux, chaque crise sociale est un affreux malheur, parce qu'elle brise leur existence... Et quand ils s'associent pour alléger leur douleur, vous n'auriez pour eux que des sévérités !
La misère des ouvriers est prouvée par des chiffres, on peut la compter en francs et centimes. Mais peut-on, sans douleur, traduire ces chiffres par leurs conséquences, et voir à quelle dure existence sont condamnés des hommes qui sont nos égaux et nos frères? Si je disais que chaque année la fabrication des tissus qui font notre richesse flétrit de jeunes et florissantes vies, que de robustes organisations viennent s'étioler et sécher de fatigue pour produire à bas prix, consumant en quelques jours de privations et de travail les forces que Dieu leur avait dontiées pour un plus long et meilleur emploi, qui n'unirait sa voix à la mienne pour réclamer énergiquement une modification à la constitution qui tolère et nécessite de si odieux sacrifices? Et cependant ce n'est là qu'une faible partie du mal. Quand la faim et la peine ont creusé le tombeau du pauvre travailleur, la société n'y prend pas garde : elle a toujours un coin de terre, un fossoyeur et un prêtre ; et lui, misérable victime d'un système qui l'a impitoyablement broyé pour donner sa substance en pâture à d'autres hommes, lui qui a souffert à la mamelle de sa mère où il suçait un lait corrompu par la fatigue, soufTert dans son enfance, souffert dans sa jeunesse, il dit sans regret un éternel adieu à cette terre de malédiction où il n'a pu trouver sa place ; et si la foi vit encore dans son cœur, il tend les bras à Dieu qui saura bien combler l'abîme de ses désirs si cruellement refoulés ici-bas. Mais il est quelque chose de pis que la mort, que la mort hideuse et désolante de l'hôpital, c'est la corruption, c'est l'avilissement de l'âme. Eh bien! la corruption est fille de la misère. L'ouvrier lutte contre elle avec désespoir, et son étreinte l'enlace, lepousse malgré lui à la banqueroute, au déshonneur. Quand à moi se joindront tous les hommes de cœur et de talent, pour demander pour l'ouvrier un salaire qui assure son indépendance , la société consentira peut-être à ouvrir les yeux et à prendre un parti.
Depuiscinqansleschefsd'atelierquiavaientun faible patrimoine l'ont dévoré. La plupart sont endettés. Beaucoup d'entre eux n'ont payé ni leurs fournitures, ni leurs loyers. Végéter ainsi entre la dure nécessité de supporter l'humiliation d'une déconfiture,de s'entendre reprocher la détresse d'autrui à laquelle on a involontairement concouru,est-ce vivre?
Est-ce vivre que d'avoir toujours derrière soi des obligations d'honneur auxquelles on a manqué, et qui deviennent plus étroites, plus impitoyables, plus impossibles à remplir à mesure qu'elles s'accumulent; devant soi, le devoir impérieux de subvenir à l'entretien d'une famille et l'incertitude de son avenir?
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Et quand, à cette vie ainsi réduite, précaire et mutilée, on veut encore arracher un lambeau pour ajouter aux richesses des riches, appellcrez-vous justes et respectables les lois qui le permettent* Mettrcz-voHs des baionnettcs à leur service, réservant, par une stapidc contmdicli<m,vos sympalliics pour les victimes que vous Faîtes, et votre mépris pour les cupiilitcs devauf lesquelles vous a(jenoQillez votre proteclion et voire assistance?
S'il y a des coupables, ils ne sont point à vos pieds. Les préveuas! tout leur crime est d'avoir écouté les plaintes de leurs frères, de n'avoir pas compris le danger des mesures qu'où leur demandait, ijui les condamnerait pour n'avoir pas i'ormé leur ca'ur aux iastiocts pressnuls de l'humanité, pour avoir manqué d'intelii|jence? El pour celle faute légère vous les frapperiez d'uue dure péualilé, vous leur donneriez des fers, vous les traiteriez comnie de vils malfaiteurs, eus, hommes de bieu, citoyens dévoués, auxquels on ne peut reprocher qifune erreur généreuse dans ces jours désolants où la ligne des devoirs est si incertaine ; vous les arracheriez à leurs familles auxquelles vous ne légueriez que la misère el le dénOment !
Oh! non, il n'eu sera pas ainsi. Je ne vous dis pas ce qu'une sentence decondamualioii ajuuleruil de douleur aux douleurs sai]ynantes de la classe ouvrière Je sais que vous uc cherchez pas le texte de vos fl décisions dans les murmures de la foule. Mais, messieurs, si vos ^ consciences ne repoussaieul point le vœu de ce grand peuple qui vous implore, ne serait-ce pas pour vous uq bonheur de jeter une parole de consolation au milieu de tant d'infortunes? Ce serait la première, elle serait l>ien comprise, car non-seulement vous rendriez des pères <^ leurs enfants, des frères à leurs sœurs, des travailleurs k l'industrie, mais vous puserîez la base d'une paciticatioo. D'une pacification ! oh 1 la belle et douce espérance ! Comme ehacua sent le besoin de se rallier autour de son drapeau! (juide vous, après tant d'angoisses, tant de rigueurs inutiles, tant de sang versé, n'est disposé à tous les sacrifices pour amener sa réalisation ? Moi-même, messieurs, je ne craindrai pas d'humilier la défense en ragenouillant, suppliante, aux pieds de votre tribunal. Mais je n'en ai pas besoin. Magistrats du pays, vous comprendrez de quelles destinées suprêmes vous êtes les arbitres, vous nous ferez justice ; et celte justice, leçon pour le passé, avertisseiucut pour l'avenir, sera votre gloire et votre salut, car elle deviendra le port communoùnosvieillesrivalités, lasses fl d'orages, viendront s'abattre et s'éteindront pour ne renaître jamais.
Après une délibération d'un quart d'heure, le tribunal prononça l'ac-l quittcmeni des trois chefs et ta condamnation de six des membres daj conseil exécutif h trente-cinq jours de prison.
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Procès des accusés lyonnais.
La principale cause dfi l'émeute de Lyon parait avoir été la loi sur les associations, qui, en brisant le lien d'union des ouvriers, les laissait sans force dans leurs justes réclamations contre les fabricants obstinés à maintenir le tarif de leurs journées au-dessous des besoins des travailleurs.
Toutes les associations de Lyon, à l'exemple de celles des autres villes, protestèrent contre le décret du gouvernement et se coalisèrent pour ne pas l'exécuter. Les provocations de l'autorité donnèrent lieu à quelques voies de fait contre les gendarmes, et la ville fiit livrée aux horreurs de la guerre civile. Beaucoup de mutuellistes et de membres influents de la Société des Droits de l'homme furent arrêtés comme instigateurs de l'émeute. La plupart refusèrent de se défendre, après avoir protesté contre la juridiction de la Cour des pairs.
M* Jules Favre, chargé de la défense de plusieurs accusés, en particulier de Girard, de Carrier, de Foulard et de Thion,prit la parole en ces termes •
Messieurs les pairs,
Ne vous étonnez pas si ma première parole devant vous est une expression de douleur. Depuis le jour où les pavés de la ville où je suis né ont été rougis du sang de mes concitoyens, chacun des actes du drame dont vous allez dénouer la scène a été marqué par l'immolation d'innocentes familles, l'ébranlement des principes jusqu'ici respectés, et le développement fatal de semences riéactionnaires.
Et lorsque sur la tombe des victimes ou à l'ombre de leurs cachots, et jusque dans le sanctuaire de votre souveraineté, j'ai cherché la moralité ou le profit de tant de funérailles, de ruines et d'iniquités, je n'ai rencontré d'autre excuse que la satisfaction d'une politique hésitante, qui n'ayant ni la force de frapper ses ennemis, ni la générosité de leur pardonner, les a livrés étourdiment aux hasards d'une procédure dont elle n'avait calculé ni la sagesse ni la possibilité.
C'est à CCS exigeoces qu'oDt élé successivement sacrifiés, cl le salât d'une riche cl florissaiiie cilé. et les droits les plus précicoi qu'uaej double charte semblnil nous garaalir. cl, le dirai-je, messieurs lesj pairs? votre dignité clle-iii<>me, qu'on n'a pas craint de coroprumetirej dans celle art^ne si orajîfuse et si daufyereuse piiur elle.
Aujourd'hui la terre a dévoré ceux des factieux que la mitraille aj jugés, el, pour amener devant vous ces débris mutilés d'un combatj inéf,ai. il a fallu seize mois de captivité préveiilive, i! a fallu seize] mois d'ciifantcmout à cette accusation monstrueuse qui devait aboutir j à un avortenicnf. Il a fallu mettre en interdit toutes les juridictions ordinaires, et charger la pairie d'uu fardeau qui l'eiit écrasée, «i qnel'-'H qucs-uus des accusés n'eussent écouté les conseils de la pidilique, V plul6t que les sentimeuts inilexibles du droit qui ne s'abaissent devant aucune considération de prudence.
Grâce à leur retraite, la cour est demeurée, maîtresse du terrain, et nous, messieurs les pairs, qui avons promis d*y descendre à la voix d'un seul des prévenus, nous qui venons y heurter de front les for-^J midabics faQlasma(;;orics que depuis longtemps on promène sur li^| France comme un épouvantait arlislcmeut préparé, nous sentoos toute la responsaltilité qui pèse sur notre îsolcmcni, et nous déplorons les circonstances cruelles qui uous imposent le devoir d'une défense uécessaireincnt incomplète.
Ce n'est pas ainsi que s'expriniaieut les accusés lorsque, sur la] paille de leurs cabanons, ils invoquaient la justice nationale. Ils bénissaient leurs l'iiaines, parce qu'ils les voyaient rattachées à votre j barre, et <ju'ils savaient qu'ils pourraient faire entendre leurs paroles. du haut de votre Institution.
Et moi-même, messieurs les pairs, moi leur compatriote et leur frère, moi qui ai été lénïoiu de leurs angoisses , moi qui ai pleuré sur leurs misères, sur la détresse de leurs femmes, sur la nudité de leurs enfants, vous comprendrez que je souffrais de leurs souffrances, et que j'ai aussi espéré de leur espctir, que je les ai soutenus et consolés avec la promesse de voire imiiarlialité, encore que je l'iguo* fl rasse moi-même. Vous comprendrez qu'eux traînés à Paris, j'aie bri>é " les liens des plus saintes inlimilés,je sois accouru aussi, non pour les couvrir de mes paroles et de ma protection, mais pour les revendiquer au nom des principes les plus sacrés de l'humanité violée en leur personne, el pour m'écricr à voire barre : « Pairs de France, ne louchez pas un cheveu de ces têtes, car elles ont déjà subi le baptême d'une injuste persécution! "
Oui a un cœur pour de telles émotions devinera si mes enlraillei ont dil élre déchirées lorsque, par une fatalité funeste, votre souveraineté a brisé les exigences de quelques-uns des accusés; lorsqu'un
de VOS arrêts s'est élevé comme une muraille derrière laquelle il n'y a plus pour eux d'autre honneur que le silence ; alors j'ai vu s'échapper de mes mains leur liberté , cette liberté que j'avais caressée comme ma plus douce et ma plus tendre chimère, et avec elle la joie de leurs familles gémissantes , qui peut-être s'éteindront dans la douleur en attendant qu'on les puisse sérieusement juger.
Croyez, messieurs les pairs, que cela est horrible, et si les conséquences de votre inflexibilité vous eussent apparu aussi nettes, aussi accablantes qu'elles le sont à mon esprit, peut-être eussiez-vous de vos mains déchiré votre arrêt.
Maintenant le mal est consommé, et je n'en aurais point parlé si je n'avais point entendu l'organe du ministère public traiter de rebelles ces accusés qui ont refusé de prendre part aux débats desquels vous avez exclu leurs défenseurs.
J'ai d'autant plus le droit de les venger de ces attaques, que j'ai énergiquement combattu leur résistance ; mais plus mes efforts ont été persévérants et inefficaces, plus j'ai acquis la conviction du courage et de la moralité de leur résolution.
Des rebelles, messieurs, mais à quelle loi? Dans quelle loi trouverait-on une disposition qui puisse contraindre des accusés à ne pas protester contre une décision par l'éloquence muette de leur indignation? La loi,- messieurs les pairs, elle n'accable pas l'homme abattu, elle n'offre pas dans la personne de l'accusé un holocauste à la justice : elle le prend au contraire sous sa protection , elle est pour lui paternelle; c'est bien le moins qu'elle lui laisse la liberté de se taire , quand elle lui arrache celle de parler suivant son cœur et sa conscience.
Mais est-il possible que la loi autorise une pareille contrainte? et les tristes scènes dont la cour a été le théâtre sont-elles le résultat de sa fidèle interprétation?
Messieurs, s'il en était ainsi, la loi serait sauvage : elle n'est qu'ambiguë; elle offre prise à la passion et à l'examen qui la peuvent corrompre. Mais d'un côté, mettez les arguments les plus spécieux, de l'autre, cette voix unanime des docteurs, s'élevant du seuil le plus lointain des âges écoulés pour réclamer l'imprescriptible droit de la défense; comparez et pensez à ce que l'opinion a fait de votre arrêt.
Considérez surtout que parmi les accusés qui sont absents , il en est qui n'avaient qu'un mot à prononcer pour voir tomber leurs fers, et ce mot, ils l'ont enfermé dans leur cœur, ils ont bouché leurs oreilles aux supplications de leurs familles, faisant ainsi à leur conviction profonde le sacrifice de leurs intérêts les plus chers; cela est noble. Que le ministère public appelle sur eux la vengeance des
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lois s'il en u, mais qu'il oc les flétrisse pas; il sérail eu opposition avec la conscience publique.
Et ne croyez pas avoir mis à couvert votre responsabilité personnelle par les précautions que vous a conseillées la prudence.
Les accusés ont été traduiU à votre barre, mais le débat y est mort, et il n'a pas dépendu de votre souvcraioelé de lui donner la %ic, pas plus qu'on ne pourra le ressusciter à l'aide de modifications posthumes. Ce n'est pas quand à tort ou à raison ou a outragé la sainte liberté de défense, <[u'on peut faire la pais avec elle en jetant à travers les barreaux d'une prison des lambeaux de réquisitoires auxquels on sait qu'il ne sera pas répondu.
Si vos consciences sont rassurées par de tels simulacres, je me tais, messieurs, mais, croyez-moi, ds ne trompent que vous. Craifïoez aussi que, les nécessités du moment refroidies, rcxpédient ne se montre à vos yeux sous le voile de la justice , et que vous ne veniez à vuus repentir d'avoir été trop puiss:tn(s.
Je Dc dis pas ces choses pour offenser la susceptibilité de la cour; elle est trop élevée pour que mon indépendance lui soit une insulte, trop pénétrée de ses devoirs pour ne pas m'écouter avec patience.
Ueprésentani des accusés «fui ont cru pouvoir et devoir se défendre, c'était bien le moins que je déplorasse cette fatalité qui a écarté des débats la lumière à la clarté de laquelle leur innocence eût brillé avec plus d'éclat. C'était bien le moins aussi (jue j'eusse quelques paroles de sympathie pour ceux de mes compatriotes malheureux que j'aurai la douleur de voir frapper à vos pieds sans défense, et que, forcé de respecter leur silence, je lui resliluassi.' son véritable caractère.
Ce dernier adieu adressé aux amis que je laisse derrière moi sur la roule, abandonnés à votre souveraineté, je dois entrer tout d'abord dans les viscères de ce monstrueux procès.
,fe sais qu'il me serait possible d'élever des objections sérieuses sur l'étrange procédure qui a signalé sa marche-, je sais que je pourrais critiquer la corajjélence de la cour. Cette question préjudicielle a retenti à la tribune d'une autre Chambre. Mais je vous le confesserai, messieurs, avec une douloureuse ingénuité, la force m'a failli, et les émotions ont dans mon Ame triomphé des inspirations de la logique : j'ai cédé à un impérieux entrainemeut.
Savez-voas que j'ai à vous dire ce qu'on a fait de ma patrie désolée? Savez-vous que je viens à vous, messieurs les pairs, comme l'ambassadeur de ses misères dédaignées , comme le dénonciateur des crimes impunis qui l'ont désolée, que je suis tout couvert d'un sang innocent qui n'est pas encore vengé?
Oh! depuis seize mois, le souvenir de tant de désastres oppresse
mon cœur; il est brisé par les confidences de mort que j'ai recueillies !
Si bien que je crains de succomber sous la tâche de l'histoire lamentable que je dois vous faire d^s passions rivales qui ont déchiré le sein d'une ville par leur lutte impie, et qui, infectant les pouvoirs de leur venin fébrile, les ont poussés à des actes de protection et de défense, auxquels nous eussions préféré la plus impitoyable des déclarations de guerre.
Si j'étais à Lyon, messieurs les pairs, je vous prendrais par la main et j'appuierais mon récit par le triste spectacle de nos édifices écroulés sous la mitraille ; j'agenouillerais à vos pieds des veuves en larmes, des petits enfants mutilés ; je vous ferais asseoir au pauvre foyer de nos ouvriers et recueillir dans leur naïveté le témoignage de l'indignation domestique.
Je vous montrerais une population courbée sous un travail dur et ingrat, écrasée d'impôts, revendiquant en vain les droits que Dieu ne refuse pas à la plus humble des créatures, menacée dans son existence, exposée à se voir dépouillée du fruit de ses sueurs, et je vous demanderais où serait votre courage et surtout où serait votre justice pour prononcer une condamnation.
Voilà, messieurs, ce que j'ai à vous dire, et vous comprenez, en présence d'une pareille mission, si je puis me hvrer à de petites et mesquines controverses, à des argumentations de textes, à des difficultés de procédure, à des calculs, à des chiffres.
Eh ! grand Dieu ! que me font des obscurités légales, des violations de quelques règles de droit criminel, quand je vous parle de tout un grand peuple qui souffre et se résigne à ses malheurs, entraîné de toutes parts au mal par la fatalité de l'exaltation ; de ces habitants qui ont pris les armes contre leurs compatriotes, de ces frères qui tombent sous les coups de leurs frères!
Ah! je puiserai là des conclusions plus nettes, plus éloquentes et plus fécondes que si j'en avais assis les prémisses sur les bords d'un article de loi toujours controversé. J'y trouverai un langage plus digne de la grandeur de la cause et de la msyesté de l'assemblée qui m'écoute.
Toutefois, messieurs les pairs, avant de m'engager dans une pénible mission, avant de poursuivre le ministère public dans les incroyables détours de son dédale accusateur, qu'il me soit permis de vous soumettre une réflexion préliminaire qui m'a frappé et qui m'a semblé capitale pour la défense.
Depuis que je suis admis à l'honneur de vous étudier de près, j'ai médité assidûment sur la nature et la portée de votre institution ; je l'ai pesée de mes faibles mains, j'en ai suivi la trace à travers les gloires et les calamités des générations qui dorment sous notre sol.
re
.Pen ai comparé les ressorts avec les i-lémeats couienaporaias de notre civilisation et les monuments de nuire droit public. Et pins ma, pensée a creusé, plus elle a rais a uu les fondemeuts poliliqnes su lesquels vous reposez. Oli! alors j'ai compris ces récriminations q ont accueilli voire juridiction, ces discussions solennelles sur vol cctnipétcnce, et cet émoi des jurisconsultes qui prétcudaieni voi trouver en défaut sur l'exécution de leurs Formules; mais il rn'a semblé qu'on s'était préoccupé beaucoup trop de l'apparence, pas assez du tond des choses. On a voulu Faire de vous un tribunal, vous n'êtes pas un tribunal Vous, des jupes, messieurs les pair*' Vous n'avez pas un seul des éiémcnts qui constituent un tribunal Un accusé, dont vous avez pu apprécier le noble caractère et la mâle éloquence, vous disait, il y a quclijues jours encore, qu'il ne connai»^H sait pas de corps plus éminent que le vùire. Cette opinion est la^ mienne, messieurs les pairs. Si je voulais composer une assemblée plus complète de louies les illuslratious, je serais fort embarrassé. Mais rntyez-vous que la célébrité suffise pour conFércr le sacre judiciaire, qu'un tribunal soit à Taise pour être assis sur de.s lauriers militaires ou .scientifiques? Non, messieurs les pairs, non, désabusez vous !
Je comprends votre utilité politique, la valeur du rôle que to êtes appelés à jouer. Glorieux repré.senlants d'une époque qui a remué le nioudc, vouscunservez les traditions du passé, vous inéna{;ci les transitions de l'avenir, vous protégez les intérêts qui s'effaceot contre le brusque envahissement des intérêts qui surfîissent et dont vous modérez la frémissante impatience. Mais phis je reconnais et proclame l'utilité de votre riVle politique, plus votre caractère juridique, surtout en matière poliii<iue, me parait exclure le caractère déjuges. Non, messieurs les pairs, vous seriez à la fois juges et pai^ tics; cela ne s'est jamais vu. Je ne vous parle pas des autres mon truosilés de votre assemblée considérée comme tribunal. Elle ea Fourmille.
Ne vous croyez pas jufïcs parce que la Charte a écrit : Cour des pairs; p.irce que, plusieurs fois, vous avez vivifié ce texte par dci précédents nombreux et incontestables; parce que nous sommes ici eu votre présence, admis à iiréscnter une défen.se; parce que des témoignages ont été entendus. Vos intelligences sont trop supérieures pour vous faire une telle illusion.
Je serais en peine de vous dire quelle est l'idée philosophique qui se cache et se débat sous la volumineuse procédure qui encombre vos bureaux. Mais je m'inquiète, vous ne l'avez pas oublié, de découvrir le paradoxe constitutionnel qui vous investit d'attributions judiciaires. Je ne le critique pas, je le suppose, au contraire, dicté par tm
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senlimierit profond de sagesse. Il est trop cominuu dans l'âge scepti«ii!e où nous vtvous de voir traiter les plus solides iusfitulious avec uDe dédaifîiieuseli'gère lé, et de prononcer sur elles des condiHimy lions sans îippel, de.* cuiumodes liauleurs d'une ip,nonmle fctiuité. Nous n'avtms pas voulu i^u'un p.ireit reproche pill nous iHre adressé. C'est dans riiisloire. c'est dans l'analyse des disposiiious de fa Charte que nous avons voulu reoconlrer la solutîoa du problème contradictoire qui semble se poser eulrc la Chambre et la Cour di's pairs.
Eh bien! nous sommes arrivés à celte dêductiou que la Cour des pairs n'es! autre chose qu'un complément politique d'une force politique, qu'un instrumeni politique destiné à abaltrc dêfiiiitivemetil les résistances agenouillées qui pourraient sans elle se redresser, et secouer de leur drapeau la poussière de la déf^aite. Cette opinion n'est pas une injure à votre pouvoir.
Dans Ions les tcaips et à toutes les époques, cette fonction sociale a été remplie presque toujours par les corps les plus éiuinents. Nous pourrions, â cet éj^ard, jeter les yeuv sur les temps qui sont derrière nous, et nous y trouverions la confirmation de cette vérité : c'est qu'il faut bien reconnaître, en dépit des plus sublimes théories et des généreuses cbimères dont on berce notre enfance, que la force joue toujours un rtMe immense dans les affaires de ce monde, Dieu l'a ainsi voulu ; et ce n'est pas à nous, pauvres créatures périssables, qu'il appartient de sonder les impénétrables secrets de sa providence. A cliaque orafïc qu'il nousenvoie, les destinées du monde se mêlent, et, pour y ramener le calme.répée de Brennus pèse toujours dans la balance.
Alors la force revêt les insignes du droit pour trôner en souveraine, et jamais elle ne manque de ministres qui fassent respecter son culte. Qu'ils chevauchent cuirassés dans les camps, ou qu'ils viennent s'asseoir sur l'hermine et le velours, peu importe, on les reconnaît à ce caractère ineffaçable qu'ils reçoivent l'ordre du plus fort, qu'ils sont là pour protéger ce qui est» pour garantir PÉtat. Or, l'État, pour nous autres vermisseaux d'un jour, c'est l'arbre sous lequel une nation s'abrite; et la force qui protège et soutient, c'est la force politique, qu'elle procède par féchafaud ou le canon.
Cependant il faut bien le reconnaître, la force est moins haïssable quand elle se montre à visage découvert que quand elle se cache sous un voile respecté. En voulez-vous un exemple, le plus illustre qui se puisse citer? Il arriva un jour que ta France se trouva attaquée au dedans, au dehors, et de deux cdtés à la fois. Elle opposa une résistance furieuse; à la frontière, ses armées firent à leur empereur un piédestal de bataillons hachés. A T intérieur, un proconsul encombrait tes prisons en vertu de lois révolutionnaires et les faisait vider par la guilloliae.
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.le le demande, lequel des deux représentants, employant Pua et l'autre le çysième de la force, lorsqu'il aur^i paru nu tribunal de Dieu, se sera moatré plus couvert de sanç, de deuil et de larmes, de Napoléon ou de Robespierre? Et cependant l'un est mort glorifié; oa n'a pas tressé pour lui assez de couronnes, on n'a pas assez entonné d'hymnes nalionaux; Tautrecst mort chargé.dcrexccralion publique.
Et ne dites pas que l'un fui dévoué et l'autre lâche, car Tun est mort caplif après la plus étonnante Fortune, après le plus admirable règne; et l'autre, après quelques mois de sa dictature bourgeoise, a fini par glisser sur la plancticttc où il avait lié tant de victimes. Mais l'uD canonnait des hommes en pleiu soleil ; l'autre, pour se défaire de ceux qu'il appelait les ennemis de la patrie, les fai'^ait passer par une audience. Voilà tout le secret du ju|',emenl de la postérité. C'est que la postérité, qui pardonne beaucoup, est sans pitié pour la profanation de la sainte idée de justice. Aussi les corps poliiiques feraient-ils tuieux d'avouer hardiment leurs rigoureuses nécessités que de les dissimuler sous des formules qui ne trompent personne. Quelle que soil en effet leur volonté de se souslriiire à cette influence extérieure, la raison d'État domine tout et violente la main qui rédige l'arrêt. Or, la raison d'Éiai, ce n'est pas la jusitce. Ces vérités sont éternelles. Et ne pensez pas, messieurs les pairs, que, malgré tous vos scrupules de conscience, il soil donné d'échapper à leur fatale application.
Que dis-je! je les vois inscrites sur vos institutions. D'où descendezvous, en effet? I)'o<i vous vient cette majesté qui vous environne? Est-ce celle que les jurisconsultes romains, etCicéron surlout, appelaient divine, et dont ils courouaaient leur préteur comme d'une auréole d'infaitlibilité? >'e pensez pas que les siècles aient tellement pesé sur vous qu'il uc soit plus possible de vous recouuailre. Je vois encore à vos côtés lépée de la féodalité. Si je fouillais vos archives, j'y trouverais les traditions de ces assemblées redoutables que les • monarques barbares convoquaient sur la terre soumise, pour régler les affaires des duchés, recevoir les hommages et juger les hauts barons, leurs pairs. C'étaient des jugements qu'elles rendaient! Singuliers jugements que ceux qui dépouillaient d'une province un guerrier la défendant à outrance, et prenant souvent texte de la sentence pour s'agrandir et multiplier ses vassaux. C'étaient aussi des jugements qui, à une époque plus rapprochée , alors que notre glorieuse noblesse de parlement avait pris racine auprès de la tige conquérante , cassaient le testament du roi le plus âh.solu , et protégeaient la France contre tes hasards d'une tutelle orageuse et du gaspillage de l'autorité royale. Ces jugements, je vous le demande, étaient-ils des faits judiciaires ou politiques?
Voulez-vous que je touche aux leçons coutemporaincs? Je le dois, pour dissiper tous les duulcs qui pourraient obscurcir cette j^nive quesliun; je le puis saus craindre que im frauchisc soit iucouciliable avec le respect que je porte à la cour; sMl était moias Q;rand, nos paroles seraient plus déguisées. Je sais qu'elle veut timt entendre pour tout apprécier.
Je dirai doue tout de même que les institutions féodales et les lois de l'ancienne monarchie avaient charge des corps politiques de la missiou de prononcer judiciairement datisla forme, et politiquement au fond, sur des faits accomplis; tout de mi>me aussi il a paru utile, sous l'empire de la Ciiarte, de mettre l'Étal sous la sauvegarde d'une f;»rce constituée. Quelles sont en effet les allriltulions de la Cour des pairs^ Elle connaît des crimes de haute trahison et des attentats contre la srtreté de l'État.
La sûreté de l'État, vous l'entendez? Oui, l'État a été placé sous l'égide de votre souveraineté. C'est pour sauver la fortune pul)lique qu'on vous convie de sortir momentanémeot de la sphère neutre de votre puissance législative. C'est surtout lorsque l'État a été secoué par des crises, lorsque desUittess'entre-croisent, que la constitution du pays arrête la justice ordinaire : elle se méfie d'elle, parce qu'elle est impartiale, et lui arrache son glaive pour le remettre entre vos mains, qui ne le sont pas. Ces hautes vérités, faut-il les redire encore à la France de 18lli>/ n'y a-t-il pas dans vos archives des monuments impérissables que les lois lui ont enseignés?
Après la révolution de Juillet et le triomphe de Tinsurrection, on traduisit devant la Cour des pairs les ministres que la foudre avait frappés sur les marches du trAne, dont ils avaient joué la destinée. Ouelle était leur excuse"? Ils devaient dire : ■< Nous avons vu l'Étal en pi'Til, nous avons voulu le sauver, et, pour obéir à la loi suprême de salut public, nous nous sommes réfugiés dans les organes du pouvoir constituant. »
C'était là leur système, et i'habile défenseur, dont beaucoup d'entre vous n'ont pas oublié les magnificences oratoires, le sentit si bien qu'il aborda hardiment ce système dans toutes ses conséquences. Seulement on lui répondit, ce quiétait sans réplique: « Vous oubliez que vous êtes vaincus. L'Étal n'est plus vous; un État nouveau s'est formé sur d'autres bases. Nous vous condamnerons donc, parce que votre existence libre serait incompatible avec l'État nouveau que nous avons mission de défendre. »
Voilà la raison logique du drame de décembre 1830. Voilà qui explique comment, malgré ses sympathies naturelles et iucontestables pour les ministres vaincus, la Cour des pairs a dû les condamner; elle a fait sou devoir, elle a été aussi fidèle à son mandat
qu'elle le serait eu eiii|imonaanc la République, si la République était en cause et qu'elle eiU été vaincue.
Mais rctouroez le Tait; supposez qu'eu Juillet riusurrection pai sicnae eût succumbé, que les mloistres eussent été vainqueurs , et q la Frauee eût courbé la tôte sous le joug des ordonnances, alo l'État , au lieu d'ôlrc à l'ili^lcl de ville, aurait été aux Tuileries; alo aussi la Cour des pairs, fidèle à la loi de la victoire, eiU protégé l'Étal ancien comme elle a protégé l'État nouveau, et elle aurait es des peines contre les insurgés de Paris. Eu voulez-vous davantage pour vous couvaincre que vos jugements sont toujours suburdonu a un principe qui n'est lui-mOmc que la conséqueuce de la force et du fait politique?
Si vous en doutiez, réfléchissez, je vous en supplie, aux faits qoi ont signalé ce procès. Je pourrais en citer un grand nombre, je me borue ii un seul : que siguifîeot, messieurs les pairs, ces retraites silencieuses ou motivées qui ont dégarni vos bancs? Pourquoi la patrie, si nombreuse, a-t-eiie des juges si rares?
C'est qu'il y a dans votre isolcmcat un énergique avcrtissemeot; c'est que le fjiil que vous allez accomplir est un fait politique dont rapprcciation dépend de la divcrsilé des opiuiuns politiques, et pour aller au but que vous voulez atteindre , il Faut un autre dévouement que le dévouement judiciaire : ce dévouement , je le respecte, j'ai indiqué sa noble origine; seulement j'étais bien aise aussi d'indiquer sa véritable nature, de lui rcstiEucr son caractère, afin que tout fùi dit sur votre pouvoir, et qu'il fill bien avéré que chez un corps politique, il peut y avoir la lui de la nécessité ou celle de la générosité, inais([u'il ne saurait y avoir justice.
De celte démonstradon complète, il ressort deux conséquences; la première, qu'à mou avis on a lort de critiquer voire compéteoc aux termes de la Charte, votre corapéleuce est suffisamment établie la seconde, que pour être digne de vous, pour correspondre à votrf inslitulion, ta défense doit être nécessairement politique, et que, si elle s'écartait de cette ligne, elle manquerait son but, elle serait on non-.sens aussi étrange qu'un réquisitoire qui serait basé sur les articles du Code pénal . devant vous qui êtes les maîtres souverains de la peine et de la loi.
Ne croyez pas que j'entende par là que la défense doive se faire le champion de théories, et mettre la main sur les artères de la monarchie pour compter les jours que Dieu lui a donné de vivre encore; ce serait une inconvenance inutile et dangereuse. Mais il lui apparlicDt d'examiner avec indépendance quel a été le milieu politique daib lequel se sont accomplis les faits sur lesquels vous avez à prononcer et si la défense parvient ù établir que les accusés n'ont pas
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renversement du gouvernement, qu'ils n'ont pas commis d'attentat; si, en second lieu, elle peut jeter des doutes dans vos âmes sur la nécessité dune condumnalittn, si elle vous fait comprendre qu'il n*y a pas néccssilt' indt>pcnsable d'user de sévérité, je crois qu'elle aura accompli sa mission.
C'est sous re double point de vue que j'ai compris la défense, et c'est ainsi que je chercherai à remplir ma tâche.
Lorsque, ajjrès la lulle d'avril, il fut donné à l'accusation de jeter sa procédure sur le champ de bataille, elle sonj^ea ù se grandir ellemême, par l'édification imprévue d'une conspiration redoutable dont les fils auraient enlacé la France entière. Poury parvenir, chacun des contre-coups de la cjflastrophc lyonnaise fut cnvisan;é par elle comme un acte éludié d'un même drame. On alla jusqu'à incriminer les anj^oisses des cités environnantes et la douloureuse inquiétude de h presse patriote.
On ferait, messieurs, des complots à moins. Mais lorsqu'on use de pareils procédés, im s'expose à les voir s'évanouir au grand jonr; et, si je ne me trompe, pour la con.spiralion en grand, elle est désormais enveloppée dans le linceul, et quoiqu'elle ait rencontré des débats mutilés qui n'ont pas jeté sur tout le procès le jour qu'uoe défense complète y aurait pu apporter-, quoique, par uue bonne fortune qu'elle ne méritait certes pas, l'accusation ait pu couvrir ses exigences derrière les arrfts d'une disjonction qui n'a été. après tout, que la destruction du système qu'elle avait élevé à plaisir, elle n'en a pas moins été forcée de voir s'évanouir son fantôme {ïi[îantesque et chéri, d'abandonner la France tout entière pour se réduire à Lyon; et nous, messieurs, nous espérons l'y poursuivre encore, la forcer dans les retranchements qu'elle s'est faits, et ne lui bisser d'aiulrcs théâtres que deux ou trois bureaux officiels, et tout autant d'estaminets, dans lesquels la police avait d'avance dressé pour ses agents des tribunes ^ux harangues.
L'accusation a cru devoir rcmonterjusqu'aumoisde novembre 1831; nous, messieurs, nous vous demanderons la permissitpn d'aller plus loin encore en arrière. Si la filtalion de 1835 à 18.*il est légitime, celle de 18.11 à IHiîO ne l'est pas moins, et aucune de ces époques n'est intelligible sans l'autre.
Eh bien ! après la révolution de Juillet, le pouvoir avait de graves obligations à remplir. Ce n'est pas, en effet, impunément qu'on monte sur le triine à travers les fumées du triomphe populaire.
Il faut alors se découvrir humblement devant la masse d'Hercule, et l'on est mal venu à vouloir la briser, lorsqu'elle se tourne contre vous. La révolution de Juillet a été, il faut le dire franchement, la glorification de l'insurrection, et aussi, sous ce rapport, il ne faut
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pas en douter, pour le repos de la France, elle a été mauvaise et dan gereuse. Oui, il eût été à souhaiter <iuc In populatiou parisienne tir; son épéc sur le .«î{în;il d'un pouvoir constitué. Sans doute, si eU( attendu ce Mgn.-il, il lui aurait mauqué.
Honneur au peuple d'avoir compris qu'il ne devait prendre coi que de sa valeur, qu'il devait suppléer par son bras aux pouvoi tremblanls et dispersés! Mais que ces pouvoirs qui, alors, étaient à la queue de l'émcutcdont la bravoure parisienne a fait une révoluiionj que ces pouvoirs qui, le lendemain , n'ont pas eu assez de flagorneriC'V pour la {guerre des rues, pour les f^uérillas de barricades, pour les combats de cheminée, viennent aujourd'hui les dénoncer à rindijpnalîon publitjuc, et réclamer contre eux des châtiments; il Faut le dire avec douleur, cela est peu mor:d et peu logique, et donne le droit i leurs ennemis de leur répondre qu'ils ne blâment tant à présent l'insurrecliun que parce qu'elle ne leur pmfite pas.
Je ne dis pas cela pour légitimer les actes, et prétendre pour cela qu'ils ne sont pas répréhcnsihlcs. Seulement j'ai le droit d'affirmer devant la cour que les semences révolutionnaires qui, de temps k autre, ont produit dans la France ces a};iUilions dont nous avons été les témoins depuis la révolution de Juillet, ont été jetées par le poo' voir lui-même et par la fatalité de la position quMI avait prise.
M. le procureur général cherchait, à votre dernière audience, t expliquer la théorie de la Société des Droits de l'homme par la déclaration de M. Robespierre. {On rit.) Cette déclaration, je ne viens pa» la défendre, il me sera permis de dire à M. le procureur général qu'il n'avait p:ts besoin de remonter si haut, qu'il ne lui était pas nécessaire d'exhumer des pièces mortes du passé, pour y trouver la glorification Irès-posiiive de l'insurrection, cl qu'il n'avait qu'à cher cher dans les disciturs officiels qui ont suivi la révolution de Juillet.
Il faut le dire nettement, après la révolution de Juillet, le peuple a été sous l'empire de deux illusions qui ont pu être funestes à sa tranquillité. D'abord il a cru que le pouvoir nouveau s'occuperait exclusivement de ses intérêts. Il a pensé que, dans le cas où il serait trompé, il aurait encore la faculté de recourir à la force pour reconquérir ses droits illégitimement froissés.
Voilà, messieurs, quelle a été la moralité nécessaire de la révolution de Juillet ; et partout cette moralité a été bien comprise; elle ^ Ta surtout été à Lyon, où vit nue population laborieuse, économe, fl façonnée de longue main à des habitudes de famille, masse aisément ~ gouvernable, et qui toutefois renferme dans son sein d'inHaromablcii éléments. Si elle est patiente à supporter un mal auquel elle ne voit pas de remède, elle ne tolère pas l'injure, elle est irapuissanle à Tonblier. D'ailleurs, compacte et serrée comme une assemblée de frèreS
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et d'nmis, die a dû se prêter à l'esprit des associations, car la solidarité de souffrance y est un dogme du berceau.
A cMé de ceJte population cl au milieu d'elle vit une bourgeoisie riche et nombreuse qui sort de ses rangs et qui, peul-tMre pour cela, est eu {jénéral intolérante pour les souffrances de la classe ouvrière. On vous a dit aujourd'hui même que l'iiidiislriie nationale, et l'on n'avait pas besoin de le dire, est la fabrication des <5toffes de soie. Cette fabrication orcupe plu« de cinquante mille bras, et produit annuellement 60 millions. Cependant, dans ces vastes entreprises, les forces industrielles sont mulheureuseincnt réparties -, beaucoup sont perdues.
Le mal a été peu sensible tant que Lyon a conservé le monopole de ses productions ; mais lorsque la science de la fabrication a franchi le seuil d- son enceinte, lorscjuc les étrangers ont pu s'emparer de ses secrets et sortir en mi''me temps de ses voies routinières, alors une concurrence redoutable a eu lieu, alors aussi des tiraillements se sont manifestés dans son sein, et avec les souffrances a commencé le développement des mauvaises passions. D'autant, messieurs les pairs, qu'à Lyon comme ailleurs, l'esprit du siècle a fait des progrès, et l'esprit du siècle, c'est un peu l'amour du gain.
Je n'ai pas la prétentiou de dire que nous valons moins que nos pères; mais assurément nous sommes plus qu'eux possédés d'une suif immense de nous enrichir ; et à une époque où l'argent est une puissance dans l'État, où il lave toutes les fautes passées, beaucoup s'inquiètent peu des moyens d'en amasser ; et celle morale, avec la tactique odieuse qui a été suivie par certains fabricants de Lyon, n'a pas moins contribué que la baisse des salaires à entretenir et à perpétuer l'irrilation de la classe ouvrière; car elle a été la source de vexations sordides, de manoeuvres honteuses, sur lesquelles on a établi de scandaleuses fortunes, qui n^étaient souvent que l'exploitation de la détresse et des sueurs du pauvre.
C'est dans cette situation que la révolution de Juillet a trouvé la population parfaitement prête à ta comprendre dans toutes les conséquences que j'avais l'honneur d'exposer à la cour. Ainsi, la population lyonnaise a cru qu'elle allait être satisfaite ; elle a fait des rêves et d'honneur national et de gros salaires, et elle s'est remise à son travail.
Quelques mois s'étaient à peine écoulés qu'elle s'est aperçue que son travail était encore moins productif, les foudres de Juillet avaient en effet effrayé l'industrie, pacifique de sa nature, et la production s'était ralentie.
Le peuple souffrait, les impôts s'accroissaient, les salaires dimi- I nuaicnt. H put voir que l'une de ses illusions s'échappant, il lui en
restait one autre, celle de sa force ; mais, croyez-Ic, le peuple n'use de cette ressource extri^me qu'à la deroière extrémité aussi. Le peuplifl sait irt^s-bien que pour qu'elle soit fétoode, il faut qu'il l'arrose de" son sanp;. Or, ce n'est pas à la légère qu'il se décide à le verser. Lorsqu'une ville ou une nation s'insurj^e, on peut conclure qu'elle i été bien offensée ou bien souffrante ; car ce n'est pas sur la foi quelques brouillons qu'on se résigne à tracer le champ clos auloc d'un pouvoir qu'on aurait été beaucoup plus heureux de soutenir d'aimer, Aussi le peuple lyonnais ne courut pas de suite aux arme pour vider la qucrelle.il s'adressa aux autorités locales; il leur exposa sa misère et leur demanda un moyen d'en sortir. Alors, à la tétc de l'administration du département du HhAne, était un homme qu'on a pu diversement juji^cr, mais auquel on ne saurait refuser ud cffOlfl (jénéreux et des intentions droites. ^
Cet homme avait vu de près la détresse de nos ateliers, el son ânif en avait été touchée. Il accueillit ;ivcc plus de joie que d'intellipencc un moyeu qui lui était proposé comme un remède universel, raoyeft qui n'était pas nouveau, qui avait ses prétentions rivales. Les fabi cants furent conv<jqués, Icur.s délégués examinèrent les réclamatio: des ouvriers, le tarif fut de part el d'autre accepté et revêtu de tout les sifïualures des parties iotéressées, de la sanction de l'autoriti locale. Il fut affiché sur les murs de notre ville, comme un pacte de famille, comme la véritable charte des ouvriers. I! ne fallait pas y manquer, ou il ne fallait pas l'âccordcr, puisqu'on était sûr qu'elle élait inexécutable.
BienlM la conduite des fabricants lyonnais vint jeter dessemeucc' d'irritation diins l'esprit des ouvriers. De tous c6tés on parla de l'impossibilité d'exécuter le tarif qui avait été solennellement accordé Ce qu'on avait fait en public, on chercha à le défaire en secret; ou écrivit au ministre. RientAt les esprits se soulevèrent; des rassemblements tumultueux eurent lieu ; ils furent attaqués par la force; et cette fois, messieurs, la fonc eut le dessous. Ce ne fut pas la faute de la garnison ; mats nous étions encore trop près d'une époque qui, en même temps qu'elle amollissait le courage de l'armée, augmeuiaii l'exaltation du peuple. Ce peuple prouva, du reste, par sa victoire, qu'il n'avait pas pris les armes dans des intentions de pillage et <ic vengeance; et ce grand fait de novembre demeure comme un monu-^ ment impérissable qui répond â toutes les déclamations sur les pré-fl tendus dangers de rinflucnce populaire. Le peuple prouva par sa ] modération qu'il avait voulu seulement reconquérir les droits qui lui avaient été illégitimement arrachés, et le gouvernement, à cette époque, parut le comprendre.
M. le duc d'Orléans el M. le maréchal ministre de la guerre n'«p-
it^
porlèreDt aux ouvriers que des paroles de paix et de concilialioo. Ils n'eurent pour leurs souffrances que des .sympathies et de la bienveillance. Cette fois M. le procureur du roi put déclarer ses procè.sverbaux commencés, el la {jraiide calastroplie fut couverte d'un voile d'abolilioa sur lequel le Moniteur voulut bien écrire des promesses d'araêlioralion pour l'avenir.
Quant à ces promesses, que sont-elles devenues? Filles éphémères ■ des craintes qu'avait ins|)irée$ l'orage, elles se sont évanouie!! avec lui ; elles ont produit la réorganisation du conseil des prud'hommes et la constitution d une caisse de prévoyance.
Mais ces deux inslilulions ont été d'abord viciées daus leur priucipe. Le conseil des prud'hommes a été annihilé par la lutte qui .s'est manifestée dans son sein, el dont vous savez l'origine. Les ouvriers réclamaient comme uu droit imprescriptible la liberté de la défense, non pas, mes.çieurs, pour se faire eux-mêmes lu pfiture des sangsues procédurières avec lesquelles M. l'avocat général a bien voulu ne pas confondre les avocats de Lyon, mais afin de pouvoir opposer aux fabricants des moyens à peu près aussi énergiques. Voilà ce que voulaient les ouvriers; ils voulaient être représentés par leurs pairs, ils voulaient qu'il fiU permis à un chef d'atelier de porter la parole au nom de ses confrères. Les prud'hommes fabricants s'y sont refusés; et de là , ainsi que je le disais, une annulation presque complète de son autorité , de son intervention bienfaisante.
Là furent réduits tous les bienfaits du pouvoir : je me trompe, il nous dota encore de fortifications qui furent dirigées bien davantage contre notre turbulence que contre les dangers de l'invasion étrangère.
Telles furent les conséquences de novembre 1831. Cependant les ouvriers reconnurent dans ces funestes événements deux leçons qu'ils n'ont pas oubliées depuis : la première, c'est que, soit impuissance, soit mauvais vouloir, l'adminislratiou locale ne faisait rien pour eux, n'interviendrait jamais dans leurs querelles avec les fabricants; la seconde, c'est que les coups de fusil avançaient fort peu les questions industrielles, qu'il était inutile de recourir à de semblables arguments pour avoir raison. Aussi, messieurs les pairs, après novembre, les ouvriers lyonnais s'attachent avec ardeur à un moyen nouveau pour obteuir un remède pour leur plaie; ne l'oubliez pas, celle plaie existe toujours, et c'est pour la guérir que les ouvriers se sont insurgés en novembre 1831, que plus tard ils se sont formés en associations : nous allons voir tes associations se développer sur la terre lyonnaise, C'est ici que se place rassociation mutuelliste.
fl ne faut pas croire que le berceau du mutuellisme soit placé parmi les décombres de novembre. Le mutuellisme était oé bien
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aupnravaal, dès TauDée 1828. A cette époque, les ouvriers avaicc senti que leur isolcineiit était uue cause puissaute de leur délre$««d que, faibles et divisés, ils étaient beaucoup plus facilement exploita par la classe qu'à tort uu à raison ils regardaient comme Ici euuemic. C'e.st pourquoi ils s'étaient réunis. D'ailleurs, et pour coi battre les plus inévitables accidents de la vie, u'élait-il pas plt simple, au lieu de marcher au hasard, de se donner récipru<|uen)e: la main? N'était-ce pas obéir aux priucipes de charité évanf^cliqii qui ont été apportés dans le monde par Jésus-Christ, qui disait Aimez-vous! Saus doute il le disait a tous les hommes, mais surloo aux petits et aux humbles, dont il avait si bien senti les misères. Ce k eux qu'il disait : Associez-vous contre les entreprises des puissaol qui ne sont pas des créatures plus privilégiées, plus béuie.s que vou
Ue celte parole auguste est venue la chaîne non interrompue dui le mutuelltste a été uu dernier et imperceptible anneau. Et , de m^n qu'au moyen âge, les serfs courbés, courbés sous l'épée des barc et sous la verge pontificale, se réunirent un jour, rédigèrcul de charte communale et placèrent sur leur terre esclave le drapeau la liberté civile à l'ombre du<iucl nous pouvons jouir aujourd'hui notre litre d'hommes, de même aussi de pauvres ouvriers fabricauj de Lyon se rassemblèrent afin de jeter dans les liens de l'existenCB^ mutuelle le premier foodeinent de l'avenir sous lequel il sera donné un jour aux i-Jasses laborieuses d'avoir leur pleine part du soleil.
C*uel étail le but de la Société muiuellislc? Klle ne voulait pas attaquer le gouvernement établi, elle le respectait; il y a mieux, elle l'invoquait comme une autonté tutélairc : elle ne se cachait pas de lui, mais elle voulait chercher des forces en elle-même; elle voulait créer uu centre de secours récipruques; elle voulait nourrir les veuves, protéger et secourir les orphelins : voilà, messieurs, quel était le but de cette société! El certes ce n'est pas pour nous une faible consolation que de rencontrer ainsi dans la partie la plos humble de la société des traces de dévoucnjcnl et d'amour fraterueU^ que souvent Tégolsme dessèche dans les parties les plus brillantes eil les plus élevées.
Mais les ouvriers lyonnais n'avaient pas à lutter seulement contre leur isolement. J'ai dit à la cour qu'ils étaient en présence des fabricanls (|ui trop souvent exploitaient leur détresse, qui trop souvent profitaienl de leur iguorance, pour faire sur leurs sueurs d'illicites bénéfices. Eh bien ! la Société rautuelHste fut aussi dirigée contre ces efforts impies.
Depuis que la concurrence avait éclaté sur la place de Lyon, le fabricauls qui ne voulaient pas réduire leurs inventaires avaient attaqué le prix de la main-d'œuvre; ils l'avaient réduit à un taux td
qu'il était impossible à un ouvrier de vivre en travaillant. Et puis certains d'entre eux se permettaient des trafics qui devaient nécessairement jeter dans la classe ouvrière des semences de démoralisation et de colère. La Société des mutuellistes eut donc pour but, au lieu d'un tarif, d'une mercuriale, que le maréchal ministre de la guerre avait promis et qui n'a jamais reçu son exécution , de faire une indication du prix de fabrique, indication réglée d'après les prix payés par les meilleures maisons , indication simple comme tontes les nécessités de l'industrie , et qui devait varier avec elles.
Vous voyez, messieurs, quel était le but du mutuellisme, qu'il n'y avait rien de séditieux , d'anarchique , et qu'alors qu'on en jetait les premières bases , on ne devait pas s'attendre qu'un jour vous seriez appelés à y porter les yeux.
Comment le mutuellisme a-t-il donc été contraint par une déplorable fatalité de sortir de cette ligne pacifique pour se jeter dans des voies exceptionnelles si violentes? Cest, messieurs, ce qu'il me reste à vous dire.
En vous racontant les débuts du mutuellisme et en vous signalant ses vues généreuses d'amélioration industrielle,' je ne dois pas oublier avec quelles minutieuses précautions cette association s'était garantie contre toutes les influences extérieures, comment elle avait posé une limite que la politique ne pouvait pas franchir, comment aussi elle s'était méfiée des querelles religieuses, chose rare cependant dans notre âge où ces idées sont peu envahissantes.
Ainsi, dans les statuts du mutuellisme, on voit que la politique, que la religion doivent être sévèrement exclues de toutes les discussions, dans les réunions de la Société.
Ce n'est pas tout : non-seulement la Société mutuelliste se garantissait ainsi d'une inspiration violente, qui aurait pu la détourner de sa nature originelle, mais encore elle avait des peines contre les désordres moraux qui pouvaient se manifester dans son sein, et nous lisons dans ses statuts que l'ivrognerie et la débauche étaient sévèrement réprimées.
Comment cette association, dont le but était si calme, a-t-elle été jetée dans des voies violentes? 11 faut en convenir, elle contenait dans son sein des germes de puissance qui tendaient à se développer facilement , et là était son écueil.
Ainsi passent toutes les institutions humaines : faibles, elles s'étiolent et périssent de langueur; fortes, au contraire, elles ont à redouter les abus de leur vigueur, et la résistance des intérêts qu'elles froissent dans leur marche.
Cependant, je me hâte de le dire, si la Société mutuelliste n*ayait pas été harcelée par la législation ; si elle n'avait pas été calomniée
se
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par les fabricant** qu'elle soutenait ; si elle n'avait pas été mal com-| prise par l'autorité, et qu'elle eût au contraire près d'elle conseils ctj protection . j'ose croire que jamais elle n'aurait commis les fautes! qui l'ont perdue.
Jejn'aijpiis besoin de dire à la Cour que sou organisationélaitdémo-i cratique :elle était de trop près la fille du peuple pour n'en pas réflé-i chir iDules lessiLsceptibilitës.ct pour n'en pas (^arautir tous les droits.]
C'est ainsi que la Société tout culière, divisée en loges, était appelée â délibérer sur les moindres propositions et sur les plus minces iuté-1 rets. Elle avait à sa tête un conseil exécutif, un pouvoir suprême: mais elle avait con^u contre ce conseil une telle méfiance, qu'elle^ l'avait dépouillé de tout pouvoir d'initiative, et i^u'il n'était qu^anfl simple instrument de commencemcut et d'organisation supéricwre et absolue de la Société.
Feui-éttc, messieurs, était-ce là une faute, peul-éire eût-il été plus $ag;c de placer à la télé de la société un corps moius énervé; oa eilt ainsi moins respecté sa souverainefé, mais ou l'eût mise en garde contre les excilatiouiN extérieures, parce que les masses peuvent souveut être mues par le conseil des hommes fougueux qui ont luujoti de l'ioHueiice dans les assemblées populaires.
Telle lut. j'en conviens, la cause des fautes de février, mais ava février htssociatiun s'était fait jour, elle avait {ïrandi , grAce aux poursuites du parquet, caries associations industrielles doivent beatt- ^ coup de leur célébrité à la police correctioiuielle. H
Eu septembre 1833, huit ou dix métiers de fabriques lyonnaises avaient été arrêtés par l'Association mutueSliste, parce que les fabri- ^ cants s'obstinaient à payer les salaires à un taux qu'ils avaieatfl fixé. ^
(^^ualorze chefs d'atelier furent traduits devant le tribunal de première instance de Lyon, el j'en appelle ici aux souvenirs de M. l'avocat général qui portait la parole dans cette mémorable affaire en qualité de procureur du roi. Il pourra dire à la cour si alors ne parorcnt pas dans tout leur jour, d'un côté les prétentions cupides de quelques négociants, et de l'autre le bon vouloir des ouvriers.
Il fut prouvé, devant le tribunal de première instance, que certaines spéculations n^ laissaient point à l'ouvrier le salaire qui lai était nécessaire pour vivre et entretenir sa famille; que certaines fortunes scandaleuses étaient assises sur Ja ruine et la détresse de U classe ouvrière. Aussi les paroles sévères de M. le procureur du roi furent contre certains plaignants; el les paroles de bienveillance et d'encouragement furent pour les prévenus.
M. le procureur du roi comprenait alors sa mission, et le IribuDaP alors partagea sa pensée. Si ce tribunal appli(]ua le Code pénal, ce
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fui plutôt comme uq hommage du juge à la loi» que comme une espression de sa coQs^cieuce.
Mais je dois le dire, en Février on alla beaucoup plus loin qu'eo septcnilire 1833; on alla beaucoup trop loin; on dépassa toutes les bornes d'é^jalito et de jastice,
La cour sait bien qu'une querelle s'était élevée dans le sein de la catégorie des peluches, entre les ouvriers et les fabricants. Certains fabricants avaient baissé outre mesure les salaires, et dès lors les ouvriers irrités proposèrent à leur syndical d'arrêter, non plus les métiers des fabricants récalcitrants, mais la totalité des métiers bal> tanis à Lyon.
C'était là, messieurs, une mesure violente et périlleuse; aussi, lorsque après avoir passé par la filière des loges, elle fut présentée au conseil exécutif, elle y rencontra une fcjrtc (»p|)ositioQ.
A la tête du conseil exécutif était alors (iirard; tinrard dont la cour a pu apprécier la fermeté et riniclligence sous ses dehors simples et modestes-, Girard qu'elle a vu à la barre calme cl courageux, et qui Ta été aussi pour combattre de toute sou énergie la mesure qu'il savait devoir perdre la Société; car il voyait beaucoup plus loin que ses camarades, il apercevait qu'en agissant ainsi la Société creusait sous ses pieds un abtme.
Mais si, comme simple muluelliste et dans sa loge, Girard dut faire de l'opposition, elle lui l'ut interdite dans le conseil exécutif. En effet, le conseil exécutif n'était autre chose quun instrument de transmission des volontés de toute la Société, et ne pouvait pas moins faire que de mettre la proposition aux voix, et la proposition passa.
Dés lors et le lendemain, la totalité des métiers fut suspendue.
Pour vous, messieurs les pairs, qui vivez au milieu d'une population si variée, qui n'est liée par aucun nœud de compacité, et qui se distribue dans les raille branches d'indusirics différentes, vous ne pouvez pas comprendre quelle stupeur jiroduisit à Lyon cette suspension générale, quel eflxoi régna dans la ville, comment les sanglants souvenirs de novembre iic dressèrent de toutes parts.
Ou crut alors que la guerre civile était immïaenle; la terreur fui telle que bienlùl nos rues Furent sillonnées par les convois de la bourgeoisie émigrante, qui allait chercher ailleurs une terre moins tourmentée et qui ne fiil pas toujours dévouée aux orages.
Les négociants enfouissaient leurs trésors et leurs marchandises, l'industrie était tout entière paralysée, on était dans rallcnle de grands événements.
Chaque jour la place des Terreaux était encombrée de rassemblements; ils étaient calmes et sombres, comme cet air lourd qui pèse sur Qos poitrines à l'approche des tempêtes.
de
Les troupes arrivaient, les sommations élaicot faites; on se retirait, mais on ne se retirait pas dans les ateliers.
Ceci dura dix jours, et je prie la cour de croire que ces dix joors furent longs et pleins d'angoisses. Lorsqu'ils furent écoulés, les travaux reprirent : nous criâmes tous que la Fortune de Lyon était sauvée, le mal n'était que pallié.
C'est ici qu'il importe d'étudier quelle fut dans cette crise la con-' duitc du conseil exécutif, et celle de i'autorilé municipale et dépar-' tementale.
Le conseil exécutif, je l'ai dit à la cour, avait désapprouvé la mesure de la suspension des métiers; il n'avait pu s'y opposer.
Une objection s'élève. Pourquoi ses membres restaieot-ils à on poste où ils étaient forcés d'accomplir une volonté contraire à leur conscience? h
Pourquoi, messieurs les pairs? vous avez bientôt trouvé Li réponse^^ Élevés a ce grade par la consiience de leurs frères, les chefs du conseil exécutif ne pouvaient Tabandonncr au moment de rorag^e; ils devaient au contraire s'y attacher de toutes leurs forces, afin de tâcher de prévenir les fnnestcs conséquences d'une mesure qu'il n'avaient pu empêcher dans son origine.
Telle fut aussi la ligue de conduite qu'ils se tracëreni dès lors. Vous les voyez constamment rédiger des ordres du jour qui invileat la Société tout entière au calme et au repos, qui la garantissent contre toutes les irritations, qui lui apprennent que ce n'est point par la violence, mais par une attitude paisible et calme, (ju'elle peat faire respecter ses droits.
Ce n'est pas tout : quand le conseil exécutif s*est aperça que U suspension durait toujours; que l'autorité n'intervenait pas; qu'elle était prête, non pas à réconcilier, mais à combattre, alors le couseiJ exécutif a senti qu'il devait combattre de nouveau, lui aussi, la volouté de la majorité, et que, si cette majorité était toujours résistante. 0 valait mieux se sauver avec un coup d'État muluelliste, que de $e laisser enchaîner par la tyrannie de ses règlements.
C'est ainsi que le conseil exécutif, qui n'avait jamais donné d'ordre, qui n'avait pas à en donner, a pris sur lui d'enjoindre aux ouvriers de recommencer leurs travaux; une fois cette grande mesure réalûéCi il l'a fait régulièrement voter par la majorité de la Société.
Voilà ce qu'a Fait la Socii'té, et elle ne l'a pas fait seule.
On parlait hier des menaces des hommes politiques sur les ouvriers; on disait qu'ils avaient, eu février comme en avril, cherché à s'empa* rer de leurs Frères, et à les entraîner sur la place publique. Eh bieo! j'en demande pardon à M. le procureur général, il a commis ua« grave erreur. En février, celte majorité restait inactîve; ce sont des
auMei rriersrV
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hommes politiques qui sont allés prendre les ouvriers par la main , qui se sont mis à leur tête pour les supplier de reprendre leurs trayaux. C'est dans les bureaux d'un journal républicain qu'après une discussion orageuse qui s'est prolongée bien avant dans la nuit, on a arrêté , à la demande de plusieurs négociants de la ville , la transaction qui devait amener une paix définitive.
Et pendant que ces choses se passaient, quelques chefîs de la Société des Droits de thomme, parmi lesquels je citerai Baune, parcouraient les ateliers et engageaient ceux qui s'y trouvaient à s'abstenir de toute mesure de violence.
Yoilà, messieurs, encore une fois, comment le conseil exécutif s'est conduit; voilà comment des hommes politiques ont compris les intérets de leur pays. Ils n'ont pas voulu qu'en février Lyon fût ensanglanté ; ils ont compris que les événements de novembre avaient été désastreux et qu'il fallait en éviter le retour.
Et l'autorité municipale, qu'a-t-elle fait? elle qui était la protectrice naturelle des habitants, qui devait s'interposer entre les ouvriers et les troupes prêts à en venir aux mains, qu'a-t-elle fait? Elle s'est enveloppée dans son impassible dignité, elle a attendu l'arrivée des régiments, et, disposant son artillerie, elle a dit : Si les ouvriers descendent sur la place publique, il leur sera donné une vigoureuse leçon ! Voilà quel a été le langage de l'autorité municipale.
Les hommes qui aimaient vraiment leur patrie, les hommes qui sentaient que le sort de Lyon se jouait dans ces dix jours, ont eu le bonheur de faire ce qu'aurait dû faire l'autorité ; mais ils n'ont pas toujours été écoutés.
On vous a dit qu'au mois de février, M. le procureur du roi avait eu la sagesse , pour éviter tout conflit , de ne point faire poursuivre les chefs d'atelier qui étaient en flagrant délit de coalition.
Cette sagesse , je la reconnais , je lui rends hommage ; mais seulement, et si le passé pouvait se ressaisir au prix de ce que j'ai de plus cher au monde , je voudrais que cette sagesse eût pu se continuer après; je voudrais que M. le procureur du roi eût laissé de côté les textes du Code pénal pour atteindre la loi des associations, qui devait mettre un terme à tous ces désordres et couper le mal prétendu dans sa racine.
Il ne Ta pas fait; à Dieu ne plaise que je veuille ici accuser ce qui n'aurait été que l'exécution d'un devoir; mais assurément je comprends trop bien le cœur de M. l'avocat général, pour n'être pas persuadé que, après tout ce qui s'est passé, il regrette un réquisitoire qui a préparé les éléments d'avril et qui a été le signal de la lutte; car, sans ce réquisitoire, qui peut dire ce qui serait arrivé?
Le réquisitoire a été lancé, des poursuites ont été dirigées contre
six membres du conseil cxécutiF. Alors trente autres membres o (lemaudé l'honneur des mêmes poursuites. Parmi ces membres, s'en trouvait qui u'étaicnt pas eucore iiis(;illé5, d'autres qui D'ét.iic membres du conseil exécutif qu'lionorairemeni : cependant iUvo lurent, en présence des dangers qui menaçaient leurs frères, en pa lager la rcsponsaliilitc, et confesser la solidarité de leur foi suri bancs de la police correct iouucllc.
Je dis que certains membres tjui auraient appartenu au conseil executif n'y appartenaient pas eu cU'et, et c'est une position fort bizarre. puis(|ii'ils avaient au cuulrairc employé tous les moyens en leur pouvoir pour prévenir ces mesures.
Cependant, messieurs, les poursuites ont mis en cause plusieui hommes; et ces hommes qu'où vous a dépeints comme si dauçereu comme s'insurfjcaal ;i tout propos contre les lois de leur pays, disposant aussi d'une force redoutable, ces hommes sont venus cora les citoyens les plus humbles devant la police correctionnelle; ils so; venus expliquer leurs actes» et se mettre entre les mains de leui mafçistrats légaux. Seulement une circonstance qu'il est impossibi de leur imputer est vcouc compliquer le débat; je veux parler delà séance du samedi it avril.
Je n'ai pas besoin de le rappeler à la cour; elle sait fort bien qu'il devait y avoir une ajjitalion exlréine parmi la fuule qui inondait les abords du tribunal. Ce fait n'est point nouveau; toutes les fois qu'à Lyon on plaidcunecau.se qui touche la population, elle se presse«ill^| portes du tribunal, qui sont trop étroites; elle attend avec anxiéléJ*^ sort de ses frùres.
Cette population, ordinairement calme, n'a pu échapper à quelque fermentation lorsqu'un témoin est sorti; ce témoin a été publiqurracut accusé, à tort je veux le croire, mais euHn publiquement accuse d'avoir faus.sé sa foi. Il a été d'abord assailli par des injures, et vou* savez ce que sont les injures d'une foule : on coinuieoce pardw injures, on finit par des voies de fait.
Cet excès a eu lieu, je le déplore, mais il ne peut être imputable) l'Association mutuclliste; il a été le résultat de T effervescence qui régnait alors dans les esprits.
On appela la force armée; et soit que les ordres eussent été m; donnes, soit qu'ils eussent été mal exécutés, on envoya sur le Ihéùirt de l'action une troupe trop faible. Cette troupe non-seulement ne fit pas évacuer la cour du Palais de justice, mais encore elle fratcruisa ostensiblement avec les ouvriers, et l'on vit soixante ou quatre- vingts hommes d'un détachement obéir aux ordres qui leur étaient donni par la foule, alors qu'ils furent sortis de la cour du Palais de justic levaDt la crosse du fusil en rair^en criant : Jamais nous ne
sur nos frères. Je vous demande de quelle importance, de quel rcleûtisseraent dut Otre ce fait dans la population lyonnaise, iarjuièle ei agitée, dans Taltente de la loi des associations. Oh! celte loi des associaiioQS, il faut bien mettre sur le compte de sa respon.sabiliK^ iiuelque chose des événements d'avril. Ce n'est pas ici le cas d'examiner publiquement si le gouvcracmcnt était en droit de porter rette loi exceplionnelle; seulement, messieurs, je dirai qu'elle avait produit dans tout le pays, et particulièrement à Lyon, une agitation extrême, non-seulement à cause de sa nature, mais encore à cau.sc des hommes qui la présentaient au pays.
Et en effet, messieurs, pour beaucoup de patriotes français c'était non-seulcnicnt une question de liberté, mais encore une question de probité politique. C>n n'aime pas en France de voir des hommes qui se frappent publiquement la poitrine, et qui veuteul faire croire qu'ils ont été dans l'erreur petidntil longtemps; mais quand, d'une main, ils se frappent la poitrine et qu'ils (entieol l'autre au budget, oh! alors, messieurs les pairs, on vient à soupçonner leur bonne foi. Et c'est ainsi que la loi des as.sociations produisit en France uu effet électrique, qui dut avertir le gouvernement qu'il touchait à une plaie saignante cl vive, qu'il attaquait des intérêts rhcrs au pays, et qu'il était sur le bord d'un abime. Eh bien, la population lyonnaise, qui, par le rejet de ramcndemcnt de M. Taillandier, avait appris <|u'on en voulait non -.seulement aux associations industrielles, niuis qu'on poursuivait partout !c principe d'association, qu'on l'empêcherait d'éclore et de se développer, la population lyonnaise était frémissante. Lorsqu'elle apprit qu'à propos d'un désordre, des militaires avaieul fraternisé, qu'ils avaient déclaré qu'ils étaient les frères et les amis du peuple, elle se prit à croire que les idées de Juillet étaient encore vivaules dans l'armée; elle crut ù son droit, elle pensa qu'il lui était impossible d'être violemment attaquée; mais alors aussi, et au dire du préfet du Rhftne, l'adminislraiion crut au combat; elle perdit toute espérance de paix.
Nous verrons un peu plus tard, en discutant la question de complol, quelle conséquence il y a à tirer de ce fait ; pour le moment, je n'examine que la conduite de l'associalion muluelliste. Elle était étrangère à tout ce qui s'était passé dans la cour du Palais de justice, le & avril; elle partageait l'émotion contagieu.se qui animait la population de Lyon, mais elle n'avait formé, et je dois le déclarer soleuuellemcnt, aucuu projet de résistance. On vous a lu une protestation faite par elle contre la loi des associations. Mais, messieurs, la loi des associations était attaquée de toutes parts, c'était un déluge de protestations; il n'y avait pas le plus petit village qui ne se targuât [ d'avoir la sienne, et qui ne la fit couvrir par des milliers de signa-
au
tares, même quand il n'y avait que cinq ceuts habitaais. Il n'est pas étonnant que la Société mutucllistc, attaquée par la loi, protestai tant qu'elle pouvait se réunir encore, pour protéger .ses frères conlrttj les vexations des fabricants. La protestation ne dit pas autre chose mais de protestation année, de combat sur la place publique, U^ez donc de grâce, vous n'en trouverez pis un mol. Et cependant il faut ces choses pour prouver qu'on a médité, fomenté une iasurreciion.
La cause des mutuellisles avait été renvoyée au mercredi 9 avril»H Mais dans l'intervalle du 6au 9,quesepasse-l-il? Les chefs de l'Asso-^ ciation muluelliste, nous a-t-oii dit, ont conspiré; ils ont voulu que les places Saint-Jean et de la Préfecture devinssent le théâtre d'une lutte sanglante. Ouc font-ils? Ils vont, eux, le mercredi raatia^ eux derrière lesquels marche l'Associalion, se livrer à M. le procureur do roi et au tribunal. Vous conviendrez que ce sont des coaspiraleurt bien ionoccnts, ceux qui commencent par se mettre préalableme sous la main de la justiec. C'est là qu'ils ont été surpris par l'émeute. Depuis, on n'eu a plus rien dit. On a bien signalé la participaiii»! individuiMlc de quelques-uns de ses membres à l'attentat; mais cncoi nous verrons, en discutant les charges, que peut-être et malgré lui le réquisitoire du procureur général a un peu exagéré la vérité crimioelle. Nuus n'en sommes pasencore là. ■
^ous devons constiiter qu'il n'y a eu de la part de la Société mutuelliste aucun acte qui prouve l'insurrection. Je n*ai h m'expliquer que sur des ordres du Jour; ils sont au nombre de trois, dit l'accusation:
L'un a ordonné la suspension des métiers; l'autre, la réunion de tous les ouvriers sur les places Saint-.leao et de la Préf.-clure; enfin le troisième a ch.tngé le mot d'ordre Patrie pour adopter celai de la Société des Droits de r/iomme, qui était Association, îli'sistance, Coura<je.
Quand j'étais devant la cour, que j'avais entendu parler d'ordres da jour qui établissaient la participation de la Société mutucUlste i rinsurrcctîoD, j'avais la bonhomie de croire que ces ordres du jour nous seraient représentés, qu'il en resterai! quelques vestiges, aussi faibles que M. le procureur général l'aurait voulu; enfin que j'en aurais vu quelque chose. M. le procureur général, qui avait trës-biea -su se procurer les ordres du jour de la Société, alors qu'il s'agi$s«it de tout petits procès de coalition, n'a pu donner aucun exemplaire de ces ordres du jour, alors qu'il s'agit du grand complot d'avril; et l'on s'est borné, d.ms l'instruction écrite et à votre barre, h des témoins qui ont dit qu'ils avaient entendu parler d'un ordre du jour, qu'ils avaient recueilli, en passant sur une place publique, le change' ■ ment du mot d'orJre de Patrie en celui di'Axsocîation, Réitstance, Cov' rage; qu'il était bien possible qu'on eût donné l'ordre d'envoyer le*
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lanceurs sur la place publique. C'est ainsi que M. le procureur (général bâti! des réquisitoires et des coasidéralions, qu'il vient demauder a la première cour de justice du royaume des condamnatious capitales! Mais il me semble qu'il aurait fallu un peu mieux préciser les faits. On vous a parlé surtout de l'instruction écrite, et dans le réquisitoire du piocureur général, c'est sur celte instruction que tous les arguments ont porté.
La cour se rappellera les dépositions orales, ces dépositions qui seules peuvent faire croire aux accusations. Je les ai encore étudiées ce malin; j'ai voulu porter à la cour des souvenirs tout neufs-, et, de ces dépositions, il résulte seulement une chose, savoir : qu'un témoin vient dire à la cour qu'il a entendu parler d'un ordre qu'on est venu lui communiquer dans un cntr'acte de billard. Vn autre dit qu'en passant sur la place Saint-Jean, on écrivit sur son calepin les mots Auonation, Bésislance, Cnuratje. Il n'y avail dans la procédure qu'un témoin qui parlât d'un ordre du jour qu'il avait en entre les mains, et qui prétendait l'avoir brûlé; et, par une fatalité qui s'est représentée assez souvent, ce témoin n'a pas pu venir-, il est précisément tombé malade au moment où il s'agissait de faire connaître la vérité. C'est là un malheur pour le réquisitoire; mais nous qui prenons les preuves pour ce qu'elles sont et ce qu'elles valent, nous devons dire à la cour qu'il est impossible d'asseoir une idée de participation au complut ou à l'attentat, de la part du conseil executif motuellisie, sur des soupçons aussi vagues, sur des démonstrations aussi incohérentes.
Que s'est-il passé? Car il faut qu'il y ail quelque chose de vrai. C'est que le conseil exécutif, comm:* toute la Société mutucUiste, étant en dislocation, quelques-unes des loges qui se sont réunies au ha.<ard, sans ordre du jour spécial, auront été dominées par des orateurs plus ou moins violents, et ijuc là on aura dit : .\llons sur la place Saint- Jean, sur la place de la Préfecture, et que ces bruits auront été répétés, et qu'ainsi, arrivant à l'oreille des témoins, on aura pris cela pour des ordres du jour en régie, Mais il suffit d'un mot pour faire comprendre que ces ordres du jour n'onl jamais existé. Le conseil exécutif n'était qu'un instrument de communicaliuu; pour qu'un ordre du jouraussi grave eiU quelque valeur, il fallait nécessairement que la mesure eût été adoptée par la majorité de la Société. Nous prouve-t-on que les loges aient été réunie.^, qu'un ait mis aux voix cette suspension de travaux et ce changement de mot d'ordre? On ne saurait le prouver, parce que ces choses n'ont jamais eu lieu. En réalité, à dater de février, l'Association mutuellisle n'a été qu'un corps
. qui expirait, qui attendait que la lot d'association vint lui donner le
I coup et mort.
ta .
Mais eacore, j'admettrais que ces ordres du jour ont existé, qu( faudrait-il en conclure? Ou'il y a eu de la part du conseil csccuti un délit de coalilion, qu'on s'est accordé pour suspendre les métiers,! qu'on a envoyé les lanceurs sur la place publique. Je demande comment il est possible à M. le procureur f^énéral d'asseoir sur ces ordres! du jour la preuve d'une participation à l'insurrection; il faudrait établir qu'on a voulu se b;rttrc, qu'on a préparé des armes, qu'on s'est rendu sur la place publique dans cette intention. Mais alors qu'on' prouverait qu'on .i suspendu les métiers, il est impossible d'en conclure qu'on a voulu une collision violente. ^Ê
Si j'insiste sur ces faits, c'est bien plus afin que la part de chacun™ soit faite, et surtout celle de l'Association mutueilisle, que pour ju«lificr (Girard. Je me rappelle en cffel, et avec joie, les paroles qui sont sorties de la bouche de M. le préfet du Hhône, el je l'en remercie; je me rappelle aussi celles que M. le procureur général a bien voulu prononcer à l'audience d'avant-hier. Peut-être me sera-t-il per-^ mis encore de déplorer amêremetit cette tardive justice, et de oêV pas effacer brusquement, dans Tespérance d'un prochain acquittement, tout un passé de seize mois de souffrances imméritées
Mais je me le rappelle et n'en parle que pour féliciter Girard. Oueile est, en effet, la cause des persécutions qu'a éprouvées cet homme? Elle est dans son inépuisable dévouement h ses frères, dans sa fermeté à se cramponner à son poste pour y combattre jusqu'au bout les mauvaises mesures qui pouvaient être prises par la Société! 11 a tout sacrifié, tout, jusqu'à sa populariié, pour constater quelir était réoerfjie de sa conscience. S'il eiU aj^i moins noblement, s'il eût déferlé au premier signal du conflit, oh! alors, messieurs, vou? ne l'auriez pas devant vous. Mais Lyon ciU été ensanglanté au moins par une collision dont la responsabilité eiU pesé sur l'Association mutuelli^e.
On vous a dit, messieurs les pairs, que la population lyonnai: était laborieuse et amie de l'ordre. On vous a présenté le tableau ce solant de notre prospérité récente, et les miracles de cette industri qui sait cicatriser les bles.sures que la guerre civile nous a faites. Cela est vrai; mais on aurait âù ajouter que le vieux levain de misère surnaiçe encore, qu'il n'est pas détruit par cette activité momcn-, taoée qu'une crise peut ralentir, car ce levain est entretenu parla mauvaises conditions de notre industrie.
Là où le labeur ne suffit pas à celui qui l'accomplit , où la faim 9 traduit pour lui en chiffres impitoyables, il y a des entraves qui menacent la société, un vice radical, que le gouvernement ne peilj laisser enraciner sans imprudence. Mais que serait-ce si je parlais de justice? Concevez -vous un état de choses tel que la sueur soit
inféconde et ae produise pas le pain qui doit nourrir? Croyez-vous que cel état soit bon, qu'il n'offense pas l'ordre éternel et la s;if;csse providentielle, qui, eu créant la terre pour tous, en y permettant des inégalités, a voulu que le plus humble eût sa pâture et son chaume pour reposer sa tête?
Eii bien! cet état de choses existe à Lyon. Trop souvent il suffit d'un orage pour réduire une centaine de familles au désespoir, au désespoir de la honte; ne voulant ni mendier, ni voler, elles s'éteignent à petit bruit dans la douleur; et témoins de la joie des riches, elles s'en prennent quelquefois à maudire la législation qui tolère ces criantes iniquités. Eli bien! messieurs les pairs, vous ne pouvez pas dire qu'un pareil état de choses soit bon. Aussi les esprits les plus élevés s'en inquiéleui-ils; aussi cherchent-ils dans la constitution de notre industrie un remède à celle plaie qui déshonore et qui ronge ta société.
Hue le gouvernement jette enfin les yeux sur cette déplorable situation, qu'il ne se persuade p:is qu'il suffit d'écraser brutalement les résistances, et qu'on en triomphe parce qu'on a étouffé la rébellion dans une ville en détresse. Les temps redevenus meilleurs, la cour rendue à ses suprêmes et ordinaires travaux, puissc-l-elle se rappeler qu'un ouvrier lyonnais, un pauvre ouvrier est venu lui dire : « Jamais les agitations ni les troubles civils ne franchiront le seuil de nus ateliers, si la faim ne les y précède pas, si nos intérêts et notre vie sont garantis par une tégislation meilleure, n Puissent ces plaintes obscures n'être pas infructueuses t Alors, messieurs les pairs, vous aurei; plus fait pour le repos et la tranquillité de notre patrie que tous les régiments de France avec leurs militaires exécutions.
Je ne sais, messieurs les pairs, si je me fais illusion; mais il ime semble que j'ai accompli une importante tache, en écartant l'Association mutuelliste du champ de bataille d'avril; mais si celle démoDstratioQ suffit pour redresser une erreur de l'accusation et justifier Girard, elle laisse encore obscur le problème sanglant dont le pays et la cour demandent la solution. Ce n'est pas lorsque, huit jours durant, une ville a été livrée aux horreurs d'une guerre impitoyable ;
»ce n'est pas lorsque, dans ses rues désolées, la mort a frappé en aveugle l'innocent et le coupable; ce n'est pas lorsque des crimes ont jeté l'épouvante parmi ses habitants et que l'autorité ne semble pas s'en être émue, qu'il est permis de cacher ces massacres sous des phrases de réquisitoire. La France attend autre ch4)se de la cour, et j'ose le dire malgré ma Faiblesse, elle attend aussi autre chose de
£5e. Si des circonstances cruelles n'avaient pas dépeuplé cette ', tous les accusés seraient venus k votre barre apporter avec
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une respectueuse fermeté le tribut de leurs courageuses révélatio
Alors la vérité serait sortie tout cutiëre de l'ensenible de c iémoigoafjes; je ne prétends pas, luessicurâ les j^airs, accomplir se cette grande tâche; mais mon devoir est d'ea indiquer les poia principaux. Souffrez donc que ma voix, qu(»iquc perdue dans isolemeul, arrive jusqu'à vous; souffrez que mes convictions se p duiseul avec leurs douloureuses et sincères émotions.
J'ai besoin de quelque force pour cette solennelle et dernière lutte car la cause des accusés d'avril s'agrandit. Ce n'est pas seulcmei pour écarter des vengeances légales de leurs létes que je me s levé, c'est pour demander, au nom de ma patrie iuforlunée, la rép ration de sanglantes iniquilés, c'est pour lire à votre barre le lest ment des victimes qui sout tombées pour le maintien de l'État que vous représentez. Voilà comme j'ai compris mon nile! Ecoutez maitt-, tenant coramenl j'en comprends I accomplissement.
Si je parviens à établir, d'une part, que les accusés ici présen n'ont pas tramé un complot contre h sûreté de l'Etat, et d'aut part, que, soit par imprudence, soit même par provocation, c'est pouvoir qui a amené une collision violente; en d'autres termes, à, d'uuc part, riusurrection a été du côté des accusés involontaire et fortuite, et si, d'autre part, elle a été, du côté du gouverDeroent prévue et jusqu'à un certain point favorisée, alors, messieurs les pairs, j'aurai mis les accuses à couvert sous un double et irrésistible aryU' ment, alors Taccusation sera brisée; je me trompe, elle renaîtra pliil terrible et plus solide contre ceux sans lesquels Lyon n'aurait pas été ensanglanté, contre ceux sans lesquels je n'aurais pas à .remplir aujourd'hui devant la coar cette horrible tâche d'élever contre des magistrats français le reproche accablant d'avoir écrasé, dans un intérêt gouvernemental, des existences précieuses qu'il était de leur devoir de couvrir de leur protection.
Toutefois, dès le début de ces explications solennelles , il importe que la cour ne se méprenne pas sur la valeur de ma pensée.
Je ne veux pas dire que, de gaieté de cœur, le pouvoir ait laissé les citoyens et l'armée s'entr'égorgcr, mais seulement qu'il ne l'a pas empêché; je veux dire que le pouvoir, engagé dans une lutie violente, cumbaltant les conséquences extrêmes de la souveraineté du peuple, dont il avait adopté le principe en Juillet, a été fatalement conduit à considérer comme des hostilités décisives les résistances qui se manifestaient sous ses pas, de toutes parts, les haines qui grondaient autour de lui; qu'il a été persuadé qu'il serait attaqué violemment, et que dès l'instant où cette oppinion lui a été acquise, il a cru légitime, licite de prévenir les mécontents, ses ennemis. H s'est placé, lui d'un côté avec la société qu'il se flattait de repré-
senter, et a laissé de l'autre les opposants, qu'il a cru pouvoir conduire sur la place publique afîa d'en finir une fois pour toutes avec eu\.
Et dans cet examen, que j'aurai soin de ne pas rendre irritant, je ne veux pas chercher quelle a été la volonté du pouvt>ir; j>'il a voulu protéger l'état social, ou tel ou tel système politique; non, je ne m'élève pas à ces hautes et dangereuses théories; je m'empare de ses actes, et ses actes m'appartiennent, à moi, défenseur des accusés, à moi, Lyonnais.
J'examinerai donc si les actes accusent ou les hommes du jjouvernement, ou ceux qui sont sur ces bancs. J'ai dit à la cour quel était l'état des esprits lors de la promulgaliou de la lois sur les associations. Elle avait produit à Lyon un effet électrique; et non-seuleraent l'irritation de quelques sociétés populaires avait fermenté, mais les nobles et éloquentes paroles de M. Pages (de TAriége) avaient été répétées dans tous les ateliers. On s'était im.Tginc, messieurs les pairs, qu'il y avait contre le principe de la loi des associations je ne sais quelle émeute morale, parlementaire, qui forcerait la main au gouvernement, et l'avertirait qu'il se perdait : c'était pour appuyer cette grande manifestation que, de toutes parts, les sociétés ou politiques, ou industrielles, ou de bienfaisance, et même de simples citoyens qui ne se raltacliaicnt à la grande famille que par les liens de la communauté ordinaire, se donnaient la main pour protester.
11 y avait donc une grande irritation. Le pouvoir s'en in<]uiétait: il devinait qu'au moment où la loi sur les associations serait promulguée, il y aurait là le signal de désordres graves. Eh bien, messieurs les pairs, je le demande à vos consciences d'hommes d'État, quel était l'intérêt du pouvoir se croyant menacé et pensant, à tort ou à raison, que les factions allaient lui disputer Texistcnce'? Il devait nécessairement ne pas attendre Tcpoque où toutes se lèveraient à (a fois pour lui demander compte de la violation des droits d'association.
Cette époque était facile à prévoir; on devait penser que du moment où une association serait attaquée en France, toutes se lèveraient à la fois; et déjà, dans ces premières réflexions, nous avons la conséquence que le pouvoir, convaincu qu'il serait attaqué, avait intérêt à précipiter î'atUiquc.
Quel était, au contraire, l'intérêt des sociétés populaires? Je ne veux pas examiner leur esprit, je ne veux pas chercher s'il y avait en France un parti assez insensé pour vouloir imposer ses volontés par la domination des armes, pour rêver une civilisation au moyen de la guillotine et des embrigadements de prison : je le nie. Mais je dis que si les associations politiques avaient eu ce désir, elles auraient
eu pour iiilér«!t d'allcndrc l'époque où toutes à la fois auraieat pa manifester leur ré'-islancc. Déjà donc nous voyons un double désir conlriidicloirc. De la part du {jouveruemeat, il y a lulérél à précipiter la lutte, et de la pari des associations politiques, il y a intérêt à la retarder. De la part du gouvernement» il y a inlérôt à faire éclater la collision avant la proniul{j;alion de la loi des associalioas, et de la pari des sociétés, il y a intérêt à attendre cette époque même de la promulgation.
Eh bien! c'est avant la promulgation que les événensenls d'avril ont éclaté : voilà pour la question du temps. Voyons la question du lieu!
Si le parti républicain, ce que je n'csamioe pas, mais ce que je nie, avait le désir et le projet de renverser le gouveroement, évidemineQt il devait ratlacjuer au centre du pouvoir, là où It's coups ont toujours porté juste ; où, depuis rétablissement de la monarchie française, se sont livrées toutes les batailles décisives ; là où i! suffit de l'audace et de l'iiabîlelé pour trancher d'un coup de cognée la racine de l'arbre.
C'était à Paris.
Au contraire, le gouvernement avait intérêt à être attaqué en province ; les hommes d État qui nous gouvernent oui trop d'expérience, ils sont trop familiers avec les leçons de l'histoire pour ne pas savoir que les insurrections provinciales ne sont que des chimères dorées qui coaduiscnl leurs auteurs à l'échafaud. ■
Et quelle ville le gouvernemenl devait-il choisir entre toutes? quelle ville Finquiétait davantage par ses éléments de collision? quelle ville, par son iunammabilllé, pouvait plus lui faire soupçonner l'existence d'un volcan? C'était Lyon!
Et, d'une part, nous voyons que les associations politiques, en leur supposant toutefois l'intention de détruire le gouvernement, devaient l'attaquer à Paris et non à Lyon; à Lyon, où la révolte, si elle réussissait, n'aurait rien produit que des gémonies pour les cheB militaires, et où, si elle était pulvérisée, au contraire, elle donnait au gouvernement une arme terrible pour l'acconiplissement de ses projets. Eh bien! c'est à Lyon que l'insurrection éclate, et, sous ce double rapport, nous trouvons que, par une fatalité singulière, les iotcnliuns, les intérêts du gouvernement ont été bien servis, et au contraire, la fortune des associations a été trahie. Est-ce là, messieurs, le sort de ceux qui attaquent?
Je poursuis.
M. le procureur général, dans son réquisitoire, a voulu trouver les traces évidentes d'un grand complot depuis longtemps imaginé i Lyon; pour cela, M. le procureur général est rcmouté uu peu haut;
il a apporté à la cour des pièces discordantes; il s'est emparé, j'ose le dire dans un ba^a^^e doat la trivialité est peut-être iadigtie de cette assemblée, de tout ce qu'il a trouvé. En effet, il vous a parlé d'un voyage de M. Cavaignac à Lyon, d'un voyage de M. Garnier- Pafîès, d'un projet de banquet qui avait échoué devant la volonté préfectorale; ce qui ne prouvait rien autre chose, sinon que la population lyonnaise comprend la voi^i de ses ma^jistrats, et qu'il .suffit d'une affiche conçue en bon français pour la faire renoncer à des projets qui pourraient troubler l'ordre.
Mais que M. (iarnicr- Pages ou que M. Cavaigaac soit venu à Lyon, qu'importe au complot? Ce n'est pas tout, M. le procureur géoéral a rais en scène la Société des Droits de l'homme, et c'est la Société dit Droits de l'homme, qui est absente, qui a supporté tout le fardeau de la responsabilité, .le n'ai pas mission de la défendre, un jour viendra, sans doute, où les obstacles étant levés, elle pourra venir à votre barre et se faire connaître, et probablement elle se disculpera du reproche que M. le procureur général a voulu faire peser sur elle.
11 a prétendu, en effet, (|ue tous les membres de cette association étaient mus par des intentions mauvaises, qu'ils avaient je ne sais quel code sauvage d'assa.ssinat légal et de pillage régulier. Oh! messieurs les pairs, la Société, je ne ta défends pas; mais à la télé du comité de Lyon se trouvait un homme que je ne puis pas laisser outrager sans dire un mot pour lui: Bauue! Bautie, qui est un cœur honnête, un père de famille vertueux, certes, jamais il n'aurait souffert que sous son patronage de semblables doctrines s'infiltrassent dans la masse de la population.
Ce que je dis, ce n'est pas ptmr le défendre; il ne le veut pas, lui qui est innocent comme moi, qui, dans les fatales journées d'avril, retenu dans son lit par une paralysie aiguë, s'en est vu arracher par les militaires qui l'ont conduit à l'Hùtel de ville; il a résisté à toutes mes supplications, à moi qui voulais l'amener devant vous pour le couvrir de ma parole et de mon amitié; il s'est obstiné à penser qu'il valait mieux encore souffrir que faire le sacrifice d'un principe auquel il avait donné sa foi politique; mais il me pardonnera d'avoir méconnu ses intentions, de n'avoir pu litisscr au fond de mon c«rur une réponse qui est venue malgré moi sur mes lèvres quand j'ai entendu l'accusation de M. le procureur général, Baune était à la tête du comité général de Lyon, et cela me suffit pour prouver que ce comité n'avait pas les intentions odieuses qu'on lui impute.
D'ailleurs, messieurs, comment M. le procureur général l'a-t-il prouvé? Ce défaut de production d'ordres du jour dans l'affaire muluclliste, nous l'avons fait remarquer; ici, ce sera bien pis. Nonseulement M, le procureur général était un peu embarrassé, il est
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allé chercher ses preuves dans des pièces qui sont tout à fait étrangères au comité, et qui, d'après M. le procureur général lui-même, ou plutôt d'après les décisions de la justice, sont tout à Fait innocentes. Singulier système, en vérité! Nous allons le prouver. M. le procureur général a apporté à la barre de la cour des articles de journaux, des brochures, des proclamations. Toutes ces pièces ont reçu une éclatante publicité. Il eo a conclu que le comité avait voulu l'insurrection. Je pourrais dire que, dans ces pièces, rien ne pousse à l'insurrection ; ce uc sont pas des excitations à l'insurrection, ce ne sont pas là des preuves. Vous savez qu'en matière criminelle jtout est de rigueur.
Il y a une meilleure version encore, messieurs, qui me faisait dire que ISl. le procureur général avaii bâti l'édifice de son accusation cri- .miuellc sur des buses pures et itmoccnles. Ces journaux dont il a parlé, ils oni des représentants légaux ; ces brochures, on en con- Daissait les auteurs; ces proclamations, on en connaissait les auteurs; elles étaient signées. Toutes ces publications ont-elles été poursuivies? Non, messieurs, on les a laissées paisiblement circuler dans la population. Aujourd'hui, ces pièces, qui n'ont excité aucune poursuite, on les produit comme preuves contre la Soeidté des Droits de Vhomme; on veut l;i faire condamner avec des éléments qui ne sont pas coupables. Eh! messieurs, cela est trop fort, cela passe mon intelligence. Sans doute que M. le procurtiur général n'a apporté à la cour que l'expression de sa profonde conviction; mais nous demanderons quelles preuves on apporte pour démontrer que la Société det Droit» de l'homme a comploté contre la sûreté de l'État.
Ah! je sais, il y a un nommé Guichard, pharmacien, qui vous a [rendu compte d'une conversation interrompue qu'il aurait eue avec [Lagrangc. 11 vous a parlé de je ne sais quel conseil dout il n'a nommé ini les membres, ni le théfttre, et dans lequel on aurait arrêté, aa Ucrutin, comme A la Chambre des députés, qu'il y aurait insurrection. [Ce témoignage, que rien n'appuie, est selon moi sans aucune [valeur. M. Lagrange, qui vous a déclaré qu'il désapprouvait l'insuriTcctîon, qui a fait une profession de foi devant la cour qui peut |inontrer sa sincérité, M. Lagrange a positivement nié ce fait. Une [simple assertion oc peut suffire à faire croire qu'un pareil conseil ait été tenu et que les actes de ce conseil soient imputables à tel ou tel accusé ici présent ; car c'est toujours à cette vérité, à cette démonstration qu'il faut arriver.
Il est d'ailleurs un fait qui n'a pas échappé à la haute intelligence de la cour : c'est que, jus(iu'au 5 avril, le gouvernement, par les intelligences qu'il avait dans les sociétés publiques, savait fort bien qu'il n'y avait aucun projet actuel et immédiat d'insurrection. Le
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gouvernement savait qu'on se proposait tout au plus d'attendre l'époque de la promulffafion delà loi sur les associations. M. le préfet vous a dit , M. le procureur général vous a répiUé que c'était la scène da 5 avril, et surtout le convoi du lendemain, qui avait donné au pouvoir la conviction qu'il serait attaqué le jour de la reprise de l'audience.
C'est donc du 5 au 9 avril qu'il faut chercher dans le système de l'accusation tous les actes qui ont préparé rin*;urrection.
Tandis que le gouvernement se mettait en mesure, {jarnissait ses forts, préparait ses bataillons, les prétendus conspirateurs perdaient leur temps en vaines délibérations. On ne les voyait ni songer à leurs positions, ni nommer leurs capitaines; ils s'occupaient, chose étrange, à disloquer leur comité.
La conspiration n'était donc pas là. Elle était dans ces philippiques ardentes par lesquelles certains membres enflammaient lezèle paresseux des section';, dans ces instructions insurrectionnelles qui inquiétaient tellement les membres, qu'ils concevaient des soupçons contre leurs auteurs, et commençaient contre eux des enquêtes que plus tard ils ont terminées dans les cachots. Elle était dans l'action de ce capitaine qui tire son épée et sabre le peuple, dans ces soldais qui lèvent leurs crosses en l'air, en disant qu'ils ne tireront pas sur leurs frères. Voilà, messieurs, quelles furent les principales causes de la fermentation.
Ou'a fait M. le préfet du RhAne?.rai ici le droit d'examiner sévèrement sa conduite. Il a dit h cette barre qu'il était convaincu que des projets étaient formés, que Tiosurrection allait éclater, et qu'il l'attendait de pied ferme. Vous me pardonnerez ce langage . messieurs les pairs; mais il me semblait, en entendant cette froide dépo«iition, que M. le préfet du lUirtnc était tout semblable h un général qui, dans un pays ennemi, après avoir fbrfifîi' sr>n cimp, dressé ses embuscades, s'applaudit de voir les bataillons ennemi^ s'approcher, parce qu'il sait qu'on pourra les réduire en poussière. Est-ce là, je le demande, messieurs, le langage d'un administrateur sage et paternel?
.S'il existait un moyen, un seul moyen, non pas d'écraser, mais de prévenir l'insurrection, il Faut le dire, l'adminisiration aurait manqué à tous ses devoirs en ne l'adoptant pas. Ce moyen existait. En le rejetant elle a assumé sur sa télé la responsabilité de tous les événements postérieurs : car on ne gouverne pas seulement à coups de canon ; et il est quelque Foi.s nécessaire de faire des concessions utiles, de calmer des irritations légitimes, de savoir descendre au milieu de îfl foule pour l'exhorter, et non pour la mitrailler.
Ce moyen, on pouvait y avoir recours du & au 9 avril. Il était pos-
sible de renvoyer à un autre jour, de renvoyer dans uoe autre villej la cause des rautuellislfS; on savait fort bien que celte cause él.ii| Tunique prétexte de l'insurrection qui se pri^parait. On savait fot bien que si la cause n'avait pas élé pliiidce, lesî^eclions n'auraient pi été réunies sur la place S:iin(-.Fean et «iur la place de la fréleclureJ Ce prétexte, on na pas voulu l'arracher à la po|uilalion; on a fav( risé l'insurrection : n'est-ce pas dire qu'on n'était pas faehé d'acecplc la lutte et qu'on était bien aise d'en venir au\ mains?
Ne croyez pas, messieurs, que je me laisse effarer ici par le lèll de la défense. Je pourrais trouver dans les révélations de la près quel él:iit le seutimeul universel. Savez-Toos ce que disait un jourol de Lyon :
« Si, abusés par leurs détestables conseillers, les ouvriers troublaient la paix de la société par une démonstration quelconque, lej pouvoir, (]ui est en mesure, cl «pii est prévenu, leur donnerait iinmé diatcmcnt une leçon vigoureuse. Nous ne voyons pas alors ce l'ordre public y perdrait... "
Voilà, messieurs les pairs, le lanfyagc d'un organe non officiel^ mais officieux de l'autorité! Si /et ouvriers tremblent la paix, on donnera utte l'igoureuse ieron, et l'ordre public n'y perdra rien.
Savez-vous, messieurs les pairs, comment la presse de Paris jugeait de semblables faits? Je ne vous lirai pas l'opinion d'un organe répnbliciin, mais d'un journal consittulionnel qui défend à la fois la liberté, dont vous êtes les protecteurs, et le principe du g;ouveruement, dont vous êtes les suprêmes conservateurs.
" ...Le problème serait aiusi résolu; Lyon serait délivré d'onf perpétuelle inquiétude... La résolution du ministère est d'étouffer l'éincule sous l'effort des régiments. ^
Vous voyez, nies.<iieurs, que nous n'avions pas le monopole de ces jugements rigoureux, qu'ils étaient de toutes parts portés en France, et qu'ils l'ont enftti été à la barre de la première cour du royaume. L'administration, dans ces eiivonstauces, a songea .ses devoirs dr répression, et clic a oublié ses devoirs de prévention, de protectioD palci'nelle. Si elle l'avait voulu, Lyon n'aurait pas été ensanglanté.
Voilà ^ messieurs, e|uelles sont les circonstances préliminaires. Je vais maintenant cnlrer dans des détails; ma tâche sera pénible, j'aurai à fiiire entendre ries plaintes amères; mais nous espérons que la cour saura comprendre la nécessité de nos paroles, et qu'elle n'y verra (|ue raccomplissemcul consciencieux d'un devoirdevant lequel aucune considération humaine ne saurait nous faire reculer. Nous dirons donc la vérité telle que nous l'avons conçue; et si nous noU5 trompons, le miDi<itère public est là pour nous rectifier: la cour et le pays, pour nous juger.
>ès cinq heures du malin, toute h pince Saiat-Jean, tous ses abords principaux furent couverts de rêj^imcnts et d'nriilieric. Elle en étuit tout à fait encombrée; de sorte que je puis dire que si ejueiqucs scctioDS fourvoyées, égarées par de malheureuses instipfatioos, avaient formé des projets insurrectionnels, assurêmenl ces projets se seraient évanouis n la vue de toutes ces forces qui se déployaient, et qui étaient à la disposition du général commandant le dé|>artcment.
Sur les neuf heures du matin , le tribunal entra en séance. La foule était répandue sur la place publique; elle inondait les abords du Palais de justice; elle attendait le sort de ses frères qui venaient de se livrer à la justice du pays; elle élail inqui«''tc, et elle avait raison de l'être; en effet, calme et inoffensive, elle avait aperciu, à travers les moulures de sa gothique cathédrale, des canons de fusil. . . Elle s'était demandé avec anf];oissc si on était là pour la protéger, si l'on ne s'était pas placé là pnur envoyer la mort d'une manière sûre, sans être exposé à la recevoir.
Versles dix heures et demie , un homme arrive; il se jette au milieu d'un groupe, it y lit une proclamation non encore publiée. Celte proclamation, M. le procureur {îént'ral r'adrilnic au comité de la Société des Droits de l'homme. Je crois que si quelques-uns des membres l'ont avoué, d'autres l'ont nié. Mais peu importe! Hue produit-elle? On fait arrêter celui qui eu donne lecture. Sur la place de la Préfecture, on jeune homme l'a fait arracher, cl vous avez entendu un secrétaire de la préfecture dire qu'il a suffi de son courage pour imposer à la mullilude. Ouoi! cette multitude furieuse, prête à renverser le gouvernement et à établir sur ses ruines le triomphe de l'anarchie, se retire devant les regards d'un enfant I
A la place Saint-Jean, celui qui lisait la proclamation s'échappe; mais quelque temps après, des barricades se forment des (rois côtés de la place. Un agent de police se rend sur la partie occidentale, et il avertit les individus qui se trouvent derrière l'une de ces barricades des dangers que leur fait courir la présence des troupes prêtes à faire feu. Alors, et suivant sa déposition, un coup de pistolet lui est tiré à bout portant, un coup de pistolet qui ne blesse personne. Je ne veux pas élever des doutes sur la sincérité de l'agent de police Bernet, qui a fait cette déposition; elle m'a été communiquée à l'instant même, ainsi qu'il Ta dit à la cour; il est venu auprès de moi, et par une singulière bizarrerie, i! m'a pris à témoin de ce qui venait de se passer.
Mais moi, j'ai pensé qu'il y avait peut-être là-dessous quelque machination; j'ai pensé que cet homme, qui était resté sain et sauf après un coup de pistolet tiré à bout portant, était peut-être luimême dupe d'une erreur. L'agent de police Bernet, après ce coup de
fea, cherclie-1-il à faire arr<^ler celui qui le lui a lire? Non. Cel individu qui avait lire à boul portant .s'cWhappc, et sous les yeux de Iob les agents de police, des autorités militaires, il trouve un asile dai les rues adjacentes.
Ce n'est pas tout. Les barricades s'étaient élevées en présence de agents de police et sous le front des réjjimenls. L'agent de poli« Févre et le commissaire de police Moiroiix s'avancent, oon pas vei la barricade que Bcrnet avait essayé de démolir, mais vers celle qu'c avait formée du cùté de la place Saint-Jean et Sainl-Étienne. comment sont-ils accueillis? A coups de pierres. Le commissaire de police Moiroux a seul déposé de ces coups de pierres, et cependau^H alors qu'il se préscnlc devant la barricade, tout le monde s'enfuiq^ celle foule si menaçante se retire devaul un seul homme qui n'était pas revêtu de ses insignes; elle se relire de telle sorte qu'il est imjio* sible de faire les sommations.
C'est ici qu'il faut examiner avec sévérité la conduite du clief militaire. On parle du cimp de pistolet, mais il faut se rappeler qu'il n'avait blessé personne.
L'agent de police Moiroux s'avance vers la barricade; tout monde se relire; il la franchit avec l'agent de police Fèvre. C'ï alors qu'une détonation se fait entendre et que Fèvre tombe expirai
Ces faits, je ne les invente pas, je les prends dans la bouche l'accusaleur. Eh bien! alors que tout le monde fuit sans qu'il ait él fait de sommation, la troupe tire... tjuclle a été l'excuse préseotéc par M. le procureur général? car dans celle cause il a beauroa excusé! Il a dit qu'on avait pu ne jias faire de .sommations, et commissaire de police Moiroux a dit, lui. que te général Buchet ir vait inconvenant de faire des sommations. Inconvenant de faire de sommations, alors ([u'i! s'agissait de vie et de mort, alors qu'il s' agi*-' sait d'un acte qui devait allumer la guerre civile! Inconvenant, alors qu'il y avait un texte de loi formel, et qu'on le violatl!
M. le procureur général a soutenu la thèse que l'érection des barricades seule autorisait la troupe à faire feu. Eh bien! je suis fiché de le dire, cette thé.'ic me parait à la fois illégale et barbare; illégAle, car je ne trouve pas d'exception dans la loi. Ah! je conçois la con duile noble et courageuse de ce colonel qui, à la Croix-Rousse, s'avance au milieu de la foule, et tandis qu'il conseille à ses soldai une modération héroïque, en voit tomber trois, sans pour cela ordonner le feu. Il détruit la barricade, non pas à coups de fusil, mais avec les haches de ses sapeurs. j
Mais à la place Saiol-Jcnn, il n'en est pas ainsi. Des barricadeifl étaient dressées; il n'y avait aucun fait agressif, l^ne barricade n'est qu'une mesure défensive tant qu'on n'attaque pas. Ici, personiie
n*attaquait. Je coQviens que si la troupe, venant pour la détruire, avait vu qu'on fit cootre elle usage de la force, elle eût pu eu faire a5age;raai'; rien de cela. Je dis doue que vous avez engagé une lutte que vous n'aviez pas encore le droit d'engager. Et cela est si vrai que vous avez tiré dans une rue vide; vous avez agi avci- tant de précipitatioo, vous aviez tant d'envie d'engager le combat, que la première victime que vous avez jetée à terre, c'est uo homme qui vous servait, et qui vous servait bien.
Est-ce là rexécuiion de la loi sur les attroupements, de cette loi qui protège la vie des citoyens, qui ne permet à la force publique de recourir à la rigoureuse extrémité de son emploi, qu'après des sommattoos solennelles et réitérées? Celle dt' 1789 voulait qu'un drapeau fiU déployé dans l'air, aflu que les citoyens fussent bien avertis.
Eh bien! s'il suffit maintenant d'une charrette renversée pour autoriser la troupe à faire feu, à lircr sur les femmes qui sont à leurs fenêtres et sur les petits enfants qui sont dans les rues, que devient donc la loi?
Et que veut dire celte mort de l'agent de police Févre, cette mort que j'explique suivant la déposition de M. le commissaire de police Moiroux, mais que je dois aussi examiner dans Tiuiérét de la défeose? N'y a-t-il pas là un acte providentiel qui révèle quelque mystère caché? (juoiî la première victime, c'est un agent de l'autorité mêlé à l'insurrection, cachant ses insignes, et qu'on vous a signalé comme excitant à la sédilionl Messieurs, ce fait est exact, il sera jugé selon sa valeur, la sagesse de la cour l'appréciera; la cour est trop élevée pour ne pas entendre toutes nus plainles, pour ue pas sentir toutes nos douleurs, et pour ne pas comprendre que si nous avons cru apercevoir !e doigt de la police dans les événements de Lyon, notre droit est de le lui signaler.
Eh bien! que faisait là cet agent de police? Il avait, dit M. Moiroux, franchi la barricade, il avait essayé de la démolir, et il poursuivait les insurgés. Mais pourquoi, alors qu'il remplissait un ministère si rigoureux, et qu'il devait s'entourer de loule la majesté qui environne l'officier public, pourquoi se cachc-l-il? Pourquoi? parce qu'il avait intérêt à faire croire à une qualité qu'il n'avait pas. Vous avez
entendu le témoignage de M , pharmacien. Dans sou réqui^^itoire,
M. le procureur général l'a traité avec beaucoup de sévérité; je crois cependant que cette dcposilion méritait d'être sérieusement examinée. ^
Quel en est le sens? Le voici : c'est qu'un homme est tombé et qu'il excitait à la séditiou. Et que dit à son tour le commissaire de police Moiroux? C'est qu'un homme seul est tombé à la première décharge, et que cet homme était un agent de police.
Cest ce commissaire de police, sous les ordres duquel était ra|;«at de police Fèvrc, dont fa seule (U'posilion tend à interpréter ou pliiU à infirmer celle d'un citoyeu désintéressé qui vient dire : Je ne pas quel est cet homme mort, niuîs il excitait rinsurrectioa. Ainsig c'était un agent provocateur. La cour pourra eu tirer telles cor quencc*; qu'il couvtcndra.
On objectera que c'est une défense usée, que toutes les fois qu'o est tr:î<hiil devant une cour de justice «Timinelle, sous Taccusatia de complot et de conspiration, on se rejette sur l'excuse de la prov< cation. S'il en était ainsi, il faudrait en conclure que, dans toutes h séditions, il se rencontre des serviteurs dont le zèle trop ardent ne craint pas de conipromcttrc l'autorité; je n'ai pas à cxaraiuer ce point, c'est l'affaire de l'histoire; mais je dois m'cmparer de tous Us faits que l'instruction a mis à ma disposition. F.Ii bien, il y a ici d faits : omission de sommations et prûseiico d'apents provo Ce n'est pas tout.
Nous allons voir maintenant quelle est la consifT^nc qui a été dooné< par le pouvoir militaire, et cela vous apprendra le secret de Ij résistance forcée et universelle qui s'est manifestée sur tous les points de Lyon à la fois. A peine le premier coup de feu est-il tiré, que U citoyens effrayés se dispersent dans toutes directions, el cliacB rlierclic le premier asile que le hasard lui fournit. Eh bien! des térooil sont venus déposer devant vous, messieurs les pairs, que. sur ceU foule craintive qui fuyait devant le danger, des coups de fusil ont i lires.
J'ai dit à la cour, et ces paroles dont on avait contesté la sÎDcériié se trouvent appuyées sur un témoi{înajTPi'ulh^f'iquc,j'ai dit que, alors que nous avions voulu st»rlir du tribunal, nous avions eu besoin d'ett^ avertir au dehors pour qu'on ne lirAt jkis sur nous, et que le lictite-^^ oant-colonci avait donné la consigne de tirer sur tout ce qui n'était pas militaire. Du reste, ce fait est consi[ifné dans les journaux, da/i' tous les étTÏts publics, après révénc;ncii(.et je pourrais citer nof.immenl le témoignage d'un homme qui ne sera pas suspect à M. le pro cureur général, et qui, prenant la plume pour réclamer au nom de victimes innocentes contre l'indemnité que leur disputait parcimo»! nieu.sement l'autorité, a dit (juc la consigne avait été donnée aii troupes de tirer sur des témoins inoffensifs.
Qu'en résulte-t-il? C'est que, sur beaucoup de points, la résistance a été légitime; ne comprenez-vous pas cette indignation qui s'clèvea dans le cœur d'un homme lorsqu'il voit tomber à ses côtés une victime innocente, une Femme, un enfant? Ne comprenez-vous pa> qu'alors il devienne instinctivement offensif? Prenez-vous les LyuDnais pour des lâches? Croyez-vous qu'ils ne sentent pas au fond de
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leur cœur qu'il y a une loi d'Iiuinanhé qu'on ue peu! violer? La nouvelle de la première exécution militaire de la plaee Saia(-Jean s'est répandue partout comme uii mituvcmcnl électrique, el a développé les .semences d'irritalîon qui fermentaicuL Alors toutes les mauvaises passions se sont fait jour, et des passions légitimes sont devenues mauvaises à leur tour. Qui en est respousablc? Ceux qui ont donné ces consignes barbares qu'on ne saurait trop flétrir.
J'arrive â d'autres faits. Comment les insurgés se sonl-ils procuré des armes? On dit qu'ils avaient pillé des postes; et à ce sujet je me rappelle que j'ai fait une omission, l'a des chefs de l'armée a dit à la cour ce qu'il n'avait pas déposé devant le magistrat instructeur, à savoir que, dès neuf licurcs du matin, deux petits postes avaient été désarmés. .le crois que le fait n*est pas exact, d'.tutant moins que le commissaire central de police, interrogé sur ce fait, a déclaré qu'il n'en avait pas connaissance. Vous comprenez de quelle importance est ce fait dans le système de raccusalion; il tendrait, en effet, à démontrer qu'il y avait intention concertée d'attaquer la troupe, et que l'exécution de cette intention a eu lieu avant l'engagement de h place Satul-Jean.
Toutes tes fois que la foudre de l'insurrection gronde sur une ville, il faut croire que ceux qui méditent l'insurrection se sont procuré des ressources. Eh bien! les insurges auxquels on prête des intentions si perverses étaient si fort à court de munitions, qu'après quelques heures de combat, ils étaient forcés de faire de la poudre cl d'attendre qu'elle fût séchée pour repousser l'agression.
Ils ont trouvé des munitions, ils ont trouvé des canons. La caserne du Bon-Pasteur contenait une soixantaine de fusils et des munitions. Comment se fait-il que le gouvernement, sachant aussi bien qu'il a dit le savoir les projets des insurgés, n'ait on pas dégarni cette caserne? Non, les régiments se sont retirés paisiblement sans être inquiétés, et ils ont lai.ssé là soixante fusils et un grand nombre de cartouches, munitions dont les insurgés se sont emparés, et qui plus tard leur ont servi à faire la guerre.
Ce que je viens de dire de la caserne du Bon-Pasteur, Je le dirai avec beaucoup plus d'autc^rité du fort Saint-lrénée. Il est certain que ce fort n'a pas été attaqué ; il était défendu par quarante hommes, et il eiit suffi de cinq pour repousser toute l'insurrection du faubourg Saint'Just. Eh bien] le deuxième jour, ces hommes ont quitté la place, 011 ils ont laissé deux ou trois canons qui ont été si bien encloués qu'il a suffi d'un manche de couteau pour les remettre en état de servir.
Je ne peux pas dire que de pareilles choses ont été préméditées, mais je dis qu'il y a dans toute cette affaire des imprudences capi-
taies, des fautes iucomprélicosibles, et qu'après tout ce que p raconté à la cour, cette direction, qui parait consentie, cet aband de iiiunitions et d'armes est bien certainement pour beaucoup dai l'insurrection.
Que se passe-t-il ensuite ? On repousse l'insurrcctioa partout l'on veut; on dégage les points qu'on veut dégager, les Terreaui, préfecture ; mais à la télé des rues étroites, où l'on ne veut pas s' gager, ou construit des barricades solides, et là, pcndaut cioq jonrs' les soldats et les insurgés se tirent des coups de fusil. Assurément on aurait pu emporter les barricades à la baïonnette, car il n'y a jamai*^ eu plus de quatre ou cinq hommes derrière ces barricades ; et le joar où on a voulu le faire, on eu est venu à bout. Ce qui s'est passé à la Guillotière le prouve d'une manière catégorique. La Guillotière ne s'est insurgée que le 10 au matin ; on a construit des barricades à ti tête du pont ; qu'a fait l'autorité militaire? elle a amené de Tarlillerie, et clic a incendié la place. Une pareille façon d'agir était peut-être dans les ordres et dans les intérêts Au pouvoir militaire ; mais en présence de la révolte, on doit traiter avec quelques égards les habitai d'une grande ville, et ne pas faire payer aux innocents la faute àtS coupables.
L'insurrection de Lyon ciï( pu être finie en deux jours. Quel procédé a-t-oa employé pour la combattre? .le ne veux pas dire de choses irritantes; mais vous avez entendu un militaire qui vous a dil que les habitants d'une maison n'ayant pas voulu ouvrir leurs purte< pour (pn'on y pos.1i des factionnaires, il y avait attaché un pétard et avait fait sauter la maison. Dans ta rue Mercier, on s'est trompé dr maison; une maison avait, disait un chef militaire, servi de relrancheraent à deus ou trois insurgés : on a attaché uu pétard à la maison voisine, deux femmes sont descendues à moitié mortes parmi le? décombres.
[*enscz-vous que des faits semblables ne doivent pas allumer la colère populaire, semer rirritalîon et prolonger la lutte? On vieni reprocher aux insurgés de s'être battus en désespérés, d'avoir pendant six jours arboré le drapeau de la révolte ; mais n*a-t-on pas voulu la réprimer avec des moyens tels qu'il était impossible qu'il en fût autrement?
A la Croix-Rousse, que s'est-il passé? M. le procureur général a considéré, dans son réquisitoire, Carrier, le rautuelliste, comme chef de la Croix-Rousse. J'espère, à l'aide des témoignages, rétablir U vérité sur ce point, et prouver que M. le procureur général, qui, poor un grand nombre d'autres accusés, a montré une impartialité de langage et une modération de sentiments dont je me plais à lai rendre hommage, a sur ce point siugulièrcmcnt erré. Carrier, signala
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comme chef, se trouvait à Lyon le mercredi 0, le jour où éclatait riusurrection à la Croix-Rousse; qu'y voit-ou? On y voit un sieur Picot, qui, arrivé le mercredi 9 par te bateau à vapeur, va, dès le jeudi malin, exciter tes insurgés au désordre.
Ce Picot, nous l'avons signalé comme un de ces êtres vils qui se vendent au plus offrant et dernier enchérisseur, et qui ne craignent pas d'exposer leur vie pour gagner un houleux salaire et servir les hommes qui les ont achetés. Le parquet a repoussé nos attaques; il a prétendu, tout en nous abandonnant la moralité d'uu témoin qui cependant n'avait pas été par lui dévoilée, que Picol n'était qu'un misérable qui était venu dans l'insurrection avec rcspérancc d'eu profiter, et qui ensuite avait vendu ses camarades parce qu'ils étaient malheureux.
M. le procureur général a été plus loin, il a voulu mettre Picot à l'abri d'un texte du Code pénal. Cet article accorde bien aux tribunaux le droit de renvoyer celui ^jui a dénoncé, mais à une condition, c'est qu'il n'ait pas pris part à l'attentat. Encore faul-il qu'il soit livré à la justice; car il faut proclamer celle vérité, que les parquets sont trop disposés à oublier, qu'ils ne sont pas la justice elle-même. 11 ne leur appartient pas de prononcer, ils doivent seulement faire connaître.
Le sentiment de tous les auteurs sur la matière est que le dénonciateur doit élre préalablemcul mis sous la main de la justice ; si plus tard il est prouvé qu'il n'a pas pris part à l'attentat, il est renvoyé; mais ni magistrat instructeur, ni parquet n'a le droit de lui accorder sa grâce.
Voilà pour la légalité. Maintenant, que nous apprend le fait? Picot, qui s'est battu à la Croix- Itousse, qui a insurgé la commune, s'est rendu auprès de l'aulorilé militaire; là on Ta jugé comme un traître et comme un déserté, et l'on s'est emparé de sa personne; M. le général Fleury vous a dit qu'il l'avait renvoyé sous escorte à M. le procureur du roi, en ordonnant qu'on eùl bien soin de ne pas le relâcher ; et dès que Picol arrive auprès de l'autorité civile. Picot est libre, il sert la police, il dénonce ceux avec lesquels il a combattu.
Je le demande, messieurs les pairs, n'est-il pas certain qu'il s montré le signe de l'alliance, le signe mystérieux qui lui a été envoyé dans le cabanon de Clairvaux, et qui seul pouvait faire tomber ses fers?
Si ce signe n'avait pas été produit, alors je dirais à M. le procureur général qu'il n'a pas fait son devoir, qu'il a eu pour cet homme des entrailles d'une indulgence qui ne s'explique pas, et qui doit faire naitrc dans la nation des soupçons que toutes les protestations de Al. le procureur du roi ne pourront détruire.
Picot ccrlaiDcroeat vous apprirlcnait ; s'il ne vous cât point appartenu, vous l'eussiez livré à h jusiiie, Commn il a é(c libre, comme il a toujours servi ce pouvoir coiilrc lequel il avait combattu, dou* avons le droit tie dire que, comme iMcrcé et beaucoup d'autres qui onl paru sur le thi^âlre de l'iusurrcclion, il y est venu parce qu'il avait reçu son mandat.
J'ai été bicu long, fnes><icurs les pairs; cl je suis d'autant plus coupable que la cour m'a prélé une allention bienveillante, et duDl j'ai besoin de lui témoij;ner ma rccoimaissauce; mais elle m'excusera eu pensaut aux souvenirs impérieux et tristes qui se mélcut dans mou esprit, et qui (luclquelois \ causent de la confusion.
Je n'ai pas tout dit sur Ibumme dont j'ai parlé tout à l'heure; et je tiens d'autant plus à préciser les faits sur lellc circousiancc que, dans beaucoup d'autres, le parquet a douté de la sincérité et de riniel!li[;;ciice de nos appréciations : c'est à vos souvenirs, messieurs les pairs, que je veux en appeler.
Lorsque Picot a parlé à celte barre, nous avons fait entendre contre lui une parole accusatrice et nétrissante. Ç'uellc a été soo attitude? Il s'est lu, il a été écrasé sous le poids de la vérité.
Croyez-vous «pic si .sa conscience eiU été pure, croyez-vous que si nous nous étions basardé à lui adresser un reproche qu'il n'eût pas mérité, il n'eiU à l'instant réclamé, et qu'il ftU sorti de votre audience, silencieux et comme loudroyé? J'en atteste vos souvenirs. Ils vous apprendront que cet homme, qui a été muet lorsque nous le stigmatisions, était bien ce que nous disions, et que c'est vraiment parce qu'il était à lui, que le parquet Ta fait remettre en liberté.
Maintenant nous avons tout dit sur lui ; nous l'avons joint à la liste à la télé de laquelle il faut inscrire le nom de Mercé el de F... Nous avons dit qu'il était comme eux un a{jent soldé et encourafjé par un pouvoir occulte que nous ne connaissons pas, mais qui n'avait pas intérêt à ta tranquillité de la ville de Lyon.
Nous reprenons le récit des faits.
Vous n'avez pas oublié quel est l'cncbainement logique de nos idées.
D'abord nous avons dit que le pouvoir avait intérêt à la lutte, qu'il l'avait précipiléc, qu'il l'avait amenée parla violation de la loi des associations, par la consigne qui avait été donnée par l'autorité mili« taire, et aussi par les agents provocateurs qui ont été répandus parmi les insurgés.
Jetons en finis.sant un regard sur une des plus douloureuses pages de celte sanglante scène. Je veux parler de Yaise, qui a été nommé à ju«te titre la rue Transnonain de Lyon; de Vaise, qui a eu aussi un quartier dans lequel la victoire s'est ruée impitoyable et euUërc,
dans lequel elle a mis sous ses pieds les lois qui doivent protéger les vaincus.
L'insurrection a éclaté à Yaise dans la jooroée du jeudi. Elle a éclaté, comme partout ailleurs, spontanée et provoquée. Ea effet, vous le sîTvez, c'est uu liomme Étranger à la commune» c'est UD homme qui était à la campagne, qui a soulevé ta coraraime de Vaise, dans le système d'accusation. C'est Reverchon, qui n'y était pas connu, qui avait si peu comploté qu'il s'en est allé le mercredi malin. Alors que le raouvemeiil devait éclater, Reverclion s'était retiré dans une petite terre qu'd possède près de Lyon; et c'est après avoir entendu le canon, qu'inquiet sur sa famille, il veut revenir à Lyon. 11 veut forcer les barricades; mais, repoussé par les troupes, il est forcé de se replier sur Yaise. Vous savez ce qu'il a fait.
Après lui est venu Uesgarnicrs, autre chef de hasard, qui, après avoir accompli une mission commerciale à cent cinquante lieues de Lyon, s'est trouvé, par ime fatalité funeste, h la tète du faubourg de Vaise. Forcé par les insurgés de prendre les armes et de Us commander, Desgarniers s'aperçut que la résistance était impossible, et il s'éclipsa.
Le samedi, les troupes entrèrent à Vaise. On a dit qu'elles avaient été appelées par les habitants; mais il faut bien le reconnaître, un certain nombre de ses habitants ne le voulaient pas. il y avait k Vaise, comme dans les autres faubourgs de Lyon, un noyau insurrectionnel; il y avait des hommes que des passions funestes avaient appelés à ta résislauce. Il y en avait d'autres aussi qui avaient entendu dire qu'on égorgeait les femmes et les enfants; l'insurrection était donc flagrante à Vai.sc. Le combat a été sanglant ; il a coulé la vie à plusieurs soldats , sur la tombe dcsiiuels nous versons des larmes à la sinrérité desquelles la cour croira. Après leur mort, après la soumission de Vaise, on a voulu péuélrer dans les maisons où les insurgés s'étaient retranchés, et là, messieurs, on a mis à mort tout ce qui s'est présenté. Les chefs vous ont dit qu'on s'était contenté d'exterminer les hommes qui étaient soupçoonés d'avoir pris part au combat, ou bien qu'on saisissait les armes à la main. Eh bien! ces chefs, on ne leur a pas dit la vérité. Vous avez entendu un témoin qui est venu déposer qu'uuc femme avait été égorgée, dans une souillarde, c'est-à-dire l'endroit le plus retiré de l'appartement, où elle s'était réfugiée; qu'un vieillard de soixante-dix ans avait été assassiné dans son lit, et que ses restes inanimés avaient été jetés par la croisée. J'ai dans les mains des certificats, il y a des témoins dont nous avons soumis les noms à la cour; si vous douiez de notre foi, enquérez-vous : vous verrez que nous ne sommes ni des imposteurs, ni des dupes.
Lorsque ces fails ool été avancés, M. le général Aymard les avait couverls par sa déQé{;atioa et par la plus énergique des réprobatiuDSa<J Les témoins sont venus dire que des prisonniers avaient été fuïilléS'j alors le général Aymard, qui, la veille, avait aFFirmc que jamais il o'avait eu connaissance d'un fait de ce genre, vous a dit qu'il avait connu celui-là, mais qu'il n'avait pu en découvrir les auteurs, il y dans celte double version une contradiction qui nuit au lémoignaf du général Aymard. Il est prouvé qu'il a été instruit des faits que' nous dénonçons, mais que, sentant dans son Ame l'horreur qu'ils devaient inspirer, il a cru qu'il était sage de tes déguiser à la justice, tt qu'il fallait les mettre sur le compte de l'exagératioa mutuelle des soldats au milieu des scènes de carnage dans lesquelles ils se trouvaient. H
Nous aaisi nous faisons la part de la bataille, nous aussi nous cora- ' prenons qu'alors qu'on est cjiposé de toutes parts à la mort, on peut pousser la répression jusqu'à la barbarie; mais lorsque ces fails ont été publiés, lorsqu'ils sont dénoncés publiquement, et que les chefis militaires et de l'autorité civile se taisent , il y a là quelque chose qui apprend à la cour que les ordres les plus impitoyables avaient été fl donnes, qu'on avait laissé aux soldats carte blanche sur la vie des " citoyens. C'est ainsi que, de conséquence en conséquence, nous rencontrons la preuve t|uc tout a été prévu, calculé dans cette déplorable affaire, que la lutte a été conuuc d'avance, qu'on en a d'avance favorisé les éléments, et qu'à l'instant où l'on a ordonné aux militaires de repousser la force par lu force, on a voulu que la force allât jusqu'à ses dernières conséquences , et qu'elle engendrai uae résistance de laquelle un pût profiter plus tard.
Voilà, messieurs, les sentiments qui ont animé les malheureux accusés quand ils vous ont révélé ces atrocités. Et ne croyez pas qu'il ait jamais été dans notre intention, non pas seulement d'attaquer l'armée, qui n'est pas solidaire de quetques fautes isolées, mats de nous livrer à je ne sais quel système do récriminations odieuses, à jeter des paroles qui pussent engendrer dans le pays des haines vivaces.
Messieurs, ce serait bien mal connaître et nos intentions et nos iotéréts. Eh quoi! nous qui avon:^ à peine échappé aux désastres les plus horribles qui se puissent imaginer, nous qui avons versé défi larmes sur le deuil de notre patrie, nous voudrions aujourd'hui réchauffer les éléments qui pourraient amener une nouvelle catastrophe!
Non, messieurs les pairs, vous ne le croyez pas; je vous assure que si nous sommes venu à votre barre pour sij;nalerces faits, c'est parce que ces faits nous atteignaient, c'eAt parce qu'il était essentiel
qu'ils fussent aiilheatiquement dévoilés, afin que si jamais des circonstances pareilles se présentaient, l'épée qui coioinanderait de pareils massacres Fût désiionoréc, et qu'il ne fût plus possible de voir renaître de semblables catastrophes.
Voilà, messieurs, tout ce que nous avions à dire sur les faits de Lyon, et c'est ainsi que se terraine cette horrible et pénible tâche que nous avions à remplir. .Nous voulions vous démontrer quels avaient été l'intérêt et l'intenlion du gouvernement.
Nous persistons à croire que, se voyant attaqué violemment, le gouvernement a pensé aussi qu'il était le mailrc de l'insurreclion, et que, certain de la subir, il a cru eu pouvoir choisir le terrain.
Nous disons ensuite que, dans Texéculion de ce dessein, il a déployé ane barbarie qui, certes, ne trouvera pas d'excuse dans cette cour.
Et, en regard de ces faits, si nous voulons jeter les yeux sur ce qui s'est passé dans le camp des insurgés, nous serons frappés d'y voir les faits prendre un tout autre caractj're.
A Dieu ne plaise, messieurs les pairs, que je jette des paroles d'approbation sur l'insurrection d'une minorité. Non, et ce serait biea niJil comprendre les idées d'ordre dont je dois être le défenseur devant la cour. Mais en même temps qu'il faut Faire des concessions, des concessions aux principes, il n'est pas défendu de reconnaître qu'il y a eu de part et d'autre des torts et de l'exallalion.
Je dis qu'ils n'ont pas comploté, et je l'ai prouvé, car s'ils avaient comploté, ils eussent agi autrement, ils auraient eu des armes, des munitions, ils auraient pris des positions; en un mot, ils auraient conduit leur insurrection de manière à réussir, car ils pouvaient trouver au sein de la population lyonnaise tout ce qui était nécessaire pour un triomphe complet. Mais une fois qu'ils ont été jetés dans ta voie fatale de rinxurrcclioa, est-ce qu'on a à leur reprocher quel(|ues-uns de ces acte> qui déshyn()rent ceux qui s'y livrent?
J'ai entendu dire au banc du ministère public que les actes d'haroanitédunt il louait les insurgés étaient le résultat d'une spéculation froide.
Ohl messieurs, vous avez vu Lagraage, vous savez si c'est un homme de calcul, si, alors qu'il a protégé au péril de sa vie la vie d'un homme menacé, il a pu penser qu'un jour il serait traduit devant one cour, et qu'il aurait le salaire de cette généreuse spéculation!
Savez-vous comment ce jeune homme répmdait aux calomnies des personnes qui l'entouraient, alors qu'il défendait les jours de l'a^ïent de police Cortcys? On lui disait qu'il était un lâche, et lui s'eu allait tranquillement à la barricade, et il se promenait sous les feux de peloton; les balles ont respecté sa noble tétc. La main du bourreau ou du garde chiourme ne la louchera pas. (Mouuemenl,)
Il y ;i eu dans Tcsprit des insurfçés un scutiment profond, et lorsqu'ils se sont révolue, c'c;! p.ircc qu'ils oni cru qu'ils étaient eav^ mêmes attirés sur le terrain. l'cut-tMrc y a-l-il eu complot sur paint ; i'avoucnii que peut-être dans quelques sections des Drwls riiomnic, il a été dit : Nous n'entraînerons pas le combat; mais àletl mililaiies sont affrcsseurs, nous nous di^fcndrons. Voilà le complot!] On a résolu de résister à une attaque que Ton savait être injaste; mais CCS résotuliuns môme ont été isolées, et si Ton eût voulu concerter, le résultat eill été différent.
Il est certain que, dans tous les cas, il ressort une grande le^q pour le pays.
Viius jugerez, messieurs, les circonstances de cette affaire, et tous verrez qu'il est impossible d'en séparer une seule. Lorsque les accusés ont été ainsi traqués de toutes parts, lorsqu'ils sont traduits à voire barre sous la prévcnliuu d'un romplut qu'ils n'ont pas concerté; quand ils ont Ij conviction Faite qu'ils tmt été les victimes dun intérêt gouvernemental bien ou mal senti, leur intérêt se réduirait] vous dire par ma bouilie : Vous nous accusez d'avoir attenté coatrr la si)reté de t'Élat, et moi j'accuse le pouvoir de n'avoir pas déjoue cet attentai.
Je l'accuse d'avoir nourri rémeute, en attirant les iosur^^^és sur b phice publique, alors qu'il lui était facile de la comprimer.
Vous nous accusez d'avoir construit des barricades, moi je rc accuse de les avoir laissé élever sous les yeux des agents de polk et de l'iiulurUé civile, et d'avoir jeté parmi les ];roupes inofÀ?ast des excitateurs soldes.
Vous nous accusez d'avoir usé de la force contre les défenseurs de Torflrc; moi je vous accuse d'avoir déchiré la loi qui pnuéfie la vi^ des citoyens, d'avoir donné la consijjnc qui, ,^ elle seule, sufâ^aii pour allumer rinsurreeliou, d'avoir compromis la vie des femme*, des enfants, des vieillards, d'avoir proloufçé la lutte sans nécessitt, et d'avoir enseveli sous les ruines de nos maisons nos familles qui ne vous atlnquaienl pas.
.le vous accuse d'avoir été sourds au\ demandes de trêve cl de"' conciliation qui étaient faites de toutes parts, et de n'avoir pas épargné la vie des vaincus.
Vous avez l'ait votre réquisitoire, voilà le mien : ils resteront toosT deux affichés à la porte de ce palais, et nous verrons lequel durera davantage, lequel h l-rance lira avec le plus d'indif^nalion! {Le pht profond silence règne dans l'assemblée. Tous les pairs écoutent dans unt immobile attention qui permet d'entendre toutes les parolet de l'orateur, erténué defiUigue.)
Mais, messieurs les pairs, que parlé-je d'accusation? Pardonnez M
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la violence des émotions qui m'agitent cl me duiiiinent se communique iovoloataircment à mon langage Pardouacz si j'oublie la défense pour lu'abauduniier à ces plaintes véJicineules, Je sens que mon coeur m'échappe. C'esl qu'il y a là une convicUon qui me dit que SI le pouvoir avail voulu, avec un peu plus de préraulions, avec un peu plus d'intelligence cl moins de prècipilalioii, Lyon n'aurait pas éiè ensanglanté, et nous ne serions pas devant vous à répéter chaque jourqu'avec quelques tnesiires concilialoires on eût pu é|)argner tant de deuil; que faut de familles, aujourd'liui cousiernées, gémissantes et privées de leurs pères ou de leurs enfants, seraient dans la joie, que lanl de haines qui les agiienl ne seraient pasécluses, et qu'enfin ces récriminations affreuses n'auraieut pas eu occasion de nalire.
Oh! trois fois soient maudites les discordes civiles qui moissunnent les vies les plus généretises, qui, leurs morts ensevelis, continuent leur<t champs de bataille à travers le pays, et jusque sur les pages de l'histoire!
Trois fois soient maudites les ambitions inquiètes qui, pour le bénéfice de leurs spéculations, ne craignent point de troubler le pays et la sainte observation de ses lois!
Trois fois soient maudites aussi les obslioations intéressées qui se font sourdes au cri du peuple, qui dérisionncnt sa misère, (}ui croient te peuple rassassié quand elles sont repues!
Trois fois soient maudites, aussi bien que les agressions, les répressions impitoyables qui frappent partout oii il y a vie, et croient avoir sauvé le pays quand elles ont détruit dans les vdies des quartiers entiers par les volées de la mitraille !
Oui, messieurs, une minorité turbulente qui appuierait ces doctrines avec la force, qui voudrait ressusciter les lois barbares du comité de salut public, serait mauvaise et factieuse; je pourrais dire seulement : Montrez-la à la France, et la Fraace ta repoussera. Mais convenez avec moi que tout n'est pas permis à ceux qui gouvernent; qu'ils ne peuvent heurter de front tous les sentimcuts, tous les intérêts; qu'ils ne peuvent laisser organiser l'insurrection et la guerre civile, et infliger a des citoyens des traitements plus barbares que ceux des colons vis-à-vis de leurs esclaves révoltés.
Dites-moi qu'au-dessus du trône, des pouvoirs constitués , des corps politiques les plus respectés, des forces les pluf légales, il est une loi d'humanité qu'on ne peut pas oublier, même dans la chaleur de la batailli-, et dont on ne peut excuser la violation sans déshonneur; dites-le-moi, messieurs les pairs, et alors je serai consolé, et alors je ne retournerai pas à Lyon le front humilié, je ne m'en irai pas avec la douleur amère d'avoir parlé devant la Chambre des pairs d'assassinats, d'y avoir été bafoué comme un insensé.
J'ai besoin de dire ces choses, j*ai besoin de rapporter à mes compatriotes qui m'aKendcQl des paroles de paix, et de leur appreadre que désormais de pareilles atrocités sont impossibles, parce qu'elles sont mises au ban de ia civili^^ation française. J'ai be.soiD de le dire, parce que ce sont eux qui m'ont envoyé, qui ont soutenu ma faiblesse, qui m'ont répété : l'artez liaul cl l'rauc, et soyez sûr que vous avez derrière vous des cirurs (jui l)ondisscnt à vos accents.
Moi je suis venu, confiant dans la sainteté de ma cause, conAaat en vous aussi, messieurs les pairs; je me suis dit : Quelque immense que soit l'abime qui nous sépare, moi chélif, et vou* tout-puissants, nos âmes seront cc|>endanl rapprochées par uo sentiment commua, cl il y aura un moment uû vous comprendrez toutes les iDdi(;Qatioo< de la défense, un moment où vous, hommes politiques, vous lui tendrez In main quand elle vous demandera justice.
Ce moment est venu, messieurs; vous ne connaissez pas loul, mais vous avez pu tout deviner. Vous savez comment une graade population a été eniraitiée par des excitations étrangères à une de ce$ effervescences si uaïuiclles dans notre âge de crises politiques. Vous savez que sur plusieurs points les mesures prises pour étouffer l'ii»surrection ont été, au contraire, de nature à l'animer. A'^ous savez que si la résistance a été terrible et factieuse, elle a du moins été pore de ces lâchetés auxquelles on a pu se livrer quelquefois avec un ennemi abattu, et de ces violences cu|)idcK qui cachent le vol soos le drapeau insurrcclcur.
Maiuicnanl c'est à vous de voir si, dans les terribles accidents de celte lutte, il n'y a |jas eu plus de fatalité que de crime ; e'esl à vott5 de voir si, en frappant des hommes que le ministère public vous signale comme des rebelles, vous n'allez pas atteindre des citoyens généreux qui ont mal compris Tinlérét de leur pays, qui ont été séduits par de funestes précédents, et qui peut-être, en voyant uoe victime tomber à leurs pieds, sont malgré eux devenus soldats.
Je livre ces considérations à la sage-se de la cour. Je veux au-ssi lui abandonner les accusés... J'allais dire les miens; ils me l'auraient pardonné. Je vais lui abandonner les présents et les absents, ceux dont vous allez entendre l'habile et consciencieuse défense, et ceitt, qu'un dissentiment fatal a retenus muels au fond de leurs cachots.
Voilà, messieurs les pairs, que je plie sous la fatigue et que îo forces me manquent pour ajouter ce qui me restait encore à von dire pour les accusés.
Ou vous répétait hier que la société réclamait leur punition , et que vous manqueriez à vos devoirs en vous montrant maguanimc^ et humains. Ohl vous ne croirez pas ces rigoureux conseils!
Comment trouvcraieDl-ils accès dans une cour dont plasicurf
membres ont eu la gloire de solliciter de l'autorité royale une solennelle mesure de réconciliation, lorsqu'un des hommes d'État qui me font l'honneur de m' écouter, a signalé sa courte présence aa pouvoir en séchant les larmes des prisonniers et en mettant sous son haut patronage la plus sainte et la plus grande idée qui soit sortie de la victoire?
Oh. ! non ! non ! messieurs les pairs, vous penserez que notre France, si tourmentée, tour à tour déchirée par les luttes insensées des partis, a besoin d'oubli plutôt que de châtiments. Les cachots, ne produisent rien que le désespoir et la vengeance; leurs portes s'abaissent tôt ou tard , et ceux qui les Franchissent répandent partout autour d'eux l'exaspération de leurs souffrances.
M. le procureur général a renoncé à ses réquisitoires de mort. J'en remercie la civili'^ation qui parle plus haut que la loi dont il est l'organe ; j'en remercie aussi votre souveraineté qui permet d'invoquer devant elle, au lieu du Code pénal, les enseignements de nos mœurs publiques. Je n'ai pas la prétention de percer le mystère de cette souveraineté, mais tout me dit que mes efforts n'ont pas été inutiles, que vous aurez égard aux besoins de ma patrie, à la situation exeptionnelle et violente dans laquelle elle s'est trouvée malgré elle; qu'en vous élevant à la haute mission que la constitution du pays vous confie , vous saurez par votre arrêt accomplir la grande œuvre de pacification après laquelle la nation soupire, et qui doit être un terrain commun sur lequel viendront s'éteindre et se confondre les discussions cruelles qui , trop longtemps , l'ont déchirée.
M* Favre, trop fatigué pour préseoter la défense particulière de sei «lieuts, demande à être entendu après les autres défenseurs.
A l'audience du 22 juillet, il défend Foulard, Thion, et après l'interrogatoire de Carrier, il prend la parole en ces ternies :
Messieurs les jurés.
Les explications que vous venez d'entendre me sembleraient suffire pour la défense de Carrier; car, dans son langage naïf, il a, ce me semble, réfuté toutes les charges que l'accusation a accumulées sur sa tête. L'accusation , j'ose le dire , s'est montrée contre lui implacable; elle a mis en oubli, et son noble et généreux caractère, et les témoignages honorables qui sont venus ici l'entourer et le défendre. L'accusation a persisté, malgré les témoignages authentiques, à le considérer comme chef de l'insurrection de la Croix-Rousse , et i faire peser sur sa tête innocente la responsabilité de tout le sang versé.
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Je ne craies pas de le dire, l'accusation est tombée à réfçard de Carrier dans une erreur qu'elle reconnaîtra; l'accusation reconnaUn loi ou tard qu'elle s'est méprise sur le véritable rèle que Carrier Joué, et qu'alors même quelle obtieiidr.nit contre lui une conda Dation, elle ne pourrait se féliciter de ce triomphe, car elle n'a p' nier cju'cn avril sa conduite n'ait été honorable. S'il a été nom membre du conseil exécutif des mutucllii^lcs, il n'a jamais été iostalli jamais il n'a reçu cette espèce de sacre qui devait lui dooni qualité.
Carrier s'est déclaré républicain, et j'ai entendu avec surprise M. l'avocat généra! se faire une arme de cette déclara lion pu Taccabler. A propos de quoi donc l'accusation vient-elle ici pari d'opinions? Est-ce que dans une cause criminelle, ce n'est pas a de toutes les inlerprclalions diverse* qu'on peut tirer des témoîgnagcs, des antécédcnis? Est-ce qu'an veut encore établir des tables de proscription pour tous ceux qui ne professent pas une adoratioa parfdite pour tous les principes professés par le {jouverncment? Ah' si le ministère public a entrepris une pareille tâche, la vôtre, messicup les pairs, sera agrandie à l'infînt, il faudra vous armer d'une longue patience, vous aurez bien des accusés à juger, et bien des gens, jusqu'au défenseur qui porte ici ta parole devant vous, réclameroui leur part dans cette accusation.
Je suis républicain] L'opinion est notre patrimoine; elle nou< appartient, pi M, l'avocat général n'a pas le droit de la sonder, il n'a pas le droit de nous ouvrir la conscience pour écrire sur se> lambeauK tes pajjes de ses réquisitoires!
Comment l'accusation a-t-elle pu signaler Carrier comme l'homme qui a insurgé la Croix-Uousse? le ministère public ne savait-il di>m' pas fort bien que la Croix-Rousse était en insurrection alors que Carrier y vint pour embrasser sa femme et ses enfants? Le minis' tëre pnblic n'avatt-il donc pas puisé la connaissance de ces ^ii< dans ces dossiers privilégiés dont le contenu nous a été longtemps caché?
M. Martin du Nord, procureur général. Expliquez-vous ; queatendez-vous par ces dossiers privilégiés?
M' Faviîe. J'entends ces notes si tardivement produites, et qui nous ont appris les anléL-édenls de Picot, antécédents qui n'avaient pas été révélés à l'ouverture des débals, antécédents qu'on voulait cacher pour se servir de sa déposition contre les accusés. Si ces esptications ne vous suffisent pas, monsieur le procureur général, j'espère qu'elles satisferont ta cour.
Le Prûcureui\ génèbal. 11 n'y a pas eu de dossier privilégié; lorsque, dans les débats, la défense a manifesté le désir de connaître les aaté-
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cédents de Picot, des reaseigueiucub voua uni été communiqués sur-le-cliamp.
M* Favhk. Je ne sais pas jusqu'à quel point ces interruptions soot permises.
Si la plaidoierie doit dégénérer en citnvcrsalion, je le veux Uicu, mais il faudra que la cour l'autorise. Je répète *jue vous aviez dans vos pièces des noies qui vou.s appreuaieut que Picot élail, sinon uu malfaileur, au moins un insurgé, el vous n'eu avez rien dit.
Je le répète, après que i.a vérité a été manifestée à tous les esprits, faudra-t-il que le ministère public veuille encore faire peser sur la léte de Cnrrier, qui est inooL-eut, la responsabilité d'actes dont il cunnait l'orifîiue?
La Croix-lîousse était donc insurgée : elle l'avait été, grâce aux instigations d'un homme qui u'a point paru devant b cour. Cet homme, c'est Dauphin.
Ou â prétendu que Dauphin n'avait pas pu être rencontré, qu'il s'était esquivé, qu'il avait eu peur de ces menaces que je ne sais quelle main a charbonnées sur les murs du palais du Luxembourg.
Il n'en est rien. Le sieur Dauphin, qui a pu faire d'abord quelque résistance au mandat de la justice, est arrivé à Paris. Si les rcnseiguemeDls qui me sont donnés sont exacts, à peine s'y était-il rendu qu'il a reçu son ordre de départ; on n'a pas voulu te faire paraître. Nous aurions prouvé qu'il avait joué un rôle analogueà celui de Picot, et nous l'aurions surpris en flagrant délit de mensonge.
Eh bien! voilà les hommes ijui uni commencé l'insurrection, ils sont libres, el toutes les rigueurs ont pesé sur ceux qui en ont arrêté les désastres.
^]ahy dit-on, les faits môme invoqués en faveur de Carrier prouveut qu'il a été l'un des insurgés, s'il n'a été le chef de l'insurrection. Il se réuuis.sait au Ca/é Suisse et daus un autre café avec les insurgés.
£h bien! il a fait ce qu'ont fait les habitants de la Croix-Housse, je ae vois pas là un chef qui donne des ordres, qui est consulté sur tout, qui est entouré de son état-raajor. Carrier, loin d'être un chef, n'a pas même posé une sentinelle -, j'en demande pardon ù la cour, mais il me semble que le ministère public a, dans celle circonstance, dépassé toutes les bornes.
Ici se place un fait sur lequel l'accusation se croit solidement appuyée. Carrier a signé des passes pour deux filles qui sont venues plus tard les apporter à l'instruclion; mais il n'y a rien dans ce fait qui constate que Carrier soit le chef de l'insurrection. Ces filles étaient regardées comme espions de l'autorilé militaire;, on les a interrogées, ce n'est point Carrier qui les a iulerrogées. Sur ce qu'il a appris de ces Tdles, il â jugé qu'il fallait leur rendre la liberté, il
les a protégées de son iofluence, il leur a dooué une passe ainà conçue :
Laissez passer la citoyenne N Signé : Carrier. « Je ne peuse
pas qu'on lui fasse un crime de ce petit semblant de formule républicaine; car les pièces ne sont pas de sa main. Le nom de Carrier n'était pas une rccomiiiaudaliun superflue; il jouit d'une jp'andecoosidéralion parmi les ouvriers; il a élc uoinmé capitaine de la girde natiuuale, hienriiie la^jarde nationale de Lyon ne soit que sur le papier.
D'autres personnes qu'il a fait assigner comme témoins à décharge ont déclaré qu'elles lui avaient demandé des passes; qu'il les avait délivrées après quelque résistance, et qu'elles n'avaient pu servir. 11 n'exerçait donc aucune autorité, e( l'on dénature ce fait si simple; on dit à Carrier : Vous avez délivré des passes, donc vous étiez chef, donc vous avez dirigé des bandes armées contre le drapeau du pajS| donc vous avez souillé le feu de la discorde dans la ville!
Non, messieurs, il n'est point permis au miuislère public de torturer aiasi les faits; en le faisant , il outre-passe tous ses droits.
M. LE Procureur général. Nous ne pouvons tolérer de pareilles expressions; il n'est pas possible qu'on vienne incriminer nos inten* tions. Jamais la défense n'a eu le droit de prétendre ^jue nous torturons les faits, afin d'établir une accusation contre Carrier ou tocl autre individu.
Nous avons jusqu'ici montré beaucoup de patience; mais la eoat appréciera l'indignation que nous ressentons lorsqu'on vient constamment attaquer nos intentions, et prétendre que, malgré le bon droit de l'accusé, nous avons voulu ftiire condamner un homme que nous considérons comme innocent. M
Nous invitons l'avocat à se renfermer dans un laug^age convenable, ' à ne jamais attaquer nos intentions qui ont toujours été loyales et droites. Sans cela, nous nous verrions oblifrés d'user de notre droit pour obtenir que justice sotl faite de ces attaques, que nous ne pouvons pas tolérer plus lonjjlcmps.
M* Favjie. Permettez-moi, monsieur l'avocat général, il me semble que je vous ai écouté; nous ne dcmandous que justice, et certes, si dans l'accomplissement de notre difficile tâche, il nous arrivait de nous écarter de la limite de nos devoirs, nous serions le premier i demander que la sévérité de la rour nous y ramenât. Mais il nous semble que le silence de son président nous est un sûr garant qu'ici nous n'avons pas mérité de reproches. m
Nous sommes quelque peu familier, malgré notre inexpérience, W avec les formes des tribunaux, et dans toutes les cours d'assises, nous avons vu qu'il était permis à la défense d'adresser des reproches, même des reproches sévères, au miuislère public.
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^'Ici je ne critique ni n'attaque les intentions de celui qui es! l'organe du ministère public. Son iotenlion, je la respecte, mais seulement il me sera permis, à moi , de dire qu'il est un fait qu'il a mal interprété, sans l'avoir torturé.
Et l'on viendrait dire que la défense oublie ses devoirs! On parle même de réquisilious! Il faut que M. le procureurf^énéral s'explique Il m'est impossible de continuer la défense avec rappréhension de pareilles interrupliuns. Si M. le procureur général pense que mes paroles soient coupables, qull requière contre moi, je m'en rapporterai i la sagesse de la Cour, car il n'a jamais été dans mon inteniiua d'attaquer le ministère public; lorsque je défends mon client avec zèle eu repoussant de sa tète une accusation capitale, je suis dans mon droit, et je pense que le privilège de la défense doit m'élre conservé.
M. LE Pnt;siDt\T. Défenseur, vous n*avez certainement point eu le dessein d'incriminer les intentions du ministère public. Cela ne peut être douteux ; personne ne pourrait croire qu'un ministère public, pour rendre plus grave l'accusation, eût voulu torturer les fails. Il nous semble cependant que le minislère public a dû être justement sensible à ces expressions auxquelles nous sommes persuadé que le défenseur n'a pas lui-même attaché le sens qu'on pouvait naturellement y meltre.
Cette explication donnée, la défense continuera.
M* Favkk. Je vous disais, messieurs les pairs, qu'envisagé mêrae dans riiypothèse la plus défavorable, le principal fait reproché à Carrier ne saurait entraîner contre lui aucune condamnation.
Le témoignage d'honorables magistrats prouve qu'il a fait les plus héroïques efforts pour étouffer l'insurreciion.
A la nouvelle de ces regrettables événements, il s'épouvante, il pleure! Oui. Carrier pleure, il pleure sur les calamilés de son pays, snr les calamilés qui accahhticnt tant de familles innocentes! Oui, il pleure, ce conspirateur! Et il promet, il jure de s'interposer, au risque de son salut personnel; il se jette au milieu de Témcuie. Et quand M. Puyroche le presse d'accepter des passeports, Carrier les refuse. Vous avez entendu sur ce point les déclarations des magistral? de la Croii-Rousse. Carrier protestait de son innocence ; il disait que s'il acceptait des passe-jiorlssous un faux nom, on l'arrêterait. Effectivement, s'il n'en avait pas accepté, il ne serait point à vos pieds. Et cependant Carrier, qui vous a été représenté par M. le maire de la Croix-Rousse comme ayant rendu de grands services, est trainé devant l'autorité militaire, et plus lard dans les cachots, dénoncé, car les dénonciateurs ne manquent jamais contre ceux qui sont sous la main de la justice.
Si de tout cela on peut induire que Carrier a été un chef d'insur-
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rcclion, qu'il a exercé un commondemenl, savez-vous ce qu'il im dire? C'est que MM. Puyroche, Dugast et Saodier étaient au'si àts chefs d'insurrection, c-ir ces mâ[ïi:âtrat.s, si remplis de leur dipuilé et de leurs devoirs, n'ont pas craint de conjurer leursadmiablrê.de leur représenter que s'ils ne détruisaient pas les barricades, les maisons de la Croix-Rousse allaient tMrc consumées le lendemain.
Voilà à quelles insfiirations cédaient ces ma{;istrnts, voilà à quelles inspirations cédait Carrier quand il allait vers ses camarades, leur disant qu'ils avaient tort dcprolonijcr une insurrection qui Défaisait que verser du san^;. (Juand il les eut émus, touchés, il se retira, et c'est grâce aux faux passe-ports qui lui avaient été donnes, qu'il fut arrêté et, par suite, coo<luit devant vous.
.le fatigue pcut-ôtre le patience de la cour, mais j'ai oublié de parler d'une déposition écrite, celle de Jorris, témoin qui n'a pas été entendu jjar la cour, et dont la dépusilion a été citée par le loiaist^re public avec l'intention bien avouée de la faire considérer comme aggravante. Jorris a déclaré qu'il avait vu Carrier au milieu de finsurrection, armé, et qu'il lui avait dfniné des cartouches; mais le ministère public a oublié de dire que cet individu a été appelé devant le magistral, non comme témoin, mais comme inculpé; et par cuDiéqucnt il aura cherché h repou.<vScr les faits qui lui étaient reprochés en les rejetant .«nr un autre.
Messieurs les pairs, quand vous pèserez tous ces faits, quand vou5i rapprocherez les charges, vous vous demanderez s'il est possible de regarder Carrier comme ayant pris part à l'insurrectton. Carrier e>l un ancien militaire dont le courage bouillonne. Et vous voulex, «■'il avait pris part à l'insurrection, qu'il se Fût contenté du rôle d'ordonnateur civil, de signataire de laisscr-passcr pour des femmes et des enfants. Ahî s'il avait accepté un rôle dans rinsurrecliou, il n'aurait pas seulement envoyé ses camarades aux barricades, il aurait pris part au combat. Or, aucun lénioin n'est venu déposer de ce fait. IS'oubliez passa conduite, messieurs; ses antécédents parlent plus haut que ma faible voix. Kt, j'ose le dire, si après la révélation de toutes ces circonstances, après les attestations de ceux qui ont suivi terrier pasi pas, une condamnation pesait .sur la tète de cet homme, ce serait une véritable calamité pour Lyon; car il serait dit que toutes les fois que pendant une insurrection on ne se renferme par chez soi. qu'on cherche à arrêter le mal, qu'on se jette à Fémeute pour la preudrc corps à corps et la terrasser, alors on est un mauvais citoyen cl uu séditieux. Ce sont ces actes qui absoudront (Carrier.
M* Jules Favre, touché de l'infortune de la fomille de l'accusé Baune, lequel avait refusé de se défendre, écrivit aux pairs la lettre ci-jointe, le 28 juillet 1835:
DE LA COUR DES PAIRS
Messieurs,
J'ai rempli devant la cour un mandat avoué, j'ai défendu à la mesure de mes forces ceux des accusés qui ont cru pouvoir m'accepter.
Mais ma conscience crierait contre moi si je n'allais pas au delà, si je n'avais un mot à dire à la cour en faveur du client qui a préféré le silence à la justification.
Peut-être en le prononçant m'exposé-je à perdre son amitié. J'ai tout pesé : j'ai cru qu'il valait mieux encore éparg^ner à la cour , s'il était possible, la responsabilité d'un arrêt inique, à moi-même l'éternelle douleur d'une condamnation que j'aurais pu coi^jurer.
Ce client, cet ami, c'est M. Baune.
Injustement compris dans l'accusation d'avril, il est venu à Paris dans la pensée d'exposer avec calme et courage ses principes et sa vie politiques. Ceût été assez pour son absolution. Les entraves élevées au début du procès ont ému sa conscience; quand la majorité de ses camarades a cru devoir s'abstenir, il s'est cng^agpé après elle. Dès lors, toute retraite a été coupée par une lig;ne que l'honneur l'empêchait de franchir.
Et moi qui avais autrement compris sa position, moi qui avais désiré les débats, dans l'intérêt, non de la cour, mais de ceux qu'elle va ju{;er, je me serais tu comme Baune, je n'écrirais pas maintenant en me cachant de lui, s'il était seul à souffrir! Mais il a une jeune femme et trois enfants en bas âge , qui n'ont d'autre ressource que son travail ; pour eux, je me suis senti plus faible que lui.
Ceci n'est donc pas une défense : que serait le mémoire le plus complet auprès de la vivante contradiction de l'audience? Cest la pensée inquiète et douloureuse d'un ami se produisant à ses risques sous la seule forme qui lui soit laissée.
Baune est traduit devant la cour comme républicain. 11 s'est assis au Comité des Droits de l'homme lyonnais, et lorsque ses affaires l'ont appelé dans les villes environnantes, il a trouvé des âmes disposées à l'entendre, il les a liées à la sienne par les nœuds d'une frater^ nité que la loi tolérait.
Yainement a-t-on voulu lui foire un crime des statuts de l'associa-
tian. Ces statuts étaient publics. S*ils étaient aaarchiques, poarqi les parquets n'ont-ils pas déféré aux tribunaux les liommes qui s" faisaieut uue bannière? Leur silence est une déclaration dMonocc ou UQ piège. Dans Tun et l'autre cas, il ruine radicalement tou poursuite ultérieure.
La Société des Droits de l'horame n'est pas seulement fille de J let. Ses traditions se rattachent aux doctrines des aF^liations secrè qui réunissaient sous la Restauration la Fraction la plus ardemcde' l'opposition. A h différence de ses aînées, elle a ntarché au graod jour. Etie a précbé un gouvernement assis sur des bases vraimeni jvopulaires, garaotissaut les intért^ts les plus humbles el souriant an travail le plus obscur.
Si, par une admiration sincère d'une époque à la fois héroïque et funeste, elle a inélé à ses programmes d'avenir les devises d'un passé dont les générations coutempuraiucs s'effrayent, je ne pense pij qu'elle ait Jamais prétendu réaliser ses utopies parla hache et le niveau,
Ce que je puis afïîrincr à la cour, c'est que Baune repousserait une pareille propagande. Les intimités de son cœur me sont ouvertes, et je n'y vois qu'un amour vrai du peuple, une exaltation passionné* pour la grandeur et la prospérité de la France, surtout une abnégation stoïquc de lui-même, une calme et honnête prédestination au sacrifices individuels; sa vie en a été semée.
D'ailleurs l'esprit de Raune est trop élevé, trop nourri de forte* études pour que l'illusion lui soit possible. Il sait par l'expérience de l'histoire ce que vaut une réforme mise à la queue d'uuc échauffiturée de carrefour. Quand it rêvait l'établissement des principes républicains, il Lomptaii sur la presse, les associations, la prédication pacifique, non sur la guerre civile.
<^)u'on dise que ces théories étaient dangereuses, ce n'est pas ici lieu de les défendre; <]u'on reconnais.se au moins que l'intention d« ceux qui les professaient n'était pas coupable.
Celles de B;mne n'ont pas été épargnées : ou a voulu en faire un postulant désap|ji)inlé, attaquant par dépit le pouvoir qui aurait rejeté ses services. Voici la vérité : après la révolution de .laillet, Baune a demandé une place de consul dans le Levant. Je pourrai dire à la cour qu'il a cédé aux sollicitations de ses amis instruits de ses gotlts pour les mipurs et la nature orientales; mais qu'ai-je besoin de ces détails? Baune, comme beaucoup de patriotes, croyait alors la sincérité de hautes promesses. Il avait vu les institutions républicaines et la royauté fiancées sous la bénédiction du peuple victorieu!^. Un adversaire de la branche ainée pouvait sans déroger accepter l'invcstiiure d'une autorité ainsi retrempée. Mais sou opposition avait déjà vieilli dans les ventes du carbonarisme; elle a repris son tu
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naturel quand le gouvernement nouveuu a cru devoir s'engager dans les voies de sou prédécesseur.
Si les opinions et tes anti-cédeuts de Baune sont à l'abri de tout reproclie, que lui veut Taccusatiou?
Comme membre du Comité des Droits de l'horame, il a pris part à des proclamations, à une protestation «jui sont appelées cuupables.
Cependant elles n'ont pas été poursuivies. Encore une fois, M. le procureur du roi était-il aveugle ou complict;?
Non! fes pièces sont ianoccnlcs en elles-mêmes. Violentes, parce que la France tressaillait alors, et qu'il n'était duuné à personne d'écrire des lignes paisibles sur son sol agité; pleines d'inquiétudes douloureuses et de sinistres préoccupations; agressives contre des hommes et des principes qu'un grand nombre de bons citoyens accusent de nos malheurs; telles étaient les remontrances du Comité des Droits de l'homme. Ou y cherche en vain un appel à rinsurrection. Il est même cligne de remarque que la pensée qui les résume, c'est la crainte d'une attaque, de la destruction arbitraire du régime légal. Ainsi avant Juillet les ordonnnnces étaient dans l'air; la presse les y voyait et les dénonçait à l'opinion: et les esprits s'esallaieot. nui peut dire ce qu'aurait prtiduil au milieu de ces éléments de ferraeiUatioD un de ces accidents Fatals qui ont précipité la catastrophe d'avril?
La protestation du comité de Lyon annonçait l'intcnlion de résister à la loi des associations. Oui, mais p^ir la foice d'inertie! Or, étaîl-ii défendu à des hommes de ctcur de disputer ainsi bravement à la légalité un droit sacré? D'ailleurs, doù était parli le signal de cette insurrection morale? On avait cnleudu à la tribune uationalc un député s'écrier : ■ Je désobéirai à votre loi pour obéir à ma conscience. J'agirai malgré vos ministres et votre loi. " Ouclle est doue celte loi qui, avant de naître, est condamnée à la violation par un législateur'? et comment punir des citoyens qui ne la respectent pas , lorsqu'elle est flétrie dans le sanctuaire d'où elle sort?
Si UD mandataire de la nation a pu dire impunément que la désobéissance à la loi lui était un devoir de conscience, les associations ne pouvaient sans lâcheté se dispenser de répéter ses p.irolcs. Leur protestation n'a pas d'autre sens. Aucune n'invoque le sabre : celle des Lyonnais moins que toute autre.
Eufin que la cour daigne y réfléchir : l'émeute d'avril a éclaté avant la promulgation de la loi. La protestation oe peut donc être présentée comme un fait de complot ou de préparation d'attentat.
Plusieurs lémuins ont déposé des dissensions qui ont divisé la Société des Droits de l'homme. Plusieurs ont déclaré que Baune était le chef du parti modéré. En février, il parcourait les ateliers pour y exhorter les ouvriers à conserver une attitude calme. Avant avril il
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combattait énergiquemcot les rares avis de violence que des exdtalioDS irnprudcnles ou perfides fai'iaiont oaltre ; et les déguûb qi^ Tont abreuvé dans i'accomplissoment de celle lâcbe odI amcoé U démission dunt la circulaire indiquée par Taccusatioa ne doaoe pas les véritables motifs.
Baunc a été réélu le H avril au soir. Mais a-t-on jaoaais élabU sa participation à aucun acte de nature à préparer l'insurrection? Oo i parlé de ronciliahulcs, de conseils de guerre : nul n'y a sigualé la présence de Baune.
L'a-t-on entendu au milieu des croupes fouetter des passions par quelqu'une de ces paroles impressives que dictent fe sentiment du danfïcr et l'heure de la décision?
Non. Tonrmenlé des anf^oisses qui lorturaieni toutes les âmes, il est venu sur la place Saint-Jean ; il y a rencontré des amis qui ont rapporté à la cour le sens de son laDRagc, il a déploré avec cuila fatalité qui semblait rendre une collision imminente.
Puis, travaillé d'une paralysie aii^uë, il a gagné son lit, d'où le lendemain, sans ordre, une escouade Ta arraché malgré les supplicalioQ« de sa femme, cinq ou six fois menacée de mort.
Oh!si Baune ra*ciHpcrniisdelc défendre, j'auraisdemandécomnieoi, dans une ville qu'une ordonnance de mise en état de siège n'a poui jetée st>us ht loi du {jbivc, un citoyen peut impunénoenl <^ire livr. rexaspéralion des soldats, voir son domicile envahi, sa famille malinutée, sans qu'on ait d'autre excuse que la suspicion ! J'aurais sommék chef militaire de me dire à quel code il empruntait la disposition fo vertu de laquelle il garrottait ignominieusement uo bomme arr*t' dans son lit, et que la maladie laissait à peine assez fort pour soul^ nir une marche de dix minutes, au travers des plus sinistres iueii;icf«!
J'ai gardé ces plaintes sur mon cœur Mais la cour rae permettra de la supplier de ne pas faire porter à Baune la peine de son silence et du mien; de le juger au fond de son cachot, comme elle l'cdt fait à sa barre, et je crois que, lorsqu'elle voudra examiner avec cooscicDCC quelles charges pèsent sur lui, elle ne pourra le déclarer coupable.
L'accusation lui reproche une phrase qu'il aurait prononcée dau$ une réunion d'ouvriers, dissoute, du reste, sur la simple somination d'un commissaire de police. Eh! pourquoi, aurait dit Baune, neproclumcrious-Dous pas les principes républicains?
Le propos aurait-il été tenu, ce qui n'est pas, l'accusation serait repoussée par une double réponse. IJ'abord la réunion aurait eu lieo le 3 mars. Proiés-verbal a été dressé. Où sont les poursuites? Et vraiment Tabstention du parquet a été sage et intelligente. Comment trouver répréhcnsibles des paroles que la révolution de Juillet avait mises dans la bouche du prince qui nous gouverne ? lui aussi vantait
désirât
ÏDSlitutions républicaines. Baune n'a jamais dit qu'il l'établissemeat par la force. Là seuleraeDl serait le délit.
On répète chaque jour qu'il est illicite el dangereux de prononcer le mat de république sous une monarchie. Mats on oublie que la souveraioelé nationale est plus haute <jue le Irùuc, et qu'elle est solennellemcnt reconnue comme dogme de notre droit public. Commeut, sous un pareil régime, peut-il être défendu de dire que la forme gouvernementale peut chanjycr? et si l'on reconnaît cette muabilité, o'implique-t-i! pas coutradiction de condamner les hommes que leurs convictions profondes poussent à solliciter un cban(];ement pacifique?
J'ajoute, et ceci me parait décisif, que rien n'indique le moindre rapport entre le propos que Baune aurait tenu et les événements d'avril. Serait-ce assez pour l'accusation d'en signaler un détourné et contingent? Non ; on ne procède pas en malière de complot par analogie et supposition. Montrez-moi le lien intcntionuel, ou laisseznioi requérir une ab.soluiion.
Or, tout en avouant son opinion, Baune ne dissimule pas sa haute désapprobation pour tout moyen violent. Que ferez-vous donc de lui, puisque vous n'avez pas d'autre preuve contre lui que ses opinions ou leur manifestation '*. Vous le renverrez. Autrement vous créeriez et vous appliqueriez ii la fois une loi des suspects. Je n'ai pas besoin de dire où elle se rattacherait, et la responsabilité qu'elle vous imposerait.
On reproche encore à Baune d'avoir servi de mot d'ordre à certains insurgés. Ainsi, l'un d'eux demandant, à la tétc d'une bande, des armes aux villageois, invoque le nom de Baune. A-t-il montré un écrit, cité un ordre de lui? non. Si dans une crise politique il suffit d'être désigné pour encourir une peine, quel citoyen, le plus émioent, le plus dévoué au gouvernement soit-il, peut être sur de ne pas s'éteindre dans une prison d'Étal?
Voilà tout. La cour consultera la procédure écrite, elle n'y rencontrera pas une autre charge : elle parcourra le résumé des débals oraux, elle n'en trouvera pas une seule.
Le réquisitoire parle des articles de la Glanmse ; Baune y est étranger, et le gérant a été mis en liberté; du Comité des Druils de i'hommf, Baune n'y a paru que pour conseiller la modération : d'ailleurs» deux autres membres du comité ont été élargis ; de prétendus conciliabules ; mais il avoue que la participation de Baune n'est pas établie , des préparatifs de l'insurrection, Baune n'a paru sur la place Saint-Jean que pour exprimer sa douleur, puis la souffrance Ta conduit dans son lit; de l'exécution de l'attentat, Baune a été arrêté le second jour, atteint d'une paralysie; les cachots fermés sur lui ne se sont pas rouverts.
lU
son ~
OÙ donc est son crime, el commcol le pourrail-on condamner?
Si la cour n'avait pas renvoyé déjà les principaux instruments parli républicain, les hommes de la presse lyonnaise, j'aurais cnii que la raison d'Étal ne lui dict.lt un arrôt oii la loi de la nécessité de lu conservation fiU seule invoquée. Tout en protestant, j'eo au ■compris la valeur; mais ses décisions précédentes m'avertissent qu elle a voulu se pénétrer des devoirs d'une cour de justice, rechercher ks actes cl non les opinions. ^Ê
C'est de sa part uoe preuve de virilité. Les pouvoirs faibles frappeaf" les hommes en vue de leurs hostilités futures, les pouvoirs forts se contentent d'être justes , ils ne supposent pas la possibilité éventuelle du crime pour atteindre ic criminel.
Aussi l'opinion lyonnaise conclut-elle, de racquittement de U presse, celui de Baune. Si Baune est un conpable, il y en avait plus grands que lui. Ils ne peuvent être libres el lui captif.
J'ose donc croire que la cour sera conséquente avec ses arrêts, plutôt qu'elle puisera aux mêmes sources de souveraineté et de raison le texte d'une même senlence,
Suis-je trop petit pour lui dire que la condamnation de Baonr empoisonnerail ma vie? J'ai honte de parler de moi à la cour de> pairs, mais elle a écouté ma faible voix quand elle gémissait surlr.« malheurs de ma patrie ; maintenant c'est à la dérobée que je dépose à ses pieds cette requête en faveur d'une femme et de trois petits enfants que le dénùmcnl m'a donnés el que j'ai aimés en proportiofl de leurs souffrances. C'est pour eux qu'en terminant, je sens mali moi s'échapper de ma plume le mol de prière.
Ce mot n'est que de moi, el je le laisse, puise]ue Baune ne le lin
point.
Jules Favre.
Paris, le 38 juillet «835.
La Cour di^clare :
Girard et Foulard acquittés de l'accusalion portée contre euï;
Baune, Thion et Carrier coupables du crime d'altcntal prévu parité articles 87, 91, 59 et 6U du Code pénal, et p»r l'arlicle 1" de la loi di 17 mai 1819;
Condamne t
Baune à la peine de la déportation;
Tbion à dis années de détention;
Carrier à cinq années de détention.
ISous croyons que les lecteurs du procès d'avril apprécieront la leiti* ci-jointe de M' Jules Favre sur les accusés lyonnais défendus par lui devant la cour des pairs; ils y reconnaîtront le d<?voueuient de lavoMt
h ses clients dont la cause devcDait la sienne, sa icndrf compassion pour toutes les souffrances, et sa noble indignation contre l'arbitraire des pouvoirs.
Après avoir raconli^ son voyage & Clairvaux, ses démarches inutiles pour descendre datis tes tachois, sa course rapide vers Paris, ses sollicitations près du ministère, M* Jules favrc continue ainsi :
Après quatre jours d'attente, j'oblios une autorisation; je repartie immédiatement pour Clairvaux, où, grâce aux ordres ministériels, je trouvai des visages moias sombres. Cependant il me fallut subir de nouveau les interrogations du çi;ndarme et de l'agent de police. Mon identité constatée, je fus conduit au directeur.
Le lendemain matin, je vis Baunc. J'avais préparé mon c(pur à le recevoir, je savais d'avance que je le retrouverais tel que je l'ai toujours coQuu de[>uis que la persécution l'écrase, calme sans ostentation, continuant avec son iuvariable modération ses rêves de philosophisme politique. J'eus cependant besoin de toute ma force pour élre aussi courageux que lui. Vous n'en ignorez pas le motif secret. La captivité de Baune est la couronne de toutes le.s douleurs qui m'ont frappé ù la cour des pairs. C'est lui surtout que de fausses et à jamais déplorables mesures m'ont arraché; lui dont racquittement était ma plus chère pensée; lui qui devait marcher à la télé du procès, au lieu de se jeter à la suite d'un comité de défense, égaré par un dévouement irréfléchi. El je le revoyais accablé sous une pénalité barbare, séparé du monde entier, mort vivant que les discordes politiques ensevelissent dans les cachots, sans que tes idées auxquelles il s'est héroïquement sacrifié en aient avancé d'un pouce.
O mon ami 1 nul ne soudera la profondeur de ta plaie que ce chagrin m'a laissée! Vous qui avez traversé avant moi les roules épineuses oit je suis engagé, vous vous en étonnez peu. Quand vous m'avez retrouvé irisle et affaissé, vous vous élcs pris à sourire; vous m'avez dit que la vie était ainsi faite, et qu'au milieu de tant de déceptions extérieures, elle avait encore sa grandeur et sou utilité. Moi, comme un malade plus docile que confiant, je me suis remis en marche, et me voici debout. Ne croyez pourtant pas que mes blessures soient guéries, pauvre ami, elles saignent comme au premierjour.
Et je venais les rouvrir i Clairvaux. J'en suis quelquefois à me reprocher le plus vulgaire plaisir, à la pensée des souffrances imméritées qui brisent des exisicuccs qu'on devait sauver. J'avais besoin du contact de leur adversité. Mais, au lieu d'hommes abattus, j'ai rencontré des courages robustes, moins entamés qu'avant la destruction de leurs légitimes espérances d'acquittement. Je tes cherchais à terre pour leur donner la main : insensé que jetais! C'est moi qui ai puisé de fortifiantes leçons dans leurs rapides et incomplètes
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communica lions; je suis sorti reircrnpé de ces voûtes sombres où fi appris comment la conscience alliage ics fers et met le cœur si bat que la douleur lui iirrivc émousscc cl coiTime sanctifiée.
Ne croyez pas que celle énergie soit le privilège de ceux que leur habitudes antérieures semblaieut prédcsiiuer â rhoIocAU«>le. A caraclèros d'élilc, je n'avais pas supposé de faiblesse possible. J'avat vu le mal plier sur eux. Mais je m'imguiéiais de ceux que ne soutiennent ni la dignité ffuii rôle politique, ni la prévision rcfléchitfl des liumaiûcs vicissitudes; t[ui, dans leur ignorance, ont toudiél^' fond de l'abimc avant d'en avoir apcri,*u le bord, et n'attendent ni gloire ni profil du uaulVage où sont engloutis leur avenir et le bonheur de leurs familles. Ils sont nombreux parini les condami lyonnais. Les nobles pairs qui les ont frappés s'absolvent ea rê\ tant qu'i'i part cinq ou six accusés, ils n'ont jugé que de la caDaill Canaille, messeigneurs, dont le sang vaut le vôIre et dont la libei est d'autant plus précieuse que la richesse ne la supplée pas. Cétiit vis-à-vts d'elle surtout {|uc l'indulgence était un devoir. IV'avcz-voiiJ pas vu que la plupart de ces hommes simples ont pris au scrieui le* phrases sonores d'éinaucipation populaire? lis ont quitté leurs )t^ liers pour descendre dans la rue oii ceux qui gouvernent aujourd'liui se glorifient d'avoir aligné des soldais Irançais. Uu'c-*péraieut-il> m obéissant à la falalilé qui les poussait à la guerre civile? Je vois entends : le pillage. Vous les talomniez. Ils ont vaincu un jour, et ce jour-là ia vie cl les caisses des riches ont élé respectées. Ou'cspéraienlils doncu' Us cédaient à celle fièvre qui s'empare des plus détionDairc organisations (|uand ce bruil éclate dans une grande cité : Ou a tirt sur le peuple ! Cependant vous les avez accablés comme des agilateai politiques, vous les avez grandis afin qu'ils fussent à ia taille de » chîliitncuts. Voici que vraiment ils y soûl. Leur âme s'est élevée dios la persécution ; grâce à vous, ils se sont régénérés. De la basse fosst] où les relient votre justice, ils tournent avec anxiété leurs regards veis leurs pauvres ménages délaissés, mais ils sont patients cl résigné*, ils supportent vaillamment celle épreuve que nulle compensation ne rachètera. Celle canaille, messcigncurs, valait la peine d'un pc«i plus de réserve daus la graduation de vos sévérités,
El d'où leur est venue celle force? De l'éducation? Ils n'en ont reçu d'autre que celle du travail. De la religion? Hélas! ainsi vont les choses, qu'elle s'est affadie; honteuse des Nupcrfétations qui la dénaturent, elle u'a plus de paroles qui persuadent et consolent ceui dont la foi a chancelé. La force leur est venue de la souffrance même, ri de celte conviclion que la souffrance leur est infligée comiuc nécessité politique et non comme punition déshouorante. Us sentent que sous la livrée des forçats l'opinion les dislinguc. Il suffit. U
sentence qui ne tue pas la considération exaile celui qui la subit. Elle n'a d'autre utilité que la réussi le d'un système ministériel ou de quelque autre combinaison tout aussi éphémère.
Il faut avoir vécu de la vie des prisonniers pour savoir ce qu'ont d'irritant ces mille caprices de la geôle, toujours nouveaux, empiétant sans cesse sur les droits les plus légitimes, tracassant pour régner, poursuivant le pauvre reclus jusque dans ses plus indifférentes actions, la bouche pleine de menaces s'appuyani sur la sanction du sabre et de la torture. Hi(^r vous vous promeniez sur cette pierre, autour de ces plantes étiolées -, demain on vous en chassera brutalement, sans motif, et votre cœur se fendra, et vous vous trouverez aimer celte pierre autant que ta présence d'un frère; tout gonflé de cette douleur, vous croirez la confier à un de vos compag^nons d'infortune, on vient de le boucler dans son cabanon. — Mais il est malade. — Monsieur, c'est ma consigne. — Et vous voulez, mon ami, que l'Ame ne se révolte pas? Vous ne comprenez pas que la mesure se comble, et qu'un jour on se dise : Après loul , ce rayon de soleil vaut bien ta vie qu'on me fait ; je vais m'y raeltre, et si l'on veut m'en arracher, je me ferai tuer.
Ce jour vint pour les condamnés de Clairvaux. — Nous n'irons pas au cachot; on nons y traînera, on nous égorgera peut-être. Ou'iraporle? — Et les chambres furent barricadées. — Voici les gardiens qui heurtent. — On n'ouvre pas. — Le directeur qui menace. — On n'ouvre pas. — La garnison qui ébranle les portes avec les crosses de fusils. — On n'ouvre pas davantage. Enfin les ais volent en éclats. On se précipite sur les prisonniers, on les accable de coups; quelquesuns se débatteut. Frappez donc, commande un officier, et comme Jeanne se retourne pour répondre : Lts ioUals français ne frappent pas un ennemi lié, une baiooncltc lui perce la gorge , ressort à la nuque et va fixer contre la muraille celte noble léle qui conserve la force d'arliculer : " Vous êtes bien lâches! n Ce n'était pas la douleur, c'était l'assassinat qu'il avait senti f ù Lyon, ù avril!
Du moins on avait l'excuse de la guerre; si des hommes désarmés et suppliants ont été hachés, c'était le jour de la bataille; la poudre et l'eau-de-vic avaient leur part du sang; sous les voûtes de Clairvaux le sang versé criait plus haut. On a été sourd. La justice est venue en compter les taches; elle les a couvertes d'une ordonnance de non-lieu, abritée derrière le généreux silence de sa victime. Le ministère a vu les vêtements; leurs lacérations et leurs souillures étaient la plus énergique accusation. Le directeur n'a pas été destitué.
L'autorisation ministérielle que j'avais rapportée de Paris ne concernait que les détenus lyonnais, je ne pus obtenir officiellement la
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permission de voir Trclat. Je l'avais connu à Paris, el j'avais pi upprécier son noble caractère. En visitant le quartier des enfants oit il est enfcnnt^ avec M. Lionne, j'eus le plaisir de Icmbrasser et de juger par mes propres yeux que la force morale soutient les orgaaisations les plus taibics, ators qu'elle semble les devoir briser,
M. Trélat est un de ces hommes rares qui disent toujours roovi qu'ils ne pensent, et caclient sous des dehors modestes une âmi gfrande et dévouée. Austère et probe dans sa vie privée, il a porli dans ses relations politiques sa consciencieuse inflexibilité. Aussi, cas échéant, il f^éncrait fort certains désinléressemcnls d'occasi qui jouent aux révolutions comme à qui perd {jagne, et calculcai patiemment leur tour de rafle. Il serait également incommode aiu utopistes réactionnaires qui proscrivent et confisquent sur le papiecB pour l'épuration du gouvernement futur. Il braverait courageuse-B ment l'égoisme des uns, remporteraent des autres; el je respecte trop la vertu pour ne pas croire qu'il triomphât. Devant la Chambre des pairs, il s'est nioiiiré tel que ses amis l'ont connu dans sou intérieur : simple et grave, n'appuyant ses convictions ni de Tenflurede la voix, ni des hardiesses du geste; moins habile que M. Michel. plus éloquent peut-être, fidèle à ses profondes et fières antipathio, cette honnête et rude franchise lui a valu trois années de prison. La pairie a prouvé par cet exorbitant privilège de sévérité que le corps le plus émtuetit de l'État peut céder au |>Iaisir de frapper un ennemi qui se découvre; elle a puni l'orateur quand l'écrivain seul était eu cause. Avec plus de modération, elle se fiU peut-être élevée au-dessus de l'attaque -, mais elle a grandi M. Trélat : le départemeol du Puy-de-Dôme, où il rédigeait un journal patriote, s'est empressé de couvrir son amende, et tous les cœurs généreux balteui aujourd'hui à son nom, à la pensée de sa loyauté et de ses souffrances.
Après sa coudarauation, on lui conseillait de fuir : la Chambre dei pairs sentait si bien rénorniité de sa résatution, qu'elle aurait voIùdticrs fermé les yeux sur son évasion. M. Trélat lui a refosé cette satisfaction. Bien que sa santé habituellement chancelante dût lai faire redouter, plus qu'à tout autre, les rigueurs de la captivité, ii s'est volontairement constitué. On l'a d'abord laissé à Sainte-Pélagic; mais sa coopération à la rédaction du National a été jugée si coupable par RL Thiers, qui s'y ctmnail, qu'on s'est hAté de l'envoyer à Clairvaux, afin qu'il fiU privé à la fois des consolations de sesaoùs el d'honorables moyens d'existence. On n'a pas pu lui rtter le dévou^ ment de madame Trélat, qui est venue avec son jeune fils réclamer >» part des misères de l'exil.
Étrange inconséquence de nos mœurs politiques! Cet homme, scellé dans un désert par la souveraineté d'une Assemblée offciisée,
n'en recueille pas moins les témoignages d'estime de ceux qui rivent ses fers. On rend hommage à l'élévation de son caractère, à la pureté de ses convictions, et cependant on lui inflige le châtiment des malfaiteurs !
Qu'ils jouissent de leur force, qu'ils se glorifient à tenir dans leurs mains la vie et les trésors d'un grand peuple ; la destinée est belle ! mais qu'ils cessent de lier à leur char les victimes tombées dans la mêlée où ils ont ramassé leurs foudres ! Ils désiraient une grande leçon ; elle a été donnée. Ils ont tiré des prisonniers politiques toute l'utilité qu'ils pouvaient en attendre. De plus longues tortures seraient sans excuse ; car, je l'ai dit plus haut, je l'ai proclamé à la face de la pairie elle-même, le droit n'est pour rien dans de telles catastrophes ; il s'absorbe dans les théories de salut public. La patrie sauvée, les échafands et les prisons ne sont plus qu'une inutile atrocité. Renoncez donc à cet appareil de terreur qui vous nuirait après vous avoir servis.
Mais qui sait? à force de fatiguer l'oreille des puissants, on finit par leur trouver une âme. D'ailleurs, ils subiront malgré eux l'influence de leur siècle. Autrefois, l'autorité triomphante eût terminé sa procédure criminelle par le gibet; aujourd'hui, elle n'oserait, parce qu'autour d'elle les mœurs se sont adoucies, et qu'elle-même s'est laissé pénétrer de la contagion. Grâce à la conséquence du même principe, des peines sans résultats infligées à des hommes de cœur, quels que soient leurs antécédents, sont reprouvées par l'opinion, dès qu'ils cessent d'être dangereux; le gouvernement qui reçoit son impulsion, ne fût-ce que par iuNtinct de conservation, doit ouvrir les prisons comme il a pour jamais, il le faut croire, enseveli dans les archives du passé la hache du bourreau politique. Car, à quoi bon sauver la vie, si l'on jette sur elle le linceul d'un cachot éternel? Or, le moment est venu. Les passions sommeillent, le pouvoir s'est fortifié de toutes les crises qu'il a traversées ; aux mouvements de la rue a succédé la recomposition philosophique; guichetiers, laissez passer ces victimes de nos discordes politiques ; c'est la fortune et 1& conscience du pays qui les viennent prendre par la main.
Jules Favre.
AUDIENCE DU 28 JANVIER
ArTairc de M- Julien Duchcfoe, rtilacleur en chef du l'atriou de SaôDe-el-Loîrc ( imprimeur à CL&lonB-Biir-SaùDF, renvoyé de la plainte en contraveation A ItloidiJ l'imprimerie. (Loi do iSUO
M. Julien Duchcsnc tn pri'ventioa pour avoir publié, avant la déclar*lloEi cl le (lépâl cxi(j(^s par la lot, un recueil de chansons inlilulé : /« Vùix du peuple, el pour en avoir fail imprimer plus d'exctiipiaires qnt le nombre mille di'claré.
M* Jules Favre, son défenseur, s'exprime ainsi :
Messieurs,
Je n'ai jamais purlc la parole dans une affaire de presse sans ttn agité d'un sentiment dlnvoloulatre tristesse que j'ai peine à dominer en paraissant à celte barre. Lore, en cffcl, que je coniparais la sévérité des rétjuisi foires du parquet à l'équivoiiiic arbitraire du délil ft surtout au jugement qu'eu porte la eouscîence publique, j'étais invinciblement conduit à couclurc que de telles poursuites n'ont rien de commun avec les idées éternelles d'ordre et de justice, et qu'elles cachent toujours un intérêt gouvernemental, admis ainsi furtivement à forcer le prétoire, où cependant il ne peut descendre sans insulter à rindépcodance de la magistrature et profaner la sainteté de «es délibéralions. Et si ces rcHexions s'appliquent aux préventions dirigées contre les hardiesses de la pensée, qu'est-ce à dire lorsque k débat se resserre, lorsqu'il ne .s'agit plus que d'une mesquine coniraventioo d'imprimerie, d'une ine.'cactiliide fortuitement glissée daQ< la déclaration, d'une faute d'orthographe ou de calcul? ]\e faut-il pas gémir des susceptibilités d'une loi jalouse qui s'empare de ces éléments pour en édifier un procès-verbal criminel; qui, après avoir multiplié les embOches et les entraves, oblige celui qui s'y heurte à
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se venir juslifier en police corrcclionnclle entre un vn^^abond et iin filou? Cette rigueur exorbitante n'est-elle pas un contre-sens moral? n'offense-t-elle pas les dé!icale?scs de la lof^iquc, chez une nation surtout qui se flatte de s'as<.coir en reine de riatelligence au milieu de l'Europe, et qui s'est mise un jour eu train de jelcr bas une dynastie de huit siècles, parce que, forte de sa vénérable ancienneté, elle n'avait pas craint de porter sur la presse une main lémérairc?
Mais ainsi vont les choses humaines que souvent les conséquences les plus léf^iiimes d'un principe sool immolées sur le berceau mt^me 0(1 ita ris naissance. Le Icndi^main de la révolution de Juillet, lorsque le Palais-Bourbon craquait encore, au rctenlissemenl d'une tempête qu'il n'avait pas provoquée, un orateur blanchi dans les luttes parlementaires et dont toute la vie avait été dévouée au triomphe de la liberté, se leva pour réclamer l'affranchissemenl de la presse qui, la première, s'était jetée courageusement corps et biens dans la mêlée. C'était bien le moins qu'on fit tomber les fers de ses mains victorieuses. Cepeudanl il n'en fut rien. L'Assemblée, qui avait écoutépar décence, se vengea delà contrainte qu'elle s'était imposée, en passant brutalement à Tordre du jour; et la proposition étouffée descendit avec son auteur dans la tombe prémalurée que lui avaient creusée les déceptions politiques. Aujourd'hui, nous sommes bien loin de celte époque; et si Benjamin Constant perçait sa fosse pour reparaître à cette tribune qu'il a tant de fois illustrée, sa noble parole se briserait contre des murmures d'indignation. Aujourd'hui, en effet, les méfiances de la Restauration ont été dépassées, les traditions absolutistes de l'Empire glorifiées , la pensée déclarée suspecte et condamnée à être sage sous peine de déportation murée. Nous oc nous étonnerons donc pas qu'on vienne réclamer contre Timprimerie l'application des lois votées sous le canon des alliés, et qui n'étaient cUes-mémes que la reproduction des décrets éraanéî du bon plaisir impérial, signes de cette épéequi déchirait les constitutions et pourchassait les représentants du pays. Seulement il nous sera permis de dire dans ce .sanctuaire où les passions politiques ne pénétrent pas, où les doctrines de nécessité et de lerrurification s'effacent devant ta pratique et la science du juste, que de telles di.spusitions légales méritent peu de faveur, qu'elles doivent inspirer à la conscience du juge de secrètes répugiiances, comme tout ce qui est empreint d'hostilité systématique et de rancune, et que loin de s'associer à leur esprit de taquinerie et de persécution, la magistrature doit en vivifier l'interprétation pur l'admission large et libérale des questions de bonne foi ; qu'elle ne i)eut se décider à prononcer une sentence de condamnation qui, dans les mains de l'administration, est un brevet de spoliation, que lorsqu'à la matérialité du fait se joint la
criniiunlité de HDtention, et surtout lorsque la matérialité daliii repose sur des preuves irréfragables.
Nous venons de résumer ainsi en deui mots la défense de M. Jalica Duchesne. Ni^us ne la placerons pas dans la sphère élevée des considérations puissantes qui surgissent de la lc[jislatiun de la presse. Nous la ferons plus humble, nous la réduiroDH aui proportions étroites d'une discussion de fait. Nous ne lui laisseroui pas franchir les timilcs de râtelier. Si nous avons essayé de caractériser luut d'abord tes prescriptions léfjales dont on nous menace, c'était moins pour nous coRupIairc dans leur critique rationnelle, que pour vous inelire en garde contre rcxagération de leurs principes, pour vous nioiilrcr d'où elles viennent et quel est leur but. 11 nous semblait d'ailleurs qu'admis à l'honneur de pnraitre devant un tribunal où noire pnrule est inconnue, nous devions à sa dignité df nous exprimer avec franchise sur la valeur des textes dont l'appréciation sera bientôt soumise à sa haute sagesse, de peur qu'une réserve silencieuse de notre part ne fût considérée comme une adh^ sion à la moralité de la loi, ou peut-être comme une habile dissimulation de nos intimes sympathies destinées à conjurer le péril auqnd nous sommes exposés. M. .hilien Duchesne, nous ca sommes .«'Ors,' n'aurait pas voulu d'uti acquitlernent acheté au prix deces h> pocriia ménagements; nous n'aurions pu le solliciter. Celte déclaration faite, nous courberons nos fronts devant la loi, parce que nous savonsqu'il n'y a pas de société possible sans ce vassclage de toutes les volontés sous son joug, filt-elle cynique et violente. Nous serions même heareux d'élre frappés de ses rigueurs, si notre sacrifice en amenait!) reforme. Mais vous n'admettez pas de ces dévouements spontanés; vous demandez à celui qui poursuit de péremploires démonstrations, sinon vous déliez l'instance par un acquittement.
On reproche à M, J. Duchesne d'avoir dissimulé quatre mille exemplaires dans une déclaration faite conformément à la loi du 2 octobre tSU. Et pour celle faute on requiert contre lui une modeste amende de raille francs, ctunccondamoalion qui te dépouillera de sou étal, qui le mettra au ban de Tindustrie à laquelle iU consacré .«^on existence. Je n'en accuse pas M. le procureur du roi, a réclamé l'exécution de la lui. Mais cette loi, messieurs, admirez bénigne mansuétude, c'est un avertissement qu'elle donne, elle débu par un excessif châtiment pécuniaire, par une spoliation! Et pour^] quoi cette pénalité sauvage? pour réprimer riufraetion la plus légère, h plus excusable, la plus facile à commettre; une infraction à une disposition réglementaire, à une exigence bureaucratique que rien n'explique, si ce n'est la tyrannie iuquisitoriale du gouvernement f A quoi bon, en effet, ce dépôt à la préfecture, ces déclarations
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icusesT A-i-oii voulu sculeineal enricl M. ic ministre de l'Iotéricur, qui n'a que faire (renconibrer ses rayons des milliers de volumes dus chaque année à l'inépuisable fécondité de nos auteurs? A-l-oa voulu obtenir une statistique fidèle de tous les tirages, afin d'épargner au Joumai de la librairie de lourdes erreurs? Non, la pensée du législateur a été plus profonde et plus machiavélique; c'est pour surveiller les moindres manifestations de la presse, pour s'insinuer dans les actes les plus obcurs de sa vie qu'on l'a ainsi environnée de contrôleurs et d'Argus incessamment occupés à compter ses pulsations pour en transmettre le chiffre à Fautorilé supérieure. C'est aussi pour lui tendre d'inévitables pièges dans lesquels on pût la faire tomber à volonté, qu'on a n fort grossi le code de ses obligations, qu'il est impossible que quelques-unes ne soient pas oubliées. La presse a été traitée en ennemie; il a fallu qu'à chaque heure elle fiU prête à justifier de ses opérations, à se dépouiller aux yeux de la police. On n'aurait pas usé de tant de précautions vis-à-vis d'un repris de justice. La pensée de la loi est donc un soupçon de méfiance et de despotisme; c'est l'inquiétude jalouse du maître qui veut tout savoir et s'irrite si, dans la foule de ses esclaves, il aperçoit un rire dont ses espions ne peuvent lui traduire la cause. Mais de vues générales de bien public, de sollicitude pour les intérêts moraux qui jouent dans les sociétés modernes un rôle si puissant, n'en cherchez pas vestige dans celte loi : vous retourneriez tous ces textes, que vous n'en trouveriez pas un atome.
Elle est rlonc radicalement vicieuse dans son principe, puisqu'elle est une gêne inutile-, il suffisait d'un dépôt pour garantir la société, avertir l'autorité chargée de dénoncer à la justice nationale les écrits qui peuvent compromettre la pais publique; vicieuse dans ses conséquences, puisqu'elle se résout en une pénalité extraordinaire. Il en est ainsi de toute procédure administrative qui n'est pas Détessaire; par là raf me elle est dangereuse, privée de sanction ; elle péril dans le mépris. Soutenue par un châtiment, c'est une injustice qui étaye une injustice; c'cst-â-dire que le législateur offense deux lois Dieu, qui n'a pas permis qu'il y eût des hommes commandant à d^iutrcs hommes pour que le pouvoir fiU entre les mains des premiers un instrument de vexation et de rapines; Dieu, qui n'a pas soufflé sur notre argile pour que notre intelligence se déshonorait, en se forgeant à elle-même de honteuses chaînes. C'est pourtant ce qu'a fiiit la loi. Vous pourrez dom: l'appliquer, puisqu'elle est debout; mais vos consciences murmureront, c;ir elle offense leur droiture.
Je me trompe, vous n'aurez pas à vous faire celte violence. La prévention, assez mal assise sur les preuves prétendues fournies par M. le procureur du roi, s'est évanouie complétemcut à la clarté des
fails révélés par le débat. Avant tfcntrcr dans leur examen, souffrez que je vous comiiiuDique uqc réflcxiou qui m'a frappé. S*i1 faut en croire la plaiolc, M. Julieu Ductiesne se serait commis imprademnieut cuDire la brutale inHexibililé d un teste pénal qui pouvait briser 5un imprimerie, qui est son Louvre ù lui.rarche où s'abrite soq opiaioa. Or, comment expliquer cette témérité? H est au palais qq axiome plus vieux que lu salle des Pas perdus de la Sainte-Chapelle, qui paraissait déjà si vieille ;< notre vieux Baileau. Cet axiome nous enseigne que tout prueés suppose un intérêt. Pour les procès ciTÏls, cet intérêt est souvent le iilaisir de tes faire. On a vu des ^ens quitte vivent pas seulement de pain, mais encore de papier timbré, d'ajuurncments et d étals de frais. Mais quant aux procès criminels, m^roe en police correctionnelle, on se donne rarement le plaisir de les .subir pour cu\-raémcs; on ne se brouille pas avec la justice du roi sans quelque chance de [jain ou de renommée. Je me demande tariuellea pu séduire M. Julien lluchesnc, et vraiment je m'y perds. Je ne présume pas CD effet que la préfecture de Saùnc-cl-Loirc trafique des déclarations et auf^menle son tarif it mesure que s'accroît le nombre des exemplaires. Je ne vois pour M. Julien Duchesne d'autre avantage que l'économie d'un bulletin dans lequel on écrit mille au lieu de cinq mille, et je ne la juj^c pas capable de contre-balanccr les inconvénients dune poursuite. Parlera-l-on d'un intérêt moral* do désir de ne pas éveiller la sollicitude du chef du parquet? Si une pareille pensée m'était venue, je me garderais de l'exprimer. Je craindrais trop de blesser les convenances, persuadé que M. le procureur du roi ne mesure pas rimporlancc d'un délit aux feuille» impriinées, et qu'à ses yeux un outrage à la morale résulte encore plus du sens dun écrit que de son tirage. M. J. Dnchcsne était dooc sans iulérét, si ce n'est l'intérêt d'être con laranc et ruiné; il n'i donc pas commis la contravention. L'ci>t-il commise, sa bonne fol] l'absoudrait.
Nous n'avons pas besoin de cette excuse. Les faits nous ont suflSsarament justifies. Permeilcz-moi de vous les rappeler brièvement, cl de vous faire rbisloriquc de ce petit livre à l'occasion duquel nous avons llionneur de paraître devant vous, H a déji produit deux procès cnmitictN, ému le parquet de Dijon, fait monter le chef de celui de Châlou sur son siège, rassemblé autour de vous cette foute attentive qui mcnloure. 11 est beaucoup de livres plus gros qui n'ont pas eu tant de succès, L'idée de cet ouvrage ne nous appartient pas;^ elle est toute à Ueinay, qui, après avoir occupé dans l'armée un m honorable d'où l'indépendance de ses opinions l'a exclu, exet aujourd'hui a Dijon la profession de commissionnaire. Au mois d'aoïl dernier, il crut le moment venu de publier un recueil des chanson
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composées depuis 1789 jusqu'en 18:{6. Non pas toules, mais un choix, depuis la Marseillaise, répétée par tant de voix dil'Fércntcs, jusqu'à la Parisienne, aux accents de laquelle la France de 1830 saluait nos rêves de liberté; depuis les dithyrambes de Lebrun et tes odes de Oiénicr le conventionnel, jusqu'aux pochades de nmn'^pifynciir Aliaroche, l'un des trois hommes d'Ktat du C/mrirari. L'idée u'éiail pcut-<?irc pas si déplacée. Après toutes les disscnsi(nis qui avaient df-chirc le pays, les secousses violentes qui l'avaient a(îité, il n'était pas m;d de jeter en pâture aux esprits ta fufjilive amorcede celte littéralure chansonnière, fille indiscrète des mti'urs nationales, qui peut devenir l'écho des mécontents, mais qui est trop bruyante, trop expansive de sa nature pourenfanterjamaisdes conspirations et inspirer des craintes au pouvoir. Toutefois il parait que, malgré sa prudence, M. Demay laissa se plisser dans sa compilalitm quelques hémisticlics sédilieux, etque tes imprimeurs auxquels il s'adressa prirent au sérieux les plaisanteries exigées par la tyrannie de la rime et la gaieté du couplet, car nous allons le voir, après plusieurs inconstances typographiques, conduit à accepter un secours qui, malgré lui, s'est trouvé illégal et indélicat, et plus tard exposé aux récriminations juridiques des hommes du roi de Dijon.
M. Dcmay, après avoir fait imprimer deux livraisons à madame Brugnot, à Dijon, eut recours à un second imprimeur qui mit au bas de ses feuilles le nom de M. Julien Duchesne. Ce fut pour éviter les tracasseries qu'un pareil procédé pouvait eniraincr, que M.Julien Duchesne se décida, non sans de longues hésitations, h lirer avec les mêmes planches et sur le même papier mifle exemplaires de la Voix du peuple. Le 2(J avril, il reçut les manuscrits, il l'indiqua sur son registre. Le 11 septembre, il déposa. Au mois de novembre suivant, l'ouvrage fui dénoncé au jury de la Côte- d'Or; un grand nombre d'exemplaires ([ui n'avaient pas élé détruits furent saisis, on ne songea pas cependant à faire un procès de conlravenliou,M..Iulien Duchesne était en prévention. Ce n'est qu'après sou acquiltemenl qu'on s'est avisé de l'actionner comme contrevenant.
La déclaration a eu lieu le 28 aoilt, et le dépôt le 11 septembre. Avant cette époque, aucun exemplaire n'est sorti des mains de M. Julien Duchesne. H n'a jamais tiré plus de mille exemplaires. On a saisi chez M. Deraay un registre main courante qui constate l'envoi de plus de cinq mille exemplaires avant le It septembre. Mais comment un pareil docuracnl peut-il être o[.'posé? II n'émane pas de M. Julien DuchesDe.il fourmille d'inexactitudes, il csl démenti et commenté par la déposition de M. ilemay. D'ailleurs, le ministère public prouve-l-il que CCS exemplaires ont vraiment pas^é sous tes presses de M. Julien Duchesne? Dira-t-ll un seul mot qui détruise, non la vraisemblance,
mais la possibilité de la contrefaçon? Non. Donc sa démonslratioa est incomplète. En matière criminelle, on ne procède pas par voie d'analogie. Enfin, du 28 aoiU au U septembre, dans une imprimerie de province qui n'a <ju'une presse, c'est déjà un miracle de tirermille exemplaires, avec tant d'autres labeurs et d'ouvrages de ville-, il éiaii physiquement impossible de composer et de tirer encore cinq mille autres exemplaires.
Cette contravention, dont on a fait si {jrand bruit, n'était donc qu'une chimère, un révc dans lequel se berçait M, le procureur du roi, un fantôme habilement jeté dans cette enceinte pour faire dis* paraître à son innbre, cl riuiprinierie de M. Julien Duchcsnc, et le journal qui y a pris racine et (]ui [jène certaines susceptibilités.
Ce procès n'a d'autre but. (jue l'organe du ministère public regarde comme permis de nous étouffer sous des fictions légales; qu'il preoDC pour nous atteindre une roule détournée, après avoir échoué dans une attaque de front, peu importe, nul ne s'y trompe, et nous raoin< que personne. Vous parlez de contravention, de déclaration inexacte! Ayez donc le mérite de la franchise! (iir vous avez beau vous envelopper dans les embûches de rèf;lcraentsspéciaux, vous poser comme l'exécuteur d'une loi impariiale qui frappe toutes les publications, ce$ voiles ne vous cachent pas assez; je vous reconnais et je Vous signale! Vous vous nommez poursuite politique! Ce sont des motifs politique^ qui vous inspirent ; vous visez l'imprimeur, et c'est le journaliste que vous prétendez blesser. Si nous nous appelions œuvre de M, JoUvei ou Cuisiuitr parisien, VOUS nous auriez fait grâce de votre plaiuict
Eu voulez-vous une preuve sans réplique ? Examinez comment et procès est né. il sort d'un acquittement. Tant que vous avez espéré obtenir une condamnation contre nous, vous vous êtes abstenus. La contravention était cependaui tout aussi flagrante, tout aus»i matérielle. Vous avez fermé les yeux. Épargnez-nous donc vos protestations de zèle pour l'observation de la loi. Vous l'avez laissé violer, quand vous pensiez que nous serions frappés d'autre part. Et lorsque la justice du jury est venue déranger vos calculs, vous avez ramassé votre réquisitoire oublié, et vous avez essayé de faire réformera votre j manière la sentence nationale. Tout le procès est là. Le caractérisetV ainsi, c'est le juger; car j'ai trop de conEiance dans la justice du tribunal devant lequel j'ai l'honneur de parler, pour croire un insiaal qu'il s'associe à des ressentiments indignes de sou équité. Si pcndaat cinq années M. Julien Duchcsne a lutté couragcuseraeni pour le triomphe de ses opinions, s'il a bravé les misi-rcs de sa constitution frêle et souffreteuse, et donné sa vie à dévorer au labeur opiniâtre et consciencieux du journalisme ; s'U a risqué sa liberté, eomproioi» sa fortune dans les chances diverses de celte mêlée, qui l'en accusera?
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Qui blâmera la modération de ses priucipes, la coDslauce généreuse el ferme de ses tendances, la loyauté de sa polémique? Oui osera me coairedire quand je le s;ilue ici publiquement comme un bon et digne citoyen? Et c'est coulre lut qu'où requiert un bill de confiscation, c'est lui qu'on veut dépouiller de ce qu'il a de plus cher au monde, de son imprimerie, de sou apostolat politique! Et pourquoi? Parce que sa fière indépendance a effrayé les hommes timides qui prennent le tremble au seul nom d'émancipation populaire, froissé les renéfîats qui calomnient son patriotisme après Tavoir trahi; parce (juc sa plume libre n'a pas ménagé certains amours-propres plus intraitables et plus raocuncus que des hobereaux de village! Voilà ses crimes! El moi je le félicite de les avoir commis. Toutes ces amertumes qu'il a traversées, ces chicanes aboyant derrière lui, cette poussière soulevée par les petitesses qu'il a offensées, c'est le patrimoine de l'écrivain qui ne demande ses inspirations qu'à son cœur. L'estime publique qui le vient protéger à vos pieds le venge suffisamment de ces tracasseries. C'est elle qui plaidera sa cause auprès de vous. Et vraiment voici que j'ai oublié la contravention qui lui était reprochée ; c'est qu'elle est morte dans la discussion , morte sous les dépositions, morte sous les déclaraliuns el les registres, morte sous les preuves tirées de son impossibilité physique, .le ne vois plus que des motifs politiques; mais s'ils ont pu servir de prétexte à une poursuite, ils n'écriront jamais une condamnation où se liraient vos noms. J'attends racquKtcment de M. Julien Duchcsne.
M. le procureur du roi annonce qu'il ne suivra pas l'avocat d.ta!> les digressions qu'il a cru devoir se peruiettre. Il réduira ce procès A uoe simple qucslion de fait. La loi existe; il n'a pas â en justifier la iiior;)lité. Quant à ses inietittons, il proteste de leur pureté; il n'a cédé à aucun ressentiment poliliquc. Il persiste à voir dans ks circonstances de la cause la preuve de la double contravention reprochée h M. Julien Ducbcsne. La déposition de M. Dcniay, dont il n'allaquu pas la véracité, lui semble détruite par les nombreux témoin!» muets qui abondeni dans l'afrairc^, la main courante de M. Deuiay, les exemplaires saisis, le registre de M. J. Ducbesne, qu'il s'obstine k regarder comme constatant la date de l'impression au 20 août, parce qu'on lit sur le dos de ce registre cette étiquette : Impressions dwerses.
M" Jules Favre réplique en ces termes :
Dans le système que M. le procureur du roi vient de développer, M. Juhen Duchesne n'est pas seul coupable. Le défenseur l'est aussi, cl d'un délit qui, pour être assez commun au barreau, n'en est pas naoins grave : du délit de digression. Je ne ferai pas le même reproche à M. le procureur du roi. Les objections que je m'étais permises sur la moralité de la lai et l'impulsion secrète de cette poursuite sont
tie
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demeurées sans réponse tie sa part. iNe les croyez valeur. Ce serait vous outrager que de regarder eorame superflue la critique de la loi. Vous (îles sans doute ses miuislrcs, mais ses miiiislres intelligents, et vous savez la réformer par l'interprétation, lorsqu'une observation trop étroite vous conduirait à une injustice, parce qu'au-dessus des textes écrits, sont des rapports d'éternelle sagesse qui les dominent. H n'arrive que trop souvent que le législateur les Fait fléchir devant les fantaisies du pouvoir; la magisirature intervient alors, et dans le cercle légal de ses allributions, elle modifie et corrige l'a-uvre de la passion el de l'erreur. Telle est, messieurs, votre noble lâche. Nous en avons compris la hauteur, et voilà pourquoi nous n'avons pas humblement prusicrné nos consciences devant une loi que nous jugeons mauvaise.
tjuanl aux motifs politiques qui ont déterminé ce procès, on n'a pas cherché à les contester. J'ai Fait, en les iiuJiquant. d'amples réserves sur les intentions de M. le procureur du roi. Je les respecte, mais je persiste à croire que celle rigueur de sa part est surtout due à notre position exccplioanclle, cl que, sans le savoir jeul-étre, le ministère public est au service d'exigences qui ne sont pas nées dans cette enceinte. Mes observations demciircnt donc fortifiées par le silence de celui qui les devait réFuler; la loi subsiste, je l'ai rccunau; seulement elle est flétrie, et vous savez ce qu'on fait d'une telle loi; quand on u'c&t pas assez puissant pour ta briser, on échappe à son j application par des voies détournées. Nous n'avons pas même à vous|^| demander de faire prévaloir l'équité sur ses dispositions, nous soutenons que le fait matériel qui pourrait en motiver l'exécution est une illusion du parquet.
M. le procureur du roi a déclaré que la déposition de M. Demay' était curabatlue par des témoins mucis à Tautorilé desquels il aimait mieux se ranger. Il me permettra d'embrasser un avis opposé Entre des témoins qui parlent et des témoins 4jui ne parlent pas, je préférerai toujours cens qui parlent, parce que du moins on peut les faire expliquer, les sommer de rendre compte de leurs contradiciioDS.J Mais ces rames de papier que vous apportez à l'audience comme] preuve décisive contre nous, que voulez-vous en lirer? C'est précisé-1 ment parce <iu'cllcs sont muettes que nous les récusons. M. Demay, qui parle tout exprès pour la cause, nous inspire plus de confiance. Le tribunal jugera cuire votre système et le nôtre.
Le ministère public avoue ses doutes quant à la date de la déclara-] tiun failc par M. Julien Dudiesnc; la plainte, ajoulc-l-il, est sur ce| point presque renversée. Nous avons peine à concevoir cet excès de prudence quand on accuse; pourquoi réserver ainsi la condamnation, alors qu'on n'a rien de certaiu pour l'asseoir? A nos yeux, une pré-l
veation presque renversée n'existe plus : ce n'est pas sur des semipreuves que vous portez atteinte à l'tionneur et à la fortune des citoyens.
Toujours des hypothèses, messieurs, et cependant toujours des réquisitions! Quel est donc cet étrange , j'allais dire ce monstrueux système? Le solide vous manque à chaque pas, et tout chancelants que vous êtes, vous n'en poursuivez pas moins votre route vers une condamnation! Vous ne pouvez rien affirmer, et vous concluez pour le châtiment ! Mais , grand Dieu ! si dans cette cause une tête était en jeu, vous termineriez donc vos hésitations par un appel à la mort? Je ne m'arrête pas à cette idée, elle m'oppresse ! Mais est-ce à vous qu'il faut dire que la plus insignifiante sentence de justice est un acte aussi grave que celle qui dépouille de la vie ; qu'il n'est pas permis au juge d'être inique ou léger parce qu'il ne tue pas? Et d'ailleurs , n'est-ce pas de l'existence de M. Julien Duchesne qu'il s'agit? N'estelle pas menacée par le jugement qu'on sollicite de vous? Si je n'avais pas mis la prévention en poussière, je la placerais, cette existence, à l'abri derrière les incertitudes de M. le procureur du roi; elles seules me donneraient le droit de requérir une absolution. Le doute vous désarmerait; je n'en réclame pas le bénéfice. Je veux que vous acquittiez M. Julien Duchesne parce qu'il est innocent; parce que, des contraventions qu'on lui reproche, il ne reste plus rien qu'un aveu de confiance, de vague, tombé de la bouche même qui devait tout ^ prouver.
Pf " Le tribunal, considérant que, d'après le débat oral et les pièces fournies • .'au procès, il n'y a pas eo pour Julien Duchesne publication de recueil de chansons avant la déclaration et le dépôt, et que, quant aux exemplaires excédant le nombre de mille déclaré, il n'est pas prouvé que Julien Duchesne en soit l'imprimeur, renvoie Julien Duchesne de la plainte sans dépens.
COUR D'ASSISES DE LA SEINE
PRÉSIDENCE IiE M. LASSIS
AUDIENCE DU 30 JUILLET
Le IfatioiMl préveilu du double délit d'aulrat;n k la morale publique el d'&pologit
du crime d'Mibaud '.
Les articles incriminas (liaient ainsi conçus :
Premier article ; « Samedi, aprts avoir entendu sans sourciller lalecti de la sentence de la cour di^s [airs qui Ec condamnait d mort, Alibii crut que rexi'cution aurait lieu le lendemain, et, pour ôtre plus tôt pi se jeta loul Itabillé sur son lit. Ouand six heures furent sonnées, il compi qu'on lui donnait vingt-quatre heures de répil; sa journée fut calme coamic toutes celles qui avaient précWé. l'oint de changement d'humeur, na de forei\ rien qui ressumblàt a la misérable forfanterie de Fiescbi. H m
laissa aller à l'ealreticn du pr/^lrc et causa avec lui Quelque tcm^
après, la porte s'ouvrit, el l'abbé (ïrivel se représenta, lis eurent uflt
courte conversation Je meurs pour la République, je répète que
n'avais pas de complice
Deuxième article : i Lors de l'exécution de Fiescbi, on cul soin jeter dans le public une excuse que nous avons aujourd'hui le droit traiter d'hypocrisie. Il était impossible de faire grAcc aucri minci avait immolé un si grand nombre de victimes. La clémence royale, disposée â se manifester, ressentait trop de douleurs privées être maîtresse d'elle-même. Le sang d'Alibaud nous apprend ce qu'il avail de réel dans cette contrainte. 19 n'avait tué persounc, il n". dirigé son coup que contre une seule poitrine; mais comme les ma vaises raisons sont plus faciles que les actions nobles, on n'a pas manqi d'insinuer qu'il n'est morl que parce qu'il n'a pas voulu demander grâce. Il ne te pouvait pas, s'il était vrai que le gouvernement n'eOt été étranger aux sollicitations qui ont suivi sa condamna lion; ce sei une hypocrisie de plus, car après l'attitude qu'il avait prise aux débJl Alibaud aurait fait preuve d'une étrange Iftchelé en mendiant sa vie. eût fallu qu'il s'agenouillât aux pieds de l'ennemi politique dont il av visé le cceur. Un tel abaissement n'était pas & espérer d'un homme avait montré constamment une calme et sincère fermeté. Eu faire condition de générosité, c'était se résoudre à frapper. ■
Le gérant du A'aiiotial, M. Maurice Persat, signataire des deux arli est défendu par M« Jules Favre, qui, après le réquisitoire de M. l'arooT généra! Plougoulm, s'exprime eu ces termes :
^ BicD quo cetlo pluidoirio boU incomplète, nous la publions à cause des ctrcoasUMN 0(1 elte fut proDQDCie.
qai
l'aviirl
lf«
Messieurs les J cirés,
Je m'élais, la semaine dernière, chargé de défendre le Naiional; mais je ne devaU pas Être seul. Aujourd'hui, cette place vide à raes eûtes et uo abattemcQt douloureux et trop légitime ont jeté dans mon esprit un trouble si grand qu'il faut les exigences impérieuses du devoir pour me donner la force de trouver quelques mots à vous dire. Aussi bien, j'avais espéré que, désarmé par l'imposante unanimité des regrets qui, de toutes parts, ont éclaté, ta prévention s'arrêterait devant la tombe, en présence de laquelle nous ne trouvons, nous, que des larmes.
iNous espérions que le ministère public ne s'osbstinerait pas à poursuivre au delà de son asile suprême celte noble pensée qui vient d'y descendre, couronnée du deuil etde l'admiralion de la France. Je m'en rapporlais, sur ce poiul, à ce seulimeut de haute convenance cl de pudeur publique dont l'ascendant, pour l'honneur delà dignité Immaine s'impose aux intelligences les moins généreuses cl les moins disposées à les accepter. Lorsque j'ai vu l'inflexibilité du parquet, restant seul debout au milieu rie l'affliction universelle, je me suis demandé avec amertume si l'on ne profitait pas, pour nous frapper, de cette fatalité qui nous prive à jamais de la seule bouche qui pouvait nous défendre.
.le n'ai pas la prétention d'élever ma voix à la place de la sienne; mais je sens que j'ai à remplir une solennelle mission, puisqu'on n'a pas craint de l'accuser et de faire peser sur sa mémoire, respectée de tous, excepté peut-être de M. l'avocal général
M. PLOur.ouLM. Mais de qui voutez-vous parler? Est-ce de M. Armand Carrel? Dans aucun temps je n'ai attaqué sa personne, je ne voudrais pas attaquer sa mémoire.
M' Jules Favhe. Il y a, monsieur, une intelligence publique qui ne se méprend pas. Tout le monde connaît l'inspiration sous laquelle le National était écrit, et quand vous venez nous accuser d'outrage à la morale publique, nous avons te droit de protester pour le respect qui est di) à la moraliié la plus éclatante et la plus pure. Nous avons le droit de déchirer le voile.
M. LE l*RÉ:siDtNT. Vous fl'avcz pas le droit de dénaturer la prévention ; l'accusation ne connaît que M. Maurice Persat, M. l'avocat général n'a pas dit un mot d'Armand Carrel.
M* Jules Favre. Si je suis hors de la défense, je demande à éirtî censuré; si je suis dans les limites de mon droit, je demande à être entendu. Quand on attaque unjournal, c'est évidemment à la pensée de ce journal que Ton s'adresse. Or, la pensée du National, c'était
lie PLAIDOYERS POLITIQUES ET JUDICIAIRES.
lui! Je serais un l.lche si je ne le défendais pas, c'est pour moi ooe question d'honneur.
M. t-K pRÉsiDCM. M. Carrel, je le répète, n'a pas élé atUqaé par M. i'avocal péni^ral.
M. Persat. Et moi, monsieur, je déclare que M» Jules Fane ne fait qu'éraellre ma pensée. Je ne saurais l'exprimer comme lai, mais c'est là ma pensée tout entière.
M* Jules Favhe. El qui donc voulez-vous que je défende ici? L'accusation est portée contre nos principes , ceui-là seuls répondent des principes qui les ont exprimés. MM. les jurés vont avoir à se prononcer tout à l'heure sur une question d'opinion. Or, touî m'accorderez bien, je pense, que la moralité d'an homme peut entrer pour quelque chose dans l'appréciation de ses écrits. C'est duncmoD droit de persévérer, c'est mon devoir aussi, car M. Carrel n'est pluj. J'ajouterai, messieurs, que M. Carrel avait demandé et obteoii h permission de venir a cette barre donner lui-même quelques explications. (Sensation prolongée.) M. Carrel n'est plus, et il y va de notrt honneur à ne pas souffrir qu'on incrimine la pensée qui a jailli de son cerveau.
M. Plougoui.m. Oui, M. Carrel est venu plusieurs fois se défendre en personne, mais il s'est borné au rôle de défenseur. Je répète id que le nom de M. Carrel a été bien loin de notre pensée; mais la vérité est que l'on veut faire planer son nom au-dessus de celte cause. (Rnmeurs.)
M. LE PRtsiUENT. 11 cst vrai que M. Armand Carrel est venu me demander la permission de défendre le journal, et que je la lui avais accordée. Mais il ne s'est pas présenté comme auteur de l'arlicle, et comme il faut que cette di.<cus.«ion ait un terme, je vous invite à voa* borner à la défense du gérant .
M' Jules Favre. Je voulais dire que l'on ne peut pas prc-tcudrc ignorer quelle était la pensée du journul et quelles inspirations il suivait.
Nous sommes donc ici, messieurs, parce que le Xalional avait, au milieu d'une population frémissante au récit d'un meurtre maoqué cl d'une exécution consommée, jeté des insinuations provocatrices, destinées à aiguiser de nouveau le poignard qui venait dr s'émousser. Nous serions ainsi les udicux chaiiipiunsde rass;)S5iQai politique. El, messieurs, une accusation .«^i grave, on la fonde surjc ne sais quelle impression {jénérale à laquelle ou déclare s'en rapporter sans la définir. (Juant à moi, si mou intelligence est frappée de quelque chose, de fimpossibilité où Tou est de préciser If délit, c'est de le définir. On invoque, il est vrai, à son secours la morale publique. Nous avons oiJlra{;é la morale publique; nuis
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l'outrage, montrez-le-nous; la morale dont vous parlez, développezla devant nous, que nous sachions bien ce qu'elle proscrit, ce qu'elle ordonne! Ne craignez-vous pas, messieurs, qu'il ne s'agisse ici que de cette morale de convention que chaque gouvernement modifie pour sou usage et fait ployer selon ses besoins? Savez-vous, messieurs, si la raison d'Étal n'est pas cachée sous le voile mystérieux de la morale publique, et si ce n'est pas à elle qu'on vous demande de nous sacrifier aujourd'hui? Autant d'hommes, autant de systèmes; et pour défendre les systèmes et les hommes qui en sont les garanties, autant de morales publiques successivement inventées et successivement abolies. Sous M. de Villèle, la morale publique, c'était l'obéissance absolue et le faux en matière électorale. {Onrit.) Sous M. de Clermont-Tonnerrc, la morale publique, c'était l'inquisition dans les casernes et la dénonciation mutuelle. Sous MM. Franchct et Delavau, la morale publique, c'était la dénonciation dans les rues par les ogents de police. Qu'a de commun, mon Dieu î la morale éternelle avec celte morale publique? Cessez donc d'invoquer contre nous un symbole profané par vos prédécesseurs, ou dépéchez-vous de l'invoquer maintenant, car dans trois mois cette morale publique sera peutêtre changée. Remarquez dans quelle obscurité nous nous trouvons, nous sommes ici le jouet des artifices du langage et à la merci de tout ce qu'il y a de plus périlleux dans les définitions. Vous nous accusez d'avoir fait l'apologie d'un crime, c'est bien le moins que vous nous disiez d'où vous faites ressortir le délit. Il y a loin de l'apologie d'un crime à l'intérêt que Tonmanifestepour un condamné, et se montrer inexorable n'est pas travailler au profit de la morale publique et agir dans l'intérêt de la sécurité personnelle des chefs du gouvernement. Ah! si vous prétendez faire ressortir le délit d'une vague expression d'intérêt, quelle carrière n'allez vous pas ouvrir à Faccusationl (luel dcchainement de délits et de pénalités, si quand un homme tombera, une seule fleur jetée sur la terre qui le recouvre doit être un crime! Et dans quel temps voulez-vous consacrer une pareille loi? Vous vous êtes défendus d'avoir pensé à l'homme que nous pleurons; mais savez-vous sur quelle télprctomberaitvotreaccusation? Savez-vous qui vous proclameriez coupable? C'est un vieux capitaine de l'Empire dont la poitrine a été cent fois labourée par les balles, et sur laquelle la main de Napoléon s'est arrêtée en y posant la croix; c'est un de ces hommes qui ont exposé leur vie partout où il y a eu de l'honneur à le faire; un de ces hommes enfin dont la France peut s'enorgueillir, 11 y a dans cette têle quelque chose de plus fort que la prévention, de plus fort que moi-même pour vous persuader : l'honneur militaire, trente ans de vaillance vous répondent que cet homme n'aurait pas souffert l'apologie d'un crime.
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L'article incriminé ne s'occupe uullemenl de Tattenlat en lai-méroe, mais de la couduite d'AIibaud à ses derniers moroenls.
Toute la question a élé de savoir si Alibaiid était mort avec coi>rage. Nous nous sommes prononcés, el nous ne pensons pas que le pays eu soit venu à ce degré d'abjection moryle qu'il doive êlre défendu de dire qu'il soit mort courageusement. Dira-t-on que nous avons parlé de Tattentat avec trop d'impassibilité? Devions-nous joindre notre vok à celles qui étaient inspirées par la pas<.ioa ou le salaire et qui prodif^uaient les outrages à l'a^^onie d'un supplicié? Ce que nous avons dit d'Alibaud est la vérité, et si la vérité est dangereuse, il faut en conclure que c'est une politique fatale que celle qui la mise en évidence. (l'est à vous, messieurs les jurés, que je le demande : Ne faut-il pas plaindre un pays oii Ton ne craint pas d'entourer un assassin d'une auréole politique et de radinirntion de quelques hommes sombres et fanatiques qui pourraient voir plus tard dans son supplice l'occasion d'une vengeance? Le sanç appelle le sang! C'est une mauvaise manière de protéger la vie des rois que de se montrer inexorable. Vous savez l'impression sous laquelle no» sommes encore, et vous comprendrez le désordre de nos paroles. la moment j'ai pensé que notre ami, celui qui nous inspire, était en cause, et comme sa pensée vivait encore, nous ne voulions pas qu'il fût permis de mêler un blâme à son triomphe funéraire. M. Tavocal général a protesté contre cette interprétation, je n'insiste pas. J'abin* donne mon client à votre justice. Huant à la pensée de celui qui n' plus, le pays l'a adoptée, elle est inviolable.
M» Jules Favre réplique à M. l'avocat général en ces termes :
Je me hâte de dire que nous sommes séparés par un abîme M. l'avocat général. Parce que nous avons donné à Alibaud son véri*] table caractère, il eo conclut que nous lui reconnaissons le droit dt] faire ce qu'il a fait. On se trompe et Ton vous trompe.
Nous avons sincèrement déploré cette atteinte sanglante aux droili de l'humanité; mais, vous le savez, il y a des raisons de temps ct^ lieu. Quand nous avons publié les articles incriminés aujourd'hui,! temps avait marché, et marché vite, car le jour du supplice était veni Alibaud n'clait pas tant un coupable qu'un condamné ; l'expiatio»' frappait encore plus que le crime. Ces retours sont communs, et n'ont pas lieu seulement pour les condamnés politiques. Nous avooi raconté après les autres la fermeté d'.\lih;jud, et vous avez remarqué que dans rénuméralion des titres qu'il a donnés au supplicia. M. l'avocat général n'a pas dit qu'il était vil. Quand un homme brave seul toutes les forces et la justice des hommes, on peut dire de tui
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quMl est an insensé, un grand coupable, mais on ne peut pas dire qu'il soit lâche ni vil.
Le jury, après délibération, déclare le prévenu coupable par son second article, et la cour le condamne à trois mois de prison et i mille francs d'amende.
CONSULTATION CONTRE L'ARRET DE LA COUR D'ASSISES
APPEL IL'X DiHRFALX DE FRANCE.
Le 7 octobre 1836, la cour d'assises de la Seine prononça contre lÊ* pont rinlcrdit de ses fondions pendant une année, pour délit d'offcn: envers les magistrats, M* Hupont ayant fait entendre Â l'audience desj paroles qui, rapporti'es par la Cm-Mh- drs Tribunaux, furent jugées irrespectueuse^s, contrevenant ainsi à l'article 311 du Code d'instruction criminelle et manquant au serment c|u'il avait prflé de ne jamais s'écarter da respect dii au\ tribunaux et aux autoritiïs public]ues.
C'estàcetteoccasionqueM' Jules Favre rédigea la consultation suivante
La consuUatioQ qui va suivre doit exprimer, selon nous, les seatiinenls et les idées du barreau. Les vacances ne nous ont pas peniùs de recueillir les adhésions de nos confrères; nous ne pouvons toutefois douter un seul instant de leur sympathie pour une cause qai est la leur, et nous ne craignons pas d'en provoquer le témuignagc.
Les avocats à la cour royale de Paris, soussignés :
Vu I* les arrêts rendus par la cour d'assises de la Seine les 5 el fj octobre 1836, prononçant, le premier, la jonction de la poursuite disciplinaire intentée contre M' Dupont, avocat à la cour royale de Paris, et de la plainte en délit de compte rendu infidôle, injurieux c% de mauvaise foi , dirigée contre le gérant de la Gazette des Tribv naux; le second, rinierdiclion de M" Dupont pendant une année;
2" Les procès-verbaux des séances de la cour d'assises des 1", 2, Sel 6 octobre 1836;
3* Les articles ,90 du Code de procédure civile, 103 du décret du 30 mars l«08, ïfi, 18 el 43 de l'ordonnance du 20 novembre 1822, 311, 227, 307, 75, du Code d'initructioQ criminelle;
Considérant que Icsdits arrêts el la procédure qui les a préparcs sont directement altcutatoires à l'indépendance sans laquelle le mini^ tère de Tavocat ne peut 6tre exercé par des hommes de conscience
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et de cœur, et de plus, essculietleraent coulraircs à l'esprit comme au texte des lois qui règlent les pouvoirs de la magistrature et les obligaliuus du barreau;
Considérant qu'il importe de rétablir par tous les moycos légaux les principes véritables que ces arr(!*ts ont méconnus, priucipcs sur lesijuels repose l'adraitiistralion d'une justice impartiale et libre, et avec elle les garanties et les droits de tous ,
Ont cru remplir leur devoir et faire un acte ulilc, en appelant FatlentioD de tous les barreaux de France sur une question vitale pour leur dignité et pour les intérêts des justiciables, dont Us sont les représentants et les patrons.
En conséquence, après une mûre délibération et l'étude approfondie des décisions et des lois ci-dessus, Ils ont arrêté les résolutions suivantes :
1" La cour (f assises a commit un excès de pouvoir el faussement inier^ prêté les articles 91 du Code de procédure civile , 7, iH et 16 de la loi du 2b mars 1822; 311 du Code (t instruction criminelle, 103 du décret du 30 mars 1808, en permettant â son président de faire subir à M' Dupont un intcrrojjatoire à l'occasion d'un compte rendu inséré dans la Gazette des Tribunaux,
2' La cour d'assises a commis un excès de pouvoir , faussement interprété les mêmes articles, et violé l'article 227 dit Code \d' instruction criminelle, en ordonnant la jonction de la cause de M' Dupont et de celle du gérant de la Gazette des Tribunaux ;
3' La cour d'assises a commis un excès de pouvoir, faussement interprété les mêmes articles et les articles 75 du Code d'instruction criminelle, 16, 18 et 43 de l'ordonnance du 20 novembre 1822, en refusant d'entendre les témoins cités parle (jéranl de la Gazette, sur tout ce qu'ils savaient, et en aérlarmtt, if après les preuves acquises. M' Dupont coupable du délit d'offense envers les magistrats.
Chacune de ces propositions mériterait un sérieux et long examen. Les éléments de leur solution se rattachent aux prescriptions les plus graves de la procédure criminelle, aux considérations les plus élevées du droit pénal.
Les soussignés se conleuteront de les rappeler sommairement, voulant seulement indiquer les idées fondamentales qui peuvent éclairer l'opinion sur la limite des droits et des devoirs réciproques de h magistrature et du barreau :
L' interrogatoire que le président a fait subir à M* Dupont était illégaL
Il suffit pour l'établir de poser le fait.
Dans une cause criminelle, un avocat soutient, sous les yeux de
la justice, une contestation publique contre l'accusation. Chacune de
I SCS paroles est adressée à lofiicier du parquet ou à la cour. Ces
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paroles, jointes à celles de l'incul|i(i, du président et de i'honimcdQ roi, forment te dL-bal, la nifli/rrr de raudience.
S'il s'écarte du rcspccl que lui commande la loi, soit vis-à-vis des pouvoirs constitués, soit vis-à-vis des maf^istrais qu'il a pour juges ou pour contradicteurs, ce ne peut ^tre que par uae de ces paroles prononcées pour tous, entendues de tous.
Toute autre parole n'appartient pas à l'audience; elle ne peut pas plus nuire à l'avoeat qu'à l'inculini; elle ne peut pas offenser la magistrature.
En effet, il n'y a offense, dans le sens de In loi, que lorsque: i'oulragc est |)roféré avec l'inteulion évidente d'insuller celui codI lequel il est lancé, que lorsqu'il est entouré d'une publicité telle qu'il tombe à l'insfaut dans le domaine commun, ou, du rouios, lorsqu'il est prouvé que son auteur a voulu qu'il en fût ainsi.
C'est pourquoi il a toujours été reconnu qne TiDjure qu'un assi tant, un officier minisléricl ou un défenseur se permet à l'audieDce, vis-à-vis d'un maj^istrat, donne naissance à une action immédiate, et doni l'evcrcice, cooirairement à toutes les notions ordinaires, est réservé à la partie téséc. Celte règle rigoureuse est puisée dans U nécessité de faire respecter à chaque moment les délégués de la puissance publique, qui perdraient bicnlAt leur considération et leur force, s'ils étaient impunément en butte à des attaques de nature à les troubler sur leurs sièges et à provoquer contre eux le mépris ou l'animosité.
Mais l'essence même des dispositions qui les investissent de ce pouvoir répressif démontre qu'il ne s'étend qu'aux délits d'audieDce, c'est-<^-dirc à ceux qui saisissent tout l'auditoire, à commencer pir les juges.
Que serait, en effet, un désordre dont ne s'apercevraient fn ceux auxquels est dévolu le soin de maintenir l'ordre? KvidcmmcQl, il n'aurait pas un caractère public; il pourrait être réprcheosible ea lui même; mais ne portant pas atteinte au magistral daas ses fonctions, n'occasionnant aucun trouble extérieur, il n'aurait ni la nature ni les conséquences d'un di-lit d'audience; il ne pourrait être poursuivi ni puni comme tel.
Il en résulte que le président d'une cour de justice n'a le droit de demander compte à un assistant, ou à un officier ministériel, ou à un avocat, que des paroles publiquement proférées pour tout l'auditoire, et que lui-même a pu et dû entendre.
C'est encore ce droit ainsi borné et interprété qui est U source des iujonclioas qu'il peut adresser à un défenseur pour l'engagera ne pas dépasser les limites delà convenance et de la modération que lui tracent les devoirs de son ministère.
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Ea ailant au delà , le président excède ses prérogatives, il empiète sur celles dod moins sacrées de la d(''fcnse.
Aiosi, lorsque, d'après des témoignages étrangers, les paroles pronoocées par Tavocal lui reviennent toiiles différentes de celles qu'il a retenues, sans que d'ailleurs aucune circonstance puisse lui faire croire qu'il s'est trompé, il n'a pas le droit d^interpcHcr Tavocal sur ces téraojjjnages , et de le sommer de constater les nuances de son improvisation.
Et de son côté, Tavocal interpellé peut se renfermer dans un silence absolu; il n'a pas à s'expliquer sur un fait qui lui est étranf^er ; il ne repond que de sa parole» de sa parole publique, et non des commentaires ou de la Jraduclion plus ou moins fidèle qu'on a pu faire sans sa participation.
On sent où conduirait un système opposé, quels pièges il tendrait à la défense, et à quel rôle il la réduirait. Ce ne serait pas assez pour un avocat de mellrc un frein au irémissement d'une irritation souvent légilinie, de modérer sou client, de s'imposera lui-raéme une mesure difficilement conciliable avec le zèle qui le brûle, avec le devoir de ne laisser échapper aucune vérité ; il faudrait encore qu'il fût soumis à l'humiliante et dang;ercuse obligation d'étudier et de comparer tout ce qui aurait été écrit sur l'audience. Allons plus loin : pour être conséquent, il faudrait qu'il counùt tout ce qui a été dit par les assistants, qu'il se tint prêt à répondre sur un mot, sur un membre de phrase rapportés isolément, dont la constatation irréfléchie peut perdre son client et compromettre sa dignité personnelle. Il n'est pas un homme de bon sens qui vouliU accepter les fonctions si délicates de défenseur avec de pareilles conditions, parce qu'elles ruinent de fond en comble l'indépendance de celui qui les subit, et n'en font plus qu'un plastron exposé aux insultes du premier venu auquel il conviendra d'écrire à côté de son nom de sottes ou inconvenantes paroles.
L'avocat ne peut répondre que de celtes qu'il a prononcées ; il n'a prononcé que celles que tout l'auditoire a entendues, et l'auditoire se compose surtout des magistrats. Ceux-ci n'ont, par conséquent, le droit de consul ter que leurs impressions ou leurs souvenirs : c'est par celte raison qu'ils sont à la fois juges et parties. Tout ce qui n'a pas été dit pour venir jusqu'à eux ne les offense pas, et la loi ne punit que ce qui les offense.
L'interrogatoire que M. le président de la cour d'assises a fait subir à M» Dupont sur un article de la (iazclte des Tribunaux était donc un excès évident de pouvoir. M. le président n'avait qu'un droit, celui de demander â l'avocat s'il avait participé à la rédaction signalée comme infidèle, droit qu'il tenait non de l'article 00 du Code de pro-
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cédure civile et des dérrcts et ordonnances rclatiFs à la responsabîGlé du barreau, mais de la \m du 25 mars 1822, qui permet à la magistrature de coDoaftre des délits de compte rendu inexact Jnjurieuiet de mauvaise foi.
Dès f instant que M' Dupont avait déclare qu'il était étran{jeràcctle rédaction, toute responsabilité cessait pour lui, et c'était à ta fois, de la part de M. le président, une inconséquence et une fausse appiicalion de la loi, que de l'interroijer sur la réalité des paroles qu'on lai prêtait, l'ne incoméquence, car ces paroles n'avaient pu appartcniriu débat, qu'à la condition d'être entendues de M. le président et de M. Tavocat général : quelques-unes étaient placées comme réponses à des discours non moins inconvenants mis dans la bouche de ces magistrats. Il fallait donc supposer ou que tout était faux, ou qoej M. le président et M. l'avocat général n'avaient aucun souvenir de ce qu'ils avaient dit eux-mêmes ; de plus, qu'ils avaient donné Texemple d'une scandaleuse tolérance et d'un oubli non moins répréUcnsible de leur dignité. Une fausse application de la loi^ car il ne s'agissait plnt d'un délit d'audience, mais d'un compte rendu. Or, si le premier fail peut être imputé à l'avocat, le second ne peut l'être qu'au journaliste.
L'interrogatoire venait donc à la fois d'une confusion d'idées et d'une usurpation de pouvoir.
M' Dupont l'a fait observer en termes pleins de modération. Les avocats soussignés, tout en rendant un juste hommage aux motifs honorables qui Font déterminé à ne pas borner 11 sa réponse, regrettent néanmoins qu'un excès de loyauté et de cundesccndancc envers la cour ait pu le faire renoncer à l'exercice entier de ses prérogatives.
(Juoi qu'il en soit, ses franches et nettes explications, parties d'un cœur qui ne pouvait accepter le soupçon, devaient arrêter toute poa^ suite ; il se séparait du journaliste qui demeurait seul comptable de sa rédaction, il s'empressait de désavouer toute intention d'offense. Celte déclaration aurait suffi pour réparer le tort d'un discours imprudent, s'il eilt été tenu. Ouel est celui, en effet, qui, appelé aui luttes du barreau, n'a jamais laissé déborder, dans la chaleur de la contradiction, de vives et téméraires expressions? Les magistrats qui savent toutes les difficultés qui environnent l'avocat, toutes les per^ fidics de l'improvisation dont rcnlraincment le trompe souvent à son insu, sont heureux d'accepter des explications aussi honorables pour eux que pour celui qui les donne. Mais les demander pour les contredire, pour eu faire le sujet d'un débat public, pour écrire ensuite dans un arrêt que l'avocat a trahi la vérité, c'est manquer aux plus saintes traditions, c'est briser les liens qui unissent la magistrature et le barreau, c'est introduire dans le sanctuaire de la justice des éléments de lutte et de dégradation! La loi ne l'a pas permis.
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Cest pourtant ce qu'a fait la cuur d'assises.
1» Elle a violé, par son arrêt de jonction, l'article 227 du Code d'instruc~ tion criminelle et ceux des lois spéciales ci-dessus rapportées.
MsIqtc IcsdéûégalioDS de M Dupont, M. l'avocat général avait fait des réserves contre lui ; en même temps, une plainte était portée contre le gérant de la Gazette des Tribunaux.
Maintenant les positions et les droits respectifs sont nettement tracés.
M' Dupont répondait de ses paroles publiques, le gérant de la Gazette des Tribunaux de son compte rendu : le premier, en vertu de rariide 90 du Code de procédure civile, sur la police des audiences, et des décrets sur la profession d'avocat ; le second, en vertu de la loi du 25 mars 1822. Le premier était poursuivi à raison d'un délit d'audience, le second à raison d'un délit de presse.
Ces deux délits ne peuvent être commis que par des voies différentes-, ils n'ont ni la même nature, ni la même portée; ils ne sont pas prévuspar les mêmes luis; ils ne sont pas réprimés par les mêmes peines.
Ce serait donc anéantir tous les principes du droit criminel que d'en poursuivre siniulianémcnt les prétendus auteurs.
La loi ne permet, en effet, la jonction que pour les délits connexes (art. 226), et l'article 227 définit ainsi la counexité :
B Les délita sont connexes, soit lorsqu'ils ont été commis eu même temps par plusieurs personnes réunies, soil lorsqu'ils l'ont été par différentes personnes, même en différents temps et en divers lieux, mais par suite d'un concert forjué à l'avance entre elles, soit lorsque les coupables ont commis les uns pour se procurer les moyens de commettre les autres, pour eu faciliter, pour en consommer l'exécution, ou pour en assurer rinipunité. ••
L'article 307 du même Code, sur lequel le ministère public insistait particulièrement, n'est que la confirmation de cette règle de logique et d'équité. Le voici : « Lorsqu'il aura été formé, à raison du même délit, plusieurs actes d'accusation contre différents accusés, le procureur général pourra en requérir lajonction, et le président pourra l'ordonner, même d'office. »
Or il est impossible, sans faire violence à ces textes, d'expliquer l'arrêt de jonction rendu par la cour.
Les délits n'avaient pas été commis en même temps par les deux prévenus réunis; ils n'étaient pas le résultat d'un concert; ils procëduient d'une origine différente-, ils ne se ressemblaient ni par la nature des actes, ni par la qualité des personnes, ni par les lois, ni par les chàliments dont ils pruvoquaieni l'application.
11 ne s'agissait /)aj du même délit, donc on n'était pas dans l'hypothèse prévue par l'article 307 que la cour a mal à propos invoqué.
Aussi, loin de s'en tcDir à ces termes exprès, elle lui a dooné noe exteusiuii qui le détruit et renverse en même temps les plus solides garaniics de l'accusé.
Elle a dit eu effet : •■ Considérant que les articles 227 et 307 da Code d instruction criiniocllc contiennent des règles qai doivent s'appliquer à tous les faits et devant toutes les juridictioDS; que l'objet de ces articles a été d'arriver à une bonne et prompte administration de lit justice, en jugeant en raèmc temps des accu«4tiotkS, quel qu'en soit le litre, qui sont dé.Mfïuées contre les mêmes personnes ou qui peuvent s'éclairer muluellcraeni. »
Malgré l'embarras et l'impropriété de cette rédaction, il est facile de voir que la cour a voulu poser en principe qu'il appartenait à ts justice de joindre les actions criminelles entre lesquelles un rapport même éloigné était découvert.
Car elle a inexactement interprété le fait en parlant de deui accasalions dirigées contre les miUnes pertonnes. Dans l'espèce, tout était séparé : personnes, délits, accusations.
Or ce principe ainsi entendu est en directe opposition avec le texte de l'article 307; de plus.il bouleverse toutes les notions lio droit. Dire qu'il y a conuexilé quand les juges pensent que dm accusations peuvent s'éclairer mutuellement, c'est leur donner h facultéde joiudre une cause de banijueroute à une cause de meurtre, damalgamer les témoignages et de porter dans radministratiuade la justice une confusion désastreuse pour la défense.
La cour ne s'est pas moins gravement trompée quand elle a ajootr dans le second considérant de son arrêt :
<i Que les poursuites disciplinaires dirigées contre M* Dupont et le gérant de la Gazelle des Tribunaux présentent à juger la mttat question; qu'il s'agit dans l'un et l'autre cas de vérifier si les parol^ attribuées à M* Dupont dans le compte rendu ont été ou n'ont p été réellement prononcées par lui; que de la solution de cette quer lion dépend le jugement des deux actions, n
Pour M' Dupont, la iiueslion n'était pas seulement dans la naté> rialité des paroles; il fallait savoir de plus : 1* comment elles avaient été prononcées; 2" en réponse de quelles iulcrpcllations; 3* avec quelles intenlions-
M était encore essentiel de signaler ce qui les avait précédées cm suivies ; en un mot, c'était bien plutôt leur moralité que leur n jlilc que la cour devait apprécier.
C'est pourquoi les avocats soussignés n'ont pas craint de poser efl thèse, dans le développement de leur première résolution, que toolf la question se réduisait à savoir si des paroles entendues de l'auditoire, et de nature à offenser les magistrats, avaient été proférée»-
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Le g;érant de la Gazette du Tribunaux était placé dans une autre situation. Il lui suf^suil d'clabitr par témoins que les lambeaux de discours, isolémeol insérés dans le comple rendu, cl modifiés suivant l'esprit des sténographes, étaient sortis de la bouche de l'avocat, ou qu'il avait cru les enteudre tels qu'il les avait recueillis.
En effet, la lui ne le punissait que dans le cas de mauvaise foi. Il pouvait écarter ce rcproclie sans prouver cependant l'exactitude des paroles prononcées, toujours plus ou moins infidèlement traduites par ceux qui les saisissent.
L'avocat et le gérant étaient donc placés sur un terrain différent, et les avocats sou.ssignés osent croire que si la cour s'était plus reliffieusemcnl attachée aux prescriptions du Code d'instruction criminelle, la condamnation de M' Dupont n'aurait pas été prononcée.
Mais une fuis engafjée dans celte voie fausse, la cour devait être conduite à Terreur qu'elle a commise; elle y a marché par de nouvelles et nécessaires violations de la lui.
Aussi les soussignés ont-ils posé comme troisième résolution :
3* Quelle a mai interprété l'article 75 du Code d'îtistruclion criminelle et les textes ci-dessus indiqués, en rejusant d'entendre les téwoim sur tout ce qu'ils savaient, en déclarant M' Dupont coufiaùlc du délit d'offense entxrt les magistj'ats.
L'arrêt de jonction rendu et M' Dupont forcé de se défendre dans une sphère qui n'était pas la sienne, des témoins ont été produits par le gérant de la Gazette des Tribunaux.
Aux termes de l'article 7ô du Code d'instruction criminelle, ils devaient déclarer toute la vérité, c'est-à-dire tout ce qu'ils savaient sur la plainte. Pour être conséquente avec sa doctrine, la cour devait provoquer plutôt que restreindre leurs explications. Après avoir rendu commune à M* Dupont la poursuite internée contre le journaliste, daus l'intérêt des deux prévenus, il fullait en éclairer toutes les faces. Le juge n'a pas le droit de décider que la preuve d'un (ait est insignifiante ou dangereuse. Si le fait est contenu dans l'acte d'accusation, il faut que tout ce qui le concerne suit révélé.
La cour a méconnu ce principe de justice vulgaire ; elle a limité le champ des témoignages, elle a choisi arbitrairement le texte sur lequel ils devaient porter; elle a dit aux témoins : Vous déposerez sur ce qui est à la charge d*un des prévenus que je vous désigne; quant à ce t^ui est à sa décharge, je vous ordonne le silence.
Il est, en effet, un raisonnement péremptoire, aux conclusions duquel il est impossible d'échapper. En fait : le gérant de la Gazette avait mis d'inconvenantes paroles dans la bouche de M' Dupont, de M. l'avocat général et de M. le président.
Admettre la fausseté des uucs, c'était reconnaître la fausseté des
autres; ou bien admettre que les témoins se trompaient sur Texactilude des uues, c'était recoonalirc qu'ils se trompaient sur les autres.
Il Fallait duoc, à peine de s'exposer au reproche d'une pariiaiiié inouïe» entendre les dépositions sur tous les faits reprochés an gérant de la Gazette. Les magistrats n'avaient pas d'autres moyens de s'éclairer.
Car s'ils pouvaient conserver quelques doutes sur les paroles ittribuées à M' Dupont, ils étaient sdrs des leurs. Ils avaient douceâtre les raaius la mesure de la sincérité du {j;érani de la Gazette et de !k« témoins.
Eh bien! la cour a déclaré par un arrêt qu'elle refusait au prcveuo celle arme justificalivf, qu'elle repoussait pour el Ic-raé me cette sourct de vérité; elle a dit que ses souvenirs lui suffisaient pour tout ce qni avait été proféré par M. l'avocat général, et qu'elle ne voulait entendre les témoignages <iue sur les faits reprochés à M* Dupont.
Mais il ne s'agissait pas seulement de savoir ce qui avait été di:, il fallait encore juger la véracité des témoins» et la cour en ôtait b faculté au prévenu.
II y a mieux : l'un deux, malgré Tinterruptioa de M. le président, a déposé, sous la foi du senncut, que les paroles prêtées à M. l'avocat général avaient été réellement prononcées. La cour avait dit lecootraire en s'en référant à ses souvenirs; dans son opinion, le témoit se trompait, et c'est cependiut sur son téraoignajje qu'elle a damné M* Dupont!
De plus, la dénégation dL< M. l'avocat général a prouvé le débtè gérant de la Gazette, et il a été acquitté!
On a donc scindé : les témoignages ont été tenus pour véridiqnc* en ce qui concernait le délit de M* Dupont, pour mensongers tact qui concernait le délit du gérant et les paroles de M. l'avocat géoènl-
Kl la loi, ni la logique, ni la justice n'autorisent une telle proeédoR.
Néanmoins qu est-il résulté du débat?
1* Que la traduction du travail sténograpbique pris à Tsadtec n'avait été faite que deux jours après; que plusieurs séances <oiml été fondues en une seule; c'est-à-dire que le compte rendu tuât l'œovre personnelle du rédacteur, qui n'avait consulté que desi donl lui-même reconnaissait l'inévitable inexactitude.
2* One môme d'après la version des témoins, il est très que M* Dupont ail prononcé précisément les paroles rapportées f>f le journaliste, et qu'il est au contraire incontestahle que ce denikr en a défiguré plusieurs.
3' Que nul désordre n'a suivi ces paroles, qui n'ont pam i aacaM des deux personnes, qui les ont rappelées avec des variâmes. oAt* •aates envers la cour-
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Les avocats soussignés ne peuvent voir dans des faits ainsi posés le délit d'audience qui a servi de base à la condamnation de M* Dupont.
Et qu'on ne prétende pas que la cour était souveraine dans cette appréciation. Il a été jugé souvent, et c'est un principe conservateur en matière criminelle , que la qualification d'un fait punissable rentrait dans Tapplication de la loi, et donnait par conséquent lieu à censure de la part de la cour suprême.
Or, à supposer, ce que les avocats soussignés sont loin d'admettre, que les propos eussent été tenus, ils l'eussent été de manière que deux personnes seulement les eussent entendus , et encore si imparfaitement, qu'elles ont chacune différé en les rapportant.
Si ces propos constituent un délit d'outrage, il n'y a pas un avocat qui n'ait encouru le châtiment qui vient de frapper M* Dupont.
A qui faut- il apprendre que l'avocat est homme, qu'il sent avec vivacité, avec amertume souvent, tous les incidents dommageables à ^cdui qu'il défend? que dans la chaleur de sa conviction frpissée , il Mist partial, injuste même? que, cédant à des impressions qu'il ne voudrait pas manifester publiquemeot, il s'épanche auprès de ses collègues dans des confidences animées, et dont la .mesure n'est pas toujours le principal attribut? Si de tels discours sont un délit, si le sténographe qui se glisse à la barre peut recueillir perfidement et traduire en outrages des explosions de l'âme destinées à des oreilles discrètes, les princes du barreau, ceux que l'ordre contemple avec orgueil, et la magistrature avec respect, pour leur talent, leur modération et leur indépendance, seront bientôt tenus de s'expliquer en pleine audience sur des conversations tronquées au gré d'un imprudent, de leurs ennemis peut-être ; ils seront frappés s'il se rencontre deux témoins, véridiques ou non, pour appuyer l'affirmation de celui qui aura fait de l'esprit ou du scandale à leurs dépens ! Voilà cependant ce qui est écrit dans l'arrêt de la cour d'assises.
C'est parce qu'ils sont profondément persuadés que la vénération dont la justice doit être environnée ferait place à la méfiance et au discrédit, si la dignité de l'avocat n'était plus qu'un vain nom -, c'est parce que, dans leur pensée, le magistrat n'a de valeur qu'autant que la parole sur laquelle il prononce est libre, que les avocats soussignés n'ont pas craint de relever les erreurs capitales dans lesquelles la cour d'assises est tombée. Ils espèrent que la cour suprême les redressera. Le savant jurisconsulte qui remplit auprès d'elle les nobles fonctions du ministère public, a trop illustré la profession d'avocat, trop bien défendu ses justes droits, pour ne pas sentir les conséquences énormes d'un semblable précédent.
Ce n'était pas assez de ce recours ordinaire. La cause de M* Dupont est celle de tous les avocats ; la cause des avocats est celle des justi- I. 9
ciables. Les soussignés ont voulu, au nom de cette solidarité, convier à la défense de hautes vérités tous les hommes de conscience dont s'honore le barreau français. Par cette manifestation spontanée, il ont usé du droit que la constitution politique accorde à toot citoyen ; ils ont accompli un devoir que leur imposaient les principes de coafraternité sur lesquels leur ordre repose, et ce devoir leur était aussi dicté par les règles éternelles de la justice qu'ils seraient indignes d'interpréter, s'ils ne se sentaient la force d'en réclanaer le maintien quand elles leur semblent violées.
Délibéré à Paris, le 10 octobre 1836.
Stgné : Jules Favrk, Ledru-Rollix.
COUR D'ASSISES DE LA SEINE
PRÉSIDENCE DE M. DELAHAYE AUDIENCE DU 23 MAI
Complot Huber. — Attentat contre la vie du roi. — Plaidoyer pour mademoiselle Grouvelle.
Mademoiselle Laure Grouvelle, accusée d'avoir pris part à ua complot ayant pour but de détruire ou de changer le gouvernement, fat défendue par M" Jules Favre, qui prit la parole en ces termes :
Messieurs les Jurés,
Si je n'avais d'autre mission à remplir devant vous que de réclamer la liberté de mademoiselle Laure Grouvelle, je pourrais, après le dis> cours que vous venez d'entendre, et malgré les réquisitions sévères du ministère public, renoncer à la parole et m'en référer à votre justice. Si je ne me trompe, en effet, l'accusation est désormais vaincue, et le menaçant échafaudage par elle péniblement élevé, écroulé durant les débats, a été complètement mis en poussière par l'habile et jeune orateur * dont les généreux accents retentissent encore à vos oreilles. Mais, vous l'avez compris à l'avance, ma position est ici exceptionnelle ; elle mérite de ma part une explication, de la vôtre une attention toute spéciale. Je viens défendre une femme impliquée dans un procès politique, représentée comme ayant voulu renverser le gouvernement établi, par la suppression violente de son chef. Or, le désavantage d'une situation pareille est précisément d'être extraordinaire, de froisser des susceptibilités respectables et des préjugés puissants; désavantage qui, au premier aperçu, parait petit devant vous, et qui cependant est énorme, puisque vous subissez l'influence de l'opinion, et que l'opinion, n'en doutez pas un instant, cherche toujours dans la conduite d'une femme qui oublie la faiblesse de son sexe pour se jeter dans les hasards d'une conjuration, des motifs honteux ou ridicules. La calomnie est le patrimoine de qui-
' H* Arago, défenseur d'Huber.
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conque ne se renferme pas daQS ré(çoïsme des affections privées, faut s'y résigocr ous'altslcnir; mais celle qui s'attache à une fem est la plus cruelle, la plus meuririère de louies- elle l'est d'autant pi que celle qu'elle attaque est plus vulnérable, qu'elle est plus étrangère aux ainbitidus matérialistes qui servent souvent de mobiles secrets au dévouement, comme de textes au reproche. Ainsi, on ne peut supposer une femme dévorée par la soif des honneurs et des richesses, alors on en fait une Moritpensier ou une Catlierine Théo, elles esprits vulgaires s'en vont accréditai]! ces odieuses préventioosj et se vengent aiusi d'une supériorité qu'ils ne peuvent comprendre.
Je savais toutes ces choses, messieurs les jurés, lorsque mademoiselle tirouvelle m'a appelé. Je savais qu'avaut d'écarter de sa léte k châtiment que Taccu-sation y suspend, j'aurais à prott^^per son honneur et son caractère contre les insinuations de la malignité, et c'est pourquoi j'ai accepté avec reconnaissance et bonheur le fardeia qu'elle conHait à mon zèle; car, sans la connaître personoellemeat^ j'étais conduit v( rs elle par la notoriété de ses nobles et belles aciiuos. Mais lorsqu'il m'a été donné d'étudier de prés celte nature simple el dévouée, lorsque dans les longues communications de la prison, <]aifl ont aussi leur trisie douceur, j'ai pu pénétrer j'intimité de ses scnii-^ nients cachés et voir et- qu'ils renferment d'abnégation el de grandeur, lorsiiuc celle vie si pleine, si tourmentée, si véritablement évangéliciue, s'est déroulée à mes yeux, oh ! alors, messieurs les jure*, j'ai senti tout ce que la tâche qui m'était imposée avait à la fois de glorieux et de pesant; j'ai senti que celle cause était la mienne, plu* que la mienne, et qu'en dehors de l'acquitlcnient que vous ne potiyet vous dispenser de prononcer, j'avais à vous demander quelque cho^e de plus précieux : votre estime, voire vénération pour cette femme: j'avais à vous la montrer telle qu'elle est, telle qu elle a toujours éU: généreuse, dévouée, pure. Voilà quel est pour moi le point capital de la défense, voilà quel a été, quel est encore le premier besoin de moo coeur, même en présence des charges qu'on a accumulées sur sa We iuuoceute.
J'irai même jusqu'à dire que ces charges, je les aurais dédaignée*, j'aurais dit à mademoiselle Grouvelle : Laissez faire raccusation. laissez-la s'embarrasser dans ses impossibilités et puursui>Te ses insaisissables fantômes : elle ne prévaudra pas contre vttus, et la vérité naïve tombée de votre bouclie forcera tes imprudents qui l'ont intentée à rougir d'eux-mêmes! Mais mademoiselle Grouvelle n'était pas seule, elle n'était pas la maltresse de sa générosité. On en fiil une sorte de Catilina, groupant autour d'elle des hommes d'action, tous prêts à servir la violence de ses passions politiques. C'est elle M qui a ourdi le complot, qui en a tenu tous les fils; c'est elle quil "
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inspiré Hubcr et Steuble, qui a fait mouvoir Anaat et Vincent Giraud, qui a entraîné les hésitations de M. Lcpruiix, qui a été le mauvais géniedecet excellent e( digne M. de Vauqueliri ; c'est elle qui, d;inssoa sein, a réctiauFfé ce reptile impur que l'iusilruction a nummé Vallantin ! Elle a donc tout fait ! S'il y a une pensée couiiabledans l'affaire, c'est à elle qu'elle appartient. Il faut doue que, dans l'iulérél de son honneur, dans l'intérêt de ses coaccusés qui expient ici, les uns, l'amitié honorable qu'ils lui ont vouée, les autres, les secours qu'elle a été si heureuse de leur prodifjuer, j'attaque de front l'accusation, que je la suive pas à pas, que je démontre une à une ses erreurs, que je fasse enfin, du point de vue qui m'est particulier, ce qui a été si net et si complet au nom d' Hubcr,
Tels sont donc les deux pivots de ma défense. J'ai à vous dire d'abord comment cette jeune femme a été conduite iei ; ensuite, pourquoi elle n'y devrait pas être : deux idées fort simples, au développement desquelles j'attache un éfjal prix. Je vous prie de les accueillir avec une é[ïa!e bienveillance.
Mademoiselle Laure (irouvelle ne vous a pas dissimulé la nature de ses opinions ; elle vous a dit qu'elle est républicaine, elle l'a pu sans offenser les lois de septembre ; la place qu'elle occupe ici la met à l'abri de leur action. Ce quelle ne vous a pas dit, ce que je dois ajouter, c'est que ses convictions profondes sont chez elle une religion de naissance dont les germes )uiisés au berceau se sont lortifiés dans les enseignements du foyer domestique. Son père, homme de lettres distingué, faisait des verset des opéras pour les grandes dames de Versailles. C'était la mode alors; la philosophie se cachait sous les madrigaux. (Juand viol la Révolution, M. Grouvelle brida ses poèmes cl se mita écrire des pamphlets politiques qui sont restés. Plus tard, il quitta sa plume, paya sa dclle de sang h la patrie, et combattit daus les rangs des braves dont le courage assura le triomphe de la cause populaire. Après le 10 aoiit,il fut nommé secrétaire du Conseil exécutif, et ce fut en cette qualité qu'il accompagna le ministre Carat dans la douloureuse visite que celui-ci rendit aux prisonniers du Temple, pour leur donner connaissance des décrets de la Convention. C'est la première page où son nom est écrit dans l'histoire; il s'y retrouve plus tard à l'occasion d'une mission qu'il remplit à Copenhague, où il représenta plusieurs années la République française comme son ambassadeur. A son retour en France, il entra au Corps législatif; il y défendit, comme on le pouvait au Corps législatif, les idées de liberté dont il avait été Tapôtrc dans sa jeunesse. Sa santé délabrée par le travail l'obligea à se retirer dans une petite ville de province ; là, malgré les soins de sa famille, il succomba à la fleur de son âge, laissant deux enfants et iine veuve, une veuve dont vous me
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permeltrcz de dire quelques mots, car elle appartient à ma cause»] une veuve dif^ne, à lous «'jfards.dc remplir la mission paternelle i]uei venait brusqucnicnl (t'iiiierromiire un trépas prématun?. Fille del M. Darcettdirerieurde la Monnaie, madame veuve Grouvellc unissait} aux charmes d'un espril délicat et fin, qui se transmet cumine ui autre iic^ritagc, vuus vous eu êtes aperçus, la puissance d'une volontèj éDer(7i(juc et l'entrainement d'un cwur chaud et dévoué. C'était uoi femme des anciens jours par l'austère gravité de ses mœurs, une fille' de notre Aqc par la hardiesse de ses vues et le courage ardent de ses convictions. Ainsi douée, émancipée cl fortifiée à la fois par l'épreuve des orages révolutionnaires qu'elle avait traversés, elle ne songea pas, vous le pouvez croire, à énerver sa fjlte par une de ces molles et futiles éducations qui font de tant de femmes du mioude d'éIcgaDlc< et souvent dangereuses inutilités. iNon ! son amour était trop vrai, son intelligeoce trop élevée, pour qu'elle ne cherchât pas à pénétitr celte jeune dme qui lui était confiée des senliments qu'ellc-in^mt nourrissait. Mademoiselle Laure avait trois ans quand elle perJit »oa père : .sou enfance, épanouie sur un cercueil, fui sérieuse et triste, toute pleine d'cnseiguemeots dont le souvenir est demeuré incfhçable, car lorsque de telles lettons profitent, leur influence sétend sur toute la vie.
Madame firouvelle ne pouvait mieux honorer la mémoire de soo mari (ju'en .<e consacrant au soulagemeui des infortunes. Elle eiwllail dans l'art de les deviner, de ménager la pudeur de ceui qui souffrent et qu'un secours indiscret offense; elle allait les chercher dans leurs pauvres chaumières, elle assistait les malades, elle consolait tes prisonniers; el sa fille raccompagnait dans l'exercice de ce* saintes œuvres, et toute petite, elle se formait à la pratique de f» nobles vertus qu'elle a continuées, surpassées même. Il faut remonter à ses années les plus tendres pour trouver le premier acte publie de son dévouement. Elle n'avait que huit ans : une jeune fille comme elle tomba dans un bassin profond ; elle, sans savoir nager, s'y jeu après elle el la retira. Ce trait est bien simple, je vous le cite parce qu'il résume l'histoire de toute sa vie : se .sacrifier pour le salui df «on semblable.
Plus lard, dans la petite ville qu'elle habite, elle brigue comme bb honneur le droit de s'as.seoir au chevet des mourants. Ceus que l'opiniiltretc des soins peut arracher au tombeau, elle les sauve; ccuï que la nature abandonne, elle leur aide à franchir la terrible Uraite j laquelle tant de courages s'amollissent ou se révoltent ; ceux qui soni pauvres, elle les ensevelit de ses mains. Voilà quelle fut sa jeunesse' Et tandis que ses compagnes révent de parures, de fêles el d'amour, elle, dévorée par le besoin de dcvauement qui la domiae, va cher-
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cher ceuï q«i ont faim, ceux qui pleurent, pour les nourrir et pour essuj^r leirrs larmes !
Vous comprenez, du reste, qu'une pareille vie l'ait affranchie de bonne heure de celte timidité excessive que nous aimons dans tes jeunes filles, sans nous en rendre compte, et qui n'est, après tout, que la marijuc de la faiblesse et de la servilité de la femme Vous comjM'cnez qu'elle ait contracté des habitudes d'indépendance dans son tangage et dans ses actes. C'était la condition de la sainte missien qu'elle entreprenait ; et pour la remplir dipnemenl, c'était bien la peine, vraiment, de sacrifier quelques préjugés et d'offenser quelques pruderies de salon, Tout le bien qu'elle a fait, tout le bien qu'elle fera, l'absout suffisamment de ces misérables puérilités.
D'ailleurs, cette frautliise a chez elle une autre source, La fille de •Grouvelle a été élevée dans les principes de pure éffalité; on lui a appris que tous les hommes sont frères, et qu'il n'y a entre eux d'autres différences que celles qu'y font le malheur et le vice. Or, ces idées avaient poussé en elle de profon<lcs racines; elles s'étaient développées par l'initiation douloureuse des souffrances journalières .qu'elle était appelée à ffuérir. Les sentiments démocratiques ont une ouble orifîiue; ils viennent de la léle ou du co'ur : de la tète, chez ceux que la méditation et l'étude amènent à reconnaître la fragilité des gouvernements d'exception; du cieur, chez ceux qu'émeuvent tes misères des petits et qui placent leurs espérances dans des améliorations sociales auxquelles tous auraient part.
Or, comment mademoiselle (Jrouvelle, qui vivait avec les pauvres, qui allait au-devant de tous les malheureux, n'aurait-elle pas aimé le pcuplcii' Comment n'aurait-elle pas embrassé avec ardeur la cause de la liberté, (luiest celle des persécuté'.'!' Elle vous l'a dit avec une simplicité noble et touchante, auprès de laquelle mes paroles sont bien pâles : Où pouvais-je trouver du bien à faire? Ktait-ce parmi les heureux du .siècle, parmi ceux à <|ui tout sourit, et les faveurs de la fortune, et celles du pouvoir, et qui ne s'informent pas du maître qu'ils servent, pourvu que leur joug soit doré? Non, elle les laissait à leurs joies égoisles; mais elle tendait la main aux proscrits, elle ouvrait sa maison aux suspects, sa bourse h ceux qui fuyaient d'asile en asUe devant les tracasseries de la police; et à chaque service rendu, elle s'ass«iciaii dava:!tage h leur sort, à leurs doctrines, à leurs rOves d'avenir. Voilà commcut cite a été républicaine! Elle la été par vertu, taudis que d'autres l'étaient par calcul, ijeulement elle est demeurée fidèle à ses convictions, pour tesqucllcs elle est aujourd'hui poursuivie, calomniée, traînée devaut la cour d'assises, dont elle u''a pas cherché les tristes honneurs, tandis que d'autres se sont servis 4e ces opiuions comme d'un marchepied pour obtenir le droit
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■de l'accuser cl de faire cond.imaer en elle les principes qu ils toT reniés aprts cq avoir profile !
J'ajouterai, pour achever ce portrait, que celte jeune fille Ji parc, si heureuseincnt douée, à laquelle rien ne manquait, ni les ^rices extérieures, ni les dons de l'esprit, ni l'iiiipui de la considmtioa sociale et de la furluuc, a ce|)cnditut vuNintairemcnt renoncé aui duuceur>t]ii'uuc femme désire le plus, pour se donuer plus liliremeot aux inforiuues qu'elle soubfjcait, et aussi, je dois le dire, pourNoij^iier sa mère, sa mère que, depuis quatorze aus, uq cruel accident eachaloe ■ sur un lit de douleur ci qui, après avoir été son (^uidc, son soutien, lui offre ainsi Toccasion de pratiquer dans l'iniérieur de la famille les vertus qu'elle lui a enseignées, et de la récompenser de son dévooe ment par sa piéié tilialc.
Celte mère, un Irait va vous la peindre : h Tépoque de la révnio tion de Juillet, elle était ;i la campa[jae avec sa fille. Comnne autr fois son père, M. (irouvelle le fils se baiiait dans les rangs du pcupleJ Madame Grouvelle fil venir sa fille près de son lit et lui dit : Ma fillej je n*ai plus besoin de lui, (|uand ton frère brave la murt. Va à Paris s'il a succombé, tu me le rapporteras; s'il est blessé, tu le soijyneras. Et mademoiselle tirouvelle vint à Paris. La mitraille avait épar^é son frcre, mais elle avitit renqdi les ambulances d'houiincs du peuple mutilés. L'ardente charité de mademoiselle Grouvelle ne trouva que^ trop d'occasions de dévouement ! ■
Alors clic pensait que de pareils actes toucliaient à leur lerrac. Elle croyait, comme beaucoup d autres, que la France entrait dans une ère de régénération et de paix. Vous savez comment les événefl mculs qui se succédèrent dans les années suivantes brisfrent en illusions. Ce n'est pas le lieu de rccberclier de quel côté turent le* fautes commises. Mais au nom de celle qui en a tant souffert, qui, dans ces tempêtes, a perdu sa force, sa santé, son repos, sa liberté,^ qui s'est vue, elle souffrante el délicate, exposée pendant de long^ jours aux horreurs du secret , il m'est |)ermis de déplorer ia fatalité qui a jeté mon pays dans cette série de troubles et de déchirenienl$k^ A aucune époque, celle de la Terreur exceptée, il n'y eut plus dcf procès politiques que de J832 à iH'.U. C'est aussi Jans cette période que se montre dans toute son énergie, dans toute sa beauté, l'admirable caractère de madejnoiscllc Grouvelle. Alors les prisons ne désemplissaient pas, les perquisitions domiciliaires frappaient cbaqae maison.
Vous avez souvenl entendu parler, messieurs les jurés, des douleurs des captifs; vous avez gémi sur les abus de notre législatioB criminelle et sur les tristes nécessités qui poussent les pouvoirs sociaux dans des voies de rigoureuse répression ; mais vous ne pouvez
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yvrn^ faire une id(?e, même faible, de tout ce qu'enlraincuide misères à leur suite ces cruelles pcrsécutiaos, surtout pour l'homme du peuple. Le malfaileur prévail les chances de remprisoDneiiienl et se soumet à ses conséquences. Mais lorsqu'un chef de famille, un ouvrier laborieux que renlraioemenit d'une passion excusable pousse à une entreprise contre le gotivernenicut, ou qui est victime d'une fausse déooQciatioQ, est subitement arraciié à ses travaux, jeté pendant des mois entiers sous les verrous, la ruiuc assiège sa maison, et des malheurs de toute espèce l'accablcat. En prison, il lui faut endurer les privations tes plus durc«, ciir il n'a pas d'ari^eot. Au dehors, sa femme et ses eufanls manquent de tout, ses engagements s'accumulent, son crédit se perd; oh! de quels désespoirs n'avonsoous pas été les témoins désolés! Eh bien! mademoiselle Grouvelle conçut la généreuse pensée de faire face à toutes ces souffrances. Pendant cinq ans, elle a été Tange tuicMatre des prisonniers, passant sa vie à les servir, courant de Sainte-Pélagie à la Force, de la Force à la Conciergerie, accueillant les femmes, les assistaui dans leurs maladies, dans leurs couches, descendant aux moindres détails, acceptant toutes tes imporlunités, travaillant toutes Ic> nuits à une immense correspondance dont voici quelques fragments (Tavocat montre de volumineuses liasses de lettres), suppléant à la force physique qui lui manquait par rcxcès de son zèle dévorant et la vigueur de sa volonté! Je regrette de ne pouvoir vous les lire toutes, ces lettres-, si vous aviez, comme moi, passé une journée entière à les mettre en ordre, vous sauriez ce qu'il faut penser des calomnies dont on a abreuvé cette femme, vous verriez avec quel dévouement elle remplissait son admirable mission, avec quelle gricc touchante elle faisait taire les haines, les petites rivalités qui ne sont pas une des moindres plaies de la captivité! Vous apprendriez qu'elle ne se contentait pas de soulager le corps, mais qu'elle fortifiait rame par les principes de la plus pure vertu Uli! elle a bien mérité le nom de Notre-Dame de Bon-vSecours que les détenus lui avaient donné dans l'élan de leur pieuse reconnaissance, car elle a été pour eux leur mère, leursu-ur, leur protectrice, leur bienfaisante patronne.
Elle ne se bornait pas à ces actes de géucreuse chanté, elle stimulait sans cesse les sympathies, si promptes à se refroidir; elle organisait les commissions, faisait des quêtes à domicile, infatigable à solliciter, parce que les besoins renaissaient incessamment autour d'elle, et que son cœur n'en voulait laisser aucun sans satisfaction.
Ce fut cette abuégation qui, dans une circonstance douloureuse, la conduisit à porter ses consolations aux malheureuses familles de deux illustres suppliciés. Elle fit plus, elle reeueitlit tes dcpouilles des victimes, elle leur rendit les derniers devoirs, et sur la terre qui les
couvrait, elle plaça la pierre Cunèbre où, par ses suias, fui écrite lear lamentable de&tiuée. Elle accuiiiplit ce devoir avec celle simplicité dt cœur qu'elle :i tuutc sa vie mise à de pareils actes, el ce sonl ce$ actes que le ministère public a eu te triste courage d'incrimiQer.jf oeftj aurais pas parlé, s'il u'avait lui-iiiOme Évoqué ces uinbres saugiantcs pour les faire planer sur ce procùs et provoquer une condamnalioa. Oh! je l'avoue, en enleridaiit ces élrauiïcs reproches sortir de la bouche de ror(;aoc de la loi, eu renlcudanl attaquer la pitié dt mademoiselle <>rouvelle pour des Uotaines morts el qu'elle croit innocents, je me suis ii!volt}utaireiHeul rappelé ces sév«''res parole: de l'aonalisic de Home, écrito pour uu autre àQe, mais qui convicDnent si bien au réquisitoire auquel je réponds : - JSfe/emimr (piidfm exsortes periculi. Quia occHpandœ rtipublicœ anjui non poterant oh lamfmas incusabanlur. Les fcniines elles-mêmes n'étaient point à l'abri ii« leurs pcrséculioQS; oe pouvant les accuser d'envahir rÉtal, ils disaient un (trocés criminel à leurs larmes. » J'en suis fâché, naonaenr le jjnicureur ijénéral, miis ces lignes ont été écrites pour les officiers de justice qui poursuivaient des condamnations suus le rè§iif de Tibère et de son ministre Séjau. Voilà les exemples que vous soira. M, LK PhtsirttNT, avec vivacité. Voulez-vous vous arrêter ou suim une pareille pensée? Nous ne pimvons vous accorder le droit 6t mettre le ministère public en accusation; il ne vous appartient pj« de discuter sa conscience.
M' Jules Favre. Je ne fa discute pas. Loin de là, je la lui abaodoaiK. Ces souvenirs se sont involontairemcut présentés à mon esprit, taoi la similitude des faits est complète. Si les paroles que j'ai citées sooi sévères, ce n'est pas à moi ((u'il faut s'en prendre, ce n'est pas mm qui les ai écrites, c'est 1 acite.
M. LE pRÉsioBM. Oui, mais c'est vous qui faites le rapprochemni Si vous continuez ainsi, la cour sera obligée d'user contre vous ddroils qu'elle lient de fa loi.
M* Jules Favue, avec force. La cour est libre d'agir comme il l« plaît; je connais ses droils, je connais aussi mes devoirs, el rienio monde ne m'empêchera de les remplir dans toute leur étendu*, quelles que soient les rétjuisiliotss qui me menacent. Je continue:
Encore une fois, ce n'est pas moi qui ai ouvert cette discussioo. elle a clé ouverte, je ne veux reculer devant aucune difficulté.
Ou'a fait mailcmoisellc Grouvcllc? Elle a reçu de la main du bourreau des restes informes et mutilés. Et vous vous indignez! çu'éleivous donc? KepréscQlants de la justice humaine, ne savez -vous pa$ que voire puissance expire avec la mort? Quand votre {jlaivc s'cît abaissé, il n'y a plus de coupable, l'homme s'est affranchi de s<yBi par le trépas, il n'y a plus que des débris qui apparliennenl à notre
piété, et au-dessus une mémoire qui est du domaine de l'histoire, de r histoire qui se fait vite aujourd'hui, et qui, réformant quelquefois les condamnations politiques , relève la victime pour mettre le juge sur la claie !
Voilà ce que je vous accuse d^avoir oublié , et cependant les enseignements ne vous manquaient pas ; voilà ce que vous auriez dû vous rappeler, et vous auriez compris comment mademoiselle Grouvelle a pu ensevelir Pépin et Morey , sans que vous ayez le droit de la dire régicide !
Mais elle a admiré Alibaud! elle a fait son éloge, elle est capable
• ' de l'imiter!
* Triste sophisme, messieurs les jurés! Interrogée sur Alibaud,
' mademoiselle Grouvelle a fait la seule réponse qui fût digne d'elle : * Le jour, a-t-elle dit, où un homme meurt sur l'échafaud est toujours pour moi un jour de deuil. » Et pour moi aussi, messieurs les jurés. On est allé au delà : on lui a demandé si elle croyait à Alibaud une belle àme; elle s'est tue, et elle a bien fait. Ce n'était de sa part ni impuissance, ni faiblesse, mais sentiment exquis de sa situation. Que voulait-on d'elle, en effet? Si elle eût manifesté de l'horreur pour l'acte d'Alibaud, on l'eût taxée de lâcheté; si elle l'eût glorifié, on en eût tiré la preuve de sa culpabiUté. Elle ne pouvait pas répondre.
Mais moi, messieurs les jurés, moi qui suis l'intermédiaire entre elle et votre justice ; moi qui la défends , non comme un avocat , mais comme un ami, tout pénétré des sentiments qui l'animent, je puis compléter sa pensée, je le dois, et vous souffrirez que je le fasse avec l'indépendance de mon caractère et de ma profession ; il n'y a que les esprits timides qui reculent devant la vérité. Vous êtes trop élevés pour qu'elle puisse vous blesser.
Eh bien! je dirai avec la conscience universelle, et contre l'avis de M. le procureur général, que jamais les crimes politiques n'ont été confondus avec les crimes ordinaires; qu'ils appartiennent à un ordre exceptionnel, et que c'est méconnaître la vérité que de les juger avec les notions communes du juste. Les exemples ne peuventils pas être cités en foule? Et pour ne toucher que des faits contemporains, l'histoire, vous-mêmes, appelez-vous Charlotte Corday un monstre? Niez-vous l'élan de la jeunesse allemande lors de l'exécution du meurtrier Staps? Croyez-vous qu'on puisse effacer la mémoire de toutes les couronnes jetées sur l'échafaud de Sand? Que vous enseignent donc ces leçons? Que souvent une àme généreuse peut être, par l'exaltation d'une pensée sainte dans son origine, poussée à des actes violents. Le blâme qui leur appartient ne détruit pas leurs nobles qualités ; elles prennent au contraire , par leur sacrifice , une
couleur plus briH;mte. Alibaud, mourauf à la fleur de son âge, calmf. résij^iîé, persévcrjiit daus les idées qui l'avaient armé, a pu être accompagne par les syinpalhics et les rejjrets de ceux qui plaignaient sa jeunesse et son counge! On a pu lui trouver une belle âraeinao» être soupçonné de rcfficide!
J'abandonne pour jamais, messieurs les jurés, ces lufjubres cl irritants souvenirs. J'ai à vous inaiiirer des actes plus coasolanis et auxquels le minislfrc public a éU' forcé de rendre hommage. Lorsqueu 1832, la capitale de la France fut frappée de deux fléaux à la fois, de la guerre civile et d'une épidémie contagieuse qui moiissonnait «n* acception de victimes, niadeiiioisclle (Jrouvcllc, toujours fidèle â >eâ principes de dévouemcnl, s'enferma à l'hApiial des Lazaristes, puisa l'Hùtcl-Dicu.el pendant prés de trois mois elle prodigua aux malsdft les soius les plus opiniâtres. AtlciiKc elie-ménie, mourante, elle ne cessa pas un instant de servir les cbolériques. Vous dirai-je les hooorables a (testât ions que toutes les administrations lui ont données rn lui envoyant la graude médaille décernée par le grouvernenieoi' Non; vous avez cnttMidu les témoignages du maire, des intirraien; J vous vous rappelez la déposition Joucbanle de cet ancien officier que ■ mademoiselle (irouvelle a, par son courage admirable, deux f<âi arracbé h ta mort. Vous connaissez maintenant cette femme; jugez-li.
C'est elle cependant que le ministère public n'a pas craint de nom- ' mer une criminelle abominable 1 Elle, messieurs les jurés, cette noble ■ créature, ainsi outragée? Oh f qu'elle se console, qu'elle se raffermisse; il y a quelque chose qui cric plus haut que toutes les réquisitions du parquet, ce sont les bénédictions de tous les malheureux qu'elle a secourus, vêtus, dont elle a essuyé les larmes. A Theure oii je voip parle, il y a des milliers de ca'urs qui battent pour elle, non dan* le* i palais ni dans les maisons des puissants, mais dans les chaumières, H dans les mansardes où souffrent les indigents! Il y a des milliers àt voix qui la réclament, qui uie jalousent, moi, messieurs les jurés, qui viens la gloriller devant vous, et vraiment je n'ai rien fait pour mériter un tel honneur!
C'est derrière ce rempart que je la place, messieurs les jurés, et je le crois inattaquable. Cependant j'ai promis de descendre dans le* détails de l'accusation cl de la convaincre d'erreur sur tous les points; je vais tenir paroîe. Je prends d'avance l'engagement de ne pas lai^ ser debout une seule des propositions de M. le procureur général, et de montrer que toutes les fois qu'il a repoussé les explications des accusés, il s'est jeté dans des hypothèses inadmissibles et déraisoonablcs. ,
Çu'a été son réquisitoire? Rien qu'une longue affirmation. II s'cil borné à reproduire et .implifier l'acte d'accusation, et s'est complétc-
ment isolé de ces débats. Son siège était fait, il n'a rien voulu y changer. Je coiDpreods qu'avec uac pareille méttiorle, ou arrive facilemeot à de sévères cooclusions. Mais ce (jui s'est pas.sé sous vos yeux ne vous a-t-il rien appris? Les révélations qui, de tontes parts, ont jailli des interrogatoires, les rétractations d'un des priuiipaux accusés, la coQfu.<ion des trois icra(»iiis à cliarjje, les seuls iju'on ait rencontrés sur soixante et onze appelés par le ministère public, tout cela u'est-il rien, tout c<'la devait-il éire dédaigné? Nous allons, nous, nous en emparer; nous demandons à M. le procureur général la permission d'être long, à la condition de renverser pièce à pièce l'œuvre qu'il a élevée.
Les charges se composent des témoignages, des aveux des accusés, des faits reconnus, des pièces saisies. Huant aux témoignages, on n'a pu invoquer que ceux de Schiller, de Hingault et de Fcrraull. Or, tous trois sont impurs : Soliillcr csi un faussaire ilKi.vsé du Hanovre, Perrault un homme conrlainné à une peine infamante, Itingault uu vil espion de prison. b":iilleurs leurs dépo.sitions, examinées de près, offrent des traces d'évidente fausseté; elles doivent être rejelées.
Ouant aux aveux des accusés, c'est-à-dire à la déclaration de Steuble consignée dans l'iusiruclion, elle u été faite par Steuble k la suite d'une maladie qui avait affaibli son cerveau , et d'un secret horrible dans le plus affreux des cachots. L'interprète Sîmonnia l'a faussée par une addition apocryphe. Huit jours après, Steuble a protesté, il a énergiquement réitéré ses rétractations à l'audience. Or, il détestait Ilubcr; il n'a cituimuniqué avec aucun de ses coaccusés-, sa rétractation est spontanée et détruit la déclaratioa précédente.
On ne peut s'arrêter davantage à l'aveu de Yallanfin, que le ministère public a trouvé si infâme qu'il a rougi de s'en servir, et qui d'ailleurs est aussi matériellement faux.
Il ne reste donc que les faits avérés et les pièces.
Or, l'impossibilité du complot est prouvée par les circonstances mêmes dont s'est emparé le ministère public.
Elle résulte également du plan qu'il suppose aux conjurés.
V eùl-il eu complot, la renonciation serait évidente et la condamnation impossible.
Avant tout, comment croire que mademoiselle Grouvelle, qui est mourante, (jui est entourée d'une famille qu'elle chérir et dont elle est la joie, ait voulu renverser le gouvernement? Où est son intérêt?
Elle voit Huber à sa sortie de Claiivaux, elle reçoit Steuble, qui lt4 est présenté comme un ouvrier malheureux à secourir. Steuble rÂfc de machines, l'instruction l'a surabondamment établi; ït a une
créance en Angleterre, cela est encore déinoniré. Huber esl poursuivi par la police, ils quittent ensemble la France : madcmoisel] Grouvellc les aide de sa bourse,
L'accusaliou veiil r[uc ce soit pour uu complot. Pourquoi i|uitt« Paris- .' L'impossibilik* d'i'nlrcr 1» machine en France est un fait iucoi testable. Pourquoi les accuses auraient-ils acccplê cet inconiéoici s'ils pouvaient l'éviter? D'ailleurs, oii est la convention qui les lie? Le rninislère public affirme <[u'elle a élc formée chez mademoi^lle (irouvelle; il affiraie, mais ut* le prouve pas, et tout repose surcetl »>upposinon.
Puis, cDnniK'otse procure-l-on de l'argent? Il Fallait 400 franc mademoiselle Grouvellc pouvait les trouver ou dans ses rcssour ou dans celles de son frère. Pour un but si grave on ne ménage aactto siicritice, ou évile surtout les moyens (jui augmentent le nomlr ' conlîdcnts. Si mademoiselle Grouvelle n'a pus les fuuds nêcc-v . elle les chercliera à Paris, où elle a de nombreux amis? Non, dk envoie un cmissaire en Normandie. — Au moins elle ne l'instr pas de ses projets? Au contraire, elle lui commandera le secret*- Non, Vincent (;iraud, qui aurait pu obtenir de M. Vauqueltn, do la générosité est inépuisable, tout ce qu'il aurait voulu, Finstr sans nécessité. C^la est cumplélemeDt incroyable.
Au contraire, dans le système de ta déleiisc tout s'explique, ecl letlns de M. de Vauquelin lui-même, celles de Godard, invoquées] l'accusation, prouvent qu'il ne s'est jamais agi que d'une œuvre lie bicufaisaucc.
Huber et Sieuble vont à Londres avec 40(1 francs, pour une con^ ration qui doit absorber plusieurs milliers de francs i Au bout de trcî| scrnaiucs, Huber revient. Pourquoi? Pour chercber de Fargent, l'accusatiou r cela est encore incroyable; s'il y avait eu cunjuratiuiv^ Huber n'aurait pas quitté uu iustuni isteuble, qu'il >avait faible c) uial euiouré. H ne serait pas surtout resté irois semaines ou un iiii«' à Paris, travaillant paisiblement; enfin, il n'y serait pas demeuR quinze jours sans voir inademuiselle Grouvelle. Toutes ces crrco stances démontrent invinciblement qu'il n'y avait aucune résolntiol concertée d'agir.
Huber repartie 2i septembre; il retourne à Londres. Qu'y hil-il H se querelle avec Sieuble, lui prend ses plans et le chasse : »oîli curameut ilss'enleudeni. Sieuble revient à Paris, il se plaint d'Hnbcr. réclame ses plans comme son .secret; Huber revient bientôt apr^*. et rep:irt au bout de deux jours.
L'accusation dit que c'est pour cbercher le plan. Elle a raL« mais elle se trompe en ajoutant que le but définitif fut la consiruclion de la macbiuc; car on avait Sleubie entre les mains : il é(«
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1)ien plus simple de le mettre à Fœuvre. Si on est ailé chercher les plans, ce ii*est évidemment que pour les lui rendre. S'il en était autrement, Huber les aurait rapportés à son second retour de Londres. En les laissant dans cette ville, il prouve que son intention n'était pas de s'en servir, et que Steuble n*a jamais dessiné ces plans que comme ceux d'une machine de guerre destinée à être vendue.
Ainsi, il n'y a nulle part de complot. Les accusés sont constamment divisés de lieu, de pensées et d'actes.
Le plan qu'on leur prête le prouve aussi évidemment. Les experts ont reconnu] que le dessin s'appliquait à une machine de guerre. Tout son système détruit l'idée du crime pour lequel elle semble destinée.
Si nous passons à l'examen des pièces , loin d'y trouver la trace d'un complot, nous y voyons que, s'il est question d'une entreprise, Huber (car c'est de lui qu'il s'agit, mademoiselle Grouvelle n'a pas écrit une ligne qui puisse la compromettre) , Huber ne parle que de la manière la plus hypothétique; tout est, selon lui, subordonné à la marche de la nouvelle Chambre. Or il s'agit, selon l'accusation, de tuer le roi à l'ouverture des Chambres. Cela implique contradiction. La note saisie chez Annat parle de deux machines : il n'a jamais été question que d'une. Les moyens d'exécution sont d'ailleurs si absurdes, qu'ils n'ont pu entrer dans la tête d'Huber ni de mademoiselle Grouvelle. Ils indiquent dans leur auteur une ignorance totale du lieu sur lequel on doit agir et des plus simples précautions prises par la police de Paris.
Enfin, en supposant même qu'il y ait eu complot, la renonciation serait impossible à nier. Elle résulte du carnet saisi sur Huber. L'accusation argumente de la traduction des chiffres. Cette traduction est un mystère pour la défense. Mais en l'acceptant telle qu'elle est, elle justifie complètement les accusés , car elle établit que la machine n'a pas été livrée, et qu'on a abandonné l'idée de s'en servir.
Le projet serait donc dans tous les cas avorté , et les accusés ne seraient pas coupables. Le complot n'est nulle part.
J'ai fini, messieurs les jurés, et cependant je ne puis me résoudre à me taire. Vous me pardonnerez si, dans cet instant solennel, je me sens oppressé par cette anxiété douloureuse qui s'empare de moi toutes les fois que j'abandonne le sort d'un accusé à la décision des hommes; c'est que jamais cause ne me fut si chère, jamais la responsabilité de mon ministère ne me parut si écrasante. Ce n'est pas que je doute de votre justice, oh ! non, Dieu m'en est témoin : je sais que vous n'êtes pas seulement des juges éclairés , mais des citoyens honnêtes et timorés; je sais que vos consciences ont religieusement recueilli chacune des impressions de ce débat, que la vérité s'est feit
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jour, que le doute ne peut plus troubler vos pensées, et qac s'ilv ilemeurait, ce serait pour vous dicter un ar<|uittement. .le sais (nuti cela, et tiéaumoins, je vous le confesse humblement, je ne paisj ni'ernp<*cher de frémir à l'idée d'une erreur possible qui jeiteraiCI cctic l'emme souffreteuse et faible, qui m'est confiée, tortures dune prison perpétuelle qui serait pour elle ti ^ tombeau , qui rarractieruit h une mère sexagénaire qu'une cnicl!< infirmité enchaîne loin d'elle; celle miTc, hier encore, elle me redemandait sa fille bieii-aimée, elle m'a fait promettre de la lui ramener, et moi je le lui iii promis, je m'y suis ençaçé d'honneur, et je suis venu la défendre suivant mou cieur. Ai-je trop présumé de mes forces et de votre justice, messieurs les jurés? Uli ! non ! n'est-ce pu que vous me la rendrez, que vous ne me réduirez pas au dése^poifS d'aller seul au chevet de la paralytique, lui annoncer qu'elle e*tt^ jamais sur celle terre séparée de sa fille, et que sa main amie ne loi fermera pas les yeux?
Oh! messieurs, en présence d'une pareille possibilité, et si jf m'abandonnais à mes impressions personnelles, j'irais presque jusqu'à vous supplier ; j'humilierais la défense jusqu'à la dcpr^nration, sauf à ne pas me pardonner plus tard à moi-même cette faiblesse. Mais madeiiioisellc Grouvellc ne me le pardonnerait pas! Elle a voulu, quand elle nfa appelé, que je fusse fort comme elle, que je m' associasse à sou couraçe. C'est en son nom que je me relève et que je vous dis : Oubliez ce que vous venez d'entendre, oubliez celte famille dans l'andoisse , cette vieille in^re qui pleure! ne voyez que les actes de mademoiselle (irouvelle, et jugcz-là! Pesez aussi l'accusation, comptez ses contradictions, soudez ses obscurités, mesurex le vide de ses démonslratiuns, et prononcez si cette femme peut être le chef de ce complot qui n'est nulle part, si cet ançe peut Otre UD assassin.
M. le procureur {général vous disait hier en finissant que l'impunité dans celle affaire serait un véritable malheur public, .le lui réponds, moi, que ce serait un malheur public bien plus grand que de vuir rabuéjjatiua et la j^étiérosité sacrifiées sur de si futiles présomptions et frappées de peines infamantes. C'est alors qu'il faudrait renier la vertu ! C'est alors qu'il faudrait jeter de la boue à notre siècle, dans lequel le dévouement conduirait aux gémonies, dans lequel une existence toute pleine d'œuvres sublimes ne suffirait pis. le jour du soupçon venu, pour garantir contre d'abominables soupçons.
Non, messieurs les jurés, vous ne ferez pas celte injure au temps et au pays dans lequel vous vivez. Vous acquitterez Laure Grouvclle, parce qu'elle est pure des actes qui lui sont reprochés. Vous acquit-
terez ses coaccu<^és, parce qu'elle les tient tous par h main, et que raccusation renversée pour elle, elle les entraîne tous hors de cette enceinte justifiés comme elle, comme clic eafîQ rendus à la liberté.
Après trois heures de di'libération , le jury déchire inademoisclte Laurc Grouvelle coupable de pnrttcipalion à un complot ayant eu pour but de détruire ou de changer le gouvcrnemeut, sans qu'il y ait eu de sa part des actes commis ou commentés pour en faciliter fex^cution.
La cour, considérant que de la déclaration du jury il résulte qu'il y a des circonsiances atténuantes en faveur de Laure r.rouvcllc;
Vu les articles fi7, 8y, 403 et 4Wt du Code pénal , la condamne à cinq années d'emprisonneuient.
ADRESSÉE AU PRÉFET DE LA SEINE PAK M. JULES FAVRE
AU 6D;ET d'un KCPtJB DB COMMUXIQUEH 4VEC MiDCKOlSELLI CHOUrtLLC
« Monsieur le Phlfet,
« Je me suis présenté ce matin à la Conciergerie pour voir mademoiselle Grouvelle. La porte m'en a été refusée; les gardiens m'ont renvoyé à vous. J'ai eu Thouneur de réclamer uneentrevue. M. votre secrclairc inliinc m'a répondu que je n'en obtiendrais ni aujourd'hui ni demain, et que votre votonlé formelle était de n'accorder aucune permission pour voir mademoiselle Crouvelle. lia ajouté que son frère seul était excepté de cette mesure. J'ai su que mes confrères étaient, vis-à-vis des accusés dont ils sont les conseils, frappés d'une égale interdiction. J'ai constaté dans la conversation que j'ai eue avec M. votre secrétaire deux faits dont il est convenu : Je premier, que vous ne vouliez pas me répéter en face ce que vous l'avez chargé de me dire; le second, que vous n'aviez aucune raison plausible à me donner pour excuser votre conduite. Je lui ai promis de prendre l'opinion publique pour arbitre, elle prononcera pour 'vous. Jamais, que je sache, il ne s'est renccmtréuu magistral capable, par mesure de police , de séparer le condamné du défenseur. Dire , comme M. votre secrétaire, que notre ministère finit avec te verdict du jury, c'est offenser la raison et les plus simples notions d'humanité : la raison, puisque le verdict est rerais en question par le pouvoir, et que nul n'a le droit, sans anéantir la défense, d'empêcher les communications de l'accusé et de sou avocat dans un moment
si décisif; l'IiuniaiiiEé, parce que, ca dehors de aos fonctions U nous en remplissons de non moins sacrées, en soutenant par lés ce solaliou'^ fin crpur celui que la juslirc ilc> lionuues vient de foadroyi Voilà, Monsieur le préfet ^ ce que vous auriez dû comprendre, et que senliraicat (ou$ ceux qui ont un cœur hoonéte et une pensée librel J'ajouterai que cette persécution contre une femme mourante, à' vertu de laquelle le fuinislérc public n'a pu se dispenser de renc horamagc, que les synipalliics de tous ont environnée pendant débals et au moment de sa condamnation; que cette persécution dis-je, est une indignité que je vous mets au défi d'avouer cuaime Homme et dont vous ne pourrez vous eia|)écher de rougir comme fonctionnaire. Je doute que vous soyez dans votre droit; dan$ tous les cas, -*ache2 que l'exercice en est barbare et sauvage, et qu'il» vous honore pas. Si vous avez, je ne dis pas une raison, maison prétexte pour l'excuser, je consens à être rccardé comme un imprudent. Sinon, que mes reproches restent jusqu'à ce que la cooscienct publique les ait détruits, car c'esl là notre seul juge. Vous toc relraucliez derrière votre qualité pour torturer uue femme; moi qui suis son défenseur et son ami, vous trouvant caché derrière >otr porte, je n'ai d'aulrc moyeu d'obleuir justice que d'appeler sur m'Ule ju(ïemcnt de mes concitoyens.
1 Je ne me tiens pn^ cepciulaul comme vaincu. Je veux savoirs, dans mon pays qui se (jloritie de jouir d'institutions libres, le chcfdf la police peut dépouiller un accusé de lu garantie que respectent b plus mauvais gouvernements, celle de la défense.
^ Signé : Jules Favre.
« Paris, '29 in3.i |S38. »
LETTRE
A DN RÉDACTEUIl UE JOUUNAL AU Sl.lKT UE MAUEM0[.SELLE CKuUVUXi»]
«95 juillet «8M.
u Monsieur le Rédacteur,
«Permettez-moi de rectifier les faits inexacts que renferme U no ministérielle que vous avez insérée ce matin en vertu des loisàt] septembre.
u II y est dit que madf.moL%elU GrouvelU s' est obstinément re/iuéténir sa mère, à moins que l'adminislralion ne te fournil à des conditùnaUMi ' fait inaccrptabks. Voici la vérité :
« La demande que j'avais adressée k M. le ministre, le 12 juillet dernier, était restée sans réponse, ainsi que deux autres, lorsque, jeudi passé, à neuf heures du matin, M. le directeur de la Concierjffrif
avertit mademoiselle Grouvelle que deux agents de police Tattendaient pour la conduire chez sa mère. Elle réclama la remise de cette visite au lendemain, ou au moins au jour même à trois heures, afin qu'elle pût prévenir madame Grouvelle, à laquelle une émotion inopinée eût été fatale , et qui , d'ailleurs , dans l'état de maladie où elle se trouve, ne peut supporter le matin la moindre conversation. On répondit qu'elle y irait de suite ou pas du tout, et qu'elle n'aurait qu'une heure, y compris l'aller et le retour. Placée dans cette dure extrémité, mademoiselle Grouvelle aima mieux se priver du bonheur de voir sa mère que de lui causer une secousse mortelle. Le lendemain, je me plaignis à M. le directeur; il me promit de faire une démarche nouvelle auprès de M. le préfet. Le surlendemain, mademoiselle Grouvelle était enlevée; je laisse à juger si une fille qui demande deux heures pour préparer à une dernière entrevue sa vieille mère infirme, qu'elle n'a pas embrassée depuis huit mois, pose 4^ conditions inacceptables, et si le ministre qui les lui refuse brutalement peut, sans rougir, dicter à son huissier qu'il a concilié la sérénité de ses devoirs avec les bienséances et les obligations de l'humanité.
u Suivant la note officielle, quatre médecins auraient autorisé la translation de mademoiselle Grouvelle dans une maison centrale. Le fait est inexact. Les médecins n'ont eu à résoudre que cette seule question: « La malade peut-elle, sans danger pour sa vie, supporter un voyage de vingt-quatre heures? » Ils n'ont point été appelés à s'expliquer sur les conséquences de son séjour dans une prison éloignée de Paris. C'est ce que m'a affirmé l'un des signataires du certificat. Du reste, l'état de mademoiselle Grouvelle leur a paru si grave qu'ils ont pris sur eux de le décrire, et leur avis a confirmé, à peu de chose près, celui de M. Magendie. M. le ministre a donc été averti, et la présence du médecin qui a accompagné mademoiselle Grouvelle prouve assez le péril de sa position. M. le ministre sait qu'elle a beaiH coup empiré dans les dix jours qui ont suivi la visite des médecins.
u J'avais supplié M. Alexis de Jussieu, que j'ai eu seul l'honneur de voir, de ne pas lui choisir Clairvaux pour lieu de détention, lui représentant que, d'après l'avis de tous les médecins, mademoiselle Grouvelle y mourrait au bout de très-peu de temps. C'était dans ma bouche un mauvais argument.
« Je n'ajoute rien de plus. Cette rigueur inouïe déployée contre une femme me parait si contraire à nos mœurs, que je ne puis l'expliquer que par les nécessités de la politique. M. de Montalivet est allé au delà, et si sa conscience l'absout, je ne l'en félicite pas.
« Je vous prie d'agréer l'assurance de mon estime dévouée.
tt 5^71^ •- Jules Favre. «
TlUBUNAL CIVIL DK LA SELNE
PRÉSIDENCE DE M. ROUSSIGNÈ
AUÛIENCE DU H MARS 1839
T>em,indc en payement de 200,000 francs de dommages-intérêts. — M.i Labennc, ancitn.conseillcr à la cour royale dp l'Ile Bourbon, contre M. chcmond des B;iS'<yns.
Un m a Ri si rat dont les cheveux ont bl.itichi dans le difficile cicrdcr des fondions judiciciires des colonies, se {il.iiul, sous forme de dexusnii' en payement de dominagcs-inltVÈls, cl h i:i swilc d'une fuite df'plorablr, d'avoir ^té violenintetil arr.iché de son sii^ge, transporté inouraDi 4 bori d'un navire faisant voile pour la nit'lropole, et destitua' plus tard. •)<! mépris des ordonnarces de 1810 et 18i»8,qui devaient garantir son ciractère d'inaiiiovibilitt!.
C'est M. Itichemond des Bassynsqui, par larérdlatîon d'une lettre tostf confidentielle, aurait eausé sa ruine et porK^ une atteinte irréparable is vieille réputation d'honneur et de probité.
M* Jules Favrc, avocat de M. de Labenne, s'exprime ainsi :
M. de Labennc avait été peadanl douze ans avocat à la Guadeloupe. Dans un pays où les hommes d'.tffaircs amassent facilement une rurluuc cunsidcrable, il était pauvre, ccpcodaat, alors que drji il élail revêtu, de fait, des fonclious judu-iaires qu'il remplis avec dislinclioD et auxquelles il fut promu, en 1823, eu qualité «If conseiller à la cour royale de Bourbon, de conseiller inamovible dt, vertu de l'ardounance de 1816, qui conférait aux magistrats de l'H le bienfait de rinaniovibilité. Il existe de g;raves divisions dan« h' magistrature d'oulrc-mcr; il y a de ta part des magistrats coloa5iu> esprit d'âpre jalousie contre les maffislrals métropolitains, et le procureur Réuéral d'alors, M. Frappicr de Jérusalem, ne crut pouvoir Irouver un appui plus solide qu'en la personne de M. de LabeDDf, qu'il appela bientôt à faire partie du comité de lég^islation des colonie>.
Avec un caractère ardent cl une conslitulion irritable, M. de Ubcane, dans sa haine de toute injustice, avait beaucoup à souffrir, placé qu'il était en face des magistrats colons. Les humiliations aui^ quelles il avail été en bulle, et qui s'élaieut contenues d'abord àtts le secret de la chambre du conseil, dégénérèrent en avanies publh
ques, et ea 1827 on osa iosuUcr M. de Labennc sur son siège de magistrat. C'est à celte cpo<iuc, lorsqu'il était irritt* par rinjustice et par la maladie, que la cour, sur les réquisitions de l'avocat fït^aOrat, dressait contre M. de Labcune uq procès-verbal d'insubordioalion qu'elle envoyait au procureur {^énéraL Le fjouveroeur de l'Ile, de son cùté, eujoijjnait à la cour d'cxaniiuer l'atïaire de nouveau; mais, malgré les réquisitoires de l'avocat général iiiieuî informé, la cour décidait que M. de Labennc devait être suspendu de ses fonctions pendaul un mois. C'était en décembre 1827. Chassé de sou siège, eu proie à une irritation physique et morale, loin de sa famille et de ses amis, M. de Labcnue écrit, dans la solitude où il s'est relire, une longue lettre contideuticlle à M. HicUtiniond des Bassyns, à Paris. Dans répanchenient de sun cicur, M. de Labennc s'explique avec une ainère franchise sur la légitimité de ses griefs. Il ignorait qu'au niomcDt où il se justifiait ainsi auprès d'un ami, la constitution Judi- Claire de l'Ile était changée. LUie ordonnance du M décembre 1827 prononçait ta disscjlution de la cour royale de Dourbon.
On était à la veille du jour où la France fut délivrée du ministÈre Villèie, à ce moment de la lie.siauratiun oii le gouvernement, fatigué des résistances invincibles de la magistrature, préludait par d'habiles changements dans les colonies au renversement de l'inamovibilité dans la métropole.
M. de Labenne cependant était l'objet d'un honneur qu'il avait bien mérité. Il était [jrorauàla présidence de ia cour royale de Poadichéry. Sa santé lui défendait de franchir les nicrs; il ne put accepter les hautes fonctions dont il était investi. H avait compris aussi qu'envoyé comme conseiller inamovible à Bourbon, il ne pouvait, sous forme d'un avancemeut honorable, accepter une injuste destitution. Aussi oubUaul les auimusités de ses collègues, il réclama avec énergie au nom du principe d'inamovibilité; son mémoire obtint un grand succès, et une ordonnance pustérieureuicnt rendue rétablit M. de Labenne et ses collègues sur leurs sièges inamovibles. M. de Labenne était donc conseiller iuamovible à la révolution de Juillet. Le personnel avait changé, et M. de Labenuc, dont l'ambition se trouvait satisfaite, jouissait enfin de quelque repos. M. Moiruud, ex-avocat général à Pondicliéry, avait accepté la présidence de Bourbon, lorsqu'd fut appelé à remplir les fondions du ministère public près du conseil d'Etat. M. le procureur générai Girard s'adressa à M. Moiroud lui-même cl l'invita dans les termes les plus pressants à signaler à l'administration M. de Labenne pour lui succéder. Tranquille et honoré, M. de Labenne pensait donc et écrivait à ses amis que l'Ile Bourbon serait son tombeau.
Il n'en a pas été ain;-!. V iule m meut arraché du siège qu'il avait
reconquis par son couraf^c et par la force du priacipe d'inamovibitiiê, le ranffislral qui u'a jamais prcvariquc laii{jiiit dans une profoad misère, desliiut^ sans qu'il soit possible de lui rien reprocher.
On n'a pas oublié la lettre confidciilielle de M. de Labcone M. des Bassyns, lettre devenue inutile après l'ordonnance du 30 di cembrc É827. M. des Bassyns n'avait reçu celte lettre que postérics renient à l'ordonnance; il devait croire que M. de Labenne siéfeji comme président de la cour de Pondichéry. Ouant à cette letlrci elle était tellemeat coofidcnticlle qu'il y était question des affa les plus secrètes de M. des Bassyns, et qu'elle se terminait par la recommandation expresse de ne point laisser tomber dans les mains d'une personne de la colonie cet écrit qui s'exprimait en termes fort vifs sur le compte des magistrats colons. M. de Labenne apprit en 1831 que M. des Hassyns avait fait de cette lettre le plus dépiorable et le plus déloyal usa(je. OucI molif avait poussé M. des Bassyosi communi<|uer la lettre confidentielle de M. de Labenne?
M. de; Labenne avait eu le tort d'atta(|ueravec une grande éncrpit l'ordonuance du 30 décembre iS'll. Or, M. des Bassyns, membre da conseil de l'amirauté, avait été pntfondément blessé par ce mé qui Hélrissait si justement une ordonnance illégale dont il éiaiiiuL des auteurs. Il vit dans le mémoire de M. de Labenne une audaciriH: censure de sa conduite, et il résolut de s'en ven{jer.
In avoué révoqué à Bourbon par suite du rapport de M. de Labenne, un sieur Gasc, nommé plus lard greffier à l'un des tribuoam de l'île, avait été mis en rapport à Paris avec M. des Bassyns-, celui<i. tout l'indique, lui avait révélé l'écrit confidentiel de M. de Labenor, et c'est comme instrument de M. des Bassyns que Gasc, monide nombreux extraits de la lettre cnnfidcnlielle, était retourné à Bourbon. Peu de jours après le débarquement de Gasc, un avoué, «-conseiller auditeur de l'ancienne cour, se dit outragé dans un écrit do&l on affirme que Gasc a co|)ié des fragments dans les bureaux de I' marine à Paris, où on lui en aurait donné communication par ordre du ministre. Bientôt l'un des anciens conseillers, président des assises à Saint-Denis, transmet au procureur général une lettre qvi dénonce l'écrit de M. de Labenne, et lui signale que cet écrit rcoferme des outrages el des calomnies contre différents fonctionnaire? publics, et plus particulièrement contre la plupart des membres de /a cour; il ajoute que dans ces circonstances plusieurs conseillers lut ont déclaré leur résolution de ne plus siéger, dès ce moment, avec M. de Labenne, jusqu'à ce qu'il se soit disculpé. M. le procureur général mande auprès de lui M. de Labenne el le greffier. M. de Labenne se défend en disant que s'il a écrit la lettre qu'on lui reproche, c'était un écrit purement confidentiel, et qu'il ne pouvait y avoir «le
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délit que de la part de celui qui aurait trahi le secret des lettres. Malgré cette justification, M. le procureur {général fait nu gouverocmcnt mililairc un rapport dans lequel il propose d'offrir à M. Labenne les moyeas de passer en France pour aller rendre compte de sa conduite au minisire de ht Marine.
Il est vrai, dit M, le procureur gi'néral, que M. de Labenne ne reconnaît pas pour être son ouvrage le mémoire apporté par M. Ciasc-, qu'il djl avec raison qu'un écrit confidentiel, livré sous la foi de son sceau, ne peut devenir public que par suite d'une tosigne lâcheté; que, dans tous les cas, ce qu'il contient est réputé non écrit. M. le procureur généra! termine en disant : > Toutefois nous devons aussi déclarer que M. de Labenne jouit dune réputation d'intégrité et de probité qui n'a jamais été attaquée. "
l'ne coufércDce a eu lieu entre le gouvernement militaire, le procureur général et M. de Labenne, et il est reconnu que le greffier Gasc est seul répréhensible. Quoi qu'il en soit, le gouverneur de i'tle, frappé de ce fait que copie de la lettre confidentielle adressée à M. des Bassyns a été prise dans les bureaux de la marine, et par ordre du ministre, comme t'avait prétendu iJasc, n'hésite pas à agir militairement contre M. de Labenne, et lui notifie les pièces dénoncées comme des griefs pour lesquels il ira en France rendre compte de sa conduite.
M. de Labenne, :iprés avoir gardé le silence, répond ù une nouvelle lettre du gouverneur, qui le presse de s'expliquer, qu'il n'y a ni cause légale, ni prétexte plausible pour l'arracher à ses fonctions. 11 prie •M. le gouverneur de retirer l'ordre qu'il lui a donné de passer en France et que sa santé ne lui permet pas d'exécuter. Le gouverneur ne veut plus laisser de répit à M de Labenne; il lui écrit :
" J'ai déjà eu rhonncurdc vous dire que je me chargeais de faire lever les obstacles que Ton voudrait mettre à votre départ; ce que je vous ai dit autrefois, je vous le répète aujourd'hui : Veuillez bien faire vos préparatifs. Il est plus que temps que votre résolution s'accomplisse; aulrement je me verrais dans la nécessité de recourir à des moyens d'une exécution plus prompte. "
Le 11 février lH32,quelqucs jours après cette lettre, M. de Labenne reçoit un passe-port où il est écrit de la main du gouverneur: Se rendant en France par ordre du gouverneur.
Le 22 mars, M. de Labenne, affecté qu'il était d'une complication de maladies cruelles qui lui faisaient redouter les voyages par mer, est transporté presque mourant à bord d'uu navire. Les souffrances de M. de Labenne sont attestées par un certificat du capitaine, du second capitaine et du lieutenant du navire la Lydie.
De Nantes, Ill.de Labenne se rend à Paris, et il adresse au ministre
l'LAlDOVERS rOLlTIQUES ET JUDICIAIRES.
un méinoirc daus lequel it éiablii avec force que, comme magi&tnt ioamovible, eu vertu des orduim^toces de (810 et de 1828. il n'est justiciable que de i^ cour de cas«<alioa. Cependant M. de Labeoae est soumis à la di^libcralion d'une commission devant laquelle il a'est ni appelé, ni cutendu, el qui décide : ^ que le gouverneur de Boorboo n'a pas excédé ses pouvoirs en renvoyant en France M. de Labeane, qu'aucuue des allocations qu'il a réclainées ne lui est due ; mais qu'il dépend de lui d'aller reprendre ses fondions à Bourbon, si ceUlui convient r. La décision niiaistéricllc aboutit à traiter un luagûirat inamovible coiiiitie un soiis-lieutenaot.
Çue devait faire M. de Labcnne? Retourner immédialemcnt à Bourbon? Mais il est certain que les mêmes causes devaient produire lc> m£mcs effets. Les animosilés qui s'étaient soulevées contre lui ne s'étaient pas calmées. Il y avait une frappante cuniradictiou dan^lc^ .solutions ininistértelles, qui avaient pour motif le désir d'affrauchir le i;ouverneur, destitué depuis le départ de M. de Labenne delà colonie, de» poursuites personnelles de ce raajjistrat, et d'éviter pour le Trésor les conséquences de la demande eu indemnité. M. de Labeonc était ou coujiable ou iunoccnl. Dans le premier cas, coromeui pim. ; on le renvoyer à un siège oii sa présence susciterait de lé^it. i plaintes et troublerait Tordre public? Dans le second cas, conuDcai pouvait-on lui refuser toute justice el le considérer comme étant Teao en France par option, el volonlairejnenl, sans même Tavoir appeit ni entendu, sans voir les pièces dont il était nanti, telles que l'ordre de départ du 2 février et son passe-port écrit de la main du gouvf^ ncur? M. de Labeunc dernauda une audience au ministre ; il sollicili d'élre placé en France, a l'exemple de l'ancien procureur génénlilt liourbon, M. Girard, qui écrivait eo décembre iH'M) â M. Moirood qu'il avait bien souffert dans celle colonie de Bourbon, qu'il apprfl* un pittji de déraison. Le ministre promit à M. de Labenne de le rcton»mander au Garde des Sceaux. Le juinislrc semblait comprendre alo^ que M. de Labenne ne pouvait, malade comme il l'était, relounitn Bourbon, eu l'ace de ceux qui n'avaient pas craint de Tinsulier *«r son siège. M. de Labenne ne pouvait se faire de nouveau hisser s» un navire, s'épuiser dans des voyages successife à quatre mille cinq cents lieues de la France, clierchaul partout la justice et ne la iroovanl pas, cl condamné à mourir de douleur sur l'Océan.
11 résulte des certificats délivrés à M. de Labenne par MM. Dupuytren, Sper et Lisfranc, qui lui ont prodigué leurs soins, que, cmeUcment atteint de maladies et affections qui avaient dû s'exaspérer par le climat de l'Ile Bourbon, M. de Labenne devait se garder de s'exporff aux efforts que provoque le mal de mer pendant le cours d'une \onffit navigation. Mais liospecleur général du service de santé de la mariQc
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visita seul M. de Labeimt*, el il affirma daus un certirïcat produit au mioistèrc que l'affcctioa de M. de Labenue n'était pas assez grave pour qu'il eût à en redouter les accidents.
« J'estime, disait en finissant M. Tinspccteur général, tjii'il peut lui être accorde une prolongation de congé de trois mois, eu lui signifiant qu'a|)rès ce délai il ne sera plus admis à faire de nouvelles réclamations et qu'il devra se rendre immédiatement à son poste. »
M. le ministre de la Marine accorda donc un congé de trois mois. Trois jours avant l'expiration du congé, M. de Labeune est averti que c'est à Nantes qu'il doit se rendre pour s'embarquer. Il s'adresse de nouveau à M. le ministre pour en obtenir une prolongation de séjour. Non-seulemeut le ministre refuse, mais il avertit M. dcLabenne que s'il ne s'est pa.s conformé dans un mois à son ordre de départ, il sera considéré comme démissionnaire et qu'on pourvoira à son remplacement, conformément à l'arlicle 48 de la loi du 20 avril 1810. M. de Labenne part, quoique certain de succomber dans la traversée. Mais à peine a-t-il fait deux lieues hors de I*aris, dans la malle-posle, que le mouvement de la voilure lui cause les souffrances les plus aiguës, ei que parvenu à Étampes. il est forcé de s'y arrêter; de retour à Pans, en danger de mourir, M. de Labenne supplie le niini.stre de lui accorder un nouveau délai. Oue va faire le ministre?
Le i octobre 1838, le ministre écrit à M. de Labenne :
» J'ai riionneur de vous informer que îia Majesté, par ordonnance du 21 septembre, a pourvu à votre remplacement. »
Le traitement de M. de Labenne a cessé ; il est considéré comme démissionnaire, il ne lui est accordé aucune pension de retraite; en outre, son traitement de France ne lui est réglé depuis son départ de la colonie que pour le tiers du traitement colonial. Ainsi, on n'a rien voulu entendre. On s'en est tenu à ce cerlilieat qui disait que, quel que fi)t l'état de souffrance de M. de Labenne, il ne devait plus avoir aucun congé.
M. de Labenne se pourvut devant le conseil d'Etat, qui décida que le ministre avait eu le droit de le destituer, cl qu'il n'avait droit, comme magistrat démissionnaire, ni à un traitement, ni à une pension, ni à une indemnité.
Aujourd'hui M. de Labenne est entièrement ruiné. Les modestes ressources qu'il avait réalisées en parlant de Bourbon ont été promptement épuisées dans la maison de santé oii il a reçu les soins des hommes de Fart les plus émiuculs. Le magistrat qui avait 10,ono francs de traitement à l'tle Bourbon, savez-vous quelle est sa retraite? 720 francs, c'est-à-dire Irenle-buil sous par jour. Et ce magistrat n'a rien à se reprocher, si ce n'est un fanatisme d'honneur e( de loyauté. M. de Labenne occuperait les plus hauts emplois à celte heure s il
n'avait pas rencontré sur sa route des lionimesdont ranirnosité s'est] dressée en face d'un homme de bien, s'il n'avait pas rencontré anssi des protcctcurî) assez indi(;ucs pour faire abos de confidences qui l'ont précipité dans rahimc.
Sans doute un ce manquera pas de dire à M. deLabenne destitué, cassé, repoussé, que c'est en désespoir de cause qu'il s'adresse à justice civile, et que sa demande en dotnmafîes-iniéréts n'est qu'n remède héroïque, inutile, comme loul autre recours. Oui, c'e>làl»J dernière extrémité que M. de Labcnnc s'adresse à M. Richemond Bassyns, mais après les réserves qu'il a toujours faites de se pourvo contre les auteurs d'une violation du secret des lettres ; M. de Labcnn ne peut oublier que M. Hiclicmoud des Bassyns est la cause de t« ses malheurs. C'est lui qui a communiqué à Gasc ces extraits qai été colportés h Bourbon et traîtreusement délivrés à ceux qui fll^ devaient garder un implacable ressenlinient.
M, Rirheuiond des Bassyns est responsable de la perte de la fortune, de l'étal cl du repos de M. de Labenne, pour avoir divul^tié la letlre confideutielle qui lui avait été adressée. Le chiffre de 200,000 francs de dommages-intérêts n'est pas exagéré. M. d( Labenne, qui a toujours vécu dans roputenoc, qui devait être investi des dignités les plus élevées, est dans la dernière misère, forcé de mettre ses vêtements en gage, et d'aller tendre la main, lui. ce imgistrat si honorable, à la porte de rtiùtel de M. Richemond des Bassyns qui se retranche derrière ses millions. Ah! si M. des BassyS avait compris sa position, il se serait empressé de laisser tomber sjf la grande infortune dont il est la seule cause, quelques miettes dr son splendide festin,
Af>rès la plaidoirie de M* Ph. Dupin, avocat de M. des Bassyns, el le répjir|ucs, le Tribunal a prononcé son jugement, ainsi conçu :
< Attendu que s'il est constant que l'ordre donné â de Labenne deqaiic la colonie pour venir en France rendre compte d« sa conduite au minisli de la Marine, a été motivé par la révélation indiscrf-le de plusieurs eilniti' du mémoire adressé ftdcsBassyniîen diîccmbre 1827, il n"csl pas établi q* celte rêvélalionet la publicité donnée aux extraits dont il s'agit provienonii soit de la faute, soit de la nt'glfgeufe ou de l'imprudence de des Ba>^' n
» Attendu que la destitution de Labcnnc, prononcée par ordoninfi" royale du 21 septembre 1833, a (*t(^ motivée sur ce qu'il devait étrerrpuic démissionnaire dans les termes de l'article 48 du décret du 20 avril iS(0. pour s'être absenté plus de six mois sans congé, quoiqu'il lui rtl ^^ enjoint plusieurs fois de retourner à son poste;
* Attendu que celle destitution est un acte de l'autorité compéieatt. dont dcsBassjnsne pcutétrcrcsponsabledans les circonstances delacauJ^
I Le Tribunal déboule de Labenne de sa demande et le condamne au dépens. >
Ce jugement fut confirmé en appel au mois de juillet de la inéme^nn^-
COUR DES PAIRS
PRtSIDENCE DE M. PASQUIER.
AUDIENCE DU 6 JUILLET 1839 ARaire des 19 et 1 S mai. (Émente à Paris.)
M* Jales Favre, défenseur de Roudil :
Messieurs les Pairs,
La défense de l'accusé pour lequel j'ai l'honneur de me présenter devant vous est malheureusement fort simple. Toutefois , j'ose le dire, les faits qui le concernent ont dans leur évidence même, dans la franchise que l'inculpé a mise à les confesser, un caractère d'atténuation qui n'a pas sans doute échappé à votre haute sagesse, si bien que je pourrais m'emparer pour toute défense des paroles qui viennent d'être prononcées par notre honorable bâtonnier (M" Paillet).
Roudil, en effet, est un jeune ouvrier, c'est un enfant, et un enfant, permettez-moi de le dire, plein de cœur, d'ignorance et de sincérité. Il n'a jamais aspiré an périlleux honneur du commandement d'une troupe d'insurgés; il n'était pas digne de comparaître devant une juridiction aussi élevée, à raison de son peu d'importance, sous l'accusation d'attentat contre la sûreté de l'État. Aussi ai-je été tenté un moment,, lors de l'ouverture des débats, d'élever une exception d'incompétence, car Roudil n'est ni un conspirateur ni un chef de parti. Et à supposer que la séduction fatale à laquelle il a cédé ne l'absolve pas tout à fait; à supposer qu'une peine légère lui soit nécessaire pour l'avertir et lui servir d'enseignement, à lui qui, à peine initié dans la vie, n'a pu commettre que des fautes excusables, au moins ne firapperez-vous pas sur lui avec cette sévérité que les nécessités politiques peuvent quelquefois exiger. N'oubliez pas qu'in- Cerrogé par le magistrat pour savoir quelle était son opinion politique, il a répondu qu'il n'en avait pas encore, mais qu'il en aurait peut-être un jour.
Cependant, messieurs, Roudil a été saisi, les armes à la main, au
milieu iriiomnies qui ont combattu avec intrépidité; mais personi ne |ieul dire qu'il ait élé conduit daus leurs rangs par suite d'ua résolut ion désespt'rée el qu'il ait pris part à uu attentat dunt ignorait entièrement le i>ui. Cela s'explique par son Affe, par sa post titm sociale, par le malheur des temps dans lesquels nous vivuas, surtout parle désonirc m<>r,il auquel soûl fatalement livrées les gén rations actuelles; cela s'explique surtout» messieurs, par les instinc guerriers de noire nation.
Houdil est un ouvrier laborieux, étranger à toute société politique; cependant il n'est pas étranger aux sentiments généreux de l'hisloi contemporaine de son pîiys; il est imprégné du milieu dans ! il vit, et soyez silrs que, dans les travaux comme daus les loisir^ râtelier, il a entendu raconter avec admiration les traits liéruî de dévouement qui ont illustré la grande et sainte insurrection âe Juillet; sa Jeune imagination en a été impressionaée, et quand ils vu des hommes armes parcourir la rue, se dévouer, il a obéi à an sentiment géuéreux, il a fait comme ceux qu'il voyait faire; ou lun dit qu'il y avait du bruit dans la rue, il est descendu dans la nif.ili chargé son arme et s'est fait prendre. Voilà son système. Sa carrirfc politique a été courte, elle s'est terminée là. L'n hasard, un boobear a voulu qu'il ait été arrêté avant d'avoir fait usage de son arme. Je disbonhour, cardans une guerre civile, c'estencorc un bonheur, quud on y a pris part , de n'avoir (tas.souillé sa main du sangde ses coucitoyeitt.
H n'est pas établi que Roudil ail tiré sur les gardes municipam. Les témoins qui l'ont déclaré ne l'ont pas fait d'une manière i^M motivée. Un coup de fusil a été tiré par lui, un seul coup, et Yoa «il comment : c'est dans la lutte qu'il a engagée avec ceux qui voalaieol l'arrêter; le coup est parti en l'air, parce que, dans cette lutte, oai appuyé sa main sur la gâchette du fusil qu'il portait. Ln coup a àeot été tiré par lui, mais contre sa volonté.
il résulte de ta déposition de M. le capitaine Perociii que, d« deux coups dont le fusil dnuhlc était chargé, un seul coup a clé \vt L'un des deux canons du fusil a été trouvé chargé, et ce caooQ n'avait pas fait feu.
Ici, messieurs, et dans ce fait, une circonstance m*a frappé, el elle m'a paru de nature à impressionner vos hautes inteltigenre^: c'est qu'avant de recharger son fusil à deux coups, un homme, rfj''> la position oli l'accusalion place l'accusé Roudil, aurait certaiDftnent tiré le coup qui lui restait. Ainsi donc il n'a pas tiré; ce n'est qu'en cédant à l'imprudence, à l'irréHexiou de son ûge que Roudil s'fst laissé entraîner .sur le terrain, qu'il a fait l'arrière-garde des insurç^mais arrière-garde timide, comme cela était dans ies allures, dao* les habitudes, les nécessités de son âge.
Uf
Esl-ce donc qu'il a'y a pas pour un acte de cette aature des explicatioos et des excuses? Ma conscience me dit que mon rAle oe doit pas s'arrêter là. Si j'étais devant un jury, je me bornerais à invoquer comme atténuantes les circonstances que je viens de vous signaler, et que l'impartialité de M. le procureur général vous avait déjà signalées avant inoi ; je prouverais que l'inteatitm qui l'a fait agir manquait des caractères qui la rendent criminelle ; je serais compris par ces représentants du pays. Mais devant vous, messieurs les pairs, raa lâche est plus élevée, et celui qui parait à votre banc, dans ce combat éphémère et passager, a l'Iionneur de s'élever jusqu'à vous et d'examiner, ci»mmc vous jugez vous-mêmes.
.le vous demande donc s'il n'y a pas quelque chose ici qui doive purement et simplement faire absoudre Houdll, et les hommes de sa catégorie. Je demande si quelque chose n'explique pas comment des hommes inconnus les uus aux autres, animés de passions différentes, ont pu ainsi se trouver tout à coup et sans cuuvcution préalable, d'accord pour Texécution. .le demande si l'on ne trouve pas une réponse à celte question dans l'examen et l'appréciation, dans le jujjejiicnt impartial ei sincère de l'époque où nous vivons.
Je parlerai, messsieurs, avec toute l'intlépendance et la liberté qu'on peut puiser en présence de votre haute juridiction. N'étesvous pas, messieurs, la représentation la plus complète du principe révolutionnaire qui a pris oaissaticc daus les flancs du dix-huitième siècle, qui, depuis 89, combat un à un et met eu poussière les systèmes, les croyances et les idées de nos pères? Je le demande donc à M. le procureur général : après celte lutte, qui a duré cinquante années, et dont nous ne sommes certes pas les derniers chauipions, quels sont les principes, les croyances, les droits qui sont restés debout et incontestés, de telle sorte qu'on puisse les élever au milieu de tous comme une bannière, autour de laquelle toutes les résistances doivent s'incliner? Quant à moi, je ne trouve cela nulle part; tout, au contraire, a été livré à la confusion. Dans les plus hautes comme dans les plus humbles questions, la société est affectée d'un seotiineot de malaise, d'une terreur vague, inconnue. Cela vient de ce que nous sentons bien que nous marchons vers un but, que nous n'y sommes pas, mais qu'enfin nous y arriverons.
Voilà, messieurs les pairs, ce que recouoalt et proclame la conscience publique. Maintenant, si vous voulez être plus précis et appliquer exclusivement ces idées générales aux faits politiijues, les preuves de l'anarchie morale qui tourmentent la société n abondentelles pas? Ne les voyez-vous pas éclater de toutes parts? Lorsque la Restauration s'est élevée sur les débris de TEmpire, vous savez quels huiumes out été revêtus de dignités émiucutcs, quels sont ceux qui
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ont été appelés dans les conseils de la couronne. Ne sont-cc pas ceui qui onl fait preuve de coura^je, de dévouement ; qui n'avai«'ur pas reculé devant les sacrifices, les pcrsêcuiious, les calomnies drs procès politiques et même devaol la hache des bourreaux? Et la Rcsuaratiuu, est-ce qu'elle a manqué d'aRresseurs? N'a-l-elle pas eu à com! ' des complots bonapartistes, et plus tard les complots plas Un plus sûrs de ta Charbounerie?
Lorsque les journées de Juillet sont arrivées, quels sont les bumoies qui ont rciueilli les fruits <le la lutte? Ne sont-ce pas le<; menfeics avoués des sociétés secrètes? \e sont-cc pas ceux qui sont vemB dire : - Ce gouvcrucnient, qui vient d'être renversé, nous ravom toujours et persévéramment attaqué? « Il n'y a pas eu pour cts hommes assez de palmes civiques, assez d'honneurs, assez de récompenses utiles. La presse, la nation tout entière ont salue ces ooovcaux vainqueurs et ont invoqué avec eux, comme premier litre i la reconnaissance publique, la lon^^uc lutte qu'ils avaient soulcDtit. Ce n'est donc pas moi qui le veux ainsi, c'est la nécessité, ce sont b lois de la Providence ; les sociétés se composent ainsi par des lois fatales : les révolutions, comme les individus, subissent riuRuectt des causes qui ont [»résidé à leur naissance. Ne conipreae;z-vous pa* que le pays au milieu duquel s'agitent de pareilles questions, ai milieu duqucUos Fortunes s'édifient et s'écroulent avec tant de mobilité, est tourmenté nécessairement par un désordre moral <|ui Ne fait surtout sentir dans les classes inférieures?
En vous disant cela, messieurs, je ne prétends pas dire que, dim un état social quelconque, les insurrections soient permises; maisjt le dis pour vous faire comprendre, à vous pour lesquels le-S bauio vérités sont familières, comment dans ces luttes, au milieu de tons ces débris, il y a quel([ue chose qui surnage, c'est la toléraoce, lj mansuétude pour les fautes et les erreurs politiques, car nous vivow dans un temps où celui qui est aujourd'hui traîné sur la claie peol. dans dix ans, devenir un héros. Il faut le dire, messieurs les fWiiR. l'échafaud ne doit pas se relever, et ce qu'il faut recueillir du cri de la civilisation, c'est «pic les peines éternelles doivent èlre maudites et mises au ban de la société.
Voilà, messieurs les pairs, la conclusion que j'ai voulu tirer de cet aperçu que vous m'avez permis de vous présenter; anarchie partout, fautes qui doivent s'excuser, mais miséricorde pour ceux qui sont plongés dans les luttes cl qui y sont descendus de bonne foi. .\os$i puis-je reprocher à M. le procureur général d'avoir méconnu et sentimcnl, en venant vous dire qu'il était essentiel d'assurer le repo> public , en faisant tomber la tète de quelques-uns de ces jeoBCi hommes.
Or, messieurs les pairs, à une telle parole, j*ai été douloureusement ému. J*ai va que M. le procureur général se faisait illusion i lui-même. Non, cela n'est pas vrai, que M. le procureur général me permette de le lui dire ; non , le repos de mon pays n'est pas intéressé à ce que vous versiez le sang. Cela n'est pas possible. Je supplierai M. le procureur général de remonter lui-même aux leçons de l'histoire, et de me dire si les réactions ne naissent pas des snpplices politiques, si le bourreau ne donne pas aux têtes qu'il fauche une auréole; des coupables il fait des victimes, et des hommes politiques il fait des martyrs. Vous le savez, vous, messieurs les pairs, qui avez blanchi dans l'expérience des affaires. Les noms des martyrs sont des taches au front des dynasties, et au jour des tempêtes populaires ce sont des étendards; car enfin on a prononcé dans cette enceinte le nom de jeunes hommes tombés sous le couteau de la justice; ils avaient conspiré aussi , ils avaient été condamnés suivant les lois du pays, et vous savez que leur sang a été jeté à la face de la Restauration. (Mouvement.)
Vous dites^que le sang appelle le sang, que le sang des hommes qui sont devant vous doit être versé en réparation. Eh bien, messieurs les pairs, avec votre haute indépendance qui vous prescrit de tout entendre , avec celle que je puise dans l'honneur extrême que j'ai de parler devant vous , je vous dirai : Les hommes qui sont descendus dans la rue ont exposé leur vie en combattant contre leurs concitoyens. Ils étaient tourmentés par un rêve , par une utopie ; ils se croyaient les vengeurs , les soutiens de l'humanité ; ils croyaient que la population allait se lever et marcher avec eux. Qu'est-il arrivé? Ils sont descendus dans la rue, ils ont combattu avec une intrépidité rare. Vous avez entendu le récit de ces scènes douloureuses, de ces Français égorgeant des Français ; de ces braves soldats qui reçoivent des insurgés sanglants, qui les soignent en frères, puis qui retournent à la bataille faire encore des victimes, parce que c'est leur devoir; et c'est alors, messieurs, que vous songeriez à dresser l'échafaud! (Mouvement.)
Prenez-y bien garde , messieurs , ce serait la tribune la plus sanglante, la plus dangereuse, car ils y monteraient bravement , héroïquement, comme ils ont paru à votre audience, et quand ils tendraient les mains à la population, quand ils donneraient leur tête au bourreau, songez que leur parole serait écoutée, que le malheur des uns, l'indignation des autres , la pitié de tous les accompagnerait dans la tombe, et que peut-être un jour ce sentiment se réveillerait comme un sentiment de haine et de. vengeance.
Les accusés, vous les connaissez, messieurs, ce sont des hommes dévoués qui ont comparu devant vous comme ils le devaient , faisant
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le sacrifice de lear vie. Ce n'est pas pour «s, messieors, c'est aa nom de mon pays, c'est afin que le repos paUic seit bien assuré, qoe je vons supplie de ne pas essayer de le cimeBter par le sang de ces hommes. Et c'est une prière, messieurs les pain, que j'avais besoin de vous faire , bien qu'elle ne rentrât pas dans mon rôle ; mus vous m'excuserez, elle débordait mon cœur depuis douze jours , et je sais sûr que tous l'entendrez.
On a rappelé d'autres époques ; on a dit que vous aviez tranché la question. Oui , messieurs , Téchafaud politique a été brisé par yos mains, et il fout que cette épreuve solennelle soit aujourd'hui la dernière ; il faut que votre arrêt soit placé au-dessus de toutes les lattes des factions, ce sera un arrêt précieux pour rhumanité, pour la liberté et pour la civilisation. {Sensation prolongée.)
A l'audience du 12 juillet 1839, la cour des pairs déclare Roudil estpable du crime d'attentat prévu par les articles 87, 88, 91 du Code p<ul, et le condamne à cinq années de détention.
TIUHUNAL CIVIL DE OKENODLt:
PRÉSIDENCE DE M. PAI
AUDIENCE OU 20 AOUT I8il Simon Didier conlre le Ccmmvr de l'tièrt.
Le Courrier de t'isére, dans son numéro du 20 avril 184 1 , contenait un article où il était dit que Paul Didier avait vou/u rétablir une jacquerie au profit de son ambition el de sa fortune personneUe. M. Simon Didier, blessé par CCI article dans sa piélé iilialc, intenta au (gérant du Courrier de risêre un procès à tins civiles. La cause Fut appelée le 20 aoiU itcvaut le tribunal civil de Grenoble.
L'avoué de M. Sïinon Didier, abseut, lut des conclusions tendantes A et que le gérant du Courrier de Chère fût déclaré coupable de diffamation envers la uiéiiioire de Paul Didier, son père, et condamné û cent mille francs de dommages-intérêts qui devaient être affectés à l'un des établissements de bienfaisance de Grenoble.
M' Jules Favre, avocat de M. Simon Didier, prît la parole en ces termes :
Messieubs,
Je chercherais vainement à dissimuler la vive et profonde émoliuu [c|ue j'éprouve en paraissant devant vous. Je viens, au uuui d'uu ftls, jsolliciler de votre Justice la réparatiou d'un outrage dirigé contre la Iméinoire de son père, mort sur uu êclialaud politique, dans ces jouri [de deuil aationaî dont rhumitiatiua pèse encore sur la Fraocc; el '^ cette réparation, je la demande dans la ville même qui fut le théâtre de sa téméraire eutreprise, à deux pas du lieu où il l'expia par le plus douloureux sacritice, au scia d'une population qui, aujourd'hui, après viagl-cinq années, frémit a\x souvenir de rhéroique résignalion des vaincus el de la sanglante iusolcncc du vainqueur.
Comment, dès lors, pourrais-je espérer toucher froidement au\
récits de ce lugubre épisode? Comment me soustraire à la contagion
|de ces saintes et brûlantes passions qui dorment sous ta cendre des
tombeaux que je dois interroger ï
11 est nécessaire cependant que j'élève mou âme au-dessus de tout
mouvement lumultucux, de peur qu'on ne m'accuse de cacher des haines politiques sous le voile de la piété filiale; ne l'a-l-oo pv essayé déjà? n*a-t-on pas voulu faire de M. Simon Didier, qae je représeote. l'auxiliaire de je ne sais quel entrepreneur de procis antidyuasiiques, auquel serait échue la sin(}ulièrc mission de leoifl CD baleine le zèle de MM. les procureurs dû roi? M. Simon Didier^ repoussé, comme il le devait, celle oFfensaQie supposition, et certes il serait bien indigne d'élever la voix devant vous si, obéissant à une impulsion extérieure, il relevait l'écliafaud de son père pour coot^ plaire aux exi{i;cDcc5 d'un parti. ■
Grûce à Dieu, il n'en est rien. M. Simon Didier a voulu seul, et seul il soutient ce procès. Sur ce point important, personne peut être mieux que moi ne pourrait lui rendre témoignage.
Que de fois, en effet, n'ai-jc pas vu ses yeux se mouiller dcplcai au récit de la catastrophe qui le rendit orphelin ! La pensée 6\t
incessante de sa vie, c'est le culte de la mémoire de son père Ce
fut pimrs'y consacrer exclusivement que, renonçant à toute carrière active, il s'ensevelit vivant avec sa vieille mère daus un petit haincio près de Lyon; et là, tous deux caches au monde, ils entrelexuial religieusement la plaie toujours nouvelle qu'une incurable doulair avait faite à leur àrae. Ils auraient pu, comme d'autres, chercher df consolations à une si grande infortune dans riulérét universel quellt excitait et dans les faveurs que plus tard elle provoqua; ils î>'y rtfi»sèrent, tenant leur pensée élevée au-dessus de ces compeasatiou misérables, et ne voulant pas livrer à la compassion du monde sainte pudeur de leurs larmes.
Lorsque la digne veuve de Didier eut fermé les yeux cdIt* bras de son fils, celui-ci quitta la retraite où il avait accomplij qu'au bout les pieux devoirs que lui avait imposés son p^re moment de paraître devant Dieu; il vint à Paris, dans un faobo solitaire, où il continua la même existence de méditation, de reci lement et de deuil.
C'est là que je l'ai connu et que j'ai pu apprécier son noble dfeii téressement, sa fierté antique et les rares qualités de son cœur; cerf assez vous faire entendre qu'un homme ainsi trempé n'a été l'aRtot d'aucune suggestion étrangère; qu'il a cédé au mouvement spuutmé de son Ame quand il est venu me dire : « Jusqu'ici j'ai supporte' yn» me plaindre les outrages dirigés contre la mémoire de mon p^r<. ils partaient du camp du vainqueur, c'était la loi de la dél^tt Li victime n'attend ni justice, ni pitié, du glaive qui la frappe-, tntf aujourd'hui que ceux que mou père a cru servir et pour Icsiiufkil est mort insultent à sa tombe, mou silence serait une lâche adbésw» à leurs calomnies. Le jour de la justification est venu , et devant l«
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tribunaux de mon pays, je forcerai l'histoire, qu'on égare, à retourner en arrière pour y recueillir tï'ulileset sanglantes vérités. -■
C'est ainsi, messieurs, que le procès est commencé. Simon Didier aurait voulu le soutenir en personne, et il le devait ; mais, hélas! qui peut sonder les misères de notre humaine infirmité? Cet homme, si énergique dans le renoncement, a seoli ses esprils se troubler à la pensée de fouler aux pieds le sol arrosé do sang de son père, il a prévu que son courage pourrait lui défaillir à ces solennelles épreuves, et, remettant entre mes mains le triste et saint dépôt de sa douleur: * Allez, m*a-t-il dit, suppléez ma faiblesse, vengez mon père et soyez sur que la justice écoulera votre voix, car celte voix sera la mienne, tin grand et noble sentiment l'animera. " Et je suis venu, messieurs, moins contiaat en moi-même que dans la mission que je remplis et dans les bienveillantes sympathies que je trouve près de vous, au milieu de ce barreau où Didier aurait rencontré beaucoup d'interprètes plus habiles, parmi tant d'hommes émincnls par le caractère et par le talent, et que représentent si bien l'indépendance et le savoir de celui que nous sommes fiers de saluer comme le chef de cet ordre. Qu'il me permelle de le lui dire publiquemenl! c'est dans son patronage que J'ai puisé la force de supporter le fardeau de cette défense; qu'il me serve encore de sauvegarde près de vous! Qu'il m'inspire cette heureuse alliance de modération et de hardiesse sans laquelle raccoroplissemcui de celte difficile tâche me serait impossible : difficile, oui, messieurs, précisément parce que Thistoire coiitemt>oi-ainc ne s'écrit pas avec la même liberté d'esprit qu'y apporteront nos descendants, Lorsque les générations auront disparu, et avec elles les passions qui les agitent, la vérité, qui souvent nous échappe au milieu des entraves et des fictions, se produira d'ellemême, et les ombres les plus illustres ne quitteront pas leur sépulcre pour réclamer le privilège d'une inviolalutité éteinte. .Mais aujourd'hui nous ne pouvons faire abstraction de nous-mêmes ; nous traînons après nous le poid.s des nécessités sociales qui nous régissent. Le libre examen a ses limites, et .^i la pensée publique les franchit, on doit les respecter dans le langage officiel, ."«ous peine de jeter le trouble dans les inslilutions. Je tâcherai de ne pas oublier ce principe, et de ne pas perdre de vue non plus que je suis devant un tribunal et que les questions qui m'occupent sont avant tout judiciaires.
Ces questions sont en elles-mêmes fort simples. Simon Didier se plaint de calomnies qui atteindraient la mémoire de son père : j'ai à prouver en droit qu'il le peut; en fait, qu'il y est fondé.
Avant tout, cependant, permettez-moi de vous rappeler en quelques mots dans quelles circonstances le procès est né.
Une feuille politique qui représente à Grenoble les regrets du passé
a été conduite par le» nécessités de sa polémique à rechercher \tki secrets ressorts de ta couspiratiou de Didier. Elle en a fait remouiefi la responsabilité jusqu'à uu persounage élevé, placé si près du irùi de ses parents, de ses rois lé{jitimes, qu'eu un jour d'orage il y fal jelé et s'y maintint. Le ministère public s'émut et cousidéra ccttï intcrprélalion historique comme une offense à la m^eslé royt acluclle. Des poursuites furent diri(;ées contre le journal. A leii aide vint une feuille éorilc sous les iuspiratious de rautorilé, llle comhiittit violeniiueul les assortions de l'iirlicle incriminé, et, pour les détruire, ne trouva rien de mieux que de faire de Paul Didier un ambitieux désespéré, conspirant sans but, sans principe fixe, dèchalnant les passions de la raullitudt; pour refaire sa fortune; en unj voulant rétablir une nouvelle jarquerie.
Simon Didier connut cet outrage trois semaines seulemei qu'il eut été inséré dans les colonnes du Courrier de ffsère. Ul parents lui envoya les numéros diffamatoires. Aussitôt, cédant à os iDouvemenI d'indignation bien légitime, il adressa nu rédacienra chef du Courrier la lettre suivante, qu'ont rendue célèbre des suites répétées sur toute la surface de la France :
, aeclttt-
« Paris, 17 mai IMI.
« A AFonsieur te rédacteur-gérant du Courrier de risère.
« Monsieur,
u Fils de Didier (de Grenoble), j'ai lu avec une profonde sDr,irti dans les numéros des 20 et 22 avril 1841 la proposiiiuu suiwnic; " Didier voulait établir une jacquerie en 1816. »
>' l'ne jacquerie , c'est-à-dire le caprice armé des mauvaises pi^J sioDS, le pillage, l'organisation du massacre facultatif, rinsécunic ^| personnes et des propriétés, le brigandage qui ne serait pas répr par la force, puisque la force serait avec lui! Et alors, à quoi une jacquerie, qui s'improvise d'ailleurs et ne s'institue pas? Disl quel but cette absence d'institution et de discipline, dans uo Icofi'l uU la tactique fait tout à la guerre, quand riuilividualisuic araé Br| peut rieu produire en France, surtout aux pays de plaine? Cil doue pour ruiner toutes les ressources du pays, exploiter lespH priétés et les voyageurs?
« Mon père établissant une jacquerie l mon père chef de toIcb^' Votre langage. Monsieur, et ce langage est d'autant plus gn% vous êtes considéré en ceci comme Torgaue du gouverneme
tes
Texpresçion du vertige. Les serviteurs du pouvoir devraient se rappeler que l'écliafaud de (Grenoble mérite d'Clrc respecté par lui d'abord, et par tout le monde ensuite, qui doit honorer le martyr d'une conviction politique. Le gouvernemenl en a profité, dès qu'il siège par l'effet dune foule de tentatives semblables. Non, je ne devais pas m'atlendre à voir la mémoire de mon père attaquée par de si piioyables calomnies; non, je ne devais pas m'attendre à voir un journal comme le vôtre exploiter Téchafaud de mon père.
" El quand même mon pèrCj sans la participation du duc d'Orléans, avec lequel il avait passé, m'a dit ma mère, plusieurs heures en conférence avant l'explosion du complot, aurait voulu hisser Louis-Phi- Jippe sur le trône, faudrail-i! perdre les inlrumenis de son élévaiion* Machiavel donne cet avis, et l'on voit que si la politique est ingrate, elle n'est pas neuve.
a Sous un gouvernement qui se dit réparateur, mon père, Didier de (irenoblc, chef de brigands! Lui, Monsieur, ne trahissait pas ses complices! il a refusé l'occasion d'un recours en grâce! Sa dernière demande a été de comparaître devant Louis XVIll, qui seul il ferait des révélations importantes. Mon père était déchiré des exécutions précipitées sans forme de jugement, dirigées contre ses complices. Au lieu d'interroger, on redoutait le cri de la vérité que provoquait cependant rinlérêt du gouvernement d'alors. Les condamnés sans interrogatoire, sans dcfease valable et en forme, sont toujours innocents aux yeux de la loi, voilà le droit. En fait, des innocents ont dû être confondus avec des coupables. C'est le fruit de cette manière d'agir.
« Mon père nous destina et nous promit des papiers importants où ses vues politiques étaient révélées, ainsi qu'une lettre à M. l'évéque de Grenoble pour le rassurer contre toutes voies de fait. " Ces " papiers vous seront remis ''(dit mon père. Us ne l'ont pas été. Il est fâcheux que M. Motte, le défenseur de mon père, ne se soit mêlé d'aucune affaire après le 10 juin 1816; il était désigné par la victime comme conseil de la famille.
« J'ai le titre. Mou père nous dit que des précautions avaient été prises pour empêcher que les opinions contraires fussent inquiétées. Voilà les faits sur lesquels il appuya. Aujourd'hui, c'est un chef de voleurs !
u Sous les yeux du représentant de l'autorité dont vous vous dites l'interprète, deux articles, l'un du 20, l'autre du 22 avril, ont été imprimés, distribués par vous. Cette calomnie, miraculeuse par l'excès d'insanité, n'a pas été démentie; le tout a été fait à côté du tombeau de mon père, du berceau, du séjour de ma mère, dans notre ville natale. L'autorité n'a ni prévenu, ni arrêté, ni réclamé. Un démenti
tardif ne sifîoifierait riea. Je n'ai plus qu'A protester et à vous appeler devant la justice.
- Là, Monsieur, le pays tout entier jugera le martyr d'une connction politique, qui avait un but politique, qui n'était pas uo chef bri{i;and5 inédiUml une jacquerie, car il avait des complices élevés nombreux, cl la classe pauvre qui marchait sous ses ordre nationale et honnête.
1 Voulez-vous que je vous dise quel l'tait le caraclère de mon il était religieux, libéial, organisateur et monarchique. Nier détruire n'était son Fait qu'à condition d'établir. Je pourrai parler de lui plus tard. Comme libéral, religieux, organisateur, mon pè été i'infortuuéc personnifîcatiun de Tépoque actuelle, qui veut t cela.
^ A présent, moi son fils, je jure devant Dieu et devant les que je n'accepterai à aucun prix la loi du mutisme qu'où prêt ra'iraposcr, et que je saurai venger mon père, qui devait f-.irc 5I0 ou jamais sous ce gouvernement. J'ai des titres à cet ég^ard.
n Ni la mémoire de mon père, ni ma défunte mère, n'ont riea gagné à ce gouvernement que des humiliations; cette dernière est plus affreuse de toutes, et c'est devant les tribunaux de mon pi; Monsieur, que je vous forcerai à la réparer,
u Signé : SimuQ Didier.
Cette lettre fut suivie de l'assignation qui vous a saisis. Et ceMr assignation exige de ma part quelques explications préliminaires ssr la nature de ta juridiction devant laquelle nons nous préseutoos.
Si je consulte le texte et l'esprit de nos lois de la presse, je itoi/tc que la police correctionnelle et la cour d'assises sont exclusivemeot compétentes pour connaître des actions en diffamalioa. Il est certsio que dans tes grandes discussions qui ont agité les Chambres en I8f9, 1828, 1835, il n'est venu à la pensée d'aucun des orateurs que le pi»* gnant pilt saisir te tribunal civil. C'est k ta fiin de 1835 que, poari première fois, on a imaginé celte procédure; plus tard, en I83S,* dans raffaire Parquin, la question a été vivement débattue, et II cour de cassation Ta décidée par les principes généraux, écrits 1 farticle 3 du Code d'instruction criminelle qui permet à celoi souffre d'un délit de porter son action devant la juridiction mile. Depuis, la cour suprême a persisté dans celte jurisprudence.
Pourquoi néanmoins, pendant vingt-six années, où certes les procès de presse ont été assex fréquents, ne trouve-l-on que deoi exemples d'une poursuite devant les tribunaux civils pour obieoir réparation d'uue diffamation, tandis qu'en Angleterre on n'agit
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pref^qae jamais autrement? Il faut en chercher la raison dans la différence des caractères natioDaux. En An^ylclerre, l'argent répare tout; pourvu qu'on en obtienne, on est ven{jé. En France, Tesprit est prompt et chevaleresque. A peine l'offense est-elle commise, que l'offensé brûle de l'effacer; et s'il ne choisit pas un remède plus efficace qn'ane plainte devant les tribunaux, il lui faut au moins la procédure la plus rapide, la plus éclatanle, celle qui flétrira le mieux son adversaire. Marjis contumeliœ quant peniniœ pertecutionem hab9t oratio.
Oui, il répugne à nos mœurs, et nous ne devons pas nous en plaindre, de mùler un calcul d'argent à des réparations d'honneur. El c'est pourquoi, après les conclusions prises au commencement de cette audience, j'éprouve l'impérieux besoin de vous faire comprendre la position exceptionnelle de Simon Didier. En sollicitant la condamn;Uion du Courrier de t Isère, il ne cède point à un sentiment d'animosité. Il ne vous demande qu'une dt'claralion solennelle qui réhalnlite la mémoire de son père. Pour l'obtenir, il a préféré la procédure la plus lente, parce que l'instruction s'y prépare avec plus de snin, et qu'une plus grande latitude y esl laissée à la défense. II a voulu surtout, gr<1cc à la nature de son action, s'environner d'une publicité qu'on lui eilt refusée en police correctionnelle. Quant aux doramages-intéréis, on les a fixés à un chiffre énorme, afin de proclamer par un éclatant symbole l'étendue du préjudice et la grandeur du procès. Mais est-ce à vous qu'il faut dire que ce chiffre est de pure forme, que, dans aucun cas, la raain du fils de Paul Didier ne touchera un denier de son offenseur? Grands dieux ! un fils battre monnaie sur l'échafaud de son père, et se faire de sa piété une source de lucre! Non, messieurs, vous n'avez pas cru à cette indignité, vous ne vous ^Ics pas mépris sur nos intentions, et je rougirais d'insister sur celte protestation!
Cette situation expliquée, j'aborde iramédialement les questions de la cause.
La loi profége-t-elle la mémoire des morts? permet-elle aux héritiers de diriger une action contre ceux qui l'ont calomniée?
Cette question est importante et délicate. Importante, parce qu'elle louche aux principes les plus élevés de la morale, au repos et à l'honneur des familles; délicate, parce qu'elle semble placée audessus des textes daas lesquels nous avons coutume de puiser nos raisons de solution.
En effet, la leltrc de la loi est muette, aucune disposition n'autorise une semblable poursuite.
Si de la loi on passe à la doctrine , il semble au premier aperçu que cette poursuite choque toutes les idées reçues. N'est-ce pas déjà
PLAIDOYERS POLITIQUES ET jnDICIAI&ES.
ane prérogalive énorme du droit civil, que de donner la vie t U
volonté d'un homme qui n'est plus, de la rt^odre l'arbitre dr /a destinée des familles et d'iuiéréts actuels? Cela était peut-^ire nécessaire, mais Ici que veut-on? Intenter un procès civil ou crimioel, sollicitenine condamnalion au nom de celui dunt ou ig^nore le& sentimrnts, ou plutôt qui ne vit que par le souvenir, et a perdu pour jamais l'existence individuelle. Ircz-vous interroger la poussière de son tombeau? Vous n'y trouverez plus que ces débris sans nnraqui attestent la misère de notre nature. Vous vous plaignez d'une injure qui atteint un tiers? Qui vous dit qu'elle n'a pas été pardoonée? Otu vous dit que celle poursuite, su{jgérée par votre orgueil, ne <«i pas une offense pour la mémoire que vous prétendez défendre malgré le silence et l'oubli qui ta protègent?
Ces considérations sont {ïraves, et je n'en ai pas dissimulé li force. Elles sont loin d'(5(rc décisives.
Je comprends que si l'homme était une entité ontologiqoe, sti\»i<^ tant pas sa propre vertu, sans souvenir du pusse, sans lien avec ^JT^ nir, il n'aurait à s'occuper que du moment présent, que de lai-ménit Dans cet ordre d'idées, le culte des morts serait une stupidité pnfonde. Mais en est-il ainsi? .l'en appelle à la conscience univcRfUt Dans le grand travail de l'humanité, les générations ne soot-elio pas solidaires les unes des autres? Oui sommes-nous? Les fils dca« pi'ires? Plus encore. Nous sommes leurs continuateurs et leurs rfj»^ sentants; nous descendons dans le monde tout revêtus de leurp<^ sonnalité. Aussi est-ce avec raison que le vieux droit civil doot langue est plus poétique qu'on ne le pense communément, dit mort saisit le vif. Us se confondent en un seul par des liras dont l'héritage ne donne qu'une idée incomplète. Qui ne com|»rend é lors que ce soit m'outrager dans ce que j'ai de plus cher que (Tin ter la mémoire de l'auteur de mes jours? Quoi! on pourrait inftiB<^ à cette mémoire l'infamie, et je serais forcé de dévorer cet affront! Ah! pardonnez, messieurs. A celte pensée, j'oublie devant ((ai K suis, cet auditoire, cette cause; mon cœur se brise et m'échapp*.^ je sens à ses battements que je n'accepterais pas cette honte. Pe^ sonne de vous ne l'accepterait. N'est-ce donc plus le vieux s»l gaulois qui coule dans nos veines? César écrivait de nos pftts féroces natura , injuriarum impatientes. Oui, nous sommes irawf'f^^' de l'injure, elle nous brûle comme un fer rouge, elle nous lai>'i' à; sommeil jusqu'à la réparation! El cette noble susceptibilité qui f»' notre force et notre gloire, nous rabdiquerions quand nosjMrcDtJ seraient outragés! Nous souffririons qu'on insultât leurs lomlK<, qu'on jetât de la boue à leurs mémoires! Ah ! s'il en est ainsi, dciiw sez ces mausolées élevés par la douleur et la piété ; profanez tti
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lieax saints où nous déposons les restes sacrés de ceux que nous avons aimé^; brillez les archives de familtc, dites qu'il n'y a plus d'honneur, plus de /yloirc, plus de saintes traditions! que les hommes sont un vil troupeau de brutes que Dieu a courbées sous le poids de leurs besoins sensuels et condamnées à vivre sans intelli{];ence et sans amonr!
Messieurs, il faut aller jusque-là ou reconnaître que la loi ne nous contraint point à livrer aux morsures de la calomnie ce que nous avons de plus précieuî et de plus cher. Or, en remontant à ses principes généraux, on rencontre les dispositions protectrices qui BOUS sauvent de ces fatales conséquences. Elles sont inscrites dans les règles du droit civil qui assujettit l'auteur d'un préjudice quelconque à en subir la réparation. C'est h ce texte simple, clair et fécond que nous emprunterons la doctrine dont nous vous demanderons Tapplicalion au nom de la morale et de Ja paix des familles.
Ici, toutefois, je rencontre une objection considérable et dont je sens d'avance la portée. S'il est sage d'accorder une satisfaction légale aux sentiments pieux et tendres d'un Fils dont le père a été diffamé, ne doit-on pas faire une exception pour les hommes publics dont les noms appartiennent à l'histoire? Ne serait-ce pas la dégrader que de lui faire subir la censure intolérable de susceptibilités individuelles? Oue deviendra l'indépendance de l'annaliste avec la perspective de procès en diffamation? Ne vaut-il pas mieux blesser quelques vanités, offenser même des droits légitimes, que de dépouiller l'histoire de ses franchises?
Ces raisons, messieurs, ne sont que spécieuses, un mot vous le fera sentir : aujourd'hui, la mort change peu la situation d'un homme public vis-A-vis de l'histoire. Autrefois, lorsque les personnages politiques étaient |»rolégés pendant leur vie par l'auréole du pouvoir, le jugement du pays pouvait commencer pour eux à leur mort. Mais mainteuant, quiconque met la main aux affaires appartient à la libre discussion; tous ses actes sont contrôlés, toutes ses intentions sont interprétées, et le plus souvent avec injustice. C'est le droit de la presse, et le pouvoir n'est possible qu'à la condition d'accepter sa censure. Direz-vous cependant qu'on doit tout supporter d'elle, parce qu'elle est riiistoire quotidienne? qu'elle peut impunément attribuer à l'homme politique des actions honteuses? Non , la loi l'arrête dans ses écarts et permet à l'homme public de prendre le pays pour juge de la diffamation. Si ce droit lui est accordé de son vivant, pourquoi son héritier, son fils, en serait-il dépouillé après sa mort? Croyez-vous que la réputation politique ne soit pas aussi chère que la vertu privée? Croyez-vous qu'à la mort commence une ère d'impartialité et de justice teHcs qu'on puisse ouvrir librement
groD-
la carrière à récrivain jusque-là contenu? Mille exemples contemporains ne sont-ils pas là pour nous apprendre que Tesprii de pa s'assied au chevet dos mourants, qu'il échafaude ses panégyriqn ou verse son venin sur les tombes? Quel est Thorame politique, lya eu une grande influence dans le pays et mort dans celle dcraièi période de vingt-cinq années, dont la biographie pourrait être écri aujourd'hui sans passion? Ne venez donc pas, au nom de la postérii et de l'histoire , réclamer des immunités dont les partis profiteroi seuls. Si par postérité, si par histoire vous entendez ce jngemei solennel que la nation entière prononce par la bouche des sages, laissez écouler le torrent des générations qui ne peuvent en un joor s'affranchir des passions qui les agitent, et pendant qu'elles grondent encore, souffrez qu'au milieu de kur tourmente puisse &'> la voix d'un fils, réclamant au nom de son père caloninié!
Souffrez-te, ah>rs surtout qu'il vient défendre un échafaud. comprends que celui-là dont le père est mort au seia du ponvoir dédaigne d'imprudentes attaques. Les actes du défunt sont là pour venger sa mémoire. Mais celui dont la célébrité est due au contact du bourreau, il a besoin iiue la piété veille sur sa tombe pour la protéger, [tour en écarter l'infamie.' Que Simon Didier poursuive donc l'œuvre qu'il a commencée! Son action est sainte, elle est légale. Que les portes du prétoire .s'ouvrent devant lui! La loi, la morali la religion le prennent par la main et le conduisent à vos pieds, il vient déposer ses douleurs et ses plaintes, et demander à rot; sagesse une .sentence de réhabilitation.
Ses plaintes sont-elles fondées? Simon Didier a-t-il eu raison et sortir de l'obscurité à laquelle il s'était condamné et d'entretenir le monde de ses griefs? Vous le savez , le Courrier de l'hère a reprocfté à Paul Didier d'avoir voulu rétablir la Jacquerie en France, c'«l-idire le pillage organisé, dans le seul but de satisfaire son ambitioa et sa cupidité. Peut-on, je vous le demande, diriger contre un waspirateur politique une accusation plus infamante? Vos cooscieoees m'ont répondu, et je ne veux rien ajouter à l'autorité de leur jugtment.
Je ne pense pas en effet que dans une discussion de cette gravité, on veuille jouer sur les mots et chercher dans d'ingénieuses soblilités un remède impossible à la plus cruelle des blessures. Arw de l'esprit on explique tout. On peut vous dire que la Jacquerie fat une sainte insurrection des paysans du quatorzième siècle» et qu'où n'a point insulté à la mémoire de Didier en l'assimilant aux vilains qtii se faisaient bravement hacher par les seigneurs pour la défense du roi et de l'indépendance nationale.
Mais, j'en suis sûr à l'avance, mon habile adversaire a trop de tact
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pour se servir de telles armes; il épuiserait sans réf^ultat son trésor d'érudition. Il ne s'a{fi( point de ce que fut la Jacquerie, mais de ce que vous avez voulu dire. Or, vous avez été clairs et précis. Dans trois articles .successifs, vous avez représenté Paul Didier comme un homme ambitieux et cupide, conspirant pour sa propre fortune, et déchainanl sur son pays les calamités d'une (guerre d'extermina(toa dans un but de sordide spéculation. C'est-à-dire que vous avez, autant qu'il était en vous, et dans un intérêt de parti, dégradé son caractère; d'un martyr politique, vous avez fait un supplicié vulgaire trouvant sur l'échafaud la juste peine qu'il avait méritée.
Vous avez donc insulté; nous pouvons dune demander une réparation.
Ce n'est pas tout, je dois et vais prouver que vous avez calomnié.
Ce n'est point, en effet, une action en diffamation, mais en réparation d'uû dummage, que nous exerçons. Or, pour être admis à se plaindre d'un préjudice, il faut l'avoir souffert injustement. Si le Courrier de l'hère était demeuré dans la vérité, il n'aurait pas dépassé son droit, et nous ne retirerions de ce procès que honte et confusion. Encore une fois, il a calomnié, nous sommes fondés à lui demander raison de ses outrages.
Or, je le demande à tous ceux qui m'entendent, à l'histoire : Paul Didier était-il mil par des idées de désordre brutal et de pillafjc?
Si toute cette province, au milieu de laquelle Paul Didier a vécu, au milieu de laquelle il est mort , était assemblée autour de moi, et que je pusse Tinterroger tout entière , elle me répondrait : Ceux qui accusent Didier d'avoir rêvé le pillage le calomnient. Si j'allais plus loin, si je lui demandais encore si Paul Didier avait puisé ses inspirations politiques en dehors de lui-même, elle me répondrait qu'il était l'agent d'un parti dont le nom et le chef ne sont un mystère pour personne. Mais, vous le comprenez, ce n'est point à cette notoriété populaire que nous devons surtout nous allactier. Je dois, par des preuves positives et certaines, justifier la mémoire de Didier en établissant ce qu'il fut, ce qu'il voulut, pour quels principes, pour quels hommes il est mort.
Ici, messieurs, je sais que je vais toucher des questions brûlantes, mais je sais aussi que ma parole est celle d'un homme libre devant des magistrats éclairés et indépendants. Ne sommes-nous pas tous animés d'un saint respect pour les lois, d'un ardent amour pour notre pays, d'un désir sincère de découvrir la vérité, et si cette vérité contrariait quelques-uns des hommes du pouvoir, qui de nous consentirait à se dégrader au point de l'enfermer lâchement en lui-même?
Je parlerai donc sans crainte comme vous ra'écouterez sans passion, et si l'histoire contemporaine, que je vais rappeler, contient
<7S PLAIDOYERS POLITIQUES ET JUDtCIAIBES.
UD acte d'accusation, que ceux-là dont la conscience est souillée k voilent la face et qu'ils reodcut qtAcc a Dieu de les avoir jo^tfa'ici épargnés dans sa colère. {Profonde srnsfil ion.)
Paul Didier, messieurs, était-il donc un Arteweld ou un Ma niello, cciiappé de son atelier ou de son bateau de pt^cheur et ielé la télé de la multitude par un de ces caprices de la fortune, ta toi semblable à la tempête qui élève la vague vers le ciel pour labri aussitôt sur les rochers du rivage? Non, lorsque Didier est mon, carrière était complète, et tuut entière elle dépose contre les suppo* sitions d'un tel caractère. Né dans la classe bourgeoise, il se prépira par de fortes éludes à la profession d'avocat, où il conquit bicolùidfr« grands et légilinies succès qui ne lui suffirent cependant pas. DoinI d'une Ame ardente, d'un esprit inquiet, mobile, amateur de aoo' vcautés, il portait impatiemment le poids de ses désirs; aussi accueiilit-il avec enthousiasme ta révolution de 89, si belle à son aurûrc.el dont cette province a le glorieux privilège d'avoir été le berceaa Dans la célèbre assemblée de Vieille, de concert avec Moaoiere! Barnavc dont il était l'ami, il prépara la rédaction des cahiers àa états généraux; puis, lorsque la Uévolutinn se fut en(yag;ée daa< b voie de terreur, où la poussait la fatalité. Didier, non par timiditi, mais par un sentiment d'opposition qui était inné dans son ànf, refusa d'accepter sa lyrannique diclalure, et quitta la France ap avoir sollicité le dangereux honneur de défendre Louis XVI. Rcb au Consulat, il fut choisi par Konaparle, qui se connaissait en homn comme directeur de l'École de droit de (ireuoble, et là, pendant^ trois années, dans la pratique de ces modestes et difficiles fonciiouà, il fui le modèle du professeur et du citoyen.
Je voudrais qu'il me fût donné de les peindre comme je \tiSfas, ces années si courtes et si fécondes, pendant lesquelles Didier, da haut de sa chaire, échauffait ses enseignements par les lumière: d' la plus pure morale. l'ourquoi cette gloire ne satisfit-elle pas soo ambition? C'est qu'il y avait d;ms sa nature un besoin dévofiol d'activité qui devait le pousser falalement jusqu'au reposdelalombt.
Faut-il croire ce que dit un auteur bien placé pour savoir U vérilé, et qui» du reste, n'a pas été démenti, que, vers cette époq«f. Didier ouvrit l'oreille aux propositions d'un émissaire venu des îles de Sardaigne? Peu importe. Ce qu'il y a de certain, c'est que Oidiet ne conspirait pas pour le rétablissement d'une Jacquerie. Le oom de SCS complices, Laine, Maine de Birau, Royer-CoUard, Chateaubriand, le garantit assez de tout soupçon à cet égard. U réîait It retour des Bourbons, comme le rétabli.ssement des libertés publique». Les Bourbons revenus, il fut encore jeté dans Topposition.
U est aujourd'hui avéré que des les premiers mois du règne de
mt, i
lant^
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Louis XVIII, un comité iasurrectioaael se forma à Paris, centre de tous Jes roécoEtenteraents. Il ne pouvait songer k se servir de Tépée du Iiéros que, par une déloyauté qui lui est familière, l'Angleterre avait perdue diins l'immensité de l'Océaa.II fallait au mouvemenl projeté UQ chefprôt au premier signal. Je n'ai pas besoin de dire son nom.
Or, à celte époque, uu liomiue était placé à la t^te du ministère de la police et s'y faisait remarquer par des qualités précisément contraires à celles de Paul Didier. Né aussi dans la classe bourgeoise, il avait de bonne heure sucé le lait des cours, cl ce lait lui avait profité. Élevé dans te palais de la reine mère, i! avait deviné la cbule prochaine du maître et, mettant en pratique les leçons de Talleyrand et de Fouctié dont il s'Inspirait déjà, il s'apprêtait h le trahir à propos. Des antichambres de madame Laetitia, il passa sans secousses dans celles du nouveau roi, et bientôt il y conquit une puissance que nul ne songea à braver. Cette puissance est aujourd'hui ju(;;ée.L'bi$toire dira par quelles mesures arbitraires il abusa d'une autorité jusque-là sans exemple, et ne descendit du faîte du pouvoir que lorsque, suivant l'expression d'un illustre écrivain, les pieds lui glissèrent dans le sang du duc de Berry. Cet homme habile dans larl de tromper, consommé dans toutes les ruses du machiavélisme politique, connut les plans du comité dont j'ai parlé. 11 sut jour par jour les résolulions des couspirateurs et ne fit rien pour s'y opposer. Se préparait-il, en cas de succès de leur part, une place dans le camp des vainqueurs, ou bien voulaît-il seulement fomenter la révolte pour l'écraser à son aise, je vous laisse à l'apprécier. Ce qu'il m'importe de constater, c'est que tout l'ut connu de lui, et qu'au jour oii le complot éclata, il mit autant de précipitation à le réprimer, qu'il avait apporté de discrétion à le préparer.
Je ne veux pas reproduire devant vous les déplorables scènes qui suivirent l'échec du mallieurcux Didier, vous peindre ces tristes parodies de la justice dans lesquelles les accusés et ks défenseurs étaient insultés par les juges. Je ne veux pas vous faire assister à ces égorgements barbares dans lesquels on comprenait ceux-là mêmes que le vainqueur se refusait à condamner; mais je dois vous rappeler cependant que lorsque les entrailles du générai Dunadicu s'étaient émues à la vue de tant de sang versé, lorsqu'il sollicitait la grâce des malheureux paysans, on lui répondait par le télégrapiie de les exécuter, car avant tout, on voulait en finir avec la conspiration, et placer la province dans une espèce de terreur.
Ce double rapprochement, messieurs, vous en dit assez, et de cet homme dont je n^ai parlé qu'à regret, je ne veux plus dire qu'un seul mol. On sait quels ont élé ses constantes liaisons, sa fortune et son crédit politique depuis la révolution de Juillet.
A ces premières et décisives lomières, il faut joindre celles <pi jailli<iseDl de l'homme dont on a »i élran^jerncnl défiguré l« caractère. J'ai dit quels avaient été ses aoiécédeols, les habitudes de soa esprit, les faiblesses de sa vie. Qui pourra croire qu'un personnage si consi* dérable dans sa province, qui, pendant quarante années, avait noble ment porté le fardeau d'une existence tourmentée, dévouée aui passions politiques, se fût jeté à Pctourdic dans un complot sans principe et sans but? Comment croire que le doyen des professeurs de cette école, Tavocat vénéré qui avait brillé autant par l'érbide ses vertus que par celui du talent, le penseur religieux qui, le premier, après les orages de la Révolution, avait, dans une brochure pleine de hardiesse et de foi, appelé l'attention du chef de l'Étal jar la nécessilé de relever les autels en France, comreieut croire qu un tel homme eût voulu souiller ses cheveux blancs par un attcoui d< brigand, consommé sur sa ville natale? Messieurs, pour le jager. écoulez-le dans ce moment suprême où, sur le point de paraître devant Dieu, la créature se dépouille de tout esprit rf orgueil et d'intérêt, et révèle tout entière rintimité de sa nature. Voici un fragment des paroles prononcées par Didier devant le tribunal qui renvoya à Téchafaud :
« Messieurs, « la gloire a tin tel attrait que les hommes la mettent aou dessus de tout et la préfèrent mémo à h pensée de la mort >. Cette pensée de Pascalm'avait souvent frappé; elle semblait me présajyrr la destinée qui m'attendait. J'avais réfléchi sur les moyens de me
l'appliquer à moi-mt^me, h mes derniers moments Je ne sniâ p»
du nombre des hommes qui ne regardent la mort que comme If terme de cette vie, sans y voir le commencement de l'autre; U nature humaine répugne à sa destruction, et cependant la craioiri^ la mort ne me domine pas; mais je ne saurais vaincre l'effroi qucme cause la pensée de paraitre devant la justice éternelle. Les prindpH et les devoirs religieux seront la base de ma défense.
u Mes sentiments religieux ue datent pas de ce jour. A l'av/arment de Bonaparte, lorsque le nouveau dominateur de la Fr : s'occupait à relever les autels, je rédigeai une brochure intituiic : Retour à la religion. Ma production fut présentée à Bonaparte ptf M. Savoie Rullin, à qui îl dit, après l'avoir lue : - Quand oné-nt ainsi, c'est une lâcheté de ne pas se nommer. " Voilà pourquoi 'J dernière édition porte mon nom. Cet ouvrage me fournit des réponses bien péremptoires aux accusations de M. le procureur du roi. Nou.cc n*est pas la mémoire d'un brigand que je dois laisser à mes enfant*. On pourra dire que leur père a été égaré, mais jamais qu'il chercbi ses intérêts dans les malheurs de la France...
Ma tentative a déjà coulé la vie à bien des malheureux; die*
plon[;€ bien des familles dans le désespoir, elle a éveillé le soupçon sur uu grand nombre de ctloyens, elle eo a conduit plusieurs au supplice. Oh! ccrlainemcnt, ce sont là de grands maux J'ai sans
cesse présentes ces familles qui me demandent compte des membres que je leur ai enlevés. Je m'alCcodais à des reproches de la part de ces mallieurcuses veuves qui ont été entendues hier par la cour; mais non, elles ont respecté mon infortune; grâces leur soient rendues. Quoiqu'il soit vrai que je n'aie trompé personne, cl que tout ce que
l'on a dit de contraire ne soit que calomnie cl iniquité je ne forme
qu'un vœu, c'est que l'on mette un terme aux rigueurs que l'on exerce envers les malheureux que j'ai entraînés dans ma ruine; ils sont innocents, seul je suis coupable, moi seul je dois cxj.icr le crime.
« Je puis dire, et je prends I>ieu à tcmolti, que cette entreprise, que j'ai suivie à travers mille périls rcuaissanls, mille fatigues, mille obstacles, celte entreprise n'a eu aucun principe d' intérêt personnel; elle n'en a eu d'autre que l'intérêt du peuple qui me paraissait malheureux; j'ai pu me tromper, mais du moins qu'on ne cherche pas à me faire uu crime des motifs qui m'ont dirigé. J'ai parcouru bien des chaumières, et c'est h t[ue j'ai puisé l'exaspération qui m'a fait commencer cette eutreprise qui va me conduire à l'échafaud.
« Je m'étais nourri des pensées de Pascal et de Cicéron, que j'avais pour compagnon de pèlerinage; je n'ai donc voulu commettre aucun attentat. Je m'étais fait à moi-même lobjection qui m'a été faite ici, d'éire maître de ma troupe, assez pour la diriger. Mais mon détachement était composé en grande partie de militaires qui devaient prévenir le pillage et les excès, et je ne doute pas que ce moyen ne m'eût complètement réussi. J'ai été coupable, sans doute, d'avoir formé un attroupement à main armée; mais, je le répète, et je l'ai prouvé, j'aurais empêché le désordre par ma fermeté. Le ciel n'a pas voulu que mes desseins aient réussi-, eh bien! je me soumets. -^
Ce langage si plein de fermeté, de résignation et de candeur, est-il celui d'un misérable anarchiste qui a manqué son coup, ou d'un conspirateur politicjuc abusé par ses illusions, trompé par ses amis, et n'ayant plus d'autre souci que d'écarter de sa mémoire tout soupçon de bas.se intrigue et de passions égoïstes?
Voûtez vous pénétrer plus avant dans la couscience de la victime? Permettez-moi de mettre sous vos yeux un touchant témoignage de la pureté de son Ime. Ce sont les adieux que, la veille de sa mort, il écrivit dans son cachot à sa malheureuse femme et à ses fils :
X On me permet, mes chers enfants, de vous écrire, et j'en rends grâce au ciel. Je dois d'abord vous assurer que le bon Dieu m'a beaucoup protégé dans mes derniers moments. J'ai été malade après notre entrevue, et j'ai eu le bonheur d'offrir à Jésus-Christ, mon Sauveur,
toutes mes souffrances; jetoDS-nous, mes amis, dans les bnu de b Providence. Vous connaissez loules mes recommandations ; j'en ai une plus particulière à vous faire, je vous supplie d'y avoir égard ; c'est de vous éloigner. Digne mère, aie soin de les enfants cbéri$, si faits pour l'être; mes enfants, ayez soin de votre mère, consolez notre Louis. (Ju'il embrasse aussi avec ferveur notre sainte religion. et, comme je l'ai dit, qu'un grand malheur soit la conscnilion du chrisiianisme dans notre famille. Adieu, mes enfants, éloignez-voos, je vous en conjure ; je prierai ce s<Jir M. Toscan de vous faire ctmnaltre mon va*u. Donnez-moi cette dernière preuve de votre atticheineui. Priez Dieu pour moi.
u Signé : DIDIER.
> Le 7 juin tM6.
« Soyez assurés qit,e je mourrai sans aucun ressentiment, pirdi»> nanl de tout cirur à tous ceux qui m'ont fait du mal. Adieu, tous ma enfants, pclils-cnfants. chers gendres; pardonnez-moi, loos m» parents, les chagrins que je vous cause.
Ai-je besoin, messieurs, d'insister davantage ? L'émotion qui oe domine <i la lecture de ce sublime testament du chrétien, prôt à taircher au supplice, ne vous a-t-ellc [las gagnés vous-mêmes? EtceUt émotion n'en dit-elle pas plus que tous mes raisonnements? Pnl Didier n'cst-it pas jugé, réhabilité, et la calomnie du Courrier dctltat ne vient-elle pas se briser contre l'admirable abnégation de ce ««!• lard mourant pour sa foi polttiiiuc, en offrant à Dieu rholocauîlede sa vie ?
Et cependant, pour que la vérité éclate de toutes parts, faol-il ajouter à ces démonstrations sans réplique l'opinion de l'ennemi dt Didier, de ceux-là mêmes qui le combattirent et réprimèrent satefitative insurrectionnelle? Écoutez le général Donuadleu lui-m<a>e, dans un mémoire adressé au roi et daté de Grenoble, le 23 janner t817 : « Telles furent les déclarations de Didier, qu'il m'a réitérées en présence du chef d'escadron comte d'Agoult, aide de camp du ministre de la Guerre; c'est devant cet officier qu'il me parla encore dccottf^rences et de relations qu'il aurait eues, par l'intermédiaire d'uo tiers, avec un personnage dont je dois taire le nom et dont S. Eic. le ministre de la Guerre a dil, Sire, rendre compte à Votre Majesté. • Et plus loin : X Didier était un homme de valeur, d'intelligence, de probité surtout. S'il u'eilt pas voulu préserver la ville de toute crainte de pillage en s'y présentant le premier, la conspiration réussissaii.
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c^est à ce mouvement d'honnêteté que j'ai dû la victoire. » Et le commissaire Palis s'exprime ainsi : « Didier comptait sur toutes les communes du département ; toutes lui étaient dévouées, à l'exception de Grenoble, où une partie de la noblesse et de la boui^eoisie était pour le roi. Néanmoins il pouvait compter sur quelques habitants et sur une partie de la troupe de Iig;ne. // ne voulait que de braves getu pour fitrmer le rassemblement, afin d'éviter le pillage et le mauaere. »
Comment, en présence de tant de témoignages qui n'ont pas été démentis, serait-il encore possible de iaire de Didier un instrument de désordres populaires, agissant en dehors de toute pensée politique? N'est-il pas certain, au contraire, qu'il fut un des précurseurs de l'ordre nouveau, et qu'il se rattachait précisément aux espérances que nous avons vues se réaliser?
Comment en douter, lorsque ses complices ont été récompensés, lorsque les conspirateurs de la Restauration sont aujourd'hui assis dans les conseils du prince, comblés de dignités et d'honneurs? L'opinion publique ne s'éclaire-t-elle pas par de tels enseignements? Et pourquoi nous serait-il interdit d'en tirer la conclusion logique qu'ils contiennent ?
Quoi, messieurs, cette pensée serait anarchique et séditieuse ! Mais qui sommes-nous? Sous quel règne sommes-nous placés? La royauté du droit divin ne s'est-elle pas à jamais perdue dans les orages do pouvoir constituant dont elle a voulu follement se couronner ? La royauté nouvelle n'est-elle pas la fille légitime de toutes les conjurations successives qui ont commencé en 1815 pour finir en 1830? N'est-ellc pas la pupille de la multitude qui a posé sur son diadème le sceau de sa terrible souveraineté? Ne s'est-elle pas glorifiée ellemême d'être la royauté des barricades? Et nous, serions-nous coupables pour lui rappeler sw berceau ? C'est par une singulière aber ration que les pouvoirs sont disposés à renier leur origine et à payer d'ingratitude ceux qui se sont sacrifiés à leur élévation. Mais qu'importent les contradictions et les injustices d'un jour, dans le vaste mouvement qui entraîne l'humanité vers le but mystérieux que la Providence lui assigne ! Que signifient les protestations stériles démenties par les faits? L'histoire ne les enregistre que pour rendre plus éclatants les enseignements qu'elle en tire. C'est à elle, messieurs, qu'il appartient de résumer les documents de ce grand procès, d'en résoudre les questions indécises, de faire jaillir la lumière sur les points encore obscurs, d'assigner à chacun sa part de vertu, de gloire, de malheur et de responsabilité. A d'autres cette grande œuvre. Pour moi, je crois avoir accompli la mienne à la mesure de mes forces si, en fouillant les matériaux de cette mémorable époque, l'annaliste rencontre un fils penché sur la tombe d'un supplicié, son
père, y inscrivant votre sentence réparatrice, et sauvant ainsi cette chère mémoire de l'infamie dont Tcsprit de parti avait essayé de la couvrir !
RËPLIQUE DE H* JULES FAVRE
Messieurs,
Mon liabiie adversaire nous a prouvé hier, ce que nous savions déjà, ce qu'on est toujours heureux d'entendre confirmer par de telles leçons, que tout est possible avec de l'esprit et de la science, qaÛ leur est facile de déplacer les questions d'un procès à l'aide diogénieux rapprochements, et de substituer à de gênantes réalités les commodes hypothèses d'une brillante imagination. Et vraimeat, entraîné par le charme de sa parole, j'en arrivais à douter de m«méme, à me croire un de ces vilains du moyen âge, des tortures desqnel« il vous a présenté un tableau si éloquent , à me demander i nous étions cii 1358 ou en 1816 : il m'a fallu le calme de la réflexioi pour m'aperccvoir que tout cela n'était qu'une illusion, et que de ce parallèle académique, $i remarquable, il ne devait rester dans nui esprits que le souvenir du plaisir tju'il nous a cause et la convidioi qu'il était parfctilctiieut étranger à la cause. Tâclions d'y revenir, Jf rameuer la discussion à ses points essentiels. Je vais i'cssayer pir quelques observations qui seront aussi courtes, aussi subslaotieM que possible.
Mon adversaire a élabli trois propositions que je dois réfuter.
!• Les morts ne saiinient éirc protégés parles lois sur la diRâmition. Leurs corps rinDn ri ien lient à la cleslruotion. lei
J'avais reconnu moi-même que la législation spéciale relative aux délits de la presse ne s'occupe point du respect qui doit environner la mémoire des morts. De ce silence on conclut que les insultes adressées à leurs tombes ne peuvent jamais devenir la source d'une action en réparation. Cette conclusion est singulièrement hasardée, et peutêtre n'y arrive-t-on que faute d'avoir bien posé la question qu'elle doit résoudre.
Jesais.etla peine que mon adversaire a prise pour me l'enseigner était inutile, que les morts ne peuvent personnellement exercer une action. Ilsn'ontpas d'état, m'a-t-on dit, ils ne sauraient se présenter devant le procureur du roi, y affirmer leur plainte. Toutes ces choses sont incontestables. Aussi n'ai-je point la prétention de les faire conclure en personne. Je croyais avoir suffisamment expliqué que je réclamais ce privilège pour leurs représentants. La question est donc celle-ci : Les vivants peuvent-ils être offensés par les outrages dont la mémoire des morts est l'objet? La loi ne spécifie pas, ne pouvait pas spécifier quels sont les éléments de la diffamation : elle résulte, suivant elle, de toute allégation qui porte atteinte à l'honneur ou à la considération. Or cette atteinte peut résulter de calomnies lancées contre la vie de mon père, c'est là ce que proclame la conscience universelle, et les sentiments que j'ai eu l'honneur d'exprimer devant vous i l'audieacc d'hier ne pourraient être critiqués que par celui qui manquerait de cœur.
Cependant, le défenseur du Courrier n'a pas craint de toucher à ces considérations. Il a prétendu que je faisais la loi au lieu de l'interpréter; il a essayé d'y effacer les saintes garanties que j'y avais trouvées, il est allé jusqu'à dire que la morale l'exigeait.
A ses yeux, en effet, l'homme est apparu comme un être isolé, ne relevant que de lui-même, ne puisant que dans la substance intime de sa propre vertu les titres à la considération publique. Qu'importe, s'est-il écrié, l'origine d'un grand citoyen? 11 peut être le fils d'un forçat, je n'en serai pas moins fier de lui presser la main!
Ce sont là, messieurs, de nobles et généreux senllments ; mais sont-ils dans la nature, sont-ils dans les habitudes, dans les nécessités de notre vie sociale? Et mon adversaire ne se fait-il pas illusion, ici comme sur beaucoup d'autres points, pour le besoin de sa cause? Je sais que dans le vaste mouvement qui nous entraine, l'aristocratie de la naissance a singuUèrement perdu de sa puissance et de sa splendeur, que les blasons s'en vont en poussière sous le nivellement de la démocratie ; mais est-ce à dire que l'homme n'ait plus de berceau, plus de foyer domestique, et que, dans l'orgueil de son individualité, U puisse renier les traditions de son enfance? Ah! messieurs, n'accueillons point de si désolantes doctrines, n'outrageons point
Tordre nuuvcau qui ne oous fait point aehelcr ses bienfaits par de tels sacrifices ! Nous porloiH tous au dedans de nous-mêmes leslrac de ces premières leçons (|ui 4)at marqué notre entrée dans U We. nous avons quelque valeur, nous le devons à la s<i(;e&se de noti père, à l'amour trois fois sacre de notre mère! et il se poumitqo'( outragCilt sous nos yeux ces dignes objets de notre vcnéraiioo, sa qu'il oous fiVl permis de les venger ! Et la loi qui étuufFerait en ool des sentiments si impérieux, qui nous ordonnerait d'être irapie.ser une loi morale! Disous-lc avec le grand Tertnllicn, ce serait une la abominable : Lex imman'Ht trislUiœ alque lucltu ptena. Ce serait nnf loi sauvage qu'il Faudnit violer au nom de la vertu ! Revenons donc à la seule doctrine acceptable et sociale, à celle qui garanlil le rcpo* el la dignité des familles, et concluons que l'offense dirigée roofre la mémoire du père rejaillit contre les fils, que c'est pour ces derniers un droit el un devoir d'en demander réparattoo.
Celle théorie est absolue. Elle n'admet point la distinction qu'on a posée entre la vie privée et la vie publique. L'existence del'honuw public appartient à la presse, j'en conviens, mais à la condition qnt la presse ne la calomnie pas. Il en esl de même de sa mémoire. Elir est pour ses eufaots un héritage non moins précieux que celai dt» vertus de l'homme privé. L'un el l'autre doivent être défendospff les nobles susceptibilités de la piété filiale.
A l'appui (te cette opinion, j'ai l'autorité de M. Chassang daoSïOO traité Des délits et contravenlions de la parole et de la presM ; et T«K coimaissez tous l'arrêt rendu sur la question par la cour de Puit dans l'affaire des enfants IMricr.
Je passe à rexamcn de la .seconde proposition. J'ai dit que Simon Didier avait eu raison de voir une insulte à la mémoire de «oo p^re dans cette imputation qu'il voulait étabiir une nouvelle Jtuqturie.d, cherchant à légitimer cette opinion par l'examen loyal de la pensée incriminée, je vous ai avertis de vous mettre en garde contrr leiJ excuses historiques sous lesquelles on essayerait de faire disparaiwi sa portée odieuse. Ouc nous importent ces commentaires po^ihanic^- Qu'avez- vous entendu dire? Est-ce un éloge, est-ce un blàn)>' avez déccnié? Si c'est un blâme, ne va-t-il pas ju.squ'ù la i
Voilà les seules questions du procès; toutes ies autres soot faux-fuyanls.
Cependant, mon adversaire a protesté. Vainement, a-t-il dit, on voudrait émousser à l'avance mes armes, je les ai et je m'en sers. Oui, vous vous en êtes servi ; reste à savoir si vous n'avez pas tirées l'air.
Ou'avcz-vous dit? que la Jacquerie était une réaction nécessaire*" peuple opprimé par les brigandages des graods scig^neurs? El tooi
avez accumulé la citations à l'appui de cette réliabilitaiion d'une jjuerrc d'externQÎnalioQ cl de pillage, de ce qu'il y a de plus horrible dans tous les temps et dans tous les pays! Singulier entratoement d'un esprit subjugué par le besoin de se faire un système ! Vous eo êtes arrivé à nous peindre la Jacquerie sous les plus belles couleurs! Accuser Didier d'avoir voulu la rétablir, c'était proclamer qu'il était animé de vues patriotiques, qu'il se dévouait pour le salut du petit peuple écrasé par les hautes classes et l'invasion étrangère! Messieurs, cette étrange argumentation me rappelait, m;ilgré moi, ce mot proFond d'un écrivain célèbre dout tes mordantes satires remuèrent puissamment tout le dix-septième siècle : Érasme répondait aux critiques qui le déchiraient ; « hnprobus est qui in alieno libro ingenioiut. Celui-là manque de probité qui est ingénieux en interprétant la pensée d'autrui. " Le mot est amer; mais combien il est juste quand il s'applique à celui qui veut Faire oublier une iusulte eu déligur<mt le sens de ses propres paroles! Je vous avais convié à une discussion simple et consciencieuse, vous l'avez fuie, vous vous êtes jeté dans l'équivoque de systèmes historiques qui étaient bien loin de voire plume lorsqu'elle nous calomniait. Que la Jacquerie ait été une révolte nécessaire, je vous l'accorde; mais que nous importe? Abandonnez ce quatorzième siècle dans lequel vous avez Fait une si longue excursion; revenez au nôtre, à notre article, et dites-moi si, lorsque vous avez avancé que Didier voulait une Jacquerie, qu'il agissait seul, sans plan politique, pour refaire sa Fortune et assouvir son ambilioQ, vous n'avez pas insulté à sa mémoire.
Vainement , en effet, avez-vous essayé de substituer le sens historique au sens pratique de Texpression que vous avez employée. Un exemple choisi par vous était ta meilleure preuve du vice de cette appréciation. La Ltguc, à vous entendre, fut une entreprise mille fois plus coupable que la Jacquerie. Vous avez dit cependant que Simon Didier n'aurait pas été uFFensé si vous aviez accusé son père d'avoir rêvé le rétablissement de la sainte Ligue. Pourquoi? Vous l'avez vous-même très-justement expliqué. La Jacquerie était une guerre des paysans contre les seigneurs ; la Ligue, une lutte des seigneurs entre eux. L'histoire de la Jacquerie a été écrite par les vainqueurs, qui ont flétri l'insurrection soulevée contre eux. Le mot de Jacquerie, en traversant les âges, a donc retenu un sens odieux; il est devenu le type du pillage et de tous les excès qui l'accompaguent. Si vous vouliez changer ce sens, que o'ajoutiez-vous les désaveux que cous avons entendus à l'audience d'hier?
Je pourrais joindre plusieurs exemples à celui que je vous ai ennprunté. Permeltez-raoi d'en citer deux. Je suppose que le Cmirrier de l'hère imprime que Louis-Philippe est un Néron. Le mioislère
public s'indignera et lancera ses foudres. Mais que dirait-on .^, i la cour d'assises où it seniil traduit, le Courrier venait produire on ouvraffe récent qui a fait çramJ bruit en Allcmafync, où il a i\i cent, cl dans lequel ou prouve que l'histoire s'est coinpiétemcnt trompée sur le comple de .Néron? .Ain^i, ces vertueuses dêLiam.itions qu'on a mises sous noire plume de collépiens n'étaient que méchanceté purr : Néron était le plus doux, le plu» populaire de tou-s les princes, ri a eu. il P'it vrai, la faiblesse d'assassiner sa ni^re, d'incendier Roae pour si>o plaisir, de se servir, en jjuise de flambeaux, d'hommes enduits de soufre, de chrétiens (ce qui serait une circonstance ait6nnaiite); mais h part ces erreurs, c'élait uu monarque irréprochable, adoré de la multitude, qui l'accueillait, à sdu entrée dans le cirfpif, par d'immenses acclamations .. Si le Courrier de l'Itère s'avisait d'an pareil système de défense, on lui rtrail au nez, et on le condamnrrail. Telle pourrait bien être aujourd'liui sa destinée.
De même, vous vous tiendriez pour offensé si l'on vousaecosaii4» prêcher la loi ajîraire, Accepteriez-vous la justification de celui <j« vous démontrerait, l'histoire et la léj;i<;la(iou à la main, que la Ifl agraire était btiiiue à Home, quelle était ta plus juste prétention (h monde, qu'elle ne comportait point le nivellement absolu des fc»tunes, mais simplement le parla|ife de V/iger pul/liruj, des lerres conquises par te saii|; des plébéiens? Vous répondriez avec raison :Now ne sommes point à Home; la loi agraire réclamée par les (•racqui pouvait être utile à la [République, et c'e;. précisément pourqunit'M a lue ceux qui la défendaient. Flétrie par ceux <fui la repoussairDt qui ont été les plus foris, elle n'a conservé qu'un sens funeste. El est le symbole du babouvisme. Les mots ne valent qae par le$ i' qu'ils représentent actuellement, non par celles qu'ils repré<«DUifnt' à leur création.
C'est ainsi que les armes dont vous avez persisté à vous servir brisent entre vos mains; t'est ;iiDsi i|ue, ramené du passé an présent' du système à la réalité, vous êtes forcé de convenir . tout cntl^ vouant vos inlenlious, que vous avez insulté à la mémoire àt Pi Didier.
Celle insulte, messieurs, n'est pas seulemeni dans le mol Jâcqoifnc Pour bien comprendre la pensée de Técrivain, il faut se placera point de vue. Le Courrkr de l'hère a voulu défendre plutôt fju'^'ti quer. Vous le savez, la gazette avait placé dans le palais d'mi priocf le siège de la conspiraiion de IKIfi. Le Courrier a cherché à rompn ce lien. C'est pouripioi il a repré.scnté Didier agissant seul, sa* ramifications, sans projets politiques. Il lui en fallait un cependant C'est alors qu'on lui prêle des idées de pillage et de grossière am**" tion. Ainsi, pour complaire à vos patrons, pour satisfaire les exigence»
du parti que vous servez, vous avez défiguré Thistoire; vous avez fermé votre main, pleine de documents accusateurs, et changeant les rôles, de Didier, instrument d'une pensée plus élevée, vous avez Fait un brouillon audacieux, déchaînant sur son pays l'anarchie populaire pour refaire sa fortune.
En aviez-vous le droit? Les privilèges de l'histoire et de la presse, que vous avez revendiqués, livraient-ils à vos injustes sévérités, disons vrai, à vos calomnies, une tombe que, les premiers, vous deviez environner de respects?
Mon adversaire est allé jusque-là, et, sur ce point décisif, sa plus forte, sa principale argumentation a été de chercher à me mettre en contradiction avec moi-même , de saisir sur mes lèvres la vérité qui s'y serait placée malgré moi. Ainsi , c'est en vertu de la liberté que je conteste au Courrier, que je vous aurais tracé la vive peinture des pratiques à l'aide desquelles un ministre de la police encourageait la conspiration pour l'étouffer ensuite avec une abominable précipitation. Cest en vertu de cette même liberté que j'aurais fait remonter plus haut la hardiesse de mes accusations , que j'aurais flétri par des allusions décentes, mais directes, le chef suprême de l'État.
Messieurs, si de telles paroles étaient sorties d'une bouche moins loyale que celle de mon adversaire, je les aurais prises pour un pié^e. J'aurais cru qu'on voulait m'entralner sur un terrain semé d'écuefls, afin d'y compromettre les intérêts sacrés qui me sont confiés. Ai-je besoin de le proclamer de nouveau? Défenseur d'un fils pieux qui sollicite de vous la réhabilitation de son père, je suis venu pour laver l'infamie et non pour l'infliger. Si les nécessités de ma cause m'ont Conduit à m'expliquer sur la solidarité dont on a parlé , j'ai essayé de le faire sans passion comme sans faiblesse , et j'ai puisé dans le profond respect que m'inspire la sagesse du tribunal, le sentiment des convenances dont je ne crois pas m'être écarté. Sans doute je n'ai point abdiqué dans cette enceinte les sympathies du citoyen, mais je les ai fait taire sous la toge de l'avocat, et j'ai tâché de dire tout ce qui devait justifier Didier, sans rechercher comme sans éviter l'occasion d'offenser qui que ce soit. J'ai suffisamment protesté contre toute intention d'avilir ses complices. Ce que j'ai entendu flétrir et ce que je flétris encore, c'est le machiavélisme de ceux qui ont organisé à la fois la conspiration et les massacres qui l'ont suivie. Ce que j'ai entendu flétrir, ce que je flétris encore, c'est l'ingratitude de ceux qui, pour échapper à la communauté de souvenirs, calomnient le sang versé dans leur cause ! Ce que j'ai avancé et ce que je maintiens, c'est que Paul Didier n'était ni un brigand ni un anarchiste , qu'il n'était pas seul à conspirer. Ce que j'ai avancé , ce que je maintiens, c'est qu'il voulait ce que nous avons voulu plus
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tard, c'est qu'il a servi ce qui s'esl réalisé sous nos yeux, c'est que Téchafaud de Creooble u iHé la première marche du trône de JuiiJel! Uuaiit à l'homme doul vous avez rappelé la sanglante célébnié et auquel je ne toucherai plus, ]e Tai jugé avec l'opinion de toui.avec ses actes, avec les docunicats contemporains, yucl est celai qui se lèvera pour me démentir?
Voilà toute ma pensée , je vous la livre. Sans doute , je l'ai émise en vertu du droit de libre discussion, qui est un des plus glorieux priviléfîes de notre époque ; mais, comprenez-le bien, ce droit, j'en ai usé à mes ris^jiucs et périls, il ne saurait éire sans limites. Si ]' ■ ^^ dépassé ces limites, l'hoiioralttc magistral qui préside cette autiiti;^ aurait su m'y faire rentrer. Il y a mieux, l'action des tiers est tuajours réservée. Que ceux-là qui se croiront diffamés saisisseoi \ei tribunaux : c'est là leur droit, et je n'entends pas les en dépouiller quand j'en demande la consécration pour une illustre mémoire.
Ainsi, je veuî avec vous que Thistoire soit indépendante, qaeli presse soit libre. Mais je leur refuse l'omnipotence de la calomojr C'est bien le moins, messieurs, qu'on impose ce frein à celui qoi prend eu lui-raémc lu redoutable mission de faire comparaître se concitoyens à la barre de sa propre opinion et de les y juger en dernier ressort. Lui demander une impartialité constante serait voalar l'impossible ; exiger de lui qu'il ne fausse pas les fait.s , qu'il oe substitue pas sciemment l'imposture à la vérité, c'est assurément puw une règle aussi morale que favorable à la dignité de la science.
Écrivez donc l'histoire de Didier, jugez-le sévèrement, voos k pouvez; ne changez pas ses actes pour déshonorer sa mémoire ei servir vos maîtres. Ne venez pas surtout nous dire que vous ètc$fe>t« en dct^h des bornes permises, que, si vous aviez voulu puiser di/i> le Moniteur de 18tC, vous auriez été bien plus accablant contre la victime, bien plus cruel pour la tendre piélé de son HIs !
Messieurs, mon cœur s'est éiim d'une bien douloureuse surprise, quand j'ai entendu cette triste excuse de l'adversaire. Vous cmIijw hier votre délicatesse, voire générosité, en nous annonçant que>oas tiendriez loin de tous les regards ces pages sanglantes où vous auncz pu chercher des inspirations î Vous n'avez été ni délicat ni généreux, vous avez été prudent, car ces documents, si vous les aviez lus, vous auraient fait mourir sous la honte de leur citation! Quoi! roas n'avez pas senti tout ce qu'il y avait de révoltant à nous p»Wcr de ces bulletins funèbres dans lesquels les vainqueurs et les boarrcaui écrivaient d'ignobles diatribes avec le sang des suppliciés! Et depuis quand, grand Dieu! un historien qui se respecte va-t-il prcndrt copie des actes d'accu.<;ation dressés sou< les échafauds? Que dirie:vons si je prétendais trouver le portrait de Louis XVI et de ^i^fo^
tUDée Marie-ÀDtoinette dans les colonnes cyniques du Père buchéne? si je vous parlais de t archiduc lusse d'Autriche cueillant elle-même les fruits de la viijne quelle a plantée, de la race des vipères de Capet dont le plus doux plaisir est de mantjer la chair du peuple? Vous me repousseriez avec horreur, et vous auriez raison! Eh bien, vous qui aimez les parallèles, croyez-vous que la feuille d'Hébert et le Moniteur de 1816 ne puissent être assimilés? En 1793, on égorgeait au nom de l'égalité populaire; co 1SI6, on fusillait au nom de l'arisiocratie royaliste! En 1793, la loi des suspects arrachait les proscrits de leurs retraites pour les envoyer à la mort; en 1811} , les murailles de cette vtlie infortunée étaient souillées par d'abominables placards dans lesquels on tarifait à vingt mille francs la léle d'un fugitif: on annonçait que celui qui lui donnerait asile passerait par les armes, que la maison où il aurait dormi serait rasée! Laissez dune ces pamphlets sanglants, la fureur des partis y a versé son venin! Vous ne nous faites pas grâce en refusant de vous associer à leurs colères î car elles sont la plus éclatante preuve de la vertu de la vîclinie qu'on a voulu couvrir d'iafamie; elles sont ta page la plus éloquente qu'on puisse écrire pour sa réhabilitation !
Forcé de désavouer les expressions offensantes de son client cl de rendre hommage au caractère de Paul Didier, mon adversaire a essayé de jeter le blâme sur l'action de son fils : vous avez été imprudent, s'est-il écrié. La douleur aime le calme et la solitude de la méditation! La piété filiale ne livre pas aux contradictions de la foule le jugement dune mémoire chérie : elle se contente de l'environner de sa vénération et de ses regrets.
Messieurs, je répoudrai que si la mémoire des morts a besoin de silence et de paix, elle a aussi besoin de justice, et que le fils pieux qui la défend n'est jamais mal inspiré. La douleur résignée dont mou adversaire vous a fait la peinture n*est [las une douleur de chrétien, c'est, permettez-moi de le dire, une douleur d'eunuque. Il en est une autre plus forte et non moins religieuse, une douleur virile qui n'exclut point le courage de se produire, de s'avouer publiquement et de revendiquer le complet exercice de son droit. C'est à elle que Simon Didier a cédé lorsqu'il est venu devant vous écarter de la tombe de son père l'opprobre d'une odieuse imputation. Il a a été imprudent, dites- vous! Il eilt mieux fait de gémir et de prier! Mais quoi! avcz-vous oublié ces nobles et touchantes paroles prononcées par Paul Didier au moment suprême où il fut traduit à la cour prévôtalc l <• La gloire a uu tel attrait que les hommes la mettent au dessus de tout et la préfèrent même à la pensée de la mort. » De quelle gloire parlait-il, cet homme si religieux dont je vous ai lu hier les sublimes adieux à sa famille? Élait-ce de ce vain retentisse-
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menl que foui dans l'histoire les actioos fameuses el même cri nclles? V(tulai(-i] de la [gloire de Catilina ou d'Kro«lr;ilc? Non; h 5 yeu\, la {jloire cl:iit t'aumilc ceignant le Irout de celui qui se déroui pour le bien de ses semblables el qui meurt dans sa force pour un géuêreusc cspéranfe que son sanf"; l'ëi-otidera! El lorsque PaulDidi a tout sacrifié à cette grande iJéc, son fils aurait pu soulfrir que dans la ville munie où sou précieux sang a été versé, on le repr^Ki tât comme un chef de pillards? Il aurait élé imprudent en prulcîtao à la face du pays touL entier, eoaire celte intolérable accusatioa Mais, messieurs, quelle que soit votre décision, Simon Didier nVt>i1 pas obtenu tout ce «ju'd pouvait (lêsirer'!' Ce concours d*aul1^!eu^ qui m'cutitureut et fréiitiss*.'nt à mes paroles, ces cd'urs qui répèieui les accents de mon cœur, cette sjlennilé éclalanlc, votre ju^fn attentive, émue, pr<îte à tendre la main au martyr pour le rtlcvi et lui assigner sa place véritable dans l' histoire, tout cela n"c?(-i donc rien? n'est-ce pas le plus beau Iriumplie que pouvait souhaiter la piété filiale? N'est-ce donc rien aussi que les rétraclaijotti de l'adversaire , coulrainl de reconnaître qu'il eiU été insensé et coapable d'outrager cette mémoire maintenant réliabîliiée ? Simon Didier a été imprudent! Vous-même, en vous inclinant devant li vertu de son père, vous reconnaissez qu'il a été grand, qu'il »ti pieux. Oui, c'est la Providence qui a inspiré son fils, la ProvideD<t qui b des jours de persécution et de deuil fait succéder des joiin de réparation : ce jour s'est levé pour Didier; votre justice vâ lai donner la consécration de votre sainte autorité, mais déjà la calouh nie n'est plus, elle est morte sous ma parole.
A l'audience du 20 août 1841 , le tribunal a prononcé son jugeoirof n ces termes :
t Atlcndu que Taction par laquelle un Hls vient demander la rffkiratiou dts oulraj^cs faits à la méinoin* de sou p^re et venger son hooutv offensé, csl une action fondée sur la morale publique, qui, si elle Dcst pas textuellement écrite dans nos Codes, résuite cependant clairenicni de rcnsemblc de notre Ii^gislalion;
t Attendu que si la vie politique et publique des citoyens appartirtf à l'bistoirc; que si la presse a le droit de dire leurs actions, de juger l€V) opinions, leurs iutentions, elle doit le faire avec exactitude dajis l'espoii des faits, avec bonne foi et impaitialilé dans ses appréciations;
' Attendu que le rédacteur du Courrier de l'Isère daus le n" 3376, dif cr journal du ±0 avril dernier, en imputant à Paul Didier le projet d'rtiblir en France une nouvelle Jacquerie, sans apporter aucun fait pour juitificr cette accusation, a dépassé îesjusles limites dans les(|Ueiles doit Mre r«v treint le droit de la presse;
• Mais attendu que le rédacteur du Courrier de fhére a, par l'orgaof de son di^fcnseur, expliqué sa pensée, justifié sa bonne foi, et détruit atB<i dans l'ariide incriminé le caractère de diffamation qu'il pouvait a^oct
dans le principe: que cette juste réparation doit suffire aujourd'hui au fils de Paul Didier .-
t Par ces motife,
( Le tribunal, ayant tel égard que de raison aux conclusions des parties, met le rédacteur du Courrier de t Isère hors d'instance sur les demandes de Simon Didier, le condamnant seulement aux dépens, i
COUR D'ASSISES DE LA SEINE
PRÉSIDENCE DE M. DfûELOT AUDIENCE m: 23 NOVEMBRE 1811
QCATMiUC rikOCfcS DU tfÀTtOXÀL
Délll d^excitallon ik la halae el au miprli du gonTernemcnt.
Après le réf|uisitoire de M. Ht^bcrl, procureur général, M' Jules Tint, d^Tcnseur du Saiionat. s'exprime en ces termes :
Messieurs,
Les espérances des hommes qui rédif^cnl le National soat (Tôt nature telle, qu'elles se peuvent avouer, nK'me devant vous, sans êUt atteintes par les iasinuatioiis de M. le procureur {général. Il â essajë, dans ses dernières paroles, d'élever une coufusioa catre vos dxtrines et celles d'hommes sur le compte desquels nous nous eipUqucrons tout à Theure. Cette confusion, nous la repousseroa' ptf des explications neites et pérempioires; mais avant tout , il faut rentrer dans le procès actuel et tâcher de n'en pas sortir.
Pour apprécier l'article incriminé, messieurs, il faut se reftoricr aux circonstances au milieu desquelles il a élê écrit. Depuis la révolution de Juillet, jamais procès de presse ne s'offrît avec plus de gravité. Cette position exceptionnelle ne vient pas seulement drli fièvre de sévérité qui, sur un signe de M. le garde des Sceaux. sest emparée subitement des officiers du ministère public, et qui, dan bout de la France à l'autre, a multiplié les poursuites contre l'cxpresion de toute pensée indépendante, même contre celle qui, jus^pi'iri et dans les plus mauvais Jours, avait été regardée comme \n\'\o\ib\t et sacrée; elle lient, en ce qui concerne le National, à une circonstance plus intime. Déjà condamné il y a quelques mois, il encourrait,par le faitd'une seconde condamnation, la peine de la suspension prononcée par les lois de septembre. (A/. Hébert fait un siyne néyatip
J'aperçois M. le procureur général faire un signe de dénégattoo; je l'en remercie et je l'en félicite. Je l'eu remercie pour la presse,
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je l'en félicite pour lui-raême» puisqu il rccoanail que les lois ont mis flans sa main une arrae réprouvée par les mœurs pul)ltques. Je ne devais pas moins conslaler qu'un verdict de condamnation lui donnerait la faculté de requérir la confiscation d'une propriété privée et la destruction d'un organe courageux, dirigé par des hommes de c(pur, dont on n'a jamais contesté la conscience et la loyauté.
Votre mission est donc particulièrement élevée, messieurs, et si vous en doutiez, vous l'apprendriez par la présence de M. le procureur générai, qui n'a voulu remettre à personne le fardeau et la responsabilité de cette lutte pour laquelle il semble avoir été revêtu de ses émincntes fonctions. Ou'il me permette toujours de lui dire : Nous avions droit d'attendre de lui, dans une si capitale affaire, non de ta générosité, nous ne sommes pas si exigeants, mais an moins les égards qui sont dus aux accusés ; nous ne les avons pas obtenus. Toute la France sait que l'habile et puissant orateur qui déjà plus d'une fois a vengé le Nathnat des réquisitoires du parquet' assiste aujourd'iiui même un honorable député*, traduit à la barre d'une cour d'assises pour avoir dit sa pensée aux électeurs qui la lui demandaient et qui l'ont consacrée par leurs votes. A l'heure qu'il est, cette voix qui devrait s'élever dans cette enceinte, retentit devant le jury de Maine-et-Loire; elle y proclame les grands principes constitutionnels qui, je l'espère, feront tnom|iher la liberté électorale si étrangement menacée par cette téméraire poursuite. Le ministère public le savait, et c'est précisément ce jour qu'il a choisi pour nous traduire devant vous.
Le Naiititial aurait pu faire défaut; il ne l'a pas voulu; il a cm plus digne de répondre à l'empressement du ministère public par un empressement pareil, puisé toutefois dans des motifs contraires. Ainsi, le ministère public cherche à profiler de la force acquise à la prévention parle rang et le talent de celui qui la soutient, par l'affaiblissement même de la défense. La défense, toute désarmée qu'elle est, n'ayant que son zèle, h défaut de puissance, n'a pas reculé devant le combat, protégée qu'elle est par l'autorité de la raison, par la garantie de votre bon sens et de votre honnêteté, messieurs les jurés. De tels avantages compensent suffisamment, à ses yeux, l'inégalité des armes, l'inégalité des positions; vous ne nous punirez donc point d'avoir cru en vous plus qu'en nous-mêmes, et l'insistance du ministère public ne lui produira, je l'espère, qu'un double échec dans une même journée, à cent lieues de distance.
M. LE Président. Maître Favre, je vous ferai observer que le jour
' M' Marie.
' M. Leiku.
de rauclicQce a élé fiïé par le présidcnl et qu'il a élé accepK^ par If ministère public, et s'il y a une rcspousabiltté à encourir, c'f*t aa président qu'elle apparlienl.
M» Jules Favre, Je ne demande pas mieux que de reclifier ce rpie j'ai dit d'iucxact en ce qui eoncerue le rinnistère public, el de reporter la respuusalïilitê dual parle M. le président à celui qui vieol de Tassuroer.
M. LE Président. Nous n'acceptons pas de responsabilité.
M' Jules Favre. Cette question sera appréciée par MM. le» jurés qui me comprcnoeiit. Je disais, messieurs, que la préieoiioo qui n(»us aiuënc devant vous doit nécessairement échouer, paire qoe le (gérant du Xadonal est défendu par la Charte elle-même, qn'uir condamnation déchirerait eu purlunl atteinte au droit de libre discussion, qui est une des bases fondamculales de uus institulion».
M. le procureur général vous a dit qu'il nous avait ménagiti n'usant pas du droit rif^ourcux de citation directe; je Tea remercie sous uu double rappurt : d'abord il a rendu hommage à la sa^OM de la magistrature, qui a plus d'une fois modéré Télan de poiirsoila précipitées; en deuxième lieu, nous avons gat^aé à cette muât régulière, puisque des trois délils articulés dans le premier réqus»toire, deux, et les plus mena<;ants, sont demeurés à la porl« deb Chambre des mises en accusation. Le troisième aura le même sort, il ne franchira pas le seuil du sauctuaiie de vos dtl'libéralious. délit, messieurs, je l'appelle de tous le moins grave, pcut-élre cef dant est-il le plus dangereux; les deux premiers étaient clair» faciles à saisir : ou nous accusait d'avoir exprimé un vœu de naît sèment, d'avoir fait ra|)ologie d'actes qualifiés crimes; au point dt vue de la morale, de lels délits méritent non-seulement une puajliua légale, mais encore ranimadversiou des gens de bien. Mats euiler à la haine et au mépris du gouvernement du roi, en vérité que teuton dire par ces paroles? uc constituent-elles pas la définition don délit par lui-même impalpable, el le plus élastique de tous ceui qiu jamais ont servi à édifier un réquisitoire? S'il fallait s'en tenir iui termes mêmes de la loi, on pourrait y trouver des cléments de ftiudamnalion contre quelque article que ce soit; on arriverait méiBe aux conséquences les plus immorales, qui n'ont point été, certe. dans les préventions du législateur.
Eo effet, c'est un acte vertueux que d'exciter k la haine el «a mépris des choses haïssables et méprisables; d'oii il suit que, plus un gouvernement serait mauvais, plus il serait protégé par la loi; et le? honnêtes gens qui exprimeraient leur pensée sur ces excès en seraient récompensés par la prison. Il faut donc aller jusqu'à dire, ou que le: gouvernements sont impeccables, ou reconnaître aax écrivains le
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droit de censurer leurs actes et , par conséquent , d'exciter contre eux la haine ou le mépris si ces actes l'ont mérité.
Tel est, messieurs, le point culminant de toute cette discussion. M. le procureur général l'a reconnu lui-même en vous disant qu'à toutes les époques, depuis que la liberté de la presse est consacrée par votre droit public, on avait livré les fonctionnaires à l'examen indépendant des écrivains. Ce dogme est aujourd'hui incarné dans nos mœurs et ne pourrait en être arraché sans que la nation, déchue de sa grandeur, fût réduite à l'état d'un vil troupeau d'esclaves.
Nous sommes donc d'accord, M. le procureur général et moi, sur le principe; seulement, je n'admets pas les entraves dont il voudrait entourer l'exercice du droit précieux qu'il m'accorde; je veux que l'écrivain en use loyalement, sans réticences méticuleuses, à ses risques et périls, et n ayant d'autres limites à sa censure que celles qui touchent au mensonge et à la calomnie.
Je ne fais pas de la presse un dictateur sans contrôle : je lui impose le contrôle du pays; qu'elle soit ardente, vive, passionnée, mais qu'elle respecte la vérité des faits; si elle la fausse sciemment, si, dans un intérêt de parti, on suppose des actes qu'elle sait être matériellement controuvés, elle est coupable, elle mérite une punition. C'est à ces termes simples que je réduis foute la théorie doctrinale relative à l'interprétation de ces mots : Excitation à la haine et au mépris du gouvernement du roi, et je l'appuie à la fois sur l'autorité de la raison et sur les textes mêmes de la loi. Celle de 1822, la première, a parlé de ce délit; dans la loi de 1819, il n'est question que de la diffamation ; elle ne prévoit pas que cette diffamation puisse iattcindre l'ensemble des pouvoirs établis, et c'est pour combler cette lacune qu'a été écrite la loi de 1822.
Vous avez donc à vous demander, messieurs les jurés , si l'article incriminé est calomnieux et mensonger. Or, ce qui nous a déjà frappé, c'est qu'il est diffîcile d'en rencontrer un plus grave, plus mesuré, plus contenu dans la forme. L'écrivain, interpellé de faire connaître son programme , jette un coup d'œil sur le passé et s'explique avec franchise sur ses espérances. II pouvait, c'était son droit, colorer vivement sa polémique; il a préféré ne pas abandonner uo instant son langage austère et plein de dignité. On sent que, dans ce retour sur lui-même , il impose un frein aux mouvements de son cœur et s'étudie à parler des maux de la patrie comme un homme qui espéré un meilleur avenir. Telle est la couleur générale de l'article. M. le procureur général y voit un délit à chaque phrase; je me demande avec surprise comment il peut se faire cette illusion.
Cette surprise, messieurs, je ne suis pas seul à l'éprouver. Lorsque le National fiif saisi, le journal la Presse, qui avait provoqué la décla-
ration , blâma en termes énergiques les rigueurs dont elle était le prétexte. Voici en quels termes il s'exprimait :
« Le National a publié ce matin un manifeste dans lequel il expose sa position passée et actuelle vis-à-vis de l'ordre de choses qai nous régit, et ce qu'il appelle le secret de sa politique. Nous avions préparé une réponse à cet article, empreint d'une gravité toute spéciale; mais le Messager annonce ce soir que le National a été saisi dans la journée. En présence de cet acte du pouvoir, nous croyons dtvnjr supprimer les réflexions que l'a ri icle du. Vaf iona/ nous avait iaspinri. Nous ne pouvons cependant nous empêcher de regretter qu'un n'iit pas cru devoir abandonner cet article à la libre discussion desérrt* vains amis de nus iusiiiuiiuus. (^ucl que soit te résultat des poor>uif«i intentées, la discussion eût été, selon nous, bien plus GonvenaUbet surtout plus efficace, n
Le Courrier français n'était pas moins explicite dans son numérote 20 septembre :
" Ce n'est, en effet, que ce malin que le National a été saisi dans ses bureaux. Mais qu'importe un peu plus ou un peu moins de diigcnce diins l'cxéculion des ordres impitoyables? On veut à tuai prii envelopper la presse dans la solidarité des troubles qui agiieollet départements. Le ministère, ne sachant ni prévenir ni répriiaff rémcuie, entame une campagne contre les journaux pour faire rfivffsioD aux échecs que l'aulorilé a essuyés. C'est là «ans doute le sv'sième que le Journal t^cs Débats développe aujourd'hui, et qui consiste iK pas laisser durmir les lois de septembre. Que le ministère pourïBÎtc donc; qu'il attaque toutes les opinions l'une après Pautre; qu'auSa de se monirer reconnaissant ^ dans sa faiblesse, de l'appui que lesjcMrnmu indépendants, depuis leCooSt\HH'n>tifldjiisqu'au^aitiona\,prétentàforJre tnenacé, il cherche à leur faire perdre, à force de tracasseries , la mtifr*' tien que l'étranger lui-mime a louée en eux; nous n'cQ serons pas>nf*| pris : le ministère cède à la fatalité de ses doctrines et de sa position- Quant à la presse, sa mission grandit et s'élève dans ses épreure*. Nous comprenons pour notre part ce que l'opinion publique iltni^ de nous, et nous ne laisserons ni surprendre notre patience ni atuure notre énergie. La liberté de notre parole est la dernière et lasetile garantie qui reste en ce moment à toutes les autres. Le devoir, w devoir impérieux fait de nous les représentants de cette pensée ipii* suscité les révolutions et qui devait en conserver rcligieusemeai !« résultais. Soyons dignes de cette destinée, et portons en nous.coaunt dit Tite-Live, le courage d'une grande nation. »
Depuis, les feuilles des diffiérenles nuances de Topposition ont éA unanimes à s'associer à cette censure. M. le procureur générait cherché à vous effrayer sur le résultat de votre verdict; il vofis>
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re|>réseoté la société comme proFuDdéraeiil imprcssiotiuée par notre délit : la preuve la meilleure i|Ui'il se iroriipe se tnnive flans l'expression niéme de l'opinion puhl!<|uc, représentée par sc.h organes priacipauï. Voici coninictit le Siècle envisage le prucès actuel :
« Toutes les fui^i qu'il y a un acie de petitesse à conmicUre, on peut être sur que le pouvoir n'y manquera pas. Il y a même certaines infractions à la règle ou à la toi qu'il se permet sans le moindre scrupule, pour peu que ses passions y soient intéressées. Est-te à lort, par exemple, que le Xulional s'étonne, à l'occasion du nouveau procès qui loi est intenté pour demain 23 novembre, de n'avoir reçu qu'après quinze jours la puhlieation de l'arrêt de la chambre d'accusation qui le renvoie devant la cour d'assises, bien que la légifilation sur la presse ordonne de faire immédiatement cette notitication? Est-ce à tort également qu*il se plaint de ce qu'on a choisi pour l'assignation précisément le jour où l'on savait que Sun défenseur luibituel. M* Marie, bâtonnier de l'ordre des avocats, devait être retenu hors de Paris? Si cette désignation n'avait été l'objet d'un calcul, moins habile après tout que mesquin , aurait-on refusé à M' Marie la remise qu'il a demandée avant son départ?
^ Nous laissons à l'impartiaUté du publie le soin de résoudre ces questions. Quant au procès en lui-même, il est sans contredit le plus inexplicable de tous ceux qui ont été depuis quelque temps intentés au National. Nous admettons sans difficulté que, dans l'article déféré à la cour d'assises et que nous n'avons pas actuellement sous tes yeux, il se soit rencontré quelque expression qui ait provoqué l'humeur de MM. les ministres ou des membres du parquet, dont la susceptibilité, d'après les fameuses circulaires, doit être toujours en éveil; mais ce qui est inconcevable , c'est qu'on en soit venu à poursuivre cet article , dont la pensée, au fond , est la condamnation de toutes les tentatives violentes dirigées contre le gouvernement par te parti républicain et la déclaration formelle que ce parti, désormais,, reconnaissant le va?u et subissant la loi de la majorité nationale» ne cherchera plus que dans la discussion le triomphe de ses convictions politiques. Nous défions bien M. Hébert, et plus éloquent que lui, de persuader jamais au jury qu'il se cache un délit et une grave atteinte à l'existence dugouveraement dans une déclaration de cette nature.
" Il n'est personne qui, avant de connaître l'impression produite sur le parquet par l'article du .X'ational, n'en ait ressenti une toute contraire 1 personne qui naît enregistré, comme uu retour et une sorte d'hommage à la constitution, l'engagement spontané pris par de.s hommes sincères de ne plus faire d'appel à la force et de respecter, en g:ardaQt leurs opinions, le repos aussi bien que les droits de la
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majorité nationale. Cette ère ooavelle, celle espèce de transfon Uoa annoncée par le parti rt^publicain. a frappé notamment V. vergier de Hauranue, qui, après une apprécialion sévère du pa. s'exprimait en ces termes dans i'avant-dernier numéro de ta Bnuc des Deux Mondes :
« Aujounl'Iiui, le parti républicain parait reconnaître wa i » D'un cùté.il affcctc de se séparer ouvertement, avec éclat, de* sec « désorc;anisatriccsau\quellesirop loni^temps il est resté associé. de « l'autre, il déclare yur dfsormoh il dnnandcra à la disctission teuU,aU u discussion calme et grave, le triomphe de ses principes. »
<' M. Duverj^ier ajoute que si le parti républicain persiste daesik tels projets, il pourra par degrés reprendre la positiua qu'il jriit avant 1830, et que ses violences lui ont enlevée, non pas toalefois sans laisser derrière lui uue bonne partie de son armée.
^ Voilà le jugement des hommes qui ne sont pas aveuglés ptf la manie des répressions et qui, tout en combattant les ductna(5 leurs adversaires, leur savent gré d'avoir assez d'empire sur cuimémes pour reconnaître qu'ils se sont trompés, pour se séparer h«itcracnt de toutes les passions brutales qui pouvaient s'açilcr derri^rf eux, et pour s'imposer volontairement une règle de conduite pto modérée.
. Cette manière de juger n'est pas, à ce qu'il parait, cellf <5l ministère et de MM. les gens du roi, qui ont trouvé l'article du AofMiij très-répréhensible. Mais ce sera, nous en sommes convaincus, du jury, (jui préférera toujours de paisibles discussions à la gnem civile et aux émeutes. «
Et M. le procureur général ne dédaignera pas, sans doute, et js^ ment, puisqu'il est exprimé au nom de dix mille abonnés, cequi^^t une puissance.
Le Courrier français s'empressait hier de signaler l'étrangcicdel* poursuite impolitique du ministère public :
« Le National comparait le TA novembre devant la cour d"a&st.*f* de la Seine- Ce nouveau procès ne s'explique pas. Le numéro qpi l'on incrimine, loin de contenir matériellement un délit, n'eu ■appose pas même Tinlention. Dans l'article qui a provoqué la pouMiiif le jVaitjoHrt^ déclarait formellement que le parti qu'il représente oc * révolterait plus, et qu'il n'obligerait pas désormais le (jouvcrncnicD! à venir lutter avec lui, corps à corps, dans les mes de Lyon et it Pari^ 11 renonçait à la politique insurrectionnelle, annonçant qu'il fondiif ses seules espérances sur les tendances contre-révolutionnaire*^ pouvoir. Cette déclaration n'avait rien de coupable ; elle devait r»*" surer au contraire tous les amis de la paix publique, en rountranif^ les partis les plus éloignés de la monarcliic actuelle se résigojiirai '
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ne pas fraiiclùr les bornes constitulionoclles de la discussion. L'article incrimioé est précisément, ou nous tious trompons fort, celui auquel M. Duvergicr de Haurauue a fait allusion, en donuant acte au parti radical de sou attitude plus calme et plus modérée.
ii Nous ajouterons, dussioos-nous avoir l'air de faire un pauégyrique, et pour un journal dout nous ne partageons pas les tendances, que le gouvernement commet une grande faute en persécutant le National à outrance, après les services récents que cette feuille a rendus au pays. Le Naiiunal a donné l'exemple du courage le plus rare, de celui qu'il faut avoir contre ses propres amis, en défendauC avec autant d'énergie que de talent les foriificatious de Paris. Il ^ prouvé que, dans un moment décisif, tous les hommes de cœur, à quelque opinion qu'ils appariînsseoi, pouvaient s'unir dans un intérêt vraiment nationaL Mais si le gouverDcmcnt a mis en oubli cette belle conduite, les jurés s'en souviendront, m
Enfin» voici le Comlttulionnd qui, de son point de vue, ne craint pas de réduire à Tavancc à ses justes proportions le réquisitoire que vous avez entendu :
« Le National va de nouveau comparaître devant le jury. L'article incriminé déclarait que le parti au nom duquel parle la feuille radicale avait renoncé aux luttes de rue, et qu'il n'entendait plus renouveler les scènes sanglantes qui, dans d'autres temps, avaient affligé Lyon et Paris. Celte déclaration n est pas, à coup silr, digne de blarae, et nous ne connaissons que les communistes, avec lesquels le National a toujours eu maille à partir, qui puissent s'en irriter, il est vrai que cette feuille ne renonce pas à combattre le pouvoir et qu'elle compte, pour lui venir eu aide, sur les fautes incessantes de ceux qui nous gouvernent. Mais, dès que les opinions arrivent sur le terrain de la discussion, les princlipes qui garantissent à tous la liberté d'écrire doivent les protéger. Les fautes des ministres ne doivent, en définitive, peser que sur eux-mêmes, et le gouvernement de Juillet est assez fort pour sortir sain et sauf des mains d'un mauvais ministère. Mais il n'est que trop vrai que l'imprudence et la maladresse de ceux qui dirigent les affaires de l'État donnent aux partis hostiles des encouragements et des espérances. Nous l'avons dit, et le National, en s'expliquant aussi franchement qu'il l'a fait, n'a fait, à notre avis, que constater ce progrés heureux de l'opinion qu'il représente, qui a passé de la révolte à la discussion.
« Le jury appréciera, dans sa sagesse, l'article qui lui est déféré. Nous ne ferons sur ce procès qu'une observation : le moment est-tl bien choisi, quand on préoccupe à bon droit le public des projets insensés des communistes, et quand ces projets éclatent par une abominable tentative, de poursuivre une feuille qui, malgré sa posi-
lion hostile au pouvoir, s'csl loumée éncrgiqueinent contre les ni»^ leurs Hc la propriété? H nou'î semble qu'à moins d'énorraifés que nous n'avons pas vue- d.TQs rarlicle incriminé, il faut f^avoir quelque gré de leur Terme déFense des principes sociaux à des homme» qui, après tout, ne sont pas les amis politiques de rétablissemem de Juillet, n
Ces arlicles sont graves; ils répondent suffisamment auxcrainte* exprimées par M. le procureur fjénéral, et à sa prétention de crter, pour le délil qu'il uims reproche, une sorte de notoriété qui le dispense de loHic preuve, Maintenant, permet lez-moi de mettre «mis vos yeux le corps infime du défit. M. le procureur (général vww i annoncé qu'il le lirait sans comrncnlatrcs. Il devait savoir, haMe qu'il est en toute cho.se, et surtout en lecture d'écrits coupable, qne rinlonafioo peut éireun commeriiaire plus perfide que les réfirtioas les plus incisives, et qu'il est facile de faire saillir les passages quon désigne à la sévérité, grAce à cette figure de répélitiou doai fl i itW un usa{;c si complaisant.
J'essayerai de ne pas l'imiter.
(Lecture de l'article incriminé.)
Cet article se résume par deux propo-sitions. Ia première e^lOl retour respectif sur l'histoire du parti radical; l'écrivaiu rap|Kik que, dans le.s premières années (|ui uni suivi la révolutiuo de JuiU'l. ta démocralie crut possible de réaliser ses espérances en coutiouat le mouvement jasurrcclionnel qui venait de renverser le trôor: destinées sont aujourd'iiuî accuinjities; une ère nouvelle s'est uu^rr dans laquelle les bouimes les plus avancés ne doivent plus fe(o qu'aux armes légales que leur fournit la libre discussion. Teikf'' '*] deuxième proposition de rarlicle, c'est une séparation bien tnnchéej entre une époque d'agitation et de trouble, et celle oii le trioinpb des doctrines du progrès ne doit être assuré que par les voies rie bj raison.
Comment de telles pensées, de lellcs espérances pourraicfl contenir un délit? Nous ctait-il défeudu de nous replier sur mêmes, et de signaler franchement les fautes du passé? Ces fattlei, d'ailleurs, ne portent-elles pas avec elles leur explication nalPwHe- Etait-il possible que, lorsque la France était ébranlée par la c^"'* d'une dynastie, lorsque mille passions, mille ambitions fcnoeii{i>uLt| dans .sou sein, ceux qui croyaient ù l'insuffisance des hommes qûj s'étaient emparés du pouvoir, ne cherchassent pas à les renverser |»« ta violence qui venait de les introniser? Où était le Frein, quand touli les Freins venaient de se briser? Où élait la limite aux rêves les plo* ardents, lorsqu'une monarchie venait d'être détruite en iroi:* joan!
2't NOVEMBRE 1841.
ttT
Aussi, messieurs, vous vous rappelez l'état de lu France à cette époque, la fit^vrc insurrectionnelle qu'on y entretenait ; ces phalanges du vainqueur pour lesquelles on créait un ordre spécial; riiislorioçraplie de la Révoluliou porté au siège oceiq^c aujourd'hui par M. le procureur général ; tant d'autres récompensés comme lui et plus que lui pour avoir fait appel tu la force, et vous comprendrez comment le parti radical a continué Pafjitation révolutionnaire, même lorsque le pays désirait le repos.
Mais, encore une fois, ce sont là des questions historiques sur lesquelles nous avons eu le droit de nous expliquer avec franchise.
Nous avons ajouté que désormais notre rôle consisterait à discuter les actes du gouvernement, et que s'il persistait dans la voie où il est engagé, ses actes le perdraient infailliblement. Nous lui avons reproché d'humilier la France à rexténeur, de la déchirer à l'intérieur, et nous avons souhaité que le pays ouvrit enfin les yeux sur les destinées qu'on lui propose, et se levât pour Faire justice des hommes qui l'entrainaient vers l'abhne.
Est-ce là un délit? Pour l'apprécier, daignez uninstantvous souvenir des princifies que jai dévelttppés plus haut. Avons-nous calomnié, avons-nous sciemment invoqué des faits inexacts? C'est l'histoire d'hier qui va vous répondre. A Dieu ne plaise, cependant, que je m'engage ici dans une démonstration douloureuse de tous les faits du gouvernement, que je vous dise ce qu'il a fait pour compromettre noire sécurité au dehors, pour alarmer nos intérêts les plus chers au dedans-, quelques rapprochements rapides suffiront pour vous faire comprendre ma pensée et justifier celle du National.
Messieurs, h quelque parti que Ton se rattache, il est un point qu'on ne saurait contester : que la France était belle, forte, glorieuse le lendemain de la révolution de Juillet. Tout émue de son noble et magnanime triomphe, elle étendait ses mains libres d'entraves naturelles et déchirait les honteux traités de 1816, A sa voix, un million d'hommes s'étaient armés pour la défendre; les nations s'inclinaient devant elle; elle n'avait qu'à vouloir, pour reprendre sans coup férir la prépondérance que les concessions de la branche ainéc lui avaient arrachée. Oui de nous, dans le légitime orgueil de son patriotisme, ne s'est laissé aller aux rêves brillants qu'autorisait une si belle perspective?
Eh bien? messieurs, détournez les yeux de ce tableau et portezles, en omettant tous les faits intermédiaires, sur la mémorable et triste discussion de l'adresse de J8I0. Là, deux hommes, dont l'un quittait et dont l'autre prenait le ministère, se disputent entre eux la honte de s'être laissé bafouer par l'étranger. Le premier, qui a marqué son passage aux affaires par des mesures aussi lâchement
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purjïCiiut le p;iy<i des corrupleurs cl des sauf^sues qui le dégradent ( répuisenl. Mais que, pour aiu-iudre ce résuhat, nous déIraisioa> natianalilé Trançaise, que, puur relever riiumixie, nous courbions so frout vers la (erre, nuus le eundamnion.s au niatériali«'ine, qii Dou^ bbsphémiuris Dieu, (]ue nous niions l'iiumortalité del'àme, i nous jeltons la snriélé dans les sales orf^ies de répicurisme ctdai les houles de la promiscuilé, que nous profanions le sanctuaire d»;! fainille. que nous arracliions l'époux à l'épouse, le fils à la mère, le" frère à la sœur; que nous portions atteinte à la propriclé, base foodanienlalc de l'ordre duul iiotis sommes les défenseurs, c'est la. messieurs, ce qu'on ne peut oous reprocher sans folie, et ce que M. le procureur général n'essayera plus. {Mouivment prolonge.]
Sachez-le bien, si vous voulez le respect de la religîoa. de 1* famille et de la propriété, nous le voulons comnae vous, nou*lfviNiloas plus fortement, et surtout plus effîcaceinent; nous sorame^dts hommes d'ordre, d'organisation cl de travail, prêts à sacrifier ûoï vies pour assurer ta liberté de notre pays et pour le sauver, sjjanuts il y était exposé, des excès dont vous avez exagéré la portée poir effrayer Topinioa.
Ne nous catomniez donc plus; □anticipez pas sur le réquisitoire d( la cour des pairs, et ne vous flattez pas de demander avec une cmdamnation contre nous les télés des communistes. Ces têtes «oot sacrées, puisqu'elles sont accusées; mais encore une fois, si no» pouvons séparer des hommes que vous avez attaqués les doctnaes que vous avez mises daasjeur bouche, ces doctrines, nous les répros* , vous comme vous. '
C'est pourquoi, messieurs les jurés, je sollicite avec confiinfeun verdict d'acquittement. Je ne voudrais pas, pour l'honneur de aoa pays, qu'il fût possible de croire que, à l'époque où nous vrn»s,tel jury a traité les écrivains honnêtes et consiieocieux comme dessèfr lieux en délire qui révent le bouleversement social.
Je ne vous parlerai plus des dangers que court la propriété di National; vous devez, je le reconnais, vous élever au-dessus de partJUci considérations. Libres, indépendants, souverains, vous n'avez demi les yeux que l'intérêt public et la conscience de ceux que vous ntti juger. Pénélrez-y, messieurs, scrutez leur peosée, et vous ItswpHterez, car cette pensée est éclairée par leur vie et par leur canciérc. rourquoi se sont-ils voués â une existence de travail» d'aboégiii<>n et de péril? C'est qu'entraînés par d'ardentes convictions, il» croient servir utilement leur pays en se faisant le champion de ses \ibert6 Ce sont vos droits qu'ils défendent, c'est votre sécurité qui \<i inquiète, c'est à la grandeur, à la prospérité de notre comœuce patrie qu'ils ont consacré tous leurs efforts; heureux de souffiriret
d'élre persécutés pour avoir mis trop de vivacité dans l'expression de «ieatiments donl rori^jine est si pure; heureux surtout de vous avoir pour juges, car vous ne les punirez point pour avoir trop aimé la France.
Cette admirable plaidoirie produit sur l'auditoire une longue sensation. M* Favre est aussitôt entouré par les membres nombreux du barreau qui assistent aux débats. L'audience esL suspendue pendant un quart d'faeure.
(Compte rendu du National.)
RSPLIQUB DE H« JULES FAVRS.
J'aurais beaucoup de choses à dire si je voulais répondre à toutes les considérations qui nous ont été présentées par M. le procureur général. Dans son habile réquisitoire, il a touché bien des points nouveaux. Heureusement , tous sont favorables à la défense , et je signalerai parmi eux l'espèce d'abandon qu'il a fait de la poursuite, et la réserve qu'il a annoncée pour le cas où vous prononceriez un acquittement. Il vous a dit qu'il n'avait pas fait le procès, seulement qu'il Ta soutenu. Hechcrchons maintenant si, dans sa réplique, il se trouve de nouveaux arguments auxquels nous n'ayons pas répondu.
M. le procureur général nous a fait l'honneur de penser que nous n'étions pas des impies et des anthropophages; que nous n'étions pas du nombre de ces gens qui aspirent à l'abotilion de ce qu'il y a de plus sacré parmi nous, de la famille et de la propriété. Pourtant il nous a liés à ces hommes en nous disant : Ce ne sont pas là vos doctrines, sans doute; mais les vôtres portent, comme elles, an désordre et au renversement des pouvoirs établis.
Je dois m'cxpliquer sur ce reproche, non-seulement pour l'honneur du gérant du National, mais aussi pour l'honneur de mou pays. Je dis pour l'honneur de mon pays, car il me semble qu'il est bien grave d'entendre sortir de ta bouche de M, le procureur général cette pensée qu'il y a en France une multitude d'hommes voués au pillage et à l'assassinat. Rassurez-vous, messieurs; sur cent cinquante prévenus, dix-sept seulement sont traduits devant la Cour des pairs; et que voulaient-ils? Attaquer un régiment avec deux ou trois pistolets! Et ce sont ces hommes que nous prendrions pour soldats, sauf à les envoyer ensuite les premiers au supplice.' Non, messieurs; nous sommes profondément séparés d'eux; nous les abandonnons au bon sens public, mais nous tenions à constater qu'ils ne forment dans le pays qu'une minorité que Ton se plaît à grossir pour effrayer l'opinion!
M. le procureur général veut éloigner de celte enceinte l'opinii émise sur celte affaire par divers journaux. Il s'étonne raènie de que plusieurs des articles que j'ai ciiés aient paru aujourd'hui mémi .raurais été beaucoup plus étonné s'ils eussent paru demain. De qu donc s'occupe la presse? De ce qui se passe chaque jour. D'ailleoB si j'ai cité ces articles, c'est parce que le réquisitoire de M. leproci rcur {]:éQéral faisait appel h Popiuion. J'étais donc dans ma anse; croil-on que l'opinion de ces journaux, dout les doctrines soQtopço sées aux uAlves, soit indifférente dans l'affaire? Ces journaux s'adre sent 'd des abonnés qu'ils ont intérêt à ménager : soixante à qattre> viûgi mille personnes, c'est quelque chose, et M. le procurtat générai, qui connaît si bien la slalistiquc, me pardonnera de citer chiffre.
Quant au reproche d'avoir humilié la France, on se montre Heg accommodant. Dès qu'il est constant que les faits que j'ai invoqués sont exacts, que des hommes haut placés ont fait des proinessMi l'étranger, n'avoes-nouspas eu raison de dire que le pays était décho?
Je n'ai pas eu l'honneur d'être compris de M. le procureur génénl, lorsqu'il a pensé que j'avais établi cette Ihéoric : Plus les àrmr stances au milieu desquelles les écrits sont publiés sont graves, plv les pouvoirs publics doivent être relâchés et indulgents. J'ai <lit i MM, les jurés : !1 y a entre les circonstances cilérieures et l'éflit incriminé un lien moral que vous devez élablir. Vous de\ez toos placer dans les conditions où la conscience de l'écrivaio a été imprfr sionnée.
Quand les événements sont graves, quand ils corapronetiMt l'honneur du pays, vous comprenez alors que le cœur s'émeut rt^* la plume s'anime. Or, lorsque l'arlicle a élé écrit, le pavsétiii-il dans un état de calme tel qu'une .<-aiutc colère ne fût permise etqadte ne piH être consciencieusement exprimée par celui qui avait à sato^ sitiou une feuille publique? Ce ne sont pas les mots, les phraseî.M syllabes qu'il faut rechercher dans notre article : c'est la p«s^ dominante. Or, la pensée n'est-pile pas celle-ci : l' insurrection «^ désormais un moyen que nous réprouvons; c'est par la disaàot que le parti démocratique doit procéder? Eh bien! je le deimak maintenant, une telle déclaration jetée à la face des perturbateurs au moment où la tranquillité du pays était troublée, n'éiail-clif f^"* une protestation contre ce qui se passait? N'était-ce pas rtrorir de bons citoyens?
Un mot maintenant des détails qui vous ont été donnés parM. I( procureur général; car je veux que la loyauté des écrivains du K*^ nal ressorte évidente de cette affaire. Mais oubliez-vous donc ^« nous avons le droit déjuger tous les actes de tous les mimsircsflii
nous paraissent hostiles au pays? Faut-il vous rappeler ces actes? Faut'il vous parler de la loi de disjonction, des circulaires donnant le signal des procès de presse? Yoilà pour le jury. Que dirai-je de la garde nationale? Elle est la force du gouvernement, dites-vous? A Paris, soit ; mais vous avez tort pour les provinces, et ici la statistique de M. le procureur général nous sert. Depuis 1836, cinquante quatre gardes nationales ont été dissoutes, elles n*ont pas été réorganisées dans Tannée.
M. LE Procureur général. Elles le sont.
M* Jules Favre. A cet égard, je suis aussi bien renseigné que M. le procureur général, et je sais que la garde nationale de Lyon, par exemple , n'a été réorganisée que plusieurs années après sa dissolution. Et comment les réorganise-t-on? On les rassemble, mais on n'arme ni officiers ni soldats. Cest ce qu'on a fait à Grenoble, à Strasbourg, à Màcon. Vous le voyez donc : le gouvernement se défie des gardes nationales et les traite en suspectes , et il se fâcherait de ce que nous le lui avons dit?
Nous avons accusé le gouvernement d'allumer la guerre civile : Calomnie, nous dit-on! Il n'y a eu de troubles que dans quelques bourgades... Mais Toulouse, mais Lille, mais Mâcon, sont-ce là de simples bourgades? ne sont-ce pas des cités importantes? Quand même il ne serait tombé qu'un seul homme par la faute du ministère, ce serait un malheur que nous aurions le droit de lui reprocher. Mais à Glermont n'y a-t-il pas eu plus de cent personnes mises hors de combat? Et ce sont là, selon l'expression de M. le procureur général, des symptômes imperceptibles! Cette guerre civile, quelle est sa cause? une mesure imprudente, insensée, du ministère. Lorsque, sans attendre la convocation des Chambres , malgré l'avis d'un grand nombre de conseils municipaux, vous, ministres des ordres impitoyables, vous ayez fait couler le sang, nul n'aurait le droit de vous dénoncer au pays ! Les meilleures inspirations du cœur seraient étouffées, et les grands citoyens seraient conduits aux gémonies pour avoir osé dire la vérité! Il n'en peut être ainsi. En attaquant la pensée ministérielle, en le faisant avec courage, avec vivacité peut-être, quand la patrie est en péril, le National a usé de son droit, il a rempli son devoir.
Un seul mot encore. M. le procureur général, tout en nous séparant de ces hommes de désordre qu'il signalait à votre animadversion , nous a reproché de pousser les esprits vers leurs doctrines. Si l'on devait condamner les écrivains pour les conséquences que certaines imaginations peuvent tirer de leurs écrits, où serait-on conduit? On ferait le même reproche à des critiques plus modérés que nous, et l'on arriverait ainsi à interdire toute discussion, à mettre la presse dans un état de muette servilité devant les actes du pouvoir.
Votre sagesse, messieurs, ne permettra pas qu'il en soit ainsi. Vois examinerez notre article, non dans les conséquences qa*on en aurait pu tirer, mais en lui-même. Dans le temps où nous vivons, tous ne pourriez à ce point entraver le droit de discussion des actes da gouvernement , sans que le repos , la dignité , rhonneur de noire chère patrie fussent compromis par le résultat d'un verdict de condamnation.
M. le président résume les débats. Le jury, après avoir délibéré, rad un verdict de non-culpabilité , et la cour prononce racqaittemeil le M. Delaroche, gérant du National.
AUDIENCES DES 27 NOYBMBRB ET 2 DÉCEMBRE
Plaidoyer pour MH. Hetzel, éditeurs des œuvres de Granville, contre un contreraeleur<
Les Animaux peints par eux-mêmes, dessinés par Grandyille et traduits en statuettes.
L'imitation servile de dessins gravés ou lithographies au moyen d'un art différent, tel que la sculpture, constitue- 1- elle le délit de contrefoçon?
Le tribunal correctionnel a répondu négativement le 16 juin 1841.
MM. Hetzel et Paulin ont interjeté appel de cette décision.
M* Jules Favre, leur avocat, s'est exprimé en ces termes :
Messieurs,
Aussitôt que la pensée, de la région immatérielle où elle naît, descend dans le monde extérieur pour y prendre une forme, elle devient une création originale sur laquelle repose un droit privatif au profit de celui qui Ta conçue et réalisée.
De là résulte un droit de propriété. Les tribunaux ont constamment décidé que la reproduction d'une œuvre originale sans la permission de son auteur constitue le délit de contrefaçon. Les magistrats, considérant « que la reproduction est en effet un mode de jouissance, et souvent le plus profitable » , n'ont pas hésité i la condamner toutes les fois que l'idée, la conception, la création ont été servilement imitées, fût-ce à l'aide de procédés différents.
Toutefois, je me h&te de reconnaître que, pour la dignité de l'art, ces principes ne doivent pas être poussés jusqu'à leurs plus extrêmes conséquences. Je ne dirai donc pas que la reproduction peut être poursuivie dans ses manifestations les plus humbles, par exemple : que M. Foyatier peut saisir son Spartacus coulé en chocolat derrière les vitraux des confiseurs-, on est allé jusque-là. De tels abus doivent être signalés pour recevoir une éclatante censure. La reproduction est toujours une contrefaçon, mais les magistrats sont les juges sou-
vcraias de la question du pri^judice sans lequel il ii*y a ai déUi, ni aciion à inteuier.
Ici, le donimuge est incuntestable : c'est uo objet d*art eootrefàit par un objei d'art, et la contrefaçon s'adresse au même poMir gue l'œuvre oriçinale; celui qui achMera la statuette pourra se pavv<rdn dessin. D'ailleurs, si les principes du jugement attaqué étaient nuiotenus, il eu rt^suUeraii de siiiRutières cimséqiicaces. Ou la repro- «Juction rtcouHuf servilc de l'œuvre de Grandville par les procédés matériels de la sculpture cuaslitue unecoutrefaçoa, ou elle cua^iilne une invcatiou. Si elle coiislitue une invention, elle en a tous Ih priviti^ges et constitue par te fait uu droit de propriété au profil ia reproducteur, devenu ainsi inventeur rien que pour avoir changcli matière. Or, supposons qu'un nouvel imitateur copie de nomeatt par les procédés plastiques les mêmes vignettes de GraodviJIc: alloflj plus loin : supposons que Grandville lui-même préside à celteirp»ductioD de son œuvre, et voilà le nouvel imitateur contrcraiuD!l( premier-, voilà Grandville liii-mî^me exposé à se voir poursuivi coouik contrefacteur de sa propre idée; le voilà par le fait dépouillé, (ta condamnation sera d'autant plus assurée que Ton aura copié pb fidèlement.
Voilà, messieurs, ce qui ressort rigoureusement, lo^qnetneoi di jugement dont nous appelons. C'est jusqu'à ces absurdes rofiéquenccs qu'il faut aller. Ce simple rapprochcmeat suffirait irtoverser le système des premiers juges, et nous ramènerait forcéoeal à la raison, au bon sens, au droit tel que j'ai essayé de le prrcMf plus haut.
Ou nous a contrefaits, on nous a porté préjudice, on a di notre œuvre originale par ces indignes reproductions qui» qucraienl pas de se continuer si le jugement était confirné. Préscrvcz-uous, messieurs, d'un tel malheur; sauvez les aniaiaifùal par eux-mêmes des animaux sculptés par d'autres que par eu, rendez au livre dont on veut les séparer les charmantes créatioA^ ^\ Grandville.
La cour infirme le jugement, ordonne la coniiscaiion de l'cruTncN^i trcfaite, et condamne les cootreiacteurs aux dépens.
COCR D'ASSISES DE L'EURE
AUniENCE DU 13 DÉCEMBRE I8ll
Plaidoyer pour M. Davenay, rédacteur du Journal de VBurt, prévenu du délU d'etcUallon à U tiaine et au luépi it du gouvernement.
Le Journal de l'Kiire csl poursuivi pour délit d'excitation à ]a haioe cl au mf^pris du gouvernement, par deux articles imitâtes, l'un : la SUuation: l'autre : les Kmeules paritiennes.
M. Rouland, avocat général, s'efforce de démontrer ce fiu'il appelle les mensonges elles calomnies dcsarticicsiDcrriniDi^s, et requiert l'application de la loi contre les gérants du journal
k\tvH ré!or|ucnte plaidoirie dcM*^ Saudbrt^uil, défenseur de M. Du Rreuil, M* Jules Favre, défenseur de M. Davenay, prend ta parole en ces termes :
Messieurs les Jur^.s,
Les très-courtes observations fjue vient de vous préseoter l'honorable avocat qui m'a précédé dani ce débat, vous prouvent que le Journal de l'Eure n'avait pas besoin de cherctier son défenseur hors des bancs de ce barreau ; mais M. Scime Davenay a bien voulu faire un appel à mon zèle, et je n'avais pas à hésiter ; car, dans les mauvais jours ûii nous nous trouvons, quand la presse est attaquée sur tous les points du royaume, tous ceux qui ont une parole indépendante ne doivent pas reculer devant les occasions de la défendre.
Et tout d'abord, qu'il me soit permis de le dire, j'ai entendu retentir dans cette enceinte des paroles étranges, des paroles <]ui ne devraient pas sortir de la bouche du ministère public. Si^ en effet, la modération est la compag;ne de la véritable force, de celle qui se puise dans l'esamen calme des faits et non dans les excitations de la passion, M. l'avoeat (général aura été loin de produire une impression favorable sur vos esprits, et j'aurai peu de chose à faire pour réfuter son réqui'^iioire. Cependant, je dois l'avouer, il s'est placé sur un terrain où j'éprouve un embarras mortel à le rencontrer.
U n'entre pas dans tnes habitudes de me servir de ces formules auxquelles j'avais le droit de ne pas m'attcndre, et qui ont acquis d'autant plus de {j^ravitë qu'elles sont sorties de la bouche de Torgane
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de la loi. Elles ont, je ne craius pas de le dire, douloureusemeat affll(ïé celte audience, et je me garderai de les repousser par des formules analogues, parce qu'il ne me semble pas nécessaire, po être vigoureux, de manquer aux règles des conveaaaccs et de bonne comp;)gnie... (Sensation) Non, la défense, dans sa dlgoilc, ne repoussera pas l'injure par l'injure, et elle ne s'oubliera pas jasqtf redresser ces mots de menUur et d'in/âme qui ont été prodif;Qés par le ministère public avec si peu de mesure et de niénagemeaL Je répondrai à ses reproches d'infamie et de mensonge , san* JW recours à de scmlilables paroles ; en remplissant mou ministère a?cc toute l'énergie dont je me sens capable, je prouverai à M. l'aTOCJl général qu'il est facile de s'abstenir de ces fâcheux écarts, etitme partie de ses attaques, je ne ferai d'autre réponse qu'un appel inboa sens, à la conscieuce, aux lumières des membres du jury.
Ce que vous devez savoir, messieurs, ce qu'il importe de vatf expliquer avant tout, c'est que c'est ici non-seulement un procès grave, mais difficile, et que vous devez apporter dans sou euoefl un scrupule plus grand, pour deux raisons principales : la preOBiR, c'est que les circonstances cNtcricurcs iuBucnt toujours sur les powsuites dirigées contre la presse, et qu'il existe toujours des illosiuM dans lesquelles l'esprit de parti peut faire tomber; la seconde, c'cil qu'en matière de presse, les délits qu'il s'agit de réprimer soolles plus insaisissables et les plus élastiques du monde.
Dans les procès faits aux crimes ordinaires, il y a un fait sitapk. matériel-, quel que soit le ministre qui tient le timon des afFiire«, qu'il s'appelle M. Thiers ou M. lïuizot, les prévenus sont loo^fW poursuivis avec une égale énergie. Mais en est-il de méme<ho>ln procès faits aux écrivains politiques? Évidemment non. Qu'eii-ceà dire, siaon qu'à tel ou tel système politique est attaché tdoolel système de répression? Tantôt il y a liberté absolue, taal6t'ûya recrudescence de poursuites, selon que tels ministres sont sa piH»' voir; à tel nom se rattachent les idées de liberté, de laisser-fxirr. i tel autre des idées de poursuites et de répres-sioti, et ceci vous cipli<pt pour(|uoi. dans ce procès, le ministère public, malgré l'impartuliti qui doit être sa règle, est sorti des bornes de la convenance et deU modération-, c'est que, dans cette cause, il voit une cause politiqueel qu'ilaintérétà la gagner. (M. l'avocat général pretui vhernentdttMta.) Encore une fois, je ne me servirai pas des expressions injurieuses eiB' ployées par le ministère public, je ne lui dirai pas, et je pourrai> le, faire par voie de récrimination .• Je vais vous arracher votre masqoeî' non, je sais me contenir dans les bornes de mes devoirs, j'établini la position respective des adversaires, et cela me suffira pour gagner ce procès. {Mouveaient.)
at
^ 13 DÉCEMBRE 1811. 9df
Messieurs les jurés, lorsque dans Teiercice de vos émiaenles fonc. lions, vous avez à prononcer sur un crime ordinaire, voire mission est simple et netlemenl limiléc-, vous puisez dans le débat, dans les pièces de l'iDstruction, dans les dépositions des témoins, la lumière qui éclaire vos consciences, et vous prononcez avec sécurité sur la culpabilité de Taccusé. Mais ici, voyez quelle différence! Il s'agit, pour vous, de descendre dans les plis du cœur, d'analyser la pensée de l'écrivain, d'inierrofjer sa conscience, et vous concevez que celle interprétation dépend du point de vue où Ee juge s'est placé. Apprécier la pensée d'un écrivain, c'est consommer l'œuvre la plus difficile à l'homme, c'est presque égaler Dieu. Vous devez donc vous mettre en garde contre les illusions du sophisme, et quand vous recherchez si une pensée est coupable, vous devez laisser âu dehors toutes les iospi> rations politiques.
Rien n'est donc plus difficile que de juger un délit de presse, et en voulez-vous une preuve? je vais la tirer de ce procès même. Depuis la poursuite dirif^ée contre le délit qu'on nous impute, nous avons passé par trois phases judiciaires : nos articles ont été examinés par le procureur du roi, par la chambre du conseil et par la chambre des mises en accusation. Eh bien! aucune de ces trois autorités n'a été d'accord sur la façon d'apprécier la position légale des prévenus. I^essieurs les jurés, nous attendons avec conCrance la décision de la quatrième autorité, qui est la vôtre, et nous espérons qu'au lieu de multiplier les délits, vous les anéantirez tous {onrit), et ce qui vous prouve encore, messieurs les jurés, combien les distinctions en pareille matière sont difficiles à établir, c'est que le délit que nous avons commis, délit qui, si nous en croyons le ministère public, serait gros comme une montagne, a échappé à la vue de MM. les gens du roi, et qu'après avoir été apençu par les juges composant la chambre du conseil, il a de nouveau, en partie du motos, disparu aux yeux de messieurs de la chambre des mises en accusation. N'esi-il pas évident que nous marchons dans les sentiers les plus obscurs, et qu'il ne faudra pas moins que toules les lumières de voire intelligence pour accorder entre eux MM. les magistrats? {\'ouveaux rires dans l'auditoire.)
Ceci posé, vous voyez avec moi que le ministère public peut toujours faire des saisies, des réquisitoires, et toujours vous demander des condamnations; mais aussi qu'il peut souvent rencontrer des acquiitemeuts. Quel est donc le délit qu'on nous reproche? I>;ins le premier article, nous avons excité à la haioe et au mépris du gouvernement. Rieu de plus clair que ce délit, vous a-l-ou dit ; et l'on a ajouté *. Que diriez-vous si un journal venait travestir et calomnier vos actes? Vous en demanderiez réparation. Eh bien! le gouverue- I. ti
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ment fait comme vous. Il n'y a qu'un malheur ea tout cel». c'est qat M. l'avocat général a été forcé de nous faire une conccssiao éott. nous nous emparons avec empressement ; cette concesMon, c'wt que la faculté de critùiuer les actes des fnnctionaaircs publics apparticat à tous les citoyens, cl que cette faculté peut s'exercer, nou parafée cette mansuétude que M. l'avocat ne recommande qu'à ses esoeail (sourires), mais avec cette franchise de parole, cette liberté <]tyn5ét, et tous les él.ins de cotte passion sainte qui émane de la cuQvictioiet que l'écrivain a le droit de faire passer dans la feuille qu'il rédige.
La presse, messieurs, ne demande ni la liberté illimitée ni la dictature : elle relève d'une puissance qui est la vôtre, cl ne cnjyei p»* que, placée sous cette Juridiction, elle se révolte ou qu'elle murraiir? Quelle est la règle qui se place entre le pouvoir qui attaqv mw libertés et la presse qui montre au gouvernement les voie où il s'égare? Cette règle, c'est votre conscience. Si vous trouve/ din* Tarticle qui vous est déféré, de l'ardeur, delà passion, même dufirl est-ce que vous ue tiendrez pns compte à l'écrivain des cirGoosM» au milieu desciuelles il aura formulé sa pensée et tenu i» pteî L'ecnvain cmporié parla chaleur de ses convictions doit être coœidM comme innocent, quand môme il aurait été jusqu'à l'expressîoQ drb iiainc et du mépris dans ses attaques. Toute la question e^t âe*v^ si les attaques sont fondées. Vous avez beau me dire qu'il artflt* à la haine et au mépris du gouvernement, le jury acquittera,» actes du gouvejrnement ont été méprisables. {XfouiYment.)
Ce que je dis, messieurs, pourrait vous sembler paradoxal et taffij cependaut, je le dis avec M. Odilon Barrot et avec M. Thiert,if«'o peut citer aujourd'hui avec une accolade (wiir/rw); ce qaejedL^if, M. Thiers l'a dit dans la discussion des lois de septembre Wi. qu'on j n'accusent pas sans doute de bienveillance pour la presse.
M. Thiers, comme ministre du roi à cette époque, reconfl que l'examen de tous ses actes appartenait à la discussion, il«i tique, à la passion, à la liaine, quelquefois à la calomnie. El M. Odi'Ptt'J Barrot parlait comme M, Thiers.
t)n ne peut donc pas poser en règle absolue qu'il est abr d'esciter à la haine et au mépris du gouvernement. Autrement, pi*"| Qcz-y garde, quelle serait la condition de la presse? Dans le systhiif d« [ ministère public, ce serait de faire toujours et en tous cas l'apol^l du gouvernement, (.1/. l'avorat ijènéral fait un signe de <i^nrj«'*»*-'f Je remercie M. l'avocat général du signe de dénégation qu'il ^i*»' de faire. Je lui demande maintenant : me permet! r«i-t -il de critiq*^ les actes d'un garde champêtre? Oui; eh bien ! à plus forte raiw'' me sera permis de critiquer à un point de vue sévère les artc^**^*' ministre, d'un ministère tout entier, surtout quand ce mioi.*irt*J
trahit les intérêts et Thonneur du pays. Et si cette pensée, si cette critique excite à la haine du gouvernement, quel sera l'homme responsable, sinon celui qui aura entraîné la France dans les voies fatales? Oui, je le dis avec M. Thiurs et M. Odilon Barrot, si le gou- "vernement fait des actes coupables, c'est un droit pour la presse , et bien plus, c'est un devoir d'exciter à la haine et au mépris du gouvernement. {Sensation.) Et quand vous êtes assez téméraires pour traduire devant la jutice du pays les écrivains courageux qui se plaignent des lâchetés du pouvoir, la justice du pays vous répond par des acquittements! Voilà les leçons que vous recevez du jury! {Sensation prolongée.)
Maintenant, à Taide des lumières que je viens de puiser dans la discussion des principes légaux, j'examine si les articles contiennent véritablement les délits qui nous sont imputés. M. l'avocat général en a vu deux dans le premier article. Je vais le reUre et le discuter, avec cette bonne foi dont le ministère public ne peut vouloir le monopole ; qu'il me permette d'en réclamer quelque chose pour moi. (Rires dans ^auditoire.)
Dans l'article intitulé Situation, le ministère public nous reproche d'avoir attaqué le roi. Mais, messieurs, il ne s'agit pas du roi dans cet article, et c'est M. l'avocat général tout seul qui le fait figurer ici; en telle sorte que, si j'avais l'honneur d'être assis sur son siège de ministère public, je me verrais dans la nécessité de prendre des réquisitions contre lui. {Nouveaux rires.) Dans cet article, tout nous semble parlementaire; mais il s'y trouve des lettres italiques qui deviennent coupables dans la pensée de M. l'avocat général; c'est moins que cela encore. Le délit, quel est-il? un monosyllabe, c'est on. On, c'est le roi, s'écrie le ministère public. Je croyais que tous ceux qui étudient la langue et la grammaire, et M. l'avocat général et moi nous y sommes forcés par état, prenaient on pour une particule collective. Que répondre? rien. J'attendrai la réplique de M. l'avocat général, car il s'est réservé beaucoup d'armes qu'il n'a pas encore produites, et il fortifiera, je l'espère, cette partie du débat qui, dans son réquisitoire, me parait faible. {Long murmure (P approbation dans V auditoire.)
M. LE Président : Huissier, faites faire silence.
M* Favr^, continuant : M. l'avocat général est trop bien habitué aux finesses de la langue, pour se méprendre sur le sens de ce mot, de cette Innocente particule. On, dans l'article, signifie l'ensemble des volontés, des influences, des intrigues qui décident de l'existence ministérielle. Et ici pas de subterfuges ; oui, nous avons parlé des Tuileries et des personnes qui y viennent plus par intérêt que par affection ; oui, nous avons parlé de la cour, de cette réunion d'hommes
qui composent rcatourajje des rois, qui les trompent, les compromettent devant le pays indigné, et lesconduisent quelquefois, les ui à Téchafaud, les autres à Cherbour^j! (\fouvement prolongé .)
Voilà ce que nous avons altnqué! et remarquez, messieurs, que ci que je viens de vous dire, la défense aurait pu s'en dispenser. Sot raes-nous accusés pour avoir attaqué la personne du roi et détourna de Sa Majcst(!r l'lnvioIai)ilité, cette auréole prolectrice qui, pour nous, est le moins clair et le plus mystérieux de tous les dofjmes connasi Non, messieurs, en désignant cet élrc impersonnel, nous avons pari de cette collection d'influences et d'iniripucs qui se meuvent ai château et ailleurs, et, par exemple aussi, de la majorité des Char bres qui décide des existences ministérielles et devant laquelle 11 puissance royale est souvent forcée de se courber.
Nous avons parlé du ministère, nous avons spécialisé nos critiques, nous avons désifjuc M. Guizot, et nous avons soutiaitc que, devant] l'action libre de la Chambre, il fût Forcé d'abandonner son porte feuille; où est le venin, le fiel, le délit? Je me demande si notre arti gIc n'est pas écrit dans la forme la plus modérée et si, sous ce rap-' port, il ne pourrait pas soutenir avantageusement la comparaison avec le réquisitoire que vous venez d'entendre.
Mais, nous dit-on, c'est le dernier paragraphe qui recèle le délit : Jusqu'à présent nous n'en avons tenu que le germe; dans les dernières lignes il éclate à tous les yeux. Voici celle fin d'article:
'. Bonnes gens, qui ne savent pas, ou feignent de ne passavoirqne les masses eu France ne s'occupent pas de politique pour des chao-fl geraents de minislère; qu'elles subissent longtemps sans se plaindre le joug qu'un système impopulaire fait peser sur elles, mais que lorsqu'elles se décident enfin à sortir de leur léthargie, ce n'est plus seulement pour assister à une révolution df portefeuilles. "
Bonnes ijens! Est-ce clair;' nous dit M. l'avocat général, qui veut toujours que nous ayons attaqué la personne royale. Mais pour dous rien n'est moins clair que ce mot bonnes ijcns ; celte expression est on ne peut plus collective: elle s'applique encore aux influences désignées d'ordinaire dans la presse indépendante par le terme chtUtau. Il faut donc abandonner ce délit banal d'excitation à la haine ctaa mépris du gouvernement. M. l'avocat général, si je ne me trompe et si j'ai bien compris son réquisitoire, en a lui-même fait bon marché, et je passe au deuxième article : le-i Émeutes parisiennes.
On nous accuse d'avoir exprimé le vœu, l'espoir et la menace dit renversement du gouvernement, et l'on invoque contre nous la loi de septembre.
Or, pour encourir les pénalités de cette loi, il ne suffit point d'exprimer un vœu, un espoir, une menace, qui ne sont que les élé»
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mcnt.s du délit; mais pour que ce délit soit complet, il Faut qu'il y ait eu de la part de IV.crivainacte d'adhésion formelle à une autre forme de gouvernement, qu'il ail érais le vtvu de voir ua autre État, une autre dynastie .succéder à l'État coastilutiuanel, à la dynastie actuellement régnante.
Eh bien, l'article est complexe, et pour être coupable, il ne suffit pa.s <}ue nous ayous dit d'une façon générnle : •■ Lcpay?;, aprt^s telles ou telles erreurs de ceux qui nous gouvcraent, aboutira à un cataclysme »; il faudrait que nous eussions formulé notre pensée, en exprimant par exemple le vœu de la restauration des Bourbons ou de ravénement de la république, yu'a dit l'écrivain? que si M. Guizot continuait h rester aux affaires et à déshonorer ta France, le gouvernement serait bouleversé; que le ministère actuel, par ses résistances entêtées, entraînerait lui-même le pays dans les voies révolutionnaires, et il a dit : Je souhaite que ce ministère soit renversé; est-il sorti de son droit, je vous le demande? et dans quel temps vivonsuous donc, pour que de pareilles paroles soient poursuivies? Ohl je le sais, c'est la folie de tous les pouvoirs de se croire éternels, de croire à leur force virtuelle; et c'est cette folie qui m'explique tes tentatives successives du pouvoir contre la presse, depuis rétablissement du système constitutionnel parmi nous. (Ju'arrive-t-il alor&? c'est que la liberté de penser ue peut ère emprisonnéCf et que, s'échuppant des liens où on veut ta retenir, elle souffle tout à coup l'esprit de révolte sur les populations, qui s'émeuvent et s'insurgent. Ces révolutions ne sont-elles pas dans les desseins de la Providence, puisqu'elles se renouvellent à toutes les époques? Que le ministère public me réponde! Est-ce que le pays, depuis cent ans, a été assez ménagé par les révolutions, pour qu'il suit permis à M. l'avocat général de prononcer de pareils réquisitoires, et de revendiquer rélerDilépoursou gouvernement? Quel principe représente-t-il donc ici, après la révolution de 1830? est-ce le principe dynastique ou le principe révolutionnaire? {Mouvement.)
H y a douze ans, sur le tr6ne de France régnait un homme qui se faisait fort aussi de résister à l'opinion publique, il voulut un Jour en finir avec clic. La presse Tinquiélait, il la fit poursuivre, et il arriva qu'un autre homme qui lui était personnellement dévoué, dont les cheveux avaient blanchi dans l'exil volontaire oïi il avait suivi ceux auxquels il avait consacré toute sa vie, il arriva, dis-je, que ce vieillard fil entendre au monarque un avertissement sévère. Cet homme fut amené devant une cour de justice, sur le banc des criminels; dans sa sollicitude, dans sa prévision, il s'était écrié : Malheureux roi! Mal/ieureuse France! Et j'entends encore la voix du ministère public lui reprocher d'avoir fait remonter le bl&mc jusqu'à la responsabilité
royale et s'écrier : « Insensés! sonfyez que. quels que puissent tl les égarements fie la passiou^ ils viendront toujours se briser mn le trône. »• Hui donc était insensé? Le vieillard ou les conseillera trône? L'indépendance de la magistrature protégeait récri«iii, quelques jours nprH la couronne «lu monarque volait en éclau, Charles X reprenait, abandonné de tous, le cliemin de l'exil. (5 thn.]El maintcnaut, quels sont ces hommes que nous avons at Quels sonl-i!spar leurs actes passés et par leurs actes présent*!?^ avons le droit de les examiner. Ce n'est pas notre faute si leur >ic pour eux une flétrissure. Ouand Charles X, qui n^était encore le comte d'Artois, quitta pour la première Fois la France d'oïl l'f lait notre glorieu.<ic Rêvohilioa, quel homme avait-il à côté de luit même vieillard dont je vous parlais tout à l'heure. Homme de \'twgralioo, imbu de toutes les idées de l'ancien régime, on conçoit '{s'il ail pu s'égarer jusqu'au point d'abandonner sa patrie que l'eaiieBi attaquait et (|iii avait bc.Mun de ses enfants pour la défendre; mib M. Cuizot, cet homme iiui s'est enfui à Gand, avaii-il les mémestradîtioûs et peut-il avoir la même excuse? Ah! je veux en parler sie passion, mais j'ai bien le droit de dire que M. Guizot, chassédeb Sorbonnc par ^'apoléon, qui y voyait clair quand les hommeiouoquaicnt de cœur, est allé <^ l'étranger se mettre aux pieds de.«tlliH, et qu'après avoir rédigé le Mtmitnir de Gand qui traitait de vHÉHH gauds nos braves lombes à Waterloo, et qui insultait notre gfllH le drapeau sacré de la pairie, il revenait en France pour orgaawr les cours prévftlales et la censure; que plus tard encore cet bomwf est apparu dans le conseil pour se proclamer exécuteur impilapWe, et dire effrontément que tout devait lui céder. J'ai bien Icdfoitde vous rappeler ce que disait M. tiuizot, alors que de ses deinrajiibil se cramponnait à la tribune d'où voulait Tarracher M. Thicrs,qo^loi reprochait de s'être laissé jouer par l'Angleterre : Ce n'est p»i i rextérieur qu'est le danger, disait-il. c'est à Tintérieur! F.hbifB' c'est lui qui a produit toulcs nos dissensions ; c'est parsiftf^ influence que les factions ont dévoré notre pays, et quand ows l'accusons d'avoir conspiré contre notre gloire et notre honnwîï" dehors, d'avoir ensanglanté nos cités par ses ordres impitonbks, vous voulez nous puuir!... Ahî non, messieurs les jurés, vousocnottj condamnerez pas pour avoir été hardis, et généreuseraeni hanfc'"! (De» applaudissements éclatent dans toute la salie. Longue f/iti»*'»*l mtion.)
M. LE Phésident : Si CCS applaudissements se renouvellent, j(^ obligé de faire évacuer la salle. Toutes marques d'approbaiioo » d'improbation sont défendues.
M* Favrk : Je crois en avoir assez dit, messieurs, pour vousc»"
tiê
vaiDcre que les délits qu'on nous reproclie n'existeat pas. M. Tavocat général vous araconlélcsrassemblenieatsquionteulieu à Parisaucoinmeocemenl de septembre el qui oui duré vin^jtet un jours, au grand déiriincnt de la sécuriié publique et du commerce. Provoqués par la nouvelle de Finsurreclion de Clermoof, dont la population parisienne avait été douloureusetneai affectée, ils auraient pu être promptenient dissipés, et la police semble avoir pris plaisir à les tolérer; puis, lorsqu'elle s'est décidée ii a^fir, partout où elle s'est présentée elle a traité les citoyens avec une brutalité révoltante, à coups de bâton et de plat de sabre. Si vous voulez des preuves, nous vous citcrous des autorités venues d'hommes patentés, et vous savex si de nos jours la patente est une puissance. Eli bien ! j'ouvre le Aational... (Sourirf aubancduntinisttTcpublir.)}c remarque que M. l'avocat général fait un sig^ne de dédain. Pourquoi n'irions-uous pas cbercber de l'appui chez nos amis? D'ailleurs, le nuiuéra du journal que je vais vous lire n'a pas été poursuivi, le parquet n'y a trouvé rien à reprendre, et vous savez s'il laisse rien passer dans IcNutionai qui lui déplaise!
Voici donc la lettre que publiait cette feuille sous la date du 14 se[>tembre :
« Vendredi au soir, à dix heures, au moment où la police dissipait le rassemblement qui s'était formé sur la place duChàtetet, plusieurs personnes s'étaient réfugiées rhcz le marchand de tabac, h l'angle de la rue Saint-Gerraain-l'Auxerrois et de la place du CUatelet. L'n homme venait d'allumer sa pipe, et, placé près de la porte, regardait sur la place. Alors un grand nombre de sergents de ville, précédés d'individus â itgure sinistre et armés de cannes et de bdtons, passaient devant la boutique en chassant devant eux le rassemblement. L'un de ces individus, sans qualité, sans titre apparent, prit par le bras le fumeur curieux, en lui adressant ces paroles ; ;< Marche donc, canaille! » Or, il était dans l'intérieur de la maison-, mais, à cette bru.sque attaque, il repoussa son adversaire et sortit en murmurant contre sa brutalité. A peine avait-il fait quelques pas, que les agents armés de bâtons l'entourèrent, firent pleuvoir sur lui une gréie de coups de canne et de bâton; quand il fut presque assommé, les sergcnLs de ville s'en emparèrent et le conduisirent au poste.
« De pareils faits ne sont-ils pas bien capables de provoquer l'indignation?
a Quelques instants plus tard, une femme traversait la place en marchant très-vite; l'un de ces hommes aux bâtons, ne trouvant pas probablement qu'elle marchiU assez vite, l'engagea à se hâter davantage en la frappant violemment à coups de pied.
" Voici les noms et adresses de plusieurs personnes qui pourront, au besoin, attester ces faits :
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. M, Royer, fabricant, rue Saint-Gerniain-rAuxciTois,45;
u M. et madame Loipleur, imprimeur, rue des Juifs, 10;
• M. Jouciellc, emballeur, rue Saïui-Germain-l'Auxerrois, 4i;
K M. Antoine Faubert, imprimeur;
« M. Verpcr, imprimeur. >•
Eh bien! cet article ne dit pas autre chose que ce cpie nons avons dit nous-mêmes. Hélait publié le 11 septembre, et le nôtre est du m, que voulez-vous que peuj^e le journaliste qui reçoit un semtiUliic article non poursuivi par le pouvoir? Nousavons parlé par iasioiutïMi sans rien préciser; le National, au contraire, a cilé des faits. Tout a l'beure M. l'avucai {jénéral a Fait l'éloge de la coasctence des mimftres. Si cet éloge est mérité, M. Guizot a dû être profondément offrosé, et M. Martin du Nord, qui est ministre de la justice, et M. Bcnjuim Dclesserl, qui est préfet de police, ont dû se sentir bien vivcioeot irrités d'une pareille lettre publiée dans le National. Si les faits qt'tlk contient sont faui, Tirritation de ces trois personnages a dûselti* duirc par des poursuites. Commcul m'expliquerez-vous alors ^ l'article n'ait pas été poursuivi? Les journalistes de la province oollf do se méfier de ces journaux écrits ausiéjje même des événeraeiibtt circulant en toute liberté par toute la France? D'ailleurs, ce quiéuii grave le 13 était bien i^rave encure le 15 et le 1(1; et si alors ie lapi^ et l'émeute redoublaieul, la brutalité de la police redoublait loai M. l'avocat général m'a demandé des preuves, j'en ai déjà donné.j'a vais donner encore.
Voici une autre lettre t
K Vendredi dernier, deu\ jeunes gens de noire maison passaîtf place du Ctiàtelet, à neuf heures du soir, lorsque des cris qui pl^ talent d'un groupe assez nombreux se firent entendre. Ces itc jeunes gens, poussés par la curiosité, s'avancèrent assez près,|i0V Savoir ce qui se passait, lorsfiu'une nuée d'assom meurs, de serRtoU de ville, les assaillirent à coups de bâton, et non contents <le i<^ avoir nialtrailés, ils tes conduisirent en prison. Le lenderoaio. ie» perquisitions furent faites à leurs domiciles; inutile de dire «pdlts furent sans résultat. Leurs patrons, connaissant la probité et IcsWtf antécédents de leurs employés, et sûrs d'ailleurs de leur innoct&ct. allèrent les réclamer, mais en vain! celte responsabilité ne saftsait pas à M. Delessert, Le jour de leur arrestation, un propriétaire voian allait réclamer les jeunes détenus chez le commissaire du quartier o'' ils avaient été arrélés. Ce commissaire répondit qu'il n'avait paâU temps de s'occuper de pareilles canailles...
'^ Agréez, etc.
« L. Dumas, rue Saint-Antoine, 75.
Ces Faits oot une extrême gravité : vous avez enleadu, dans ta bouche du mini.stëre public, ({uelques-uaes de ces imputations qui ne s'échaiifyent jamais daus le moode sans qu'on se rencoQtre avec des armes plus incisives que des paroles {moruvetnent} ., eh bien! je vous le demande à présent, a'avioas-nous pas le droit, conuaissant ces faits, de les qualifier avec la vigueur qu'où nous reproche, et les écrivains qui recueîlicat de pareils renseignements, qui les reproduisent en les flétrissant, méritcnl-its d'être conduits en cour d'assises, d'être condamnés à l'amende et à la prison?... Mais y a-t-il dans l'article du Journal de l'Eure quelque chose qui sente la calomnie? Je vais vous le relire, messieurs les jures; je vous demande purdun de fatiguer ainsi votre attention, mais le pri>cès est grave, et c'est pour nous, vous le savez bien, puisque M, l'avocat général vous l'a dit, une question d'honneur, de liberté et d'argent, les trois choses que l'on aime le mieux dans ce monde. {Sourirei dans l'audiloire.)
Le Journal de l'Eure a dit que la tentative d'assassinat était venue en aide au ininîslère ; les termes mêmes du rapport de M. de Bastard confirment cette assertion, et la réaction essayée contre la presse depuis ce jour fatal ne rappelle que trop celle dont, à une autre époque, lors du meurtre du duc de Berry. elle fut l'objet. Le rédacteur, il faut lui rendre cette justice, proteste contre les doctrines des communistes : eh bien! ces communistes contre lesquels il s'élève, ils tenaient à Parts leurs réuuions, non pas seulement dans les caves, comme les premiers chrétiens, quoique pour un bien autre but, mais dans des cabarets, publiquement, comme le constate M. de Bastard. La police connaissait ces réunions, elle les tolérait, elle y laissait tire un journal infûme, l'Humanitaire, je crois, dont deux épouvantables numéros ont paru sans être poursuivis, sans que ses auteurs aient été recherchés. Le ministère doit donc porter la responsabilité des désordres que son inconcevable négligence a encouragés, et le Journal de l'Eure a pu dire que la tentative d'assassinat qui en a été la conséquence devait, jusqu'à un certain point, lui être imputée. Mais quand il a fallu s'expliquer sur cette tentative, il n'a pas hésité à la flétrir du nom de slupide. Cette qualification parait insuffisante à M. l'avocat général. Nous n'en connaissons pas de plus énergique, de plus propre à dépouiller l'assassinat politique de celte fausse auréole dont on l'a trop souvent entouré.
Quant aux troubles de Màcon et de Clermont, vous savez les regrets qu'ont causés à tous les bons citoyens les détails de ces tristes événements. Ici, mon cœur bat avec celui de M. l'avocat général, et je me réunis à lui pour donner des larmes au sang versé, mais pourquoi restreindre ainsi la cause et mettre en face les uns des autres des citoyens égarés et ces braves soldats qui gémissaient d'avoir â verser
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du sang fraudais, eux qui auraicni tant voulu tourner leurs balles cuDlrc tes piiiirïDcs do l'eiiucnii? Le ministère public a racoDtc, coaiBC il les counait, les évciiements de Màcon; mais j'étais i If Jeoa u inumcnl où les iroublcs éclataient, cl je pourrais lai dire que le jugement du tribunal correctionnel de cette ville a reconnu quel3tToaf»c avait fait teu la première, et que cette malheureuse femme qu un a*aii dite tuée par une bilche, avait eu la cervelle emportée |»ark»b«JIe» des soldats! Mais je ne veux pas insister sur ces douloureux f inenis, je ne veux rien reprocher à ces militaires qui, cummt citoyens, ont été égarés : les vrais coupables sont les fauteur» déplorables scènes, ce sont ceux qui lancent les soldats contre le pcf'' pie, qui résistent aux conseils municipaux et qui» pour une que»tiog d'amcnir-propre,eDSauglatilentk' pays. Voilà pourquoi nous a\oayàt que le ministère était rcspousable du sang versé ; vous avez [urif Ai procès perdu par le A^i^rànu/ à Toccasian des troubles de MàcoOiltttff parisien a rendu un verdict de culpabilité, parce qu'il pensait que le j)remier coup de feu était parti des rangs des citoyensvérité s'est Fait connaître par le jugement du tribunal de Mdcoo, nous savons aujourd'hui que le premier coup de feu es t parti de<(riB^ des soldats. Encore une fois, je ne leur adresse point de reprocho ce que je constate, c'est l'existence des désordres qui désoleoi li France. Et la 5<ourcc de ces désordres, je la place dans les rcsùUiW entêtées de ce ministère (|ue je proclame impitoyable, qui o'if^ voulu, dans la ijucstiou brillante du recensement, attendre la rétuuoi des pouvoirs parlementaires et qui a répondu à toutes les protc*i tions en expédiant partout des ordres sanguinaires; c'est coaUf ministère, duquel ces ordres sont émanés, que nous noof élevés, et nous n'avons pas attaqué la personne royale. Yo» nos articles, cl vous verrez que nous avons attaqué le tni«n<i>ttt toujours le ministère-, c'était notre droit, nous en avons Qsé;t notre devoir, nous l'avons rempli.
Dois-je m'arrèler aux critiques que M. l'avocat général a tait<^<^ lettres italiques employées dans l'article? En réalité, la choseeartil* elle la peine, et peut-on attacher tant d'importance à la forme pbB*'' moins penchée d'un caractère d'imprimerie? (On Ht.) Vouslais^'* ces misères, et c'est notre pensée que vous recherchcrei au toi* l'article : celle pensée, vous la connaissez déjà, et vous TalisaiAtt j'en suis silr.
Ki maintenant ne m'est-îl pas permis de dire, comme i et honorable confrère, que ce qu'on veut dans cette cau^ . pas la répression d'un délit q:ui est si bien dans les nuages, qoe it* autorités judiciaires n'ont pu réussir à l'apprécier; ce que l'on vt«^ c'est ranéantissemeut de tout esprit d'opposition dans ce ié^'
ment : c'est la mort de la presse libérale que médite le pouvoir, et ceei vous explique la présence extraordinaire de M. l'avocat général dans ce procès. Partout des ordres ont été donnés.
La liberté de la pensée triomphera dans tous les temps, et vous comprenez que les calomnies qu'on nous a adressées par voie d'insinuaiioQ, nous ne les aceepious pas. Si vous avez des fails contre nous, produisez-les, fatlcs des bio(jr<iphie$, mais n'insinuez pas. Ah! je lésais, depuis que de tristes exemples et de ftcheux précédents ont été donnés par la magistrature élevée, le ministère public n'a plus ces nobles et saints scrupules d'autrefois. D'après ces précédents, ce ne serait pas le jury qui devrait counuitrc du crime de M. Davenay, auquel vous reprochez si vivement ses antipathies secrètes contre la dynastie régnante.
Organe du ministère public, ne manquez-vous pas a tous vos devoirs en nous provoquant, comme vous l'avez fait, à déclarer ici nos sympathies et nos antipathies? Nous résoudrons à vos provocations que notre caractère est nettement dessiné dans notre journal; et quels que soient les pièges de l'accusation, nous n'y tomberons pas. {Mouirmcnt.)
M. l'avocat général vous dira-t-il que toute opposition doit Être flétrie? essayera-t-il, comme on Ta fait ailleurs, d'étendre cette prorscTÏption jusqu'à la critique la plus modérée, parce qu'elle mine les fondemeuls du pouvoir? Et pour appuyer ses dangereuses propositions, aura-t-il recours aux caloraniesdonlMM. les gens du roi sont aujourd'hui si prodigues contre les écrivains? Je comprendrais que ces exagérations pussent produire quelque effet dans tout autre département que celui-ci, Mais ici, comment espérer de faire illusion sur la moralité des hommes de l'opposilion, lors([ue ce pays est lier de choisir pour son représculaut le vénérable apùlre de la démocratie, que je vois assis au milieu <le vous?(row* les rojants se tournent rets J/. Dupont de PEnre.) Sa longue carrière pleine d'éniineutes vertus, de services éclatants et désintéressés, n'cst-elle pas la meilleure apologie de l'indépendance de la pensée '^ OuMl me permette de le lui dire publiquement, la cau^e de la démocratie aurait été plus tôt gagnée si elle n'avait eu que des défenseurs tels que lui. A ceux qui nous accusent de rêver des troubles et des désordres, d'être des fauteurs de révolte et d'anarchie, nous répondrons : voilà notre Nestor et notre guide! C'est h nous rapprocher d'une si belle vie que tendent tous nos efforts. Placés sous un si noble patronage, nous pouvons défier toutes les calomnies et toutes les injures. Les bruits s'émousseut contre d'aussi éminentes vertus. Cherchez un pareil homme parmi les courtisans qui encombrent les palais des monarques, parmi ces instruments nécessaires aux gouvernements qui, culbutés
du pouvoir, reviennent sans ce.sse âux affaires. Quel homme avez-vi dans les rangs conservateurs que vous puissiez lui c o no parer poork" probité, pour la .sap,csse et le courapc civil? D'aussi nobles axlum ne se révèlent que par leur siniplicilé et leur naturelle digrutf lodinez-vous devant lui, car la population lui prodi(juc ses respects et ses hommages! Voilà notre modèle et notre (];loire !
Messieurs les jurés, c'est sous Tauréole de celle gloire que je place les rédacteurs du Journal de rE'ure, et que je vous demande poM an un acquittement. Ils oui défendu les principes dont il « été (nb- Ducllcment l'apôtre. Placés sous son patronage, nous ne pouvons Mrt condamnés.
Une très-vive émotion partagée par la cour, Je parquet et tout In loirc, succède à ce discours.
M* Favre est aussitôt entouré, félicité par la foule.
A la reprise de l'aucUencc, M. Rouland, dans une courte répliqi le Journal de vouloir le renversement de la dynastie nouvelle, rédacteur d'avoir déversé le ridicule et le mépris sur ce qui doit' inviolable et sacré. Il termine en demandant la condamnatiOD éHi prévenus.
M" Jutes Favre discute et anéantit tous les arguments du nùBiiite public. Ensuite M. le président résume les débats, et le jury, apmdA-j béralioD» ayant déclaré, sur toutes let questions, la non-culpabibUAiJ prévenus, M. le présideai prononce leur acquittement.
COUR D'ASSISES DE LA SEINE
PRÉSIDBNCE DE M. CHAMPANHET AUDIENCE ÛU m MARS 1642
Procès de presse. — Boman InHlulé : u fiom dt/amilu. — Outrage à la morale publique- EtcUation à la haLD« el au méprU du gouvernement. — Excitalion au mépris ëI à la baini^ contre pluiieurB classeâ et pertonnes.
A la fin de l'année 1811 parut un roman de M. A. Luchet ayant pour lilre: ie Yom de famille. Cet ouvrage, ayant paru au ministère public renfermer plusieurs délits, fut Tobjet de poursuites.
L'auteur et l'éditeur, par ordoanaûce de la chambre du conseil , sont rois en prévention et renvoyés devant la cour d'assises.
M* Jules Favre, défenseur de M. Lucbet, s'exprime ainsi :
Messieurs les Jurés,
f C'est avec une réserve eitrérae que le minislère public doit soumettre au jury l'appréciation difficiie des délits de presse. Je vous le dis pour vous raellre en garde contre le système suivi par M. l'avocat pénéraU et pour vous faire comprendre qu'il suffit de se placer à deux points de vue différents pour Juger un livre bon ou mauvais, ulile ou danj^ercux. Pour démontrer ce que j'avance, aurai-je besoin de reprendre phrase à phrase toutes les parties incriminées du livre dont je défends l'auieur? Non, messieurs, je restreindrai ma plaidoirie à des proportions plus simples. Je démontrerai d'abord que Tespril général de ce livre n'est pas aussi mauvais que I'od a essayé de vous le faire entendre. Puis, sans entrer toutefois dans la discussion des grands principes sociaux qu'il attaque, je dirai qu'avec la tolérance, avec l'assentiment même de tous les pouvoirs, it existe dans notre littérature une critique poussée à un tel point quelle détruit tout sans cesser pourtant de paraître mériter h ceux qui la font, les premières places de l'État. Je vous demanderai enfin, messieurs les jurés, si lorsque depuis vingt ans on ;i ainsi lAché les écluses à la raison humaine, il n'y a pas une sorte de surprise à venir commencer des poursuites contre ceux qui se sont laissé entraîner
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au cours de ce torrent. Voilà tout le plan de cette défense : elk n'est pas calquée sans doute sur le réquisitoire ; mai*; M. favocj! général a plus d'une arme dans son carquois ; il sauru p;irOjfr>mt»nt y répoudre.
D'abord est-il vrai que l'ouvrage de M. Luchet détrui>e tout ce qu'il y a de saint el de re<:ppctable* Ici M. l'avocat j^énéral s»t liiTé à son analyse, et chaqui- passa(je saillant a été par lui couvert drfiéîrissurc. Permeticz-moide vous dire que les énormilés qu'il y a vues ne s'y irouvent jias. Ainsi, il accuse i'auleur d'avoir s tig ma lise trois familles honorables de notre pays, et d'avoir violé ce principe que la tic prii'ée doit ^tre murée. C'est là une première erreur, el ce net pas la seule qu'il importe de relever. Dans le roman, il n'est f» question des Montmorency, il est vrai (et je rétablis ce fait |>«f répondre au sif^ne de dénégation que me fait M. l'avocat giiini* que les Tancarville auraient, suivant l'auteur, été alliés à «eUf famille; mais c'est là une supposition sur laquelle il n'est pas posAk de se méprendre.
Quant aux Tancarville et aux Croixmare, je n'ai jamais eatctAi parler de ces famiîlcs dans notre histoire. Mais eusscnt-elle$cxi*tt s'ensuivrait-il que rauteur aurait voulu les insulter? Un aatenr^ roman n'csl-il pas d;i(is la nécessité de choisir des noms de pcn*nages et souvent de prendre ceu^ qui offrent le plus de sonorif*'^' on lui refuse te droit d'ciupruntcr ceui de familles illustre<i,p(Mi!^ quoi ne lui refuserait-on pas aussi celui de donner aux act^n^^ son drame des noms plébéiens? Il faudrait aller jusque-là, carFÈi»neur d'un nom plébéien n'est pas moins dij^nc de respect V" auire. Or qu'arriverail-il? Les romanciers seraient contrstii ^ chercher des noms dans la mythologie ffrecque, puurvu encoreqw les dieuv de la fable n'aient pas des descendants qui vieanctl se mettre à l'abri du réquisitoire de .M. l'avocat général, {/iires.)
Entrant divantage dans la Irarae du livre, comment donc f*'*' possible d'y tntuver tout condamnable? Voyons donc son en**"''*'' el son déooiïment. La marquise de Tancarville donne, i Roût», '< jour à un héritier. Au milieu de la joie et des fétcs qui suivettict^ heureux événement, apparaît tout à coup un homme eassngiii^' pâle et couvert de vêtements en lambeaux. Il s'écrie -. « Il y airiM mensonge; c'est moi qui suis le père de l'enfant. » On le chiKf.®" le croit fou; il ne l'étiil pas, il avait dit vrai. Voilà le sujet du prologue. Est-ce là quelque chose de nouveau? Ces scènes ne ««pf^ duiscnl-clles pas tous les jours sur noire théâtre? De notre \t^fu où la littérature s'adresse surtout aux passions matérielles, sep^* dans les spectacles sanglants, faut-il faire un crime i Lucbct <fc s'être laissé entraîner à cette tendance?
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Cependant l'action se développe : Thomme qu'on a chassé du pafflis de la marquise, Maurice, se réfugie flaus l'éclioppc d'uu savetier, retni-ci. qui s'est Iroiivé dans une aulre s[>Iière, qui a reçu une instruciiun solide, l'écoute, le reprend et le console.
Plus tard, par suite d'Incidents dramatiques, Maurice se trouve auprès du lit de mort de la marquise ; et là, en présence de son mari, cette femme confesse, sans se justifier, qu'Ernest est le fruit de l'adultère. .\près sa raorl, le marquis ne parde pas l'enfant, il le laisse à Maurice qui devient .son instituteur. Mais qu'arrive-t-il? Maljjré Ta surveillance de ce père, l'enfant se jette dans la débauche. Il entrainc une jeune fille et la perd avec lui. Devenu le lype de la rouerie, il fonde un journal et trompe ses actionnaires. Mais le jour de la vengeance arrive : il est provoqué en duel et il est lue.
M. l'avocat général Irouve cela immoral. N'esl-ce pas cependant l'image de la vie? N'est-ce pas malheureusement ce qui se passe tous les jours? Et d'ailleurs ne faut-il pas voir avant tout la pensée du livre, le dénoùment? Eh bien! ce dénoiimenl, le voici : Le marquis jette à la face de cet homme son infamie et son hérilaRC ; il déchire son blason de son épée, et il lui dit : ' Vous aurez deux cent cinquante mille francs de rente , mais vous serez flétri par votre père. » Est-ce que cette moralité ne va pas bien à notre époque qui se courbe devant le veau d'or? nuand on flétrit celte possession d'une fortune acquise au prix de son honneur, ne fait-on pas une cho.se sainte cl respectable? Vous qui accusez ce livre, Usez-le donc jusqu'au bout, et vous verrez que la pensée de l'auteur est celle-ci : Dans notre société, la passion individuelle est écrasée par nos institutions; cependant ces institutions doivent être acceptées, et c'est k la passion individuelle à se courber devant elles!
Huant aux détails d'exécution, sans doute le style est animé et plein d'ardeur; mais tout ce qu'il y a de sacré est-il foulé aux pieds? Quel est donc ce jeune homme qui aurait fait ces choses? Est-ce un débauché, un homme dépravé? C'est un fils tendre et respectueux, et s*il a plus de besoins, c'est qu'il nest pas seul, c'est qu'il a une Jeune épouse dont il est l'appui. Pardonnez-lui donc un peu d'ardeur à .signaler des abus dont son àmc était vivement émue. Est-ce d'aujourd'hui que Ion trouve dans les écrits cette lutte entre la position individuelle et la société? Et ne s'est-elle pas vue de tout temps, depuis le FroméiMe d'Eschyle jusqu'à la Chnim de M. Scribe, si tanta Hcet r.omponere parvis (j'en demande pardon à Eschyle)?
I.e délit d'excitation à la haine et au mépris du gouvernement ne se comprend pas dans un livre de huit cents pages dont deux ou trois seulement sont consacrées à la politique. Les poêles et les peintres, a dit Horace, ont des licences, et quand une allusion politique est
noyée pour ainsi dire aa milieu d'un roman, le remède se troaTck côté du mal. Il est impossible de l'atteindre. Aussi n'a-t-on jamais poursuivi des ouvrages qui en contenaient de plus vives que celics que l'on rencontre dans le livre de M. Luchet. Il y a donc, tois ce rapport, une tolérance générale qui se justifie par rîmpossibiUté ob l'on est d'atteindre un délit si peu saisissabic dans des oQmgeî si volumineux.
Quand, dans un roman, on parle d'une insurrcctioQ, est-il dtfe&da de dire qu'elle a été accompagnée de cris et de désordre? Qoiénc ne connaît pas l'histoire de nos révolutions et qui ne pourrait fiire le martyrologe de tous les hommes immolés pour les joies de II société? Quand M. Luchet parle de 1832, est-il possible qu'il D(wit pas ému de tout ce qui se passait à cette époque sur laquelle Usent bon que l'eau du Léthé s'écoulât? Et s'il fait allusion aux cwéi de guerre, institués pour immoler les vaincus, n'est-il pas àub» droit de blâmer amèrement une tentative que la loi défeudait, qitli cour suprême a abolie? Voilà sa pensée, cl vous ne trouverez pc qu'il est coupable pour avoir osé écrire ce qui est dans la consciei» de tout le monde.
La prévention reproche à Luchet un autre délit , celui div«f tourné en dérision certaines classes de la société et noiammeoi b ministres de la religion. Ce délit ne saurait résulter de ce que certains passages des paroles ambres sont placées dans la bouclw plusieurs personnages. Comprcndrail-oa qu'un romancier fdt finR^ de leur faire toujours tenir un langage vertueux? Mais alors il 6^ drait supprimer Tartufe du théâtre, il faudrait fermer la booclKtf tyrans et aux traîtres lorsqu'ils arrivent sur la scène. Ce qai ^' voir avant tout, c'est le but de l'auteur. Eh bien ! quand Mauri(f»'Bt plaint si ami^rement à Pasquier, l'auteur n'a-t-il pas soin dcUtàft reprendre par celui-ci? Maurice lui-même n'a-t-il pas honte de fti paroles?
D'autres passages, ceux qui paraissent le plus gravement a^ promis, sont tirés textuellement des ouvrages de Fourieroi^ publications du Gîobe,qu\ a prêché, sans être poursuivi, peodaotpli* sieurs années, Tabolilion de l'héritage et de la famille.
Enfin, que dire du passage relatif aux pharmaciens? Nos artiî*** les plus ingénieux n'oni-ils pas ridiculisé sans aucun danger divriMS classes ou diverses célébrités? A entendre M. l'avocat général. '« épiciers, si ridiculisés depuis dix ans, pourraient venir se plaindre contre tous les auteurs d'ouvrages légers. A l'aide du réqoisiloire...
M. LK PiiÉsiDENT, interrompant.M^Hre Favre.j'ai une obsenationi vous faire.
M* Favre. Je suis prêt à l'entendre.
SS
M. LE Président. Vous, comme les autres défenseurs ea général, vous avez rhabiludc de prendre corps à corps l'organe du ministère public, M. l'avocat général, le réciuîsitoirc de M. l'avocat général... les doctrines de M. l'avocat général! Il y a un arrêt de la chambre des mises en accuf^atioa qui fixe les bornes de la prévention : c'est sur cet arrêt qu'il Faut discuter, M. l'avocat général ne fait que le développer.
M* Favre. J'ai deux réponses à faire à celte observation. La première, c'est que l'arrêt de renvoi disparaît des débats, quant à la discussion des faits, après qu'il a été lu-, la seconde, c'est que la lutte ne s'engage pas avec cet arrêt : ce n'est pas lui, c'est M. l'avocat général qui plaide-, c'est donc à lui que la défense doit s'adresser.
M. LE Présiuent. C'est Tarrêt de la chambre des mises en accusation qui fixe le débat; voilà mon observation.
M* Favre. Je déclare que je ne puis continuer si l'on me défend de prononcer le nom de M, l'avocat général. {Le défenseur « raminl.)
M. LE Président. Vous ne pouvez vous attaquer au réquisitoire de M. Vavocat général.
M' Favre. Le réquisitoire que j'attaque est bien celui que prononce M. l'avocat général. Il ne s'agit pas de celui d'un autre, je pense.
M. LE Présiuent. Plaidez comme vous l'entendrez.
M* Favre. Je plaide comme la loi me l'ordonne, monsieur le président.
M. LE Président. C'est nous qui en jugerons; c'est à nous qu'il appartient de le décider.
M' Favrk. J'arrive à ce qui concerne l'attaque contre les ministres de la religion. Partout ne prêche-t-un pas la liberté absolue de la pensée en matière de religion? Les oeuvres de Voltaire ne sont-elles pas répandues partout? A l'heureoùje parle, tous les dogmes religieux sont atta(]ués. et au delà du Rhin l'on permet ces attaques, un permet l'impression d'un ouvrage, celui de Strauss, où la divinité du Christ est niée. En France, cet ouvrage a été analysé dans la lieime des Deux Mondes par M. Edgard Outnet, et cette publication n'a pas provoqué les poursuites du ministère public...
M. l'Avocat GÉNÉRAL. Nous avims une observation à vous faire, et si elle ne suffisait pas, nous ferions un réquisitoire .sur ce point. Votre citation, si nous ne nous trompons, a pour objet de inellre en doute un dogme fondamental.
M* Favre. Ce n'est pas mon intention.
M. l'Avocat cénéral. Alors vous vous faites mal comprendre. Si vous vouliez mettre en doute un dogme religieux, je rac lèverais immédiatement pour prendre des réquisitions.
M* Favre. Je veux seulement établir qu'un dogme a été nié et
discuté, et que cela a pu avoir lieu sans que le ministère pablicail poursuivi.
M. l'Avocat ci^néral. Eh bicnîdflns ces termes iDèiues aou< oc puuvons pcrmeUrc le dc^veloppement de voire pensée.
M' Favre. Puisque M. I avocii {jénéral y met tant d'iusiilanceje m'abstiendrai d'eu dire davuol:i{;esurce point. J'ajouterai sealeœeat UD mot. Voici un petit livre publié eu FraDce,daas lequel la diviniic de Jésus-Christ et lou^ les dogmes de la religion catholique soQioavtrtement niés. Je ne l'ouvrirai pas, puisque M, l'avocat géoérahr oppose. Je dirai seulement qu'il n'a pas été poursuivi.
M. l'Avocat général. Cela ne prouverait qu'une chose, ceM^iiu y a des délits qui échappenl à la vigilance du miaistère public. l> livre, nous vous prions de le déposer entre nos mains.
M' Favre. J'en demande pardon à M. l'avocat général ; niii ce n'est point à moi de vcniren aide à sou zèle. D'ailleurs ce livre, ayuM tant d'autres dont j'avais à parler (et je m'en étais assuré avaoïJ» faire usage), a plus de six mois de date; le délit est doue courertp la prescription. J'aurais di) citer encore des articles de jounuo pubhés par M. Théophile (taulier, et dans lesquels il appelle Jà»- Clirist un ytorietuc bambin, et la vierge Marie ta maitresse dt Dm Cependant M. Théophile Gautier n'a pas été traduit en cour d't<sL«' Il été loui récemment décoré de l'ordre royal de la Légion d'boonarij
Au reste, je défère au vu'u exprimé par M. l'avocat général, dj m'abstiens de citations. Je constate seulement que. par là mt»t,é\ est établi combien ces attaques sout imprudentes» puisqu' '■ riseruient la défense à discuter les principes fondamen société.
Ouant au délit d'attaque contre la famille et le mariat^r, iij pas défendu de signaler les abus de ces institutions. J'ai sou* le] un passage tiré des archives de la police, par M. de Sartinc, <pi' que la l-ainille est un répertoire de crimes, un arsenal d'iahni&j i^uant aux malédiclioQS contre le mariage que M. Luchet mrl <1«* j la bouche de la niarquise mourante, on ne peut pas plus les à l'auteur qu'on n'est en droit de reprochera Racine d'avoir âis^ la bouche d'Athalie des imprécations contre le dieu des Juifs.
Il reste donc h examiner les prétendues agressions fféuérale»' cuain la morale sociale et religieuse. Luchet est-il le premier qui ait épnci» les sentiments pénibles qui étouffaient son Ame? is*y a-i-il p*i ^ long cri de douleur proféré dans toute la littérature, depuis lei de Rent^ jusqu'au dithyrambe de Lélin, jusqu'à l'homélie nt^ des Paroles d'un croyante iN'a-t-on pas vu les hommes de génie* tous les pays, Byron et Gœtlie, par exemple, s'associer à ces Kcofaemeuts émanés d'une âme généreuse?
Est-ce à dire que tous ces hommes veulent renverser ce qui existe ? Non, sans doute. En présence de nos institutions faussées, des malheurs qui accablent tant de classes de la société, en écoutant les plaintes échappées de tous les cœurs souffirants, il y a deux partis à prendre : on peut rester indifférent ou bien on peut se mêler à ceux qui pleurent. C'est ce dernier parti qu'a pris Luchet. Habitué au dévouement depuis son enfance , il a pu être froissé souvent ; mais en déposant ses douleurs dans un livre, il n'a rien conçu, même en s'égarant, qui n'émanât d'un cœur honnête.
Je n'ajouterai plus qu'un mot, messieurs ; M. l'avocat général vous a dit : « Nous ne ferons point appel i vos opinions politiques, nous nous adressons à vos sentiments moraux. • Et moi aussi je m'adresse à ces sentiments, et je proclame devant vous que ce jeune homme a voulu simplement signaler des abus, exprimer ses plaintes ; mais qu'il n'a rien voulu détruire.
Après deux heures de délibération, le jury déclare Luchet coupable sur tontes les questions, et la Cour le condamne à deux ans d'emprisonnement et à 1,000 francs d'amende, en ordonnant la deslmction des exemplaires saisis.
TRIÏÏUISAL CIVIL DE LA SEINE
l'RÉSIDENCe DE H. THOHASST AUDIENCE DU 15 DÉCEMBRB 184S
Conipiratlon Didier. — M. le ij'^.nt^rnl noiinadipu contre M. Crétineau^JoU?. — i à no de publicnlion de quntre-Tin|{l-lroii>'lcltre8 attribuées à IL le duc Deewi.
M. Crétmcau-Jolly, rédacteur en chef de la Gazette du Dauphiné. aviiiononcé dans U: Jotimul de la librairie la publication prochaioe de VSutm» de la conspiration fiiilier , ouvrage rédigé d'après des docuincals inédiurt auth(;nli(|ues, [tanni le9C[uels figurent quatre-vingt-trois lettrr» iifi*graphes de M. Decazes , adressées A un agent provocateur en DaapliiBi M. le général Donnadieu a soutenu qu'après cette annonce du J*ind de la librairie, M. Crétincau-Jotly avait pris envers lui rengageaKBt^ publier cette histoire, dans laquelle il était appelé à jouer un des pràcipaux rAlcs en sa qualité de général commandant à Grenoble lon^ la conspiration de Didier. M. Crétineau-Jolly ayant relardé cette cation, M. le général Donnadieu a intenté contre M. Crétiiieja-J«Olf,^ devant le Tribunal civil, une action en dommages-intérêts.
M* Jules Favrc, son avocat, s'exprime ainsi :
Je coiripreads le mutif qui Tait désirer au Tribunal que je n)etti*l ferme dans l'exanieD de la question légfale de cette affaire. Je smij bref dans Texposé de celte cause. Mon adversaire, d'ailleurs c4 j absent; il a pensé que cette tactique était sa meilleure défense.
M. Crélincau-Jolly a fait publier dans plusieurs journaoi i lettre explicative des motifs qui Toal empêché de publier les do«*l ineots historiques qui sont entre ses mains. Il fuît le combat qit nous lui avons offert. Il nous fait une guerre de Parthe , et aMf j lance un trait en se dérobant.
H y a deux ans, un procès qui eut un grand retentissement fit' intenté par le fils de Paul Didier, Tune des victimes les plus illujiRi de la guerre civile de 1816. Les débats et le jugement de cette ifto»! réveillèrent les souvenirs et excitèrent une vive émotion dansicpfjs et dan.s la presse. La Gazette du Dauphiné, dont la rédaction en ctà\
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était confiée à M. Crélioeâu-Jolly, se mit en rapport uvec M. le général Donnadieu , qui, en sa qualité de commandant de la division, dont le siéj;e était à Grenoble, avait étouFfé rinsurrectiou, et avait reçu les confidences du malheureux Didier au moment où il allait monter sur l'échafaud.
Après le jugement du procès, le 28 août 18fl , le journal la hfodf publia un article dans lequel on parlait d'un personn»{^e célèbre dans l'histoire de ce temps, qui lient un raojf élevé dans l'État et qui aurait, en 1810, commande au général Donnadieu de frapper les victimes de la conspiration de 1816, afin d'acheter leur silence.
L'article de la Mode était ainsi con^u :
«^ On nous écrit de Grenoble qu'on vient de trouver dans cette ville quatre-vingt-trois lettres écrites par M. Decazes, et que ces lettres vont dut bientAl publiées. Si cette nouvelle se confirme, il faudra changer le mot de M. de Talleyrand. Il avait dit ; u Tout ceci finira par hasard. ^ On devra dire : « Tout ceci finira par des lettres. ^
Le Journal de ta librairie du 2 octobre 1841 contenait l'annonce suivante :
n Publication de VHittoire politique contemporaine de IHdieret autres cons})irateuri sout la Rextawation, par F. Gros.
j Sous presse : Histoire de la conspiration de Didier, par Crétioeau- Jolly, un fort volume in-8* (paraîtra le 15 novembre).
« Ouvrage rédigé d'après des documents inédits et authentiques, parmi lesquels figurent quatre-vingt-trois lettres autographes de M. Decazes, adressées à un agent provocateur en Dauphiné. »
Malgré cette annonce si positive» M. Crétineau-Jolly gardait le silence. Cependant il y avait un homme qui avait un grand intérêt à ce que la publication promise par M. Crétineau-Jolly ne fût pas abandonnée : c'était le général Donnadieu.
Le Tribunal a paru désirer que je ne m'explique pas sur l'intérêt du général dans celte publication. Je me conformerai au désir que M. le président a exprimé, je ne dirai qu'un mot ; c'est que l'intérêt du général était légitime, grave, sérieux, en cherchant à repousser les calomnies du personnage dont il s'agit.
Le général Donnadieu s'adressa alors à M. Crétineau-Jolly pour lui demander avec instance de donner suite à sa publication. Ce n'était pas un iniénU de curiosité qui le faisait agir, c'était l'intérêt de toute sa vie, c'était le besoin de réhabiliter son honneur outragé. Le nom du général Donnadieu, pour la génération nouvelle, est celui d'un impitoyable réacteur. Il avait donc un intérêt immense à ce que la vérité sur la conspiration de Grenoble filt proclamée. Le général a dit à M. Crétiueau-Jolly : » Ces lettres que vous allez
publier sout capitales pour moi; elles peuvent laver rooo boonear de vieux sutdat qui a été suuillé par des calomniateurs. »
M. Crélioeau-Jolly répondit au génénd, le 29 décembre «Ml, que son travail était comniencc, que l'introduclion était faite, d qa il d'j avait plus qii';\ encadrer les faits et les lettres.
Le travail fie M. Crélineau-.lolly ifavait pas encore para su mou de janvier 1K{2. M. le };éuéral Dunuadieu le pressait de publirr oo documents, en lui faisant remarquer que d'un jour à l'autre ïnvits personua^çes intéressés dans la conspiration Didier pouvait dhft-j raltre.
M. Crétineau-Jolly lui répondit que pour ne pas se jeter dm! gouffre béant de la cour des pairs ou du jury, il alteodait punr< publication la chute du ministère ou un temps d'arrêt dans la action.
Depuis lors M. Crétineau-Jolly a refusé de publier les letlitsfi sont entre ses mains, malgré l'offre que M. le général Dootoda lui a faite de l'affranchir de toute responsabilité en publiait a lettres sous son nom. Et non-seulement il a refusé de les pabkr, mais il a refusé de les déposer chez un notaire et de les fairt fél en présence de MM. La Rocbejaquelein , Révcillère , DndM <( Berrycr,
C'est alors que le (général, ne pouvant vaincre I« résistacti M. Crétineau-Jolly, a pris le parti de s'adresser à la justice.
Le 30 juillet 1N42, il a fait sijraiHer à M. Crétineau-Jcdly oop*<n>'| niation dans laquelle il déclare assumer sur lui la responsabilité'^ la publication, puunu, bien entendu, qu'elle ne com prenne ^■''^ lettres autographes de M, Decazes.
M. Crétîncau-Jofly n'a pas répondu h cette sommation, et cc^j ainsi que raffaire se présente devant vous , et que vous »>"** juger en ce moment si l'action dirigée par M. le général De contre M. Crétin eau-JoUy est fondée.
Si M. Crétineau-Jolly était présent à celte barre, si nouspww*^ le faire interroger par le Tribunal, ou si du moins nous poonoi' lui adresser les interpellations judiciaires que la liberté de vffi^ ministère autorise, nul doute que M. Crétineau-Jolly ne iùi fondu daus cette enceinte, et obligé de convenir qu'il avait l'engagement le plus formel vis-ft-vis de M. le général DoniuHli(t>
L'intérêt du général Dannadieu, je l'ai expliqué , et tout l« i le comprend. Cet intérêt se rattache à l'intérêt pnblic. car il il de rétablir la vérité sur un fait historique encore iocertain. CAt suffit pas, sans doute. Il ne suffit pas que l'intérêt du général nadieu dans cette affaire soit celui de toute sa vie-, qu'il >'l pour lui de la réparation d'une longue et cruelle injure qui a i
sonné son existence de vieux soldat et qui lui a Fait oublier le prix des services rendus à son pays.
II y a eu de la part de M. Crétineau-JoUy vis-à-vis de M. le général Donnadieu, non-seulement un engagement d'honneur , un engagement moral, mais encore un engagement légal contracté par la lettre du 29 décembre 1841. L'absence de M. Crétineau-Jolly v|ent fbrtiSer l'engagement qu'il a pris et qu'il loi est impossible de méconnaître, aujourd'hui qu'il persiste à garder le silence et à fuir le débat. Que le Tribunal me permette de le dire avec loyauté : le général Donnadieu a voulu arrivtr à un éclaircissement historique qui lui importait vivement dans sa position personnelle. M. Crétineau-Jolly
1 dit maintenant au général Donnadieu : « J'ai dans les mains des
L documents qui importent à votre honneur attaqué, et je ne veux pas les publier après m'y être formellement engagé. » Si le Tri-
,. bunal ne croit pas, dans ces circonstances, devoir accueillir l'action que nous avons formée devant lui , le général Donnadieu se retournera vers celui qui a été la cause de tous ses malheurs. 11 lui dira t
'' <t Nous avons servi ensemble le pays , vous dans les conseils du monarque, et moi dans les camps. Une insurrection a éclaté-, chargé dePétouffer, j'ai élevé la voix en faveur des insurgés, et Ton m'a répondu par des ordres de supplice. Poursuivi par les gémissements des victimes, en butte aux accusations les plus odieuses, rayé par vous, j'ai été traité comme assassin. Tous avez fait de moi on paria, vous m'avez signalé comme un homme sanguinaire. Rétabli dans mon grade après votre chute, j'ai été rayé par vous de nouveau des cadres de l'armée quand vous êtes redevenu tout-puissant. Des documents accusateurs étaient publiés, tendante établir que vous aviez trahi votre prince et votre pays , et c'est moi qui ai pris souci
* de votre honneur. Abandonné par vous, je m'en remets à la postérité, ^ -qui nous jugera. «
> Pour tenir ce langage avec autorité , il fallait d'abord subir répreuve de votre justice.
* Quelle que soit votre décision, messieurs, elle constatera que
* B4. Crétineau-Jolly ne s'est pas présenté, et elle sera la base d'un f procès plus grand, plus solennel, que celui qui vient de s'agiter dans ' «ette enceinte.
P Le Tribunal a jugé que s'il ëtait établi que M. Crétineau-Jolly eût manifesté au général Donnadieu l'intention de publier les lettres dont ' s'agit, cette manifestation d'intention ne suffisait pas néanmoins po«r I «ervir de base â une action civile.
En conséquence, le Tribunal a donné défaut contre M. Crétineau-Jolly, mais en même temps il a débouté le général Donnadieu de sa demandt et l'a condamné aux dépens.
TRIBUNAL COnilFXTIOlNNEL OE LA SEINE
AUDIENCE DU 37 JA^VIER
Ixh acUonnairct du cbetnin de fer de Paris ù Ver»aille« irive gAuclie), contre m. et Léo, adininielrateur*.
Les actionnaires ayant accusé les administrateurs de les avoir el d'avoir praliqut' des manoeuvres frauiluleuses, MM. Fould et Ii»1 traduistrcut en corrcctiouneltc pour d4*]il dr diffamation.
M^ Jules Favre, d^fi^nseur des actionnaires, s'exiftime en ces terou»
Nous venons crculcndrc les acceuts d'une conviction loyale ctiTiii talent élevé, auqud uoussuromes heureux, à chaque expéiience nuovellc, de rcQdre un public homm;][>;e. Mais nous n'avions certes pt besoin de la sévérité et de l'énergie de ses cooclusions.non plusfe de réloquentc plaidoirie de nos adversaires, pour nous ^irr juste idée de la position difficile de ceux dont nous venoos iciaw-j pléter la défense-
Lorsque nous avons été appelé par leur confiance el parfinûli de leur honorable avocat à leur prêter le secours de notre minirtèrti nous ne nous sommes pas dissimulé un instant la violence destfifttl que nous allions soulever el des récrirainationsuombreusesaiiiiptB**! nous nous exposions. Noire attente n'a pas été trompée. ^oBsU savez, les hommes que nous avons attaqués, on leur a ire^^j couronnes; on les a placés sur un piédestal, et Ton a voulu quik fussent considérés comme les Curtim des sociétés anonymes et lie ^^ coniinandîle, s'étant dévoués pour leur pays.
(^)uant aux actionnaires qui les poursuivent, ce sont des hc abominables, des hommes de mauvaise foi, qui, avec une iule évjdemmeotcalomnieuse, ont voulu les perdredans Topinoa put
Je ne reprendrai pas un à un tous les reproches qui leur »» faits; ils ont été à l'avance détruits dans la belle et cumplètf (UV doirie de M' Joly, et je ne dois pas oublier que je ne suis irii incident, et peut-être un incident irès-inulile. Toutefois, parmi ce" reproches, il en est un que j'ai été fâché, je l'avoue , de trouver difc la bouche de M. l'avocat du roi.
Il nous a dit : « Vous ë(es inexcusables; vous n'aviez aucun intérêt à poursuivre, et cependant vous vous êtes présentés le frotit haut et plein d'assurance, UDiqucmeut pour porter atteinte à l'honneur de vos adversaires, "
A-t-on oublié, messieurs, ce qui s'est passé sur le seuil même de ce débat? Quelle a été la première parole de la défense? Elle a demandé que les éléments du procès fussent soumis à une inaf^isl rature qui pût les apprécier. En sorte que le reproche qui nous est fait d'avoir recouru à ta citation directe, tombe complètement à faux, puisque nous n'avions pas le choix des moyens.
Lorsque nous avons paru devant la justice, nous avons voulu que la lumière se fil sur ce qui ne nous semblait passuFtisamracnt établi. Quelle sera la réponse de nos adversaires, s'ils ont réellement à ccpur d'obtenir un débat complet î s'ils ne veulent aucune réticence; s'ils veulent sortir de cette audieuce non-seulement acquittés, mais justifiés par votre jugement? Ils viendront au-devant de nous, les mains pleines de documents, pour nous éclairer et nous confondre; et nous y étions résignés, si nous avions eu tort. Mais ce n'est pas ainsi qu'ils procèdent; quand nous réclamons une instruction, ils s'ameutent, ils veulent un jugement immédiat.
Les faits sur lesquels repose noire assignation sont nombreux et très-compliqués, et, pour que nous soyons éclairés, il faut que nos adversaires nous communiquent des documents que nous n'avons pas. Savez-vous ce qu'ils nous répondent? » Les documents appartiennent à la justice, et non âi vous! «
Depuis que j'ai l'honneur d'exercer ma profession devant vous, messieurs, c'est la première fois que j'entends un pareil laugage; je l'aurais cru impossible de la part de ceux qui, en tous points, sont nos maîtres; car il n'est point seulement une inconvenance vis-à-vis de la partie adverse, il est un blasphème vis-à-vis de la justice.
Mon élonuement devait se continuer; ce qui n'était qu'à l'état de menace dans la bouche de nos adversaires s'est trouvé à l'état de. conclusions dans celle de M. l'avocat du roi. Il s'est trouvé que des pièces (jue nous avious vainement deunandées et que jious n'avons jamais pu vérifier, ont été sur te bureau de M. l'avocat du roi. Ces pièces ont-elles été bien copiées, bien analysées? Nous n'en savons rien ; nous sommes ici dans les ténèbres les plus complètes.
t^u'on ne vienne pas nous dire au moins qu'on a montré des pièces à l'égard desquelles on ne voulait pas de débat coutradictoire ! Qu'on ne vienne pas nous dire que la commission qui a été nommée, et dont l'histoire a été semée de tant de vicissitudes successives, a pu sérieusement examiner les documents dont nous demandions la communication! Cela n'est pas vrai en fait; et d'ailleurs mes adversaires
erkeioDr J
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savent bien mieux que moi qu'après les parlics, restent le* défes*] seurs, que les défenseurs «ont les instruments vivants de ceai qa' représentent; et que, s'ils n'ont pas été éclaires, la justice riv^uefoi de ne pas lYlre.
Ccpcndanl j'aurais lorl, si je ne teuRis pas compte à no* advtrsaircs d'un scrablanl de générosité, lis nous ont dit : - Les livrcssjul « à volrc (Ii<;posilion; seulement vous ne vous ferez pas accoropapfp I de vos clicnis; vous viendrez, vous défenseurs, les consulter le joDr " et A riieure qu'il vous conviendra. "
C'est une proposition dérisoire que nous ne pouvions pas ai et qui n laissé le débat au point uii il en était,
M;iinlcnaDt que ce reproclie (cl c'est le plus grave) est réduififl juste valeur, je vais vous montrer, par des réflexions très-siopiw, comment les hommes que nous représentons ont été nécessairtaat conduits A suivre la voie correct ionnellc, puisque toute autrrVrv était fermée; comment, à la suite des différents incideulsquisf^Mt produits dans le cours de l'existence de la Société du chemin df frr. ils n'ont eu d'autre refuge que le tribunal devant lequel nou^aioii l'honneur de paraître.
Et qu'on ue dise pas que nous avons voulu nous jouer dtfo^ justice. Nous connaissons toute la gravité de l'acte que nousaccoaplissons ; sans doute, c'est un fait énorme que d'arracher des dtofflt k la tranquillité de la vie privée, que de venir leur inHigcrle soppl** des débats correctionnels, ei de les clouer tout vivants au pilond^l* publicité, quel que soit d'ailleurs le résultat du jujjemenl. Noossa* truit, messieurs, dont le ministère est un ministère de secours; «• surtout qui, lorsque nous abandonnons les luttes civiles poitf **" cendre dans l'arène criminelle, proté^jeons ordioaireraent l($ia** ses, nous devons hésiter avant d'élever la voix contre uo pitfrt»; nous devons avoir une ferme conviction; ce devoir, messieurs. 0(* l'avons toujours accompli, et nous espérons l'accomplir jusqu'au booL Peut^lre pourrions-nous appeler à notre aide aussi les reSMuW du pathétique et de l'indignation; peut-être l'occasion nousstrtJelle fournie, dans le cours de ta rapide revue que nous devons vi* présenter, d'échauffer aussi les passions; mais nous deiDaDderatt encore à nos maîtres de ne pas les imiter en cela ; nous ne vota* pas ce que la vérité y gagnerait, et nous .savons ce que la dipoi''*^ la justice pourrait y perdre. Le bon droit est plus simplr, pl*** mesuré, plus calme; il puise sa force en lui-même plutôt qofôan* l'éclat de la colère et la provocation de l'injure.
Nous allons donc examiner quelles sont les circonstances qulo»» produit ce procès; et nous maintiendrons ce que nous avons drjàrt l'honneur de vous dire, que ceux que nous représentons ont étéfiV'
ces de venir en police correctionnelle, non pas comme prévenus, ils s'en seraient bien passés, mais comme plaignants.
]ly a deax faits qui me semblent dominer tout le procès et desquels il n'est pas possible que vous ne nous teniez pas compte ; ces deux hits, les voici : c'est que l'opération du chemin de fer (rive gauche) a été pour tous ceux qui y ont mis leur argent une immense déception, et aujourd'hui, ce n'est plus un mystère pour personne : la faillite est aux portes de l'administration, écrasée sous le poids de ses engagements auxquels elle ne peut faire face. 11 est également incontestable que cette ruine est due aux fautes du conseil d'administration, qui a ainsi assumé sur lui une lourde responsabiUté.
En effet, quelle est la position respective de ceux qui se présentent aux pieds de votre tribunal? Voici cinq ou six hommes, il est vrai, qui ont été, comme l'a dit si spirituellement mon adversaire, décimés au début de leur action en police correctionnelle, lis étaient soixante-quinze, ils ne restent plus que six. Cependant, il ne faut pas croire que leur action soit tout à fait isolée, et que derrière ne viennent pas s'asseoir ceux qui ont reculé devant une poursuite reconventionnelle. Ces six personnes représentent toute cette opposition qui a fait entendre de si vives plaintes, et dont on est venu à bout par des moyens que nous allons qualifier. Derrière elles sont ces petits capitalistes, ces rentiers, ces domestiques, qui ont jeté le denier de leurs économies dans la caisse de MM. Fould et Léo. Mais tous ces hommes, est-ce qu'ils n'ont pas en équité le droit de demander, je ne dirai pas une responsabilité pécuniaire, mais une responsabilité morale, à MM. Fould et Léo? Est-ce qu'ils n'ont pas le droit de leur dire : « Pouvions-nous, à l'avance, mesurer la portée de l'en- « treprise dans laquelle nous nous sommes engagés sur la foi de « votre nom? Avions-nous les moyens et la capacité d'aller étudier u le projet qui nous a attirés? Nous avons été séduits par votre répu- « talion dans le monde financier, par ce qu'on disait de votre habi- « leté en affaires, par votre haute position, et aujourd'hui, nous « payons de nos sueurs l'insuccès de fentreprise à laquelle vous nous « avez si fatalement attachés. »
A cette première considération, il vient s'en joindre une autre, c'est que le conseil d'administration a commis des fantes énormes, ^e, malgré Fopposition de la majorité réelle, il s'est perpétué au pouvoir; et il faudra bien reconnaître sans doute que ceux qui ont le pins souflert, que ceux qui ont perdu leur argent, seraient excusables, quand bien même ils pousseraient leurs plaintes jusqu'à la témérité; ils ont bien le droit de venir, devant toutes les juridictions, demander la justice que les administrateurs leur ont refusée. Du reste, et c'est an hommage qu'il faut lui rendre, l'avocat de M. Fosld a
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reconuu lui-même 4|u'il y avail quelque chose de respectable dans la pusilioo de ces malheureux actioDoaircs.
Ceci posé, j'ai à vous montrer comment mes clients ont été obligés de choisir le iribuual de police corrcctioaDelle.
M. l'avocat du roi vous a dit avec beaucoup de justesse, seloa moi, que pour mesurer la portée d une plainte téméraire il falUit avant tout examiner la position, les aatécèdeats de celui qui était Tobjet d'une plainte; ou peut dire que :
Ainsi que la vertu, i'honneur n set degrés;
que s'il s'affit, par exemple, d'un de ces hommes donl le caradère es! à l'abri de toute espèce de souptjun; qui, par ses sep\iccs pabiie, a acquis une incontestable estime, et que, dans un jour de raao»ïoc passion, la jalousie et l'envie traînent devant la justice, la justiadidi se montrer d'anlant plus sévère envers le calumiiialeur. Il n'est dmc pas inutile, il est même convenable que nous passions en revocte hommes devant lesquels nous sommes et que nous les ju^^iom les documents qui appartiennent a la cause.
Ces hommes sont-ils, comme l'a dit M. l'avocat du roi, placés haut pour iju'il soil impossible de les atteindre par le soupçon, encourir les rigueurs de voirejustice? Jene veux rien dire deblcssial. mais que ces messieurs le croient aussi, je ne veux en aucune oianiht déserter la cause qui m'est conHée. Est-ce que, par hasard, qdu avons été les premiers à qualifier sévèrement leur conduite? >'oo, as ont été très-souvent l'objet de qualifications en tout semblakk») celles que nous employons aujourd'hui; et, ce qu'il y a de plusrt*»^ quable, ces qualitîcatious leur ont été données quelquefois ptf<it$ hommes vis-à-vis destjHels ils se trouvent dans les termes dflaptu* tendre et de la plus touchante amitié. Nous aurons plus tarda ta examiner la cause; nous aurons à nous demander ce que siguiôftwtainc communauté d'intérêts inexplicable. Mais, pour le moment, il nous suffit de vous dire comment des hommes d'un caractère in*"»* quable ont apprécié ceux que vous avez à juj^er.
MM. Fould et Léo se présenlenl à la Chambre des députés poVI obtenir le prêt de & millions, et vous vous rappelez ce tolU giailà d'une Fraction de rassemblée contre les banquiers de la rive (pioehc On dit " qu'il était indigne de gaspiller comme ils Tavaient faititt u fonds de la société r. {M' Du/du fait des signet de dénéqa!^m\^ M' Dupin ne trouve pas ces expressions assez énergiques, il ?^ recourir au Moniteur, il en trouvera de plus sévères. (On rit )
M. Roissy-d'Anglas s'exprimait en ces termes :
" Ce qui m'afflige profondément, c'est de voir le ministère, jiff u lequel le pays doit fonder ses espérances de moralité et de boiux
asT
X adminîstratioD, venir à cette tribune soutenir les prétentions de « spcculaleurs avides qui d'oqI pas obtenu le succès qu'ils espéraient « de leur folle entreprise... Devoos-nous disposer de l'argent des ■I contribuables pour réparer un mal qui a son origine dans la cupi- « dite des premiers actionnaires ? "
La citation vous convieot-elle? 11 y eu a d'autres {on rit); et si vous vouliez recourir aux paroles prononcées par M. Lherbette, vous verriez que cet honorabic député venait, avec des documents, prouver à la Cbambre que les 5 raillions sollicités devant elEe auraient le même usage que l'argent primitiF des actionnaires, qui avait servi d'amorce à ceux qui avaient acheté les actions 7lK), HOO et 90O francs.
Je sais, car il faut rendre justice à tout le monde, que M. Fould monta aussi à la tribuue, qu'il vint dire que sa société était la plus morale, la plus bonuétc de toutes, et qu'il demanda, en suppliant beaucoup, l'emprunt des h millions qui lui fut accordé; ce que je sais aussi, c'est qu'à ta même époque on publiait contre M. Fould des brochures que je ne veux pas vous lire, mais dont on vous a cité des passages, passages peu agréables pour ceux qu'ils concernent, dans lesquels on parle « des dépeceurs d'aciions, des iraficants agioteurs qui ti avaient gagné â millions en manipulant les coupons de la petite « ligne de Paris à Versailles ».
Pour me servir de ringénieuse expression du plus ingénieux de mes adversaires, un des principes du droit de bourse est de savoir endurer beaucoup d'injures, quand on en tire de bons résultats : c'est sans doute ce qui explique pourquoi ces messieurs se sont tus. (On rit.)
filais les voici qui se taisent encore dans des circonstances bien plus singulières, et sur lesquelles je voui demande la permission d'appeler voire attention.
Lorsque je suis arrivé dans ces débats déjà commencés, j'y ai rencontré un homme que je suis fâché vraiment de n'y pas apercevoir en ce moment, un homme qui est avocat, que je n'avais jamais eu l'honneur de voir au Palais, bien qu'il m'arrive d'y venir quelquefois, un homme dont j'ai besoin de parler, il est dans l'affaire, et, comme l'a dit très-spirituellement M. l'avocat du roi, il y a écrit, beaucoup trop écrit peut-être : c'est M. Glade {Ilire général.)
J'ai vu M. Olade dans les rapports de l'amitié la plus satisfaisante avec M. Fould, lui communiquant des notes et lui donuant tous les témoignages de la sympathie la plus innocente... toutefois sons bénéfice d'inventaire. {On rit.)
J'ai voulu savoir d'où venait à M. Fould ce secours étranger, et
j'ai demandé à M' Joly. M* Joly a eu la bonté de me remettre cette
seule pièce {M* Favrt montre te rapport de M. Glade), qui porte la
signature de M. Gladc. .)p l'ai lue, et j'ai été tout Svarpris lorsqu'à la première ligne j'ai reuconlré toutes nos acca&alioos : ce qae oon? uvous du, M. Glude l'avait écrit avant nous.
Écoutez plutrtt :
(c Vous vuus «souvenez; me!;sieurs, de cette funiultueose meoMét • que (louvaient à peine contenir les vastes salons de HcrU. Vuns « vous rappelé/, encore cette série d'actes plus élranjjcs les utsijne u les autres, {|iii a cumincncé par ta nomination subrepiice doprésiu dent et du bureau, et a fini parce vote de boules noires et rou^ a que le président déposait au hasard dans l'urae. Vous voa« rspprj lez et ces préférences sympa thi<|ues de la part du bureau pour lr> a partisans déclarés de la fusion des deux coropagnies. et cniobr- II rupiious systématiques adressées aux adversaires de ces prqrtf. u préférences et interruptions (|ui, irritant les esprits à m Int <• degré, ont nécessité l'intervention de la force publique, tm k o refi^ard de laquelle on a pu achever seulement ce vote, aooaw
■ illégal en la Forme que désiistrcux au Food pour dous. "
Plus loin : -i Nous vimes ceux qui ont accepté le mandat de tnn^ » 1er avec énerpiie à la prospérité de cette jeune entreprise. cooJeBtir > à leur propre suicide en s'appuyant sur la viulation audacini^iir « DOS statuts, et invoquanl cette violation même pour pouvoir ooi'j
■ sommer, par ce suicide, la ruine de notre compagnie... Aosà,i| « l'assemblée générale du 27 décembre dernier, et il faut reodrettdij u justice à l'adresse des parties intéressées, aucun raoyeaii'^I a négligé pour enlever une délibération conforme à leurs « (juelle opinion peut-on donc se former de la moralité desl •> influents qui dirigent une entreprise aussi importante, ti^tÊt] m confiance peuvent mspirer ces mêmes hommes qui n'ont pKM^
<« devant le choix de pareils moyens pour arriver à leurs fini* • M. (;lade résume son opinion sur le conseil d'administratioi: • Ce n'est plus par des faux-fuyants ou des détours qu'il pottmil
■ échapper aux questions qui le presseraient de toutes parts-, il ft»-] B drait enfin rentrer dans la vérité .- les actionnaires ne peav«Biptit|
■ aujourd'hui avoir foi dans de vaines paroles ou dans des réticatoi « calculées. »
Eh bien, je demanderai aux défenseurs de M. Fould, quiaioestlii logique et qui nous en donnent des preuves tous les jours, c«ovH s'appelle dans des termes connus, que nous savons adoucir < nous ne voulons pas faire une injure grossière, comment si sortir de la vérité. Le défenseur de M. Léo l'a dit en latin, je ûek] répéterai pas après lui. {On rit.}
M. Olade disait donc que MM. Fould et Léo étaient sortis ^t^ vérité; que leur administration était détestable» déplorable; <p''^
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nommaieot des présidents subrepticement; qu'ils Faisaient des élections pour les assemblées générales, afin d'arriver à la spoliation de la société.
Et cependant, c'est ce môme M. tiladc qui apporte ici des Dotes^ dans l'intérêt de MM. Fould et Léo, qui s'assied à a^té d'eux et qui les protège de sa présence. Je ne veux pas dire que M. Glade est ici une arme à deux tranchants, qu'il cilt été plus convenable pour lui de se souvenir un peu plus aujourd'hui de son opinion de la veille; mais peut être, dans l'intérêt de la dignité de la robe qu'il porte, n'autait- U pas dû à ces audiences la Faire voir sur ces bancs.
Ces* choses ne sont pas en dehors de la cause, et elles ont été abordées par M. l'avocat du roi, avec une modération si habile, que je ne veux pas y revenir. Toutefois, j'ai le droit de parler encore de M. Gladc, jadis l'accusateur de ces messieurs, aujourd'hui leur défenseur, de M. Olade qui, le 8 septembre 18J2, à une assemblée d'actionnaires réunis à la mairie du troisième arrondissement, pérorait avec une grande énergie contre M- Fould. Voici, du reste, eu quels termes on reproduit son discours :
u M, filade ùlàme énergiqutmtnt les désordres de toute espèce qui - lui ont paru régner dans presque toutes les branches de l'adminiso tration, et notamment dans la comptabihté et le contentieux. Il ■ dit que l'admiuistration actuelle ne peut plus rendre à la cumpngnie « d'autre service que celui de se retirer et de faire place à des hom- <• mes qui inspireraient confiance aux actionnaires et au public. » Ce discours est arcm'tUi par de nombrrux npplandlssemenlx.
Je supplie le tribunal de retenir ce fait, et de remarquer rinHuence qu'il a dû exercer sur la détermination des actionnaires que nous défendons. Voilà un homme qui a été membre d'une comiuissioQ d'enquête, qui est descendu dans tous les mystères de la comptabilité, qui a tout examiné, tout vu, et qui dit que ces messieurs ont malversé, que l'administration est au pillage.
Je vous le demande, messieurs, de telles paroles ne devaient-elles pas échauffer les imaginations? puis tout à coup, de cette hostilité si vive, M, Glade passe à l'amitié la plus dévouée et ta plus compromettante.
Il me semble que, pour vous comme pour nous, il j a quelque cbosCf sinon de suspect, au moins d'inattendu dans cette réconciliation si subite.
Uoffense de M. Glade avait été telle que tout rapprochement paraissait impossible. Cependant MM. Fould et Léo serrent affec- I tueusement la main à M. Glade. J'avoue que de pareilles choses sont, 1 à mes yeux, inexplicables, et que, s'il m'était permis de recourir à une \ doctrine que je suis fâché d'avoir rencontrée dauâ la bouche de
tnelU«i IR|M|
M. l'avocat du roi, la doctrine du mystère qui lui a été si utile, jt dirais quMI doit y avoir daos cet élraage déaoùmeai quelque cho<« que je ne sais pas, mais que je devine et que vous apprécierez. On ne fait pas, de ses ennemis les plus acharnés, des amis aussi passioonéj, sans quelque intérêt. La noblesse, la générosité de scatimeatsa'o))^ rent que rarement de ces sortes de miracles, et vous me pertnelUo, de ne pas croire à celui-là. {On rit.)
Je dis donc que la conduite de M. Olade doit demeurer débat comme un {^rave incident. En effet, qu'avoas-oous dit fort que M, Clade? nous avons copié son rapport. D'où il suit qoe MM. Fuuld et Léo nes'indijTQent que parce qu'ils sont en police con rectionnclle, mais que, lorsqu'ils rencontrent au civil des attaqua contre leur honneur, ils les reçoivent sans mot dire; leur honnevs chatouilleux ne serait-il qu'une question de compétence? [Biirdi générale.) Assurément je ne veux pas aller jusque-là, mais il y i4iit ce fait un ensei(;nemeut qui restera.
Si donc je démontre que mes clients ont été trompés par le npporl de M. (iladc qu'on a accepté, il sera impossible que le triboul accueille les conclusions sévères de M. l'avocat du roi.
Eh bien, je rencontre dans le dossier un acte dont on n'a rien <iil jusqu'à présent, et qui cependant a sa gravité, qui dirigeait prédit nient cnutre MM. Fould et Léo les attaques qu'on nous reproek, C'est une espèce de cartel qu'on envoie à ces mes.sîeurs. et du* lequel on les avertit bien longtemps à l'avance qu*on doit les poo^ suivre en police correctionnelle. Celte menace leur est fîùte piri acte extrajudiciaire, dont voici un passage :
«Mais... qu'en prenant hypothétiquement les comptes coane ' B exacts, il y a dans la conduite des administrateurs anciensetiMi- « veaux un dol bien caractérisé, dont il e.st important de touUittr « l'existence afin d'en poursuivre la répression par les votes lè-j • gales... »
Plus loin : f Cet exposé était inexact; il cachait une fraude, ifl <« machination ténébreuse, une véritable escroquerie... Les nt/é- » rants sont donc déterminés à saisir les tribunaux correctionoeb^ « tous les faits qui constituent à leurs yeux le délit d'escroquehf-J «i Ils déclarent qu'ils sont prêts à soutenir cette accusation contre fd] « de droit, dès qu'ils auront réuni les matériaux dont une partie IW] « a été tenue cachée jusqu'à ce jour. «
Cet acte est signifié â la date du 27 juillet 1842. Que vool MM. Fould et Léo? Vous croyez sans doute qu'ils vont s'indigna < poursuivre les auteurs de cette pièce, déposée chez leur porlief Point du tout : ils garderont le silence, ils se tairont avec une hunh lité vraiment chrétienne. [On rit.) Une assemblée générale des actioû-
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naires aura lieu, et ils resteront sous le coup de ces imputatioQs sans chercher même à se justifier.
11 y a inieuv : il se passe daus cette assemblée un fait qui, selon jDoi, a été mal apprécié par M. Tavocat du roi; Je lui demande la permission de ne pas parlager son opinion.
Lorsque Tordre du jour est épuisé, plusieurs raerabrcs demandent qu'une commission d'enquête soit nommée-, car, dans l'acle exirajudiciairc dont je viens de parler, le conseil d'administration éiait attaqué de kl manière la plus grave. On disait ncitcrncnt ,i MM Fould et Léo : .< Vous vous êtes rendus coupables d'cscroqucrii'. et nous allons ■ vous dénoncer à la justice. -
L'assemblée générale désire donc une cntjuétc; MM. Fould et Léo doivent la solliciter eux-mêmes, ils y irouvcruul le moyen de se justifier; eh bien, ils s'y opposent, et de toutes leurs forces; et comme les actionnaires iusislaicut, le conseil d'administration tout entier, son président en tête, se relire de rassemblée. M. l'avocat du roi a dit qu'il n'avait pas à s'expliquer sur une semblable désertion; je croîs que cela a été de sa part une trés-graode réserve. Le conseil accusé ne pouvait fuir devant l'acte extrjjudiciaire sans encourir les plus ItgiUmcs soupçons. Supposez que l'un d'entre nous, qui avons Thouneur de paraître tous les jours devant la justice, se trouvât sous le coup de pareilles accusations; supposez: qu'on lui sig;nifT<1t qu'il a Biauqué a la délicatesse, et qu'au heu de venir ici se justifier il allât chercher des apjiuis hors de celte enceinte, vous diriez qu'il est coupable, messieurs, et peut-être auricz-vous raison.
Telle est pourtant la conduite du conseil d'administration. 91 se trouve devant ses pairs; il est atla(|uc violeiumcnt; on demande une enquête, et il s'y refuse, et il luit hunleusemenl! yue pensez-vous, messieurs, d'Iiommes ainsi accusés qui dédaij^oent de se justifier, qui aiment mieux la protestation de la fuite? De ce fait ressort une série d'Jinduetions, de preuves, dont l'esprit des actionnaires devait nécessairement être frappé, et qui devait les conduire à cette conclusion que le conseil avait réellement beaucoup à se reprocher, puisqu'il refusait toute explicaliou.
Cependant, malgré les efforts et la fuite du conseil, une commission est nommée, et ici je dois dire, en ce qui concerne M. Delaire, qu'il est bien innocent de sa nomination; il était alors releuu dans Sun lit par une maladie aigué. Assurément il n'a pas eu l'initiative du dangereux honneur qui lui a été conféré.
Quoi qu'il eu soit, la commission est composée de MM. Mmard, Be.ssas-Lamégic, Dclaire, Gladeet Govard. Elle s'assemble et demande des communications, qui lui sont plus ou moins refusées, .le dis plus ou moins refusées, car M. BessasrLa mégie n'a pas obtenu tout ce qu'il
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demandait; MM. Fauld et Léo, hommes vraiment diplomatiqors,
exigeaient que la roininission se présentât en corps. Les coramonicatioDs fureut donc rares, difficiles, et obtcaues, si je pais le dire, es lui tant pied à pied.
C'est ainsi que l'on arriva à cette fameuse assennblée du 24 oflolw, qu'il faut hIcD que je qualifie contrairement à l'opinioa de M .Livonl du roi et celle de mes adversaires.
Vous savez qu'une scission s'êlail manifestée dans le seia dr U commission : la majorité voulait que son action fût dirigée ai» m sens purement civil; mais la minorité n'avait aucun parti pmsnr l'instance correclionocllc, vers laquelle elle penchait cependant
Ce fut sous ces auspices que se réunit l'assemblée du 24 ociobit.
Celle assemblée a-l-clle été régulière; tout s'y cst-it passé on^ nablement? C'est ce que j'examinerai plus tard.
Mais je dois dire, dès à [iréseni, cju'il y a quelque chose deprcfc»dément triste à voir ces hommes qui se prévalent aujourd'hui d(l<v position sociale pour écraser sous de lourds dommaj^es-intéifl.'imi qui ont osé les attaquer, à les voir, dis-je, chercher, pour le inuapk» de leur inlérét personnel, leurs recrues à roflflcc et à récuhe.el» faire défendre par leurs laquais.
Les choses se sont ainsi passées; l'assemblée a été tnmultaeajf, i< délibération impossible; nous allions même dire, avec des II honorables, qu'elle a été escamotée, et que c'est à la suite* escamotage qu'une protestation a été signée par la minorité.
(ju'a produit cette protestation* La plainte du tl noveralirsorle que cet acte volumineux a été rédigé sous Tcmpire ôei'mi lion, qui était la conséquence du tumulte de l'assemblée. CMfe cipitatiou et les passions de l'assemblée vous eipliqueraient liêjiii erreurs qui ont pu s'y glisser.
Je supplie donc le tribunal de ne pas perdre de vue la^li dans laquelle se trouvaient les actiounaires vis-à-vis d'un d'administration qui, menacé d'une plainte en escroquerie, sol à se taire et à prendre la fuite, au lieu de se justifier; qui*' opposé avec une sorte de fureur à la nomination d'une comi d'enquête, et qui, le 24 octobre, lorsque cette commissioa, uoi malgré lui, devait Faire son rapport, avait étouffé toute di employé la force pour empêcher la minorité de parler, s'éuii oublié au point de faire jeter des membres à la porte. ^uetouH vous que pensassent les actionnaires? Mais ils devaient penser w' Tellement que des hommes qui se servent de telles armes n'en ool d'autres; que tout ce que l'on a dit d'eux est vrai, puisqu'ils IK sont même pas émus de la menace faite par huissier d'une plaii^ escroquerie.
tn
dites
!pondi
A' Betiimont. y ous aiics que nous n avons pas rcpoaau a la menace qui nous a été faite? Votre reproche est tout à fait gratuit; nous avons si bien répondu à cette menace que nous avons fait condamner le Siècle.
M' Favre. Je suis fort heureux de la rectification, parce qu'elle ne rectifie rien» et je remercie bien sincèrement mon confrère M' Bethmont de l'avoir faite. Le Siècle a éle condamné, il est vrai, pour un petit article inséré dans ses colonnes; mais il n'y a rien de commun entre cet article et l'acte exinijudiriaire que nous avons si{jnifié. Vous pouviez, si vous le vouliez, nous faire un procès sur nos articulations, Dieu merci! assez précises. Vous avez attaqué le Siècle, à la bonne heure! mais il eût été plus coura^yeux et plus juste d'attaquer ceux qui (i{];uraieol dans l'acte eïtrajudiciairc.
Je vais vous poser la question d'une manière bien simple. MM. Bcrmrricr, Minard et Delaire, qui figurent dans Tacle du 29 juillet, ontils été poursuivis? Répondez, oui ou non? Vous avez poursuivi le Siècle, parce qu'il vous avait attaqué à l'époque des élections, et que vous étiez bien aises de rentrer à la Chambre, dont vous avez été exclus : et voilà tout.
M. LK Président. Maître Favre, n'insistez pas sur ce point.
M Favre. Ce n'est pas moi qui insiste, ce sont mes adversaires qui ont la bonté de m'engajjer à le faire. {On rit.) Au surplus, je me borne, si cela leur Fait plaisir, à constater purcmeal et simplement qu'ils ont refusé de répondre â l'accusation la plus çrave.
J'ai dit que, dans le sein de la commission, il s'était manireâié une scission. La majorité désirait que la vérité fût connue, mais elle voulait qu'elle le fût par les voies ordinaires; elle demandait un arbitrage et nullement un procès de police correctiounelle. Sur cela, M. l'avocat du roi s'écrie : " Vous ôtes des imprudents, des calomniateurs; • vous avez été éclairés par l'opposition de vos collègues, et vous « n'en avez pas moins persévéré. »
Messieurs, je reconnais la sagesse des paroles de M, l'avocat du roi, puisqu'il parait que la vérité ne peut ici se faire jour sans danger; toutefois permettez-moi encore ce détail, qui est un des épisodes de la triste vie des actionnaires; permettez-moi de vous dire que l'arbitrage était, aux yeux de tous, une ressource stérile; que déjà on y avait eu recours contre l'assemblée du 27 décembre. I M. Glade avait alors trouvé des adhérents au procès qu'il Faisait à Tadminislration. J'ai même une liste signée de lui constatant qu'un grand nombre d'actionnaires avaient souscrit, qui pour .3 francs, qui pour lo, qui pour 15 francs par action; on était arrivé ainsi
Eiffrc de 1,&62 francs pour parer aux frais du procès. Avec r de guerre , on e^t ailé devant des arbitres qui ont repoussé
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les prétentions de la minorité. El M. Glade, rendant compte dt son mandai, a présenté aux actionnaires un mémoire de ûéboetses et d'honoraires d'après lequel les 1.562 francs sont ibsorbé*. moins 38 francs 58 centimes qu'il annonce tenir à leur dispjsitiaifl Ce qui ne lait point 25 centimes par action. Ne croit-on pasculendiè^ Perrin Daudin :
Tenes, la cour vous (ioane à chacun nnc écaille.
Sai» dépens, ol qu'en paix chacun ch« toi a*eo sllle.
Après une telle expérience, les actionnaires devaient avoir goût à revenir devaul arbitres.
Mais, nous ditH)n, pourquoi attaquer les banquiers, et n'attifv que les banquiers?
La raison en est bien simple. Nous les avons attaqués, panzfift étaient à la tête de l'entreprise ; et nous n'avions point à aousoférir s'ils étaient ou non banquiers. Mais ne les avons-nous al^é que pour faire du scandale? Pas le moins du monde. Vom »«i souvenez que nous avons demandé une instruction, ddsirani les documents (jue nous ne connaissons pas fussent comi et soumis âi rcxamen d'un magistral impartial qui piU faire d la lumière dans ses ténèbres; mais nous le désirions dans l'm\itttè la justice, dans l'iutértH même de celte plainte recoQveoÙBt'''' dont nous aurons à nous occuper tout à l'iieure.
El en effet, ceux que je représente sont accusés de difbi d'avoir mé.hararaent falsifié des faits. Comment le savez-vûu>ment pouvcz-vous vous initier à tous les détails de cette ad Iration compliquée, sur lesquels il est facile de faire illusioainu qui ne les connaissent pas? Cela est impossible; il est impsai''' par conséquent, de mesurer la portée de l'action en difht»*"il est bien évident que, si nous avons été trompés par i» ^ documents qui nous ont été fournis, nous sommes de boonf** et notre bonne Foi nous excuse. Nous sollicitions avec instiooe lu* instruction préalable; nous ne l'avons pas obtenue. Nous bu*""'*' nons devant les décisions de la justice avec lout le respect (pc lui devons, mais nous sommes forcé de raisonner avec les deoi-i^^' lations que nous ont fournies les débals.
Vous n'attendez pas de moi que je reproduise tous les dans lesquels est entré l'honorable avocat qui a plaidé le prtnitf tous ceux auxquels ont répondu mes adversaires ; ce serait un* au-dessus de mes forces el de votre patience. II me suffira <ie rappeler les principaux points sur lesquels il est nécessaire d'ipi votre attention.
L'administration du chemin de fer de la rive gauche « ^1'*'^
heureuse; nul ne conteste, et M. Bessas-Laraégie entendu comme rapporteur de la commission , l'ami de M. Léo , n'a point dissimulé que, dans sa pensée, des reproches graves devaient être adressés aux administrateurs.
Ainsi, on leur a dit : « Vous deviez, jusqu'à ce que le cinquième « fût payé, ne créer que des actions nominales, et vous ne l'avez pas
> fait. Pourtant, cette injonction de l'acte social n'était pas une « vaine formalité; car, à côté de cette disposition, s'en trouvait une c autre qui portait que les actionnaires souscripteurs étaient respon- « sables de la totalité du versement, quand bien même l'action aurait 0 passé .dans des mains étrangères. De sorte qu'il était entré dans 0 les combinaisons du rédacteur de l'acte qu'il fût impossible de ne « pas savoir entre les mains de qui se trouvaient les actions en souf- « france. C'est pour cela qu'on avait voulu qu'un livre fût créé, ayant « à son talon le nom du souscripteur, et que, jusqu'au dernier ver-
■ sèment, l'action fût nominale. »
Ce sont les dispositions expresses de l'acte social, et M. Pavocat du roi s'est trompé , lorsqu'il a dit qu'il y avait possibilité de créer des actions nominatives ou au porteur, indifféremment. Cette possibilité n'existait pas; il suffît, pour s'en convaincre, de lire l'article 16 des statuts, qui porte, je le répète, que jusqu'au dernier versement, ces actions devront être nominatives.
Eh bien, nous avons dit, en en faisant, non un reproche d'escroquerie, mais de témérité : u Les administrateurs se sont joués des u statuts sociaux; dans un intérêt qu'il est facile de comprendre* ils « ont créé des actions au porteur, afin de les faire circuler plus « facilement. De plus, les fondateurs ont négligé d'inscrire sur le
> livre à souche le nom du souscripteur; de sorte que, lorsqu'il s'est « trouvé des insolvabilités , ces insolvabilités ont été supportées par
■ la compagnie. »
A cet égard, le défenseur de M. Léo s'est trompé quand il a nié l'exactitude de ce dernier fait; car, je puis vous montrer qu'on a affecté 20,000 francs à ces insolvabilités. Or, les administrateurs n'ont ainsi violé les statuts que parce qu'ils pouvaient agioter plus librement sur les actions au porteur. Cette manœuvre a si bien réussi, que tout le monde sait avec quelle faveur les actions du chemin de fer ont été accueillies. Émises à 500 francs, elles se sont élevées au taux de 600, 630 et 700 francs.
Nous allons prouver maintenant comment s'est opérée cette hausse, et comment elle a été suivie d'une baisse également incompréhensible. Mais auparavant, il faut que nous répondions ici, une fois pour toutes, à un argument du défenseur de M. Léo.
Il nous a dit : « Nous avons été trompés; le gouvernement nous
■ avait promis h coacessioa d'une graDde li^e; il ne aotts a pis • tenu parole. »
A cet Ogard, il y a une réponse à faire, c'est que c'était li ont promesse ministérielle, cl qu'une promesse ministérielle hitt i on député n'a pas toujours la valeur d'un contrat; M. Foold doit savoir. [On rit.)
Il y a plus, c'est que la valeur même de cette promesse aéié testée. Nous avons cherché aussi nos renseifçncracnts danslegme Moniteur, et uous y avons vu que M. Legrand était inoniê à I» tribune et qu'il avait démenti, de la manière la plus formelle, li|>rA> messe alléguée par M. Fould.
M. Fould. M. Legrand u'a pas dit cela. ^
M" Fâvre. Il l'a dit. nu'il ail dit la vérité ou non, cela ttae regarde pas. C'est un procès que vous lui ferez , si bon vous «fuWf. Mais vous ne sauriez me le faire. Il y a plus, c'est que vous ivei lotjours spécule sur les iictiuus du chemin de fer de Paris à VersaDos sans vous occuper le moins du monde de rembranchemcnt de Toi&
Voyons maintenant quelle a été la cause de la haus.se des »c!iAI;j je sais ce qu'on peut dire de l'engouement du public: il suffise ij cette époque d'avoir une idée, pour qu'elle fût mise en cor et exploitée par les banquiers.
Eu effet, eu IW37, au moment où ces actions sont créée», <lfc*^ obticuucnt une hausse considérable jusqu'en octobre <838,i*«fl** subissent la plus grande déprécialion. Cela étant, nousarovtti nous inquiéter de la raison véritable de cette hausse, et c*Ml âodï qu'eu parcourant les registres de la société, nous avons él^Nip^l d'une observation qui vous a été soumise; je n'ai pas envie dfW™"] raencerîci le cours de droit fin;iiicier qui vous a été préscatrpirD"* daversaircs; je n'aborde même celte question qu'avec unf Umidité que le tribunal comprend, et je désire, dans mon intérêt penonn^ être le plus court possible; mais il ne m'est pas permis àtutf^i revenir sur quelques points.
Nous sommes tous d'accord ici. Le report est une opératioil^ time et sérieuse, j'en conviens, quand elle est légitime et serin»- Vous savez mieux que moi que les opérations de bourse, quand eÛP sont légitimes, portent le nom du vendeur cl de l'acheteur, cl<P*»j si vous ne consultiez que les carnets des agents de change, vw»"' verriez jamais de marchés fictifs, mais toujours des reports. SI f ■ ' le sait mieux que personne, puisque, ta semaine dernière, a>>)6' de change a été condamné pour des opérations qui n'élaieal <]*] des reports d'une certaine nature.
M. FoDLD. Le fait n'est pas exact.
M* Favre. m. Fould se trompe, mais il n'importe.
Toujours csl-il que nous recoDnaùiSoos avec nos adversaires que l'opiTaliou des reports peut être légitime, (|uaud elle consiste exclusivement (iaDS le uaiitissemeul d'uuc valeur publique livrable à terme. Sur ce point, pas de cuulestation. .
Lorsque, ie 27 septembre 1837, le conseil d'administration permet à M. Léo d'employer les fonds français, il prend une déliijèralion dans le cercle de ses attributions conforme à la prudence cl h ta sagesse financière. Mais la question est de savoir si MM. Foukt et Léo se sont conformés à la décision du conseil d'administration.
Nous ne vous disons pas que vous devez être condamnés ponr avoir l'ail des reports, nous disons seulement que les opérations qui sont sur vos livres sont des opérations fictives.
En effet, que se passe-t-il? MM. Fould et Léo sont autorisés à disposer des valeurs qu'ils puisent dans la caisse de la société, contre une liquidation qui doit être faite à la fin du mois; d'après leurs livres, que nous ii'av(»ns pas vus, que vous n'avez pas voulu montrer même à un juge d'iustruclion; d'après ces livres, MM. Fould et Léo auraient opéré des reports sur un grand nombre d'actions qui se trouvaient dans leurs mai us.
MM. Fould et Léo avaient deu>; qualités réelles, il ne Faut pas le perdre de vue, celle de banquiers et celle d'administrateurs du chemin de fer. Comme administrateurs, avaient-ils souscrit un plus ou moins grand nombre d'actions? Je ne m'en occupe pas; mais comme banquiers, ils étaient détenteurs du montaul de toutes les actions.
Auï termes de la délitiératiuu, que devaient-ils faire? changer ce montant contre des valeurs facilement négociables. Mais supposez (ceci n'est qu'une hypothèse, mais nous allons voir si cette hypothèse n'est pas la réalité), supposez que MM. Fould et Léo, à la fois banquiers et administrateurs, aillent se faire à eux-mêmes un nantissement; supposez qu'ils puisent de leurs propres mains dans la caisse, au moyeu de la double qualité qui leur appartient, quelle en sera la conséquence? que MM. Fould et Léo auront remis à des agents de change un énorme capital, à l'aide duquel ils pourront opérer sur leurs propres valeurs; de telle sorte qu'ils seront maîtres du cours de ces valeurs; qu'en en élevant le prix à volonté, ils pourront tromper et engager les aclioonaires sérieux, et qu'à la liquidation, ils se déferont à un taux considérable de leurs actions, qu'ils délivreront pour ne plus les posséder.
S'il en était ainsi, et si nous arrivions à cette preuve, nous dirions à MM. Fould et Léo : Vainement avez-vou.s écrit sur vos livres <t Opération de reports • ; vainement avez-vous fait profiter la société de 93,000 francs; si vous avez gagné 93,0(Hi francs d'une main et traû millions de l'autre, sur 12,000 actions dont vous étiez porteurs.
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il est évident qu'il y a en fraude de votre part, et que vous fraudf la société rfe A millions de francs qui lai apparienaieni
Mainfenant, celte hypothèse que nous maintenons à Tétai d'h\po- Ihèse, n'esl-clle pas la vérilé? Esl-il possible d'expliquer lutrfm» la condutle de MM. Fould et l.éo? C'est là ce que je rccomiMDdt vos lumières, à voire Sfij^acilé, et je vous demande comment vi comprendrez aulrenienl (|u\ih m^oîs de septembre 1837, c'est-idirf quelques semaines après le vole de la loi, que les ai^ents de change qiri \icnnent prendre les capitaux de MM. Fuuld et Léo, se Irounat détenteurs d'une quantité considérable d'actions du chemio ititr. MM. l'oukl et Léo nous ont iVH que, lorsqu'ils avaient $oamii»iaiiié douze mille aitions, qui formaient l'importance de leur part te le capital social, ils avaient derrière eux pour quaraate-cioqoilliiv} de soumissionnaires.
Ils vous ont dit éfi^alemeat qu'ils avaient placé au pair 6.784 irtHU; mais s'ils les ont placées, ces actions, c'est sans doute chwW* clieuLs. Comment se fatl-il donc qu'elles soient restées dias iftf mains? IJu'impurle qu'ils aient placé 6,784 actions! Il est qu'ils en ont un plus grand nombre dans leur$ mains ; il e5l ment certain que les aclionnaires ont soumissionné des acliont l'un ou l'autre de ces buts : ou, ayant confiance dans reotreprcc. les ont prises pour les garder, et ce sont les pères de famille; on'"* ils ont soumissionné pour jeter immédiatement ces actions «fl* parquet et selivrer àdesspéenlaiions. Dans l'un comme d*n5r«ti« cas, les porteurs de ces actions n'auront pas été les donner i on de chanfçe pour que ce dernier les prélat à un banquier. Lf porteur les a prises pour les garder; le second, pour les tadrt^ le lendemain, si le coursa augmenté de quelques centiffie. t^* 1* surlendemain, la baisse pourra arriver.
Mais qu'on livre ces actions en masse si considérable pow donner à titre de nantissement, cela n'est pas possible, cela n'tst croyable; il n'est pas croyable surtout qu'il se soit présente, <!**''* premiers jours de septembre, un assez grand nombre de po(W*j d'actions pour en délivrer à MM. Fould et Léo de 2,000 il 2.5O0.
Ainsi, d'une part, il est impossible que les porteurs séricoid'»' lions ou que les spéculateurs aient pu les confier en si grand no"^, à des agents de change, pour que ceux-ci les prêtassent à MM.M'j et Léo; et d'une autre part, MM. Fould et Léo, qui avaient "" grand nombre d'actions, sont les seuls qui aient pu Faire ce q**to fait; en réalité, ces actions ne venaient pas des agents de c' et MM. Fould et Léo ont trafiqué seuls à la Bourse, dans lear intc' privé. Si ce n'est pas là une preuve complète, c'est au moiiB présomption qui entraîne la conviction.
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est un autre Fait plus décisif encore, nuos n'avuns pas vu les livres, on nous les a cacliés, et cependant nous sommes certains que, sur ces livres, le dépôt n'est pas meulionué d'aue manière régulit^re.
Comment se fait le dépôt? Par constatation détaillée de ctiaque objet déposé. Si te dépôt est sérieux, nous devons retrouver sur les livres les numéros d'ordre des 9,500 actions déposées. Il importait de les coanaitre, puisque toutes n'avaient pas la même valeur. Eh bien, nous sommes srtrs d'avance que vous ne trouverez pas sur tes livres les numéros de ces actions; vous verrez qu'on se sera contenté de dire que tel jour on a déposé tant d'actions; preuve nouvelle que les actions étaient dans les mains du même agent de change, et que c'est ainsi quNm obtenait la hnusse et la baisse. Ouand les actions sont tout à coup descendues de HOO à <50 francs, est-ce que le cliemia de fer était placé dans une position désespérée? Est-ce que les embarras de son administration étaient connus? Est-ce que c'était après OD de ces grands événements qui ébranlent la confiance publique et font refluer les capitaux vers les caisses de ceux qui les possèdent?
A cet égard, je ne comprends pas comment M. l'avocat du roi a pu faire remonter fa catjsc de celte haïsse aux chemins de Paris h Orléans, ou de Paris à Rouen. Il est certain que les actions sont tombées; mais elles ne sont tombées que parce que vous les avez abandonnées, que parce que vous avez cessé ce report et ce jeu sur les actions dont vous étiez possesseurs. J'en trouve les preuves dans la diminution de jour en jour plus grande des actions déposées. Lorsque l'opération a commencé, MM. Fould et Léo avaient la presque totalité des actions. Il leur était donc bien facile d'en donner 2,000 et tant; mais, par suite de ce jeu, on en a vendu 600 à prime; nécessairement on n'en avait plus que2,000; le mois suivant, on en a vendu davantage, et le dépôt diminue encore. Telle est, messieurs, l'explication de ce décroissement graduel constaté par les livres de M. Fould, et qu'il serait impossible de comprendre si les dépôts eussent été faits par des actionnaires sérieux.
Ces preuves nous semblent péremploires, et nous vous rappelons que, lorsque nous vous avons reproché de la manière la plus formelle de vous être livrés à des opérations de jeu, vous n'avez pas répondu ; que, lorsque nous avons renouvelé ce reproche dans rassemblée, vous avez honteusement fui. Vous ne vous êtes donc jamais justifiés; nous vous mettons encore au défi de le faire, vous n'avez donc pas le droit de nous poursuivre en accusation calomnieuse.
Seuls, vous aviez les ac(ioDS;seuls, vous pouviez être à la fois acheteurs et vendeurs. J'ajoute que vous n'avez point opéré régulièrement, que cela résulte de vos livres, que votre dépôt est fictif et que moQ accusation demeure. En supposant qu'elle ne soit pas démontrée jusqu'à
ta dernière évidence, noire bonne Foi est prouvée, et il voa» est ii possible d'obtenir une ronrtamnaiion contre nous.
Je pa'^se aux omnibus.
On vient nous dire que dans cette affaire tout a été légal, qa'il n' a pas; la moindre accusation h porter contre MM. Fould cl Léo,J'i>i«iei que je ne comprend"» pas coniineal M. l'avocai du roi, avec sa uu' impnrlîalilé, a pu laisser, sans les relever, des faits d* une moralité aussi suspecte.
Vous .savez ce qui s'est passé à l'occasion de ces omnibus. La Soari du cliemin de fer était constituée ; elle existait depuis le l"aoât ti Elle avait trois ans pour ctm.slruirc le chcmio. De plus, d'après cahier des charges qu'elle avait accepté, elle devait conduire le cl min jusqu'à h rue d'Assas, c'est-à-dire jusqu'à quelques mèire*(leli CroiX'Rouge, au centre du faubourg Saint-Germain.
Au mois de février cependant, on crée une société d'umQibusi|ii, dans les prévisions d une construction mutilée du chemin de fcrstf* rélaot à la barrière du M;iine, devait prendre les voyaj^eurs diosTiB-j léricur de Paris et les conduire à ce point extrême de la ville.
C'était beaucoup se presser. On commence à peine le cberoin if fer, et une société, une société en commandite, bien entendu, s( constitue. De plus, le chemin de fer devait aller jusqu'à la rue d'huaî. S'il eilt été jusqu'à la rue d'A.ssas, la nécessité des omnibus ne stwsait plus sentir. Cependant on crée ces omnibus.
Nous l'avons dit, d'après M. Glade et d'après beaucoup d'iOiK* témoins, cette création trahissait la pensée spéculative de MILFoaM et Léo. Nous n'avons jamais soutenu que l'entreprise du cbeotn àe fer ne fdt pas sérieuse, et je prie nos adversaires de vouloir Imm ne pas nous rendre absurdes pour se donner la facilité de nous Hpoodit. Nous avons dit uniquement, et nous y persistons, qu'au lieu de s'occuper sérieusement de la construction du chemin de fer, oo vn\\ spéculé sur les actions.
C'est le 13 février que MM. Fould et Léo s'adressent à MM.Moreii et Fcuilhint pour traiter de la concession des omnibus. Ils disent ï» cette concession est gratuite; que radrainistralion du chemiadeftf ne doit point éire mêlée à celle affaire. Nous sommes d' accordât tous ces points en théorie. Mais nous avons à nous demander co»ment MM. Fould et Léo se sont fait remettre, au moment deUc*" tion de cette entreprise, 250 actions, dont la moitié était libérf*. c'est-à-dire une somme de 125.000 francs. M. l'avocat du W l'« reconnu, il y avait de leur part une espèce d'inconvenance pottrw rien dire de plus. Vous aviez dit que la Société du chemin de fer devait rester étrangère à la création des omnibus-, coaséqucmmeBi. il était de bon goût de ne pas vous y immiscer.
AU
MM. Fould et Léo reçoiveat, le fait est constant, 250 actions, vérité, ils disent que c'est pour commission. Il faut convenir que la commission est un peu chère; toujours est-il qu'ils prétendent que le marché était sérieux et légitime. Cest ce que le tribunal appréciera dans sa sagesse.
Il faut être juste; à la dernière audience, vous avez entendu les doléances de M. Fould, qui, par l'orf^ane de son avocat, M* Dupin, vous disait : « Cette opération d'omnibus, dont vous vous prévalez « contre nous, a été désastreuse; aujourd'hui, les actions n'ont plus «I aucune valeur; j'en aï encore 1,2(M> à votre service, si la fantaisie ■ vous en prend. »
J'ai te malheur d'être, comme mon honorable confrère M* Dupin, Irès-iniTcdule à l'endroit des choses que je n'ai pas vues. S'il faut parler franchement, je ne crois pas un mot des assertions de M. Fould. Comment! M. Fould aurait trouvé l'occasion de gagner 200 francs par action, et il n'en aurait pas profité ! Vous vous rappelez le document qui vimsa été mis sous les yeux par M'Joly, et qui vous prouve qu'aussitôt émises, les actions des omnibus ont été accueillies avec une faveur extraordinaire. Il fallait être privilégié, et très-privilégié, pour en obtenir; n'en avait pas qui voulait. (Onril.) Voici, au surplus» le prospectus répandu par nos adversaires:
« Les actionnaires du chemin de fer de Paris à Versailles auront " droit, par préférence, aux actions de la nouvelle société, à raison <t d'une action pour six de la Compagnie du chemin de fer, dont ils « justifieront la propriété d'ici au 28 février.
« Le solde des actions de la Compagnie des voilures qui n'aura pas « été sou?;crit par les actionnaires du chemin de fer de Versailles - avant le 28 février, sera réparti au marc le franc, le 2 mars, entre « les autres souscripteurs, n
Vous le voyez, messieurs, c'était une espèce de combat ; on se pressait à la porte de M, Fould ; on l'assiégeait, et M. Fould était forcé de créer une distribution par contribution entre les amateurs.
Qui croira que M. Fould, malgré son désintéressement connu, ait résisté à la tentation? Qui croira qu'ayant entre les mains 250 actions, qui gagnaient 200 francs chacune, il les ait gardées dans son portefeuille? Non, il ne les a pas conservées, et s'il l'eût fait, je dirais que ce trait doit être gravé en lettres d'or dans la biographie des banquiers, pour l'édification et la stupéfaction des banquiers des siècles futurs. (Hilarité ijénérale et proloiujée.) Car, messieurs, que sont les banquiers? Des marchands d'argent qui le font valoir dans l'intérêt public, je le veux, mais un peu dans leur intérêt personnel. Un banquier qui a des valeurs qu'il peut céder h bénéfice ne les garde pas, et vous ne pouvez pas accuser M, Fould d'une telle maladresse sans
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manquer aux égards que vuus devez à son h.ibilclé financière. (Ori
Revenons à la r«5alit(^. Croyon<i que «i'il resic i ,200 «rfioni M. Fould, cesl qunprès les avoir v^Muiiies 700 tiu HOO fraDCtiine rachetées à 100 ou 200 fram s au phi^, cl qu'eo définitive. Il abenrat gaf^né h celte op«?r(Jarinn.
Mais ici une pensée me frnppc. M. Fould nous a dit qo â ai exigé cette modeste prime de 250 actions, pour la commisioBi lui avait été dcm.inrléc par MM. Moreau et Fcuillan'l,- je Ioj demande bien pardon ; évidemment, il ne disait pjs la vcriU MM. Moreau et Feuilland, ou il ne la disait pas au public. Eoi dans son prospectus, M Fould di'clare que les amateurs dt sont beaucoup plus nombreux ((uc les actions elIcs-mO-mes; cti daul il vend, et très-c!icr, son ministère, pour échanfjer cc^jriloW contre les éous sonnants des malheureux capitalistes qui ncb(V> ronl plus. (Ju'on trouve cela bien, je ne m'y oppose pas; c'tfUtt morale ûe Bourse, mais vous conviendrez, messieurs, qui* c'est «« morale un peu judaïque. {On rit.) Je veux bien ne riea dire deftdxffl k MM. Fould cl Léo, mais je les défie de me prouver qu'ils n'ii* pas imposte ou nu public, ou r> MM. Moreau, Chalon, et Feuilbd Je n'ajouterai pas qu'ils ont imposé à luu et aux autres : je »** liens à la générosité de mon liypothè.se, et il n'est pas facile df. «a tirer, même avec la morale de ta Bourse.
11 n'est pas dsns mes habitudes de pousser un adversaire je^ dans SCS derniers retranchements; cependant, vous m'accn»^ calomnie, je suis bien obligé de vous opposer des faits. Tant piflilttJ faits vous diFFamenl ! Vous avez avoué qu'il vous restait 1 .200 jdi<*» et vous disiez dans le temps qu'il n'y en avait pas pour loulleao»^^ Donc» CCS allions ont drt sortir de vos mains ; et si nous wnsu^ pelons leurs cours, nous voyons qu'elles se sont élevées àptedf 6fiO Francs. S'il en e>t ainsi, et je ne sais pas comment vous of cao-j Irediriez, quelle est, je vous le demande, la moralité du ftiil*fl«^' évidcnl. d'une part, que vous n'avez pas exposé 250 actions, cfiJf^ beaucoup trop; il est évident, de l'autre, que vous n'étiez pas e«^ rassé de les placer, puisqu'il n'y en avait pas pour tout Je tMtàt- .le laisse au tribunal les conclusions à tirer.
Je me borne à maintenir que, lorsque MM. Moreau, Chaîna «tj Feuilland ont obtenu la concession des omnibus, ils ont sabi b' du plus fort. On leur a dit : -^ Nous avons irois ans pour faire ••ï' chemin; mais hiltcz-vous de traiter, nous sommes pressés, d *»"* vous prévenons que nous voulons la moitié des avantages. ■■
M. l'avocat du roi nous a dit que la Société du chemin de feratiil voulu rester étrangère à celle entreprise. Sans doute, elle n'a p* voulu confondre sa position avec la nouvelle société; mais elle if*"
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faitemeot enleadu retirer de cette aFFaire le lucre qui lui appartenait. iNous croyons donc que MM. Fould et Léo n'ont pas pu se faire délivrer ces 250 actions, sans porter préjudice à la société, et qu'ils ont ainsi commis un véritable détouraemeut.
.l'nrrive au dernier fait relevé par nous, cl sur lequel nous avons insisté : je veux parler de l'Assemblée du 24 octobre 1842, dans laquelle un a voulu escamoter la délibération.
M. l'avocnt général a reconnu que les manoeuvres frauduleuses, les violations des statuts sociaux, pouvaient résulter de ta violence matérielle craployéc dans une assemblée paur emporter d'assaut la délibération. Seulement, il a Fait deux distinclions que nous ne saurions admettre, Suivant lui en premier lieu, " les manœuvres Frau- « duleuses n'existent pas dans l'espèce; ou a repoussé des procédés « mauvais, par des procédés peu convenables ; c'était la guerre dans « le sein de la société ».
En second lieu, " les manœuvres frauduleuses, même prouvées, • ne suffiraient pas; il faudrait encore que Ton montrât un but fraui> duleux de la part du conseil, ce qu'un n'a pas fait n.
Ouant aux manœuvres frauduleuses, je n'ai pas compris la réserve de M- l'avocat du roi. Il nous a reproché d'avoir donné l'exemple de ces dédoublements d'actions pour augmenter les forces de Topposition.
M. l'avocat du roi aurait pu se reporter à une époque précédente, et il aurait vu qu'au moyen de ce dédoublement, le conseil d'administration était parvenu à escamoter les délibérations du 27 octobre <8ol. De sorte que les actionnaires ont bien été forcés d'employer les armes qu'on leur opposait.
Est-ce que M. l'avocat du roi a fait abstraction de Ions les témoignages de CCS actionnaires qui sont venus déposer qu'ils avaient été insuUés^, injuriés; que ce n'était pas une délibération, mais un pugilat? Deux témoins n'ont-ils pas avoué avoir envoyé a la réunion leur concierge et leur valet de chambre pour soutenir la délibération à coups de poing?
Pour nous, si nous avons dédoublé nos actions, nous les avons au moins confiées à d'autres actionnaires, et nous vous mettons au défti de citer un fait analogue à celui que vous avez été contraints de confesser.
Oui, vous avez reconnu qu'il y avait, pour le conseil d'admiuistraliun, une révélation honteuse dans la présence de vos valets au sein de l'assemblée générale, de vos valets chargés d'imposer par la violence le irioraplie de vos mauvais desseins. Voilà ce que vous avez fait. Rappelez-vous la déposition de l'honorable M. Gilet, membre du conseil général de la Seine, vous dépeignant le conseil d'admlnis-
2bi
tratioD cQlouré de séides qui empéchaicat qu'on ne Tapprochll, qui, par leurs vociférations, rendaient toute discussion iinposstiblr; et cet homme, placé debout sur l'estrade, criant : - Voici des balleti pour radiiiiiiislration. Approchez, prenez et votez. " Si bieo sur 1,G00 membres présents, 400 suffrages seulement ont éiètt^raés; (|u'il a été iin|jos<iblc à la minorité des aclionnatrcs de*r hire entendre; que le président, que vous avez illéjj^alcmcnt fait nororaer pour favoriser cette manœuvre, a étouffé les paroles de loos cwi qui, comme M. Glade, voulaient se faire entendre, et que lestooj» de pied, les coups de cauue, le lapnge te plus infernal, sont venieio secours de sa partialité, li a fallu, pour que M. Glade ail pu parti à jeter quelques mots au milieu du tumulte, que ta nature ail envers lui plus que libérale, en lui donnant un timbre de voiii| prié à la violence d'uu tel orajje. (On rit.) Enfin, les mots deo et d'autres que je ne veux pas répéter sont sortis de la bouche dtW gens, et l'on a vu s'élancer d'un cabinet oij vous les aviez fait c le commissaire de police et les sergents de ville ponr empoi ceux qui voulaient parler.
Voilà v()tre conduite ! vous, les dépositaires et les dispea^alrutï des deniers de pauvres pères de famille ruinés, vous qui dOTiei J'oir un saint respect pour ces mallieureu^t, qui, sur la foi de Totrehil»leté, sont venus engloutir dans vos caisses les économies de ltK^« années! Voilà comment vous comprenez vos devoirs! Et, non»ntenis de les avoir dépouillés, vous les insultez; quand ils viei&eBt demander des comptes qui ne se refusent jamais, vous les fjit<* cliasscr par vos laquais; vous employez la force raatéricUe p««T étouffer leur cris et pour enlever un vote sur un objet social, ftfc* malheureux pères de famille qui viennent aujourd'hui se piûni^ qui viennent vous dénoncer ces actes odieux, seraient coiin*^ comme calomniateurs! Non, cela ne peut être, et je suis coDVÔKt que, quand bien même, dans un moment d'illégitime irritation, In» plaintes auraient eu quelque chose d'exagéré, de téméraire, ib erraient excusables; et, d'uu autre c6lé, il n'est pas possible qaeOBi qui ont ainsi abusé de leur position et de leur force ne soieotfiS coupables.
Ainsi, d'irrécusables témoignages ont établi que vous avM fiift» la délibération du 24 octobre; que vous avez employé la vtolflKf pour faire lairc Topposition; que vous avez arraché le votcpffbi force. Est-ce que, paiiiasard, nous avonsbesoin de nouvelles pre*^** pour démontrer que votre but était mauvais? La justice ne pent p*" nous demander rimpussiblc, et lorsque nous venons dénoncer <l» faits de cette nature, elle doit nous écouter, et non nous accu.wr.
Quant au projet de fermage,]emeborueraià une très-cour te aoall^'
Ce projet de fermage offrait environ 1 ou 1 1/2 pour cent du capital. Nous vous demandons comment il a pu venir à la pensée d'administrateurs de proposer de semblables conditions; nous vous demandons surtout comment ils ont pu descendre à la violence et à la lutte pour les imposer aux actionnaires.
Un projet de cette nature était g^rave, important ; M. l'avocat du roi l'a reconnu. Il vous a dit qu'on avait appelé la publicité, la concurrence, les soumissions cachetées; qu'on avait convié à cette enchère tous les capitalistes de Paris.
M. l'avocat du roi n'a pas réfléchi que le temps moral n'a pas été donné pour tout cela. En efl^et, le cahier des charges devait être •dressé le 24 octobre, et les soumissions ouvertes le 14 novembre; c^est-à-dire, qu'en moins de trois semaines, il fallait apprécier la valeur du chemin, en examiner les ressources, faire l'inventaire du matériel, se rendre compte de tout.
Vous avouerez, messieurs, que c'était là un projet fait uniquement il la convenance de ceux qui, pour en profiter, n'avaient pas besoin d'étudier le cahier des charges, qui étaient au courant de tout; de ceux, en un mot, qui ont administré le chemin, qui voulaient le confisquer à leur profit. En voulez-vous la preuve?
On disait que le cautionnement serait versé, savez-vous commept?
u Le fermier versera, à titre de cautionnement et dans les vingt»-
> quatre heures de l'acceptation..., soit en espèces, soit en créances de M la compagnie, liquides au jour du bail, une somme de trois cent
> mille francs... »
Ne voyez-vous pas toute une révélation dans cet article? Quels sont les créanciers de la société? MM. Fould et Léo. Qui peut donc verser le cautionnement en créances de la société? MM. Fould et Léo seuls; MM. Fould et Léo dont la pensée évidente était de se renr dre preneurs du bail, et de continuer cette omnipotence dans laquelle ils se sont perpétués jusqu'ici.
Nous avons donc eu raison de nous opposer à ce projet, et quand nous avons voulu faire prévaloir nos motifs, nous avons rencontré la barrière de vos violences passionnées, nous avons dû nous retirer plutôt que d'engager un combat.
Je le dis hautement, il y a dans la révélation de ce fait une granité qui frappera la conscience du tribunal. Il est impossible qu'il n'admette pas que des actionnaires ainsi violentés ont le droit de se plaindre ; il est impossible que le tribunal ne soit pas touché de la position de ces hommes qui ont accusé une année entière leurs adver> saires, sans pouvoir les saisir, et rencontrant toujours vis-à-vis d'eux des impossibilités devant lesquelles ils devaient s'arrêter.
En bien, c'est en présence de ces faits, c'est sur la conviction que
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les administra leur;» avaient réellcincat détourué à leur profit partie de la fortune sociale, que les actioanaires, au sortir de ce assemblée orageuse, tout émus encore de la honte et de ['affrool qu'ils recevaient, ont rôdi{jé la plainte qui vous a saisis.
Nous avons articulé des faits graves qui auraient pu Êlrecclaii et réfutés par nos adversaires, cl nos adversaires ne Tont pasvou' ils ont éludé nos plaintes. Nous avons demandé uue instmctioo. nous a été refusée, le débat a été commencé, vous en conuai&iex incidents.
Il nous reste à nous expliquer sur les réquisitions de M. ravoat du roi.
M. l'avocat du roi, au nom de la société qu'il représente «i s'est élevé avec une éloquente chaleur contre cet abus que l'on de votre justice, contre ce scandale des débats qui n'ont si d'autre objet que de satisfaire des haines violcates et des copiibéi cachées.
S'il en était ainsi, si nous n'étions, comme Ta dit M. l'avoulda roi, que des artisans de désordre; si nous étions venus, de gaieté à cœur, jeter le trouble dans une entreprise prospère ; si aousanom voulu b;itlre monnaie sur la réputation de nos adversaires, OM mériterions assurément d'être chassés de ce prétoire, et qu'uQgrud exemple fût donné en notre personne, afin que les citoyens tffài' sent que leur honneur est (garanti par les sévérités de la loi.
Mais, je vous le demande, y a-t-il dans notre conduite noxid acte qui ait pu justifier cette attaque de nos adversaires etqoefà Clé fâché de retrouver dans la bouche de M. l'avocat du roi?Yi-'-fJ dans notre plainte un seul mot qui autorise de tels soupfoo^i^ devrais dire de telles caloraniesii' Est-ce que ceux qui sont ia se sont {irésentés en disant, pour répéter l'expression de M* Paillet . • ^ bourse ou l'honneur! » Se sont-ils, de près ou de loin, liirts»»* seul acte que vous puissiez interpréter comme une spéculatioa*
Prenez-y garde, si le langage passionné est permis aax iofàttti privés, celui qui sort de la bouche de l'homme de la loi doMO* grave. Ici l'expression de tous les sentiments est tolérée, mais" votre siège la froide raison seule a le droit de se Faire entendit. B ne vous est pas permis de qualifier si durement notre conduite, ta» enquête seule aurait pu vous y autoriser, et vous ne l'avez pasmtli'
Ce n'est point ainsi que la justice doit procéder. Elle dédaigse«^ passions; il lui faut des faits réels, circonstanciés, précis. Si elWi'n rencontre pas, elle demeure dans le doute. Je vous le répète eacoTt je vous mets au défi de nie prouver qu'il y ail eu dans la conduite iJ* ceux que vous avez à juger, un seul fait qui vous autorise i lespi^ sentcr sous de si odieuses couleurs.
>nt-ils surpri!;: leurs adversaires? oot-ils, abusant du droit de citation directe, cherché aies amener devant vous, sans qu'ils eussent le temps de préparer leur défense? ont-ils enfin procédé sous l'empire d'une fatale passion?
Les plaintes que nous vous portons ne sont pas nouvelles; en 1841 ei en 1842, elles ont été produites, et les ^dniitiistralcurs n'y otit pas répondu; si bien que ceux qui les avaient articulées se sont trouvés dans celte nécessité, ou de passer pour des calomniateurs, ou de venir devant la justice éclaircir les débats que depuis longtemps ils avaient provoqués.
Est-ce que cette position ne mérite pas quelques éfjards? Est-ce qu'on n'en aura pas pour ceux dont les intérêts ont été si cruellement froissés? pour ceux qui, amorcés par la réputation de M. Fould, ont jeté dans ses mains des capitaux qui sont à jamais perdus?
Il m'est impossible d'admettre que nos exagérations, même prouvées, puissent passer pour de la calomnie, telle qu'elle est qualifiée par le Code pénal.
Mes cliens ne peuvent être accusés de diffamation. La diffamatioa ne peut résulter que d'un acte qui se produit en deliors d'un procès; on pourrait donc les accuser, tout au plus, de dénonciation calomnieuse. Suivant la distinction établie par M. l'avocat du roi, la dénonciation calomnieuse suppose nécessairement la mauvaise foi et Tinlention de nuire; s'il n'y a pas eu mauvaise foi, c'est-à-dire si celui qui a articulé des faits attentatoires à l'honneur d'un de ses concitoyens a été trompé par des documents qui ont pu l'éffarcr, il n'a pas corarais le délit de dénonciation calomnieuse. Oue s'il y avait eu dénonciation calomnieuse faite avec légèreté et non point avec l'intention de nuire, les éléments constitutifs du délit manqueraieut encore, et la condamnation ne pourrait être prononcée.
Y a-t-il eu mauvaise foi, intention de nuire de la part de mes clients? J'ai eu l'honneur de vous dire quelle était la position respective des parties; je vous ai expliqué assez comment la plainte avait été portée et soutenue. Je comprends Irês-bien que lorsqu'un homme étranger à celui qu'il attaque vient abuser de votre justice et le traduire sur les bancs de la police correctionnelle, je comprends très-bien, dis-je, qu'il puisse s'élever des doutes sérieux, qu'on puisse se demander si cette instance ne cache pas un intérêt qu'on ne peut avouer. Mais ici, est-ce que les demandeurs n'avaient pas avec les défendeurs maille à partir depuis longtemps? Est-ce que leurs intérêts n'étaient pas mêlés au point que des réclamations très-vives avaient été adressées par les premiers aux seconds? 11 est très-certain que ceux que je représente étaient exposés à attaquer, et avec beaucoup de vivacité, les membres du conseil d'administration.
Pourquoi? c'est qu'il est iacoatcstabie que le chemin de fer. mencé sous de si heureux aiispicos, avait abouti à un désastre; ce désastre était imputé aux membres du conseil d'admiouirat Or, vous devez comprendre (jue ccui qui avaient perdu leirargcul daus cette affaire ne devaient pas être satisfaits. Ea sorte que ce n'est pas daus le dessein de uuire qu'ils ont attaqué le cnaseil d a4ministralioii, niais daus le dessein très-lé(i^itîme de rentrer dan» leur> capitaux. Ils ont signalé la fausse route des membres du coatcil 11^ ont (lit que ces membres avaient perdu la confiance de l'assemblée, qu'ils devaient être remplacés, qu'ils étaient condamaés àrtocTl|i et qu'ils ctumproiucttaieut les intérêts sociaux. Esi-ce que cc^ dans l'inteniion de nuiret Pas le moins du inonde, c'était diibk dessein d'ableuir uu autre état de cliuscs, d'amener une réruloouB sociale, qui pùl rendre la vie au corps social déjà si souffraut Aiosi, dès le commencement, il y a en un nuyau d'oppo$iiit.w<]|iii s'est grossi â mesure que l'état est devenu plus précaire, cl alar*<j« les fautes de l'adminisiriilion se sont augmentées, l'oppositioa «c< encore accrue. Mais, encore une fois, dans ces attaques il n'y if» eu la moindre iutciilton de nuire; et si après avoir épuisé iMiisklJ re^isourccsdiHit ils pouvaieut user pour se faire entendre J»<cli*j naires chassés se soat adressés à vous, ils ont subi une coflUàl sociale t[[n ne saurait leur être imputée.
Ont-ils eu des motifs de rcsseolimenl personnel contre M.FûbW'J On a donné à entendre, dans les débats, que MM. Delaire, I Lamégie, Minard et je ne sais plus qui encore, auraient nHéltfl»*] ncurs très-daugereux d admioislrateurs futurs du chemin àckr ul rêve, messieurs, n'aurait pas clé uu crime, mais la vérité est fw ''"'M ceci n'est ({u'uue supposiliuu ridicule.
Huant à M. Delairc pcrsuuoetlcment, vous le voyez, i ruKBUéel du l'' août I.S{2, il était malade; i) est nommé commissaire pcnt^i malheur : il fait partie de la commission d'enquête, ilestdertttj miQurité active qui voulait des explications claires et coiapléus'^l ne les obtint pas. Mais jusqu'au 1" aoi)t 1842, il est resté étiMf^H toutes les délibérations. Il n'iusiste depuis que pour demiB^'^' éclaircissements, et ce n'est que lorsque ces éclaircissemcnl<Iai^' refusés, qu'il se résout à la voie dangereuse de la police corttcW^l nelle.
Il n'y a que la conduite officielle qui puisse tomber sous riiff*®*" tioQ de la justice. M. Delaire, dites-vous, a été l'àrae de roppo^Jtioi Est-ce qu'en .suivant, une à une, chacune des phases de cette iflf»""vous ne voyez pas qu'un homme Irès-ardeut dans ses convitli**» avait déjà dressé l'acte d'accusation du conseil d'admini'^ir.itioo'' sorte que M. Delairc n'a fait que continuer l'wuvre de M. Giad^'^'
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si plus tard M. Delaire a été abniidonné par M. filade qui le poussait dans le carap ennemi, c'est encore là un de ces mystères que vous me permetirez de ne pas expliquer.
Mais M. Delaire n'est pas actionnaire sérieux. Il était purement et simplement porteur des actions de M. Minard, et, moins que personne, il aurait dû apporter dans cette aFFaire des investigations tracassiéres,
M. Delaire vous a répondu qu'il était actionnaire sérieux et propriétaire de quinze actions; qu'avec ses actions et celles que lui avaient remises MM. Minard et Serrurier, il s'était présenté à l'adoiinis^ tration plusieurs fois, et notamment à l'occasion de rassemblée {générale qui devait avoir lieu le Ifi juillet 1842, et avait obtenu, sur le bordereau qu'il avait produit, huit ou dix caries pour lui el divers actionnaires dont it avait complété le droit électoral suivant l'usage avoué de tous pour légilime; que toutes les actions, a-t-il ajouté, ayant la même valeur et étant au porteur, il n'avait pris aucun soin de leur application ù tel ou tel nom; qu'il s'était borné à les diviser par dizaines, et d'appliquer chaque dizaine à chaque personne au nom de l^iquclles il se faisait délivrer des cartes d'enirée aux assemblées.
La preuve de ce fait, nous aurions pu ta trouver dans les communications que nous avons demandées et qui nous ont été refusées. Si vous aviez daigné nous les faire, nous y aurions vu que M. Delaire s'était présenté à l'administration avec des actions qui n'étaient ni , cellesde M. Minard, ni celles de tout autre, maisbicn sa propriété à lui.
Si vous, MM. Fould et Léo, aviez eu la loyauté de produire le bordereau des actions présentées par M. Delaire, comme vous produisez le bordereau de celles présentées par M. Bessas-Laraégie dans le même but , le tribunal y verrait également que non-seulement M. Delaire n'avait point eu besoin de recourir à M. Minard ou Berrurier pour se faire électeur, mais qu'il avait pu concourir avec eux à compléter le cens électoral de plusieurs aciionnaires.
Maintenant, M. Delaire ne dit pas de qui il tient ses actions. Il est dans son droit : le principe et la dénomination de ces sortes de valeurs indiquent bien que la possession suffit pour attribuer la propriété; c'est même le seul mériie des actions au porteur. Mais alors même qu'il n^ serait pas actionnaire, qu'il ne serait que simple mandataire, n'aurait-il pas le druiide faire des investigations? En vérité, quand vous venez à chaque instant nous faire le reproche de coupables spéculations que rien ne justifie, ces accusations, pour me servir d'un terme modéré, tombent dans le vide et n'offensent que la justice. Vous n'avez pas le droit de dire que ce sont des spéculations, quand vous n'articulez pas même un fait, et vous vous bornez à de simples insinuations; c'est de la calomnie I
it.
Que M. Dcbirc soit actionnairr, on simple porteur d'actions, comme mandataire, peu importe; il a été Dominé membre de Ij coinmission, il l'a été ré[;titièrcmciit, et cela suffit.
.l'ai répundu, je crois, de la manière la plus péreraptoire, eactqà touche le premier élément du délit ; j'ai démontré qu'il n'y jsiit pas eu dessein de nuire, mais droit légitime, exercé en coiitrâUoi chacune dcK opérations du conseil d'administration; que c'est i la sniK de leur expulsion de l'assemblée du 24 octobre, que les actioMiire ont abordé le terrain de la police correctionnelle.
Devant ce tribunal, out-ils dénaturé les faits, comme Ti M. l'avocat du roi?
M. l'avocat du roi a prétendu qu'en articulant que MM. Léo avaient trompé le gouvernemeot en même temps quelesi uaircs, à l'occasion du prêt de j millions, nous avions déoalB^ itf faits. Là-dessus, il nous a cité le rapport et même le MoniUv;VK le prions de rapprocher ces documents officiels de ceus ratflli disposition des actionnaires, et il reconnaîtra alors que nolreai*culation est (deinemeat justifiée, encore bien <]ue nous fussioa<<itB i'crrcur quand nous croyons que nos administrateurs avaieat] au f,ouvernement comme aux actionnaires qu'ils eussent cont engagements au delà du fonds social à leur disposition.
Mais encore, quelle a été la cause de cette erreur? C'cJt pr te administrateurs ne tenaient pas le même lânga^j^e aux actioon**'* au gouvernement; c'est que, dans les rapports faits aux actioBM''** en tH38 et en 1839, ils ne s'expliquaient pas sur le déficit.
Je recommande cette obscrvafion à la sagesse du tribuoai; 'c ^ I bunal pèsera les termes de ces rapports, et il verra qu'ik -m' ''«• jours écrits d'une manière ambiguë, captieuse et propre itwœpfr les actionnaires. Je maintiens ces paroles.
Voilà, messieurs, comment j'explique les légères ineiacliwàt? qœ ont pu se glisser dans l'assigaation.
Mais les faits que nous avons allégués sont-ils détruits? Est-rtfl>^ j n'en reste rien? Est-ce qu'il vous est démontré que MM.F()él<l| Léo n'ont pas agioté? Est-ce qu'il vous est démontré q» *] 250 actions des omnibus n'ont pas été données à M^f. Fociild Léo, comme prix de la concession qu'ils faisaient à MM. Mijrf»| Chalon et Feuilland? Est-ce qu'il vous est démontré que ladâiW» tion du 2i octobre a été une délibération loyale, grave, sage, *< i"* a été pesé avec maturité, oii la vois de tous a pu se faire enXtabt,^! l'on a respecté la liberté de discussion, la liberté de suffrage eheil»| malbeureux qui ont perdu leur argent?
Si, dans votre conscience d'hommes honnêtes, vous ne pouvez p nier qu'il n'y ail eu plus ou moins de manœuvres frauduleiuo 'i'-
tous ces actes, il vous sera impossible de n'ayoir pas quelques égards pour ceux qui sont venus, à leurs risques et périls, porter leur plainte et TOUS dénoncer de pareils faits.
Ces faits, M. Favocat du roi a eu raison de le dire, ces faits porteront leur enseignement, et dans ce procès et hors de ce procès. Ils apprendront à ceux qui sont à la tète des sociétés en commandite ou des sociétés anonymes, que Targent des personnes qui ont eu coniSance en eux n'est pas une marchandise à leur merci ; que lorsqu'ils Tout gaspillé, ils ne peuvent pas échapper à la juste réprobation qu'ils méritent en se faisant assister de leur valetaille pour étouffer les cris des malheureux qu'ils ont ruinés !
Voilà ce qui restera. Si ces faits ne sont pas des délits, ils sont au moins de révoltantes immoralités : et vous, messieurs, vous ne punirez pas comme calomniateurs ceux qui ont eu la fermeté de les signaler à votre justice.
Le tribunal condamne Delaireà un mois d'emprisonnement et cinq cents francs d'amende, attendu qu'il résulte des débats et des rapports foits aux actionnaires que MM. Fould et Léo n'ont pas usé de manœuvres frauduleuses pour déterminer les actionnaires â souscrire des actions ; que la majeure partie des foits compris aux poursuites sont couverts par la prescription; que Delaire connaissait parfaitement le vice de ses imputalions, et qu'il n'a porté plainte qu'en vue d'une spéculation.
POLICE COURECTIOiNNELLE DE PARIS
AUDIENCE DU 18 NOVEMBRE I84S
La adminUtrnleurs du chemin de fvr de SIrubourg A BAle, contre M. Mejrt, fUoteur-gArant du journal U CoumrrJit llavi-Rhi». — Plainte en dilTAni^iun.lliC sjrsol cru devoir propoier une excepllon d'invompélence.
M* Jules Favrc, avocat du prévenu, justifie cette proposUioD eo a
termes :
Messieurs,
Nous nous préscntODS devant vous avec la convictioa {K I( plaiote portée par les adminislrateurs du chemin de ferdriu*^ bowTQ à Bâle u'cst pas fondée, el nous espéruas faire parlageroUf convicliuD au tribunal, el prouver que ce que nous avons «ert* sincère et lé^timc. A ce litre qous étions prêts à plaider iJ (l*^ tion au fond; mais nous devons avant tout développer ousaotru d*incompélence. Ces moyens sont graves, sérieux; le principt i<*f^ à une question d'ordre pubJic; il y touche à deux litres : il »T f^' tache par une quesiioo de juridiction et par une graode qoesttoB d'Jnlérél fjénéral.
Lorque la France résolut de sillonner son sol de voies de ftr.^ systèmes furent mis eu présence. Par Tun on proposait d'eo nb^ Tcxécution à l'Etat ; par l'autre, de l'abandonner à la spccti'i^ privée. Les défenseurs du second parlèrent de la nécessité «Torp* niser Tassociation, d'ouvrir une nouvelle voie à rindustrie ; iU taient enfin la dépense que le premier système imposait à Vtttfraisons pouvaient avoir leur valeur; mais malheureusement, ic6t de Fassociatiou vint se placer Fahus de l'agiotage. L'industrie v déjà une assez belle part dans les besoins de tout genre auti elle est appelée à fournir, sans qu'il fût nécessaire de lui sacnJT l'intérêt public. Cependant, les raisons des défenseurs de la sp^' lation triomphèrent, el il fut fait appel aux compagnies, mai* ^'''
tout, i] faut le dire, par suite d'uo préju^^é léf^iUme peut-être, par suite de la défiance qu'on avait du pouvoir.
M. LE Président. Ce n'est pas de votre cause.
M* Favre, J'ai dît que c'était là un préjugé, et je oe crois pas m'élre écarté des règles de la procédure et de la réserve, en reproduisant une pensée qui a reçu une ccmsécraciun éclalaote à la Ciiambre des pairs.
M. LE Président. Nous ne sommes pas à la Chambre des pairs.
W Favre. S'il m'est impossible de dire un mot...
M. LE F*RÉsiDENT. Vous pouvez en dire beaucoup; car nous avons grand plaisir à vous eniendre, mais vous sortiez de votre cause.
M* Favre. Pour faire comprendre l'esprit d'oppo<iilioa que rencontra l'exécution par l'État, il était néces.sairc d'iiisisler «^ur un préjugé qui l'a empêchée en partie. Ouoi qu'il en soit, les lignes importantes furent concédées aux corapa<^nies, et sans rechercher les avantages qu'elles pourront procurer dans Tavenir aux maîtres nouveaux que nous nous sommes donnés, je me bornerai à envisager ta situaliuD actuelle. A voir l'agiotage scandaleux auquel on se livre, les fortunes scaudaleuscs qui ont été plus ou moins prélevées sur lia fortune et le crédit publics, il est permis aux esprits sérieux et honnêtes de concevoir des inquiétudes et de souhaiter qu'à cAté de cette riche moisson abandonnée à la spéculation à qui ou livre le pays, toutes ses forces vives (car avec le transport elle sera maîtresse de toutes choses, vivres et industries), il est permis, dis-je, de souhaiter que l'Étal n'abandonne pas tout conirùle; or, ce droit de contrôle appartient à Popinion publique, à la presse qui la représenle, à la magistrature, à ta magistrature française surtout, on peut le dire, même ici, qui est demeurée pure de tout cet agiotage, et qui, opposant ta simplicité de ses mœurs au luxe des parvenus, a su conserver toute son autorité, malgré la puissance de l'argent, et saura prouver, nous l'espérons, que les questions morales sont supérieures à toutes les autres, et que les principes ne seront pas sacrifiés aux rois de la Bourse; et c'est ici une solennelle occasion, il faut le reconnaître, de traiter cette question,
El d'abord, je vous demanderai pourquoi cette question a été apportée devant un tribunal correctionnel. Sont-ce des personnes privées qui se plaignent que certaines critiques ont dépassé les limites permises, ou ces critiques s'adressaient-elles à Padrainistration du chemin de fer de Strasbourg, sur des fails connus en Alsace? Et à ce sujet je demanderai pourquoi nous avons été cités à Paris, pourquoi, si l'on ne désirait que la vérité, on n'a pas choisi le tribunal qui, situé au sein de la localité, pouvait mieux que tout autre apprécier les faits. Nous ne nous en plaindrions pas si nous
n'avions à nous préoccuper que de votre indépendanc justice; nous ne voudrions pas d'autres juges, si vous pouviez avoir une connaissance complète des faits; mais vous ne sauriez i'aroir, et c'est pour cela qu'un vous a choisis. Si Ton eût adressé de vivi critiques au cliemin de fer de Versailles, il serait étrange que le Iri bunal de Strasbourg fiU appelé à les apprécier; et cependant, voilà ce qu'on a fait, parce qu'on espère faire de la question qui vous est soumise une pure question de diffamation , supprimer la discussion des f.iils et ohlcnir de vous un précédent qu'on puisse placer. iQ seuil de la spéculation, comme un moyeu d'intimidation contre U presse. Il est une considération toute personnelle qui nous fait regretter que Meyer n'ait pas été traduit devant le tribunal de Strasbourg; s'il y ertt été appelé, il aurait été protégé par la noioriélé publique. Meyer, en effet, n'a pas agi par quelque rancooc, mais seulement en vue de l'intérêt public; il n'a pas cherché à itiaquer les personnes; it n'a fait que se rendre l'écho de plaintes luttverselles consignées dans uo rapport de la chambre de commerce « dans les procës-vârbaui des délibérations du conseil municipal et du conseil général.
En présence de ces docutncnts, la défense de Meyer serait forte^i ici, elle se trouve dépossédée de tous ses avantages-, il est ioconi de vous, il a à parler de faits qui vous sont étrangers, et parfaitement connus et appréciés en Alsace. Aussi y a-t-il déjà là une sorte diocompétence morale. Cependant, nous avions accepté le débat, et noo étions prêts, je le répète, à plaider au fond , et il nous eût été hàk de prouver que Meyer était suivi des vœux de l'Alsace. Mais il est un autre motif, et en élevant la discussion à son véritable poiot.il est impossible à Meyer de repousser ce moyen d'incompétence ^i se présente pour lui. Il ne s'agit pas d'un intérêt privé, mais dun intérêt général pour lequel il est décidé à combattre avec counge.
Ce second moyen est fort simple, au surplus, et si la cause n'eût pas acquis un certain éclat par suite des circonstances acJue//es. de ta situation que les compagnies prétendent se faire, il n'exigerait que de fort courtes explications. Il s'agit, en effet, de savoir si des administrateurs de chemins de fer, attaqués en raison des actes de leur administration, ont agi comme personnes privées ou comme personnes publiques; si leurs plaintes doivent être jugées correciionnellement ou appréciées par le jury.
Je développerai le moyen en me bornant à rappeler les principes de la loi, et en en faisant la juste application à la cause, à demander si des actionnaires et conces.sionnatres de compagnie sont de simples particuliers, protégés par l'article t4 de la loi de 1819. Rappelons d'abord le principe général écrit dans l'article !•' de la loi d'oc-
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presse seront jugés jury. Voilà le principe [général, la r('{;]e fondamentale. Mais une exception à ce principe est conlcnuc dans l'arlicte 2 qui renvoie devant la juridiction currectionuelle pour les diFFamatious commises envers de simples particuliers. Dans ce cas, il n'y a pas de preuves à Fournir des Faits avancés, comme le spécifie l'arlicle 20 de la loi de 1819, que je crois devoir citer, il est ainsi conçu r
a Nul n est admis à prouver la vérité des faits diFfamatoires, si ce n'est dans le cas d'imputation contre les dépositaires ou a[;enls de l'autonlé, ou contre taules personnes ayant agi dans un caractère public, de faits relatifs à leurs fonctions. "
Ces quelques dispositions que j'ai rappelées renferment toute réconoraie de notre léf^islation sur cette matière. L'article 1" de la loi d'octolirc 1830, qui fixe la règle générale; l'exception posée par l'article 2 à cette règle, exception qui place la diffamation envers les particuliers sous la législation renfermée dans l'articlie 14 de la loi de 1819; et il Faut reconnaître que la distinction faite entre rtiomme public et rintmuie prive est nettement, sagement établie, et ces principes ressortcnt de l'intérêt général, car il est si naturel que l'homme public soit contenu par l'opinion publique, que le législateur de 1819 ne pouvait, dans ses intentions libérales, s'empêcher de consacrer ce principe.
Rappelez-vous, messieurs, la lutte que souleva dans le temps â la Chambre des députés celte loi défendue par le gouvernement et attaquée par la portion la moins libérale de la Chambre. C'est alors qu'on dit que les gouvernés n'étaient pas faits pour les gouvernants; qu'il fallait que l'on trouvât des garanties de bonne administration dans l'opinion publique, et qu'il était de l'intérêt des personnes publiques de n'être pas renfermées dans l'obscurité. Ces principes ont prévalu, et ils ont assuré la liberté des administrés et la dignité de radmiuislration. Le principe ressortait de l'intérêt général, par rarticle H de la loi en discussion. On déclare qu'il y avait un intérêt général à saisir de la diffamation des particuliers la police correctionnelle, qu'il y avait un intérêt général a ce que ces faits ne fussent pas l'objet d'un débat contradictoire qui pouvait révéler des secrets fâcheux qu'on devait ensevelir dans l'intérieur de la Famille.
Cela est vrai dans une certaine mesure, du reste; mais cependant OD ne saurait dire que la loi de 1819 ne soit pas sévère, cruelle même pour le particulier diffamé : il est dur pour les deux parties en effet de ne pouvoir prouver ta calomnie; mais l'individu, je le répète, a dû se sacrifier à l'intérêt général qui protège les particuliers, pour ainsi dire par une sorte de pudeur publique, et presque malgré eux, dans les lois de presse. Tout donc est harmonieux, et les dispositions
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qui se combattent sorleni d*un même senliraeor, celui de rioléifl général.
Celte vérité, ces principes doivent nous conduire à la solation de la question. Il nous suffit, en effet, de rechercher quelles sont les persoone.s publiques, quel est le caractère de la personne pobliqae, et toutes les fuis que nous rctonnaitrons qu'une personne quille la vie privée pour se jeter dans l'arène publique, la di.scussioo des faits sera possible, et l'on devra recourir h l'appréciation du jury,
.le dois ici rappeler un fait important : c'est que primilivcment le sens de l'article 20 était moins étendu qu'il ne l'est devenu après sa rcdaciiou définitive. 11 ne parlait d'abord que des dépositaire» da pouvoir, des agents de l'autorité, et ce fut sur un amendemeat de M. Royer-Collard qu'on y ajouta l'espression plus (jénérale des personnes ayant un caractère publie.
Permettez-moi de mettre sous vos yeux un article de la Gazctttin tribunaux dans lequel la question de compétence est spécialement traitée. Le rédacteur de cet article, après .s'être prononcé dans le sens de la défense, se demande quelles seraient les conséquenca d'un système contraire. " Voilà, dit-il, une industrie qui, peaàptn, va tenir dans sa main toutes les voies de communication, dont k public .sera incessamment tributaire, <iui peut compromettre rbJ<^ jour par ses fautes les plus précieux intérêts; et elle serait pb sur la même U(;nc que l'industrie privée? et le public ne pourrait^tf' demander compte de l'usage d'un privilège délégué par l'État* sera permis d'accuser un préfet d'en négliger l'entretien, de compromettre par négligence, par fraude, dans un intérêt personDcl, ^ facilité de la circulation et la siiretê publique; en cas de plaifitfil» fonctionnaire, la preuve de sa faute ou de ses fraudes pourn'"* donnée. Or, voilà qu'une industrie nouvelle déplace toutes les gnwks voies de communication, les met en régie, confère à des fe les droits de la puissance administrative, et par cela seul le tics d'un contrôle nécessaire disparaîtraient? Ce contrôle qaipoam s'exercer te lendemain du jour où, la concession terminée, l'ÈUt administre à son tour, il sera interdit la veille sous peine dt «tiff»raation? Cela ne nous semble pas possible. En quelques rnains que soit un service de ce genre, il n'en est pas moins un service pabfie. exploité sur une propriété de l'État, régi, entre les mains du ftTwift, par les mêmes lois que s'il était entre les mains de l'adminisirafirtn publique, investi des mêmes pouvoirs, des mêmes g;aratttics dTatitorilé et d'inviolabilité. Or, peut-on dire que dans ces conditions ^ chefs d'une telle entreprise n'agissent pas dans un caractère publif N'en est-il pas d'eux à plus forte raison comme des concessionnaires d'un droit de passe ou de péage? »
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reportons-nous à la discussion de la loi devaot la Chambre des députés. On a paru croire qu'en parlâQt de personnes ayant agi daas un caractère public, la loi avait entendu seulement désigner ceux qui, n'étant plus aj^ents ni dépositaires de l'autorité au moincat de la diFfamatiou, n'avaient été attaqués qu'en raison de leurs anciennes fonctions. Tel ne peut être le sens de la lot II suffit pour s'en convaincre de relire la discussion et notamment les paroles de M. Royer-Collard.qui fut un des principaux défenseurs de l'amendement de la commission : « Il y a une classe nombreuse de personnes, répondait-il à ses adversaires, qui ne sont pas positivement dépositaires de l'autorité, mais qui sortent néanmoins de la vie privée, et qui n'eu peuvent réclamer le priviléjjc. il est juste et nécessaire, dans Tintérét public, qu'il soit permis de dire ce qu'un homme a réellement dit en public, et fait avec un caractère public, et qu'on soit admis à le prouver; il y a la même raison que pour les agents de l'autorité. »> En même temps que ces paroles cxpli(|uent le sens véritable de ramendemeot, elles donnent la raison du vague de ses expressions et de la latitude qui a dû être ainsi laissée â l'appréciation des tribunaux. Toutes aulrat personnes... dit la loi. II y a «n€ classe immense de personnes... ajoute M. Royer-Collard ; et il fait entendre dans quel sens doivent être prises les expressions de la loi.
L'ameodement fut adopté. Ce n'est pas tout ; plaçons à cAté de ces paroles les observations d'un grand nombre d'avocats généraux, notamment de M. Chassan, qui assimile les élèves internes des hôpitaux à des personnes ayant un caractère public. Ainsi, la distinctîuQ est parfaitement établie dans la législation. Toutes les fois qu'on aura attaqué des actes touchant à des personnes agissant dans un intérêt public, c'est devant le jury que devra être portée la plainte de celui qui se croira diffamé. Lorsqu'au contraire ces actes seront isolés, individuels, touchant à des intérêts de famille, c'est la police correctiunnellc qui sera le juge compétent, et cela par la raison que le viens d'indiquer.
Telle est la jurisprudence d'un arrêt de la cour de cassation, rendu dans l'affaire Pasquier, et qui a décidé qu'un amiable compositeur doit être considéré comme ayant agi dynsun caractère public.
Le tribunal voit avec quel soin la jurisprudence a consacré le principe. Eh bien! ce principe une fois bien posé, est-ce qu'il est possible de n'en pas faire l'application aux plaignants? Est-ce qu'il est possible de considérer les administrateurs d'un chemin de fer comme de simples particuliers? Une pareille opinion blesserait les règles les plus communes.
En effet, quelle est l'origine du pouvoir des administrateurs du
chemin de fer de Slrahourg? Quel est rexercice de ce pouvoir, sa
nature et ses conséquences?
L'origine du pcuivnir de ces adminislnitcurs vient évidemment de _ l'État. Il ne s'agit point ici de ta liberté commerciale : ce n'est pas ■ en vertu de leurs capitaux, de leur intctligence qu'ils le pos«^dcnt, c'est en vertu du privilège, d'une concession, en un mot. Ils ne font que succéder à l'État. L'Étal, c'est l'autorité publique» et, considéré à ce poiul de vue, il a des obligations à remplir; entre aulres, il rtoit protéger riudustrie, contribuer â ses progrès, à ses développements, et veiller à ce que jamais l'intérêt public ne suit sacrifié à l'inlérél privé. Or, pour atteindre ce but, il faut qu'il ouvre des voies de circulation, qu'il rende les ciunuiunications libres et faciles, et daos l'exercice de ces devoirs, toutes les personnes qu'il prépose sont des dépositaires de l'autorité publique. Soutenir qu'il n'en est pas ma, ce serait allercontre les principes de tout gouvernement civilisé. Gdl , s'entend depuis le dernier des fonctionnaires jusqu'aux premima danshi bit-nrchie administrative. Les agents voyers, les préposé* ao ■ balayage, les cantonuit-rs, tous ces employés ont un caractère public, et les administrateurs d un chemin de fer ne seraient que des p«rsonues privées! Inc telle doctrine est dérisoire, car eatîn les ploi in6mes seraient exclus des termes de l'arlicle 14, tandis que le ricbf banquier qui réalise des bénéfices énormes , qui est plus opulent qu'un roi, serait traité comme une personne privée. Ah! messieurs, il y aurait là une injustice trop révoltante, que certes vous ne consacrerez jamais.
Maintenant, d'oii procède le pouvoir de radministration d'un cbrmin de fer, si ce n'est de l'État, qui concède un privilège, un moaopôle, à condition que cette administration lui succédera dans toutes les charges qui lui sont imposées vis-à-vis du pays? Cela est si vrai que l'État s'empare du sol pour le céder à l'administration, et ceu qui la composent sont si bien personnes de l'État que, comme l'ÊUf. leurs transactions sont affranchies des droits d'enrcgistremcof ci de timbre. En tout, c'est l'Élal qui agit , ou plutôt les Compagnies qui agissent au nom de rÉtat. Va instant il a été question de laissera l'État l'exploitation du chemin de fer. Celte pensée n'a pas prévalo, mais elle indique suffisamment quelles étaient la nature et l'irapartance des nouvelles voies de communication qui bientôt vont si!loiMi«' la France. Ouoi qu'il eu soit, les concessions ont été limitées, et à leur expiration l'État rentrera dans la propriété des chemins ôc fer. Eh bien! fr;mcbissons la limite de quarante ans; qui succédera alors aux Compagnies? L'Élat. C'est l'État qui viendra exploiter par luimême. A celle époque, les agents des cbemios de fer deviendroni les siens. Ceux-là, ou ne nous cunleslera pas leur qualité. Ainsi, pour
IW
admettre le système de nos adversaires, il faut ua intervalle de quarante ans; il Faudra souffrir pendant quarante ans la lui du muuopolc, du privilège. ,lc dis que cela est exorbitant, et je <:oulîcns que les administrateurs des chemins de fer sont des usufruitiers temporaires, une i^orle de fermiers généraux qui, pour avoir obtenu une longue concession, ne doivent pas moins compte au public des actes de leur gestion.
J'arrive à l'exercice du pouvoir des Compagnies. Si j'examine cet exercice, j'y vois à chaque pas TÉtat; j'y vois TÉtat le contrôler, le surveiller. C'est l'État qui donne ses ordres; c'est la Compagnie qui les exécute. Partout on voit l'immixtion de l'État. Je suis porteur d'un document en forme d'affiche apposé dans toute ('.Alsace;, et, dans ce document, rantorité règle, ordonne. En est-il de même à regard de l'industrie privée? L'État n'y a que faire. Mais quand il s'agit du chemin de fer de Strasbourg, il fixe le tarif, indique les heures de départ el d'arrivée. Enfin, le document dont je parle contient quarante-trois articles où l'autorité ne cesse d'imposer ses volontés comme elle les impose à ses agents, à ses délégués.
Et s'il fallait ajuuler des considérations d'intérêt public, combien ressortirait la nécessité de placer les chemins de fer sous la main de l'État, si lui-même n'eût pris ce soin! Je demande à mes adversaires s'ils préconiseraient k leur préjudice la doctrine qu'ils émettent aujourd'hui; je leur demande s'il.s ne s'élèveraient pas contre une doctrine qui permettrait aux Compagnies d'élever ou d'abaisser les tarifs de transport selon l'intérêt de Tindustrie qu'elles voudraient protéger, et établir ainsi une concurrence dangereuse. Je ne le crois pas. Quant à nous, quels que soient les bienfaits des chemins de fer, je n'en voudrais pas à ce prix, s'ils nous livraient aux traitants, qui nous mangeraient sans pitié quand leurs intérêts personnels se trouveraient en jeu; quand la presse, bâillonnée par eux, ne pourrait plus les signaler à l'exécration publique.
Mais rassurons-nous : la magistrature ne voudra pas, lorsque, dans les débats politiques, ce qu'il y a de plus élevé est attaqué, critiqué, que les administrations de chemins de fer, inviolables comme l'arche sainte, restent à l'abri des coups de loplnion publique. Autrement, la prcs.se, qui la représente, tomberait sous les susceptibilités de l'agiotage.
Après la r^laidoirie de M" Paillct, M. Salllard, avocat du roi, soutient que les administrateurs ne sont pas les dél<3gu<Js de rÉlal, el conclut au rejet du déclinatoire.
Le iribanal, statuant sur le df^clinatoirc, le rejette, et renvoie la cause à quinzaine pour être ptaidi'c au fond.
TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SELNE
rnSSIDENCE DE M. BOURGET
AUniENCB DU 13 AVRIL 1816
ilRiirc de MM. de Tasiel et de VranchcMin, contra MM. de Mole, Ganneron, de I' et aulrenadmlDlcir&tvurs du cliemin de fer de Paris II âlro&bours.
A îa fin lie I8f3, MM. de Francbcssin et Firmin de Tastct conçureatk projet do fornuT une compaRiiic pour soumissionner le chemin de fèrdl Paris A Strasbourg. Ils s'entendirent, û ce sujet, avec MM. Ganneron, 4* Mole, etc., etc. Une couvciUioti fut signée; celte convention n ayant pit été tenue, MM. de Francbcssin et Firmin do Taslct ont introduit une instance devant le tribunal de commerce de la Seine contre MM. de MqI*. Ganneron. etc.. etc.
M' Jules Favre a exposé les faits de la cause et demandé resécutioodr la convention.
M' Flandin, avocat de MM. Ganneron et consorts, a répondu à M* Jola Favre que la dem.inde u'iHait fondée ni en droit Di eu raison, et (pt c'était une spéculation sur Je scandale.
M" Chaix-dEst-AnRe a dit ensuite quelques mots pour M. de Mole.
M* Jules Favre a répliqué en ces termes :
Messieurs,
Je ne rlemande au Iribunal que quelques minutes d'attentîoo pour répondre aux seuls points spéciaux des plaidoiries que vous v«i« d'cnleiidrc. Cepeudant, et avant d"y loucher, qu'il me soit pcrmi* de repousser d'un mol les étranges et léméraires personnalità *ttiquelles mes deux adversaires n'onl pas craint de recourir. Chacun d'eux, dans la limite de son rôle et de sa position, s'est cfTorcéde nous accabler sous le poidis de ses dédains. -' Qui étes-vous, o»o^ onl-ils dit à saliélé» vous qui prétendez entrer eu contrat avec nous? Jetés par l'Iutrigue au milieu des grandes et patriotiques n^çocia- 1 lions qui nous absorbent et nous enrichissent, vous avez récUmi;! mais dès le principe vous vous êtes démarqués ! Néanmoins, ooosj avons daigné vous faire votre part; aujourd'hui, il nous plaît devw»j la reprendre, et vous vous plaignez! Vous êtes vraiment bien oi^
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de troubler le repus de pcrsonuages aussi éniiocnts que nous ! Allez! nous ne vous connaissous pas; uuus u'avoas rieu de comiuuM avec vous! "
Messieurs, uq lel langage m'a peu surpris dans la bouche de M. le cotivte Mole qui, jusqu'ici, a Fait un si fréquent abus de l'argument, d'ailleurs facile cl peu loncluaut, du mépris. J'examiacrai dans ua inslant quelle est sa valeur en ce qui le concerne Mais, je l'avoue, je m'atleadais peu à le rencontrer dans les explications de M. Ganneron, M. Ganneron dont toute la carrière est iDduslriclle -, M. Ganncron, chef d'une maison de banque, m<ilé comme financier, comme député, à de grandes affaires^ aurait dû montrer plus de prudence et de respect pour ta vérité, surtout quand il nous a laissé des preuves non équivoques de la considération et des égards dont il entoure les hommes qu'il lui parait utde, je ne sat> dans quel intérêt, de rabaisser à votre barre. Voici une lettre écrite par lui à M. de Tastet, qui le vaut à tous égards. Elle est de la veilJe du procès; ses termes sont obséquieux, presque affectueux. Ils témoignent d'une grande déférence et d'une esiirae réelle. On n'écrit pas ainsi aux geus que l'oa méprise, et l'on n'affecte pas de grands airs de dédain avec ceux auxquels on a donné de pareilles armes.
D'adicurs, à quoi se réduisent toutes ces déclamations? Vous nous repoussez aujourd'hui qu'il s'agit d'acquitter votre dette; vous nous avez accueillis quand il s'agissait de profiter de notre travail et de notre argent. Voici la correspondance qui établit que vous avez pris TuQ et l'autre avec reconnaissance; voici votre propre engagement, qui constate que vous y a ver mis un prix : 60,000 francs et un demi vingtième dans les bénéfices. Après cela, retranchez-vous tant qu'il vous plaira derrière voire dignité prétendue! louL le monde comprendra que ces fastueuses déclarations ne sont qu'un prétexte pour échapper à une obligation que toutes vos calomnieuses insinuations ne parviendront pas à détruire.
M. le comte Mole a-t-jl été plus heureux? Était-il plus fondé dans ce système hautain de réticences cl d'injures sous lequel il a cru nous accabler? Son défenseur a usé de tout ce qu'il avait d'aracrtume dans l'expression, dans l'attitude, dans le geslc, pour traduire sa vertueuse indignation. Qu'il me permette de le lui dire : il a saisi comme une bonne fortune l'occasion de vous la montrer : sou merveilleux talent aidant, il a eu tout le succès de son bouticur, mais je doute qu'il ait réussi à venger son client.
Que signifient, en effet, ces pompeuses protestations de désintéressement rapprochées des faits si clairs et si décisifs du procès? M. le comte Mole, dites-vous, n'a été mù iiue par des considérations élevées : supposer d'au 1res vues à un tel caractère, c'est une indi-
gnité! Quel eût été d'ailleurs son intérêt? Il 3 stipulé. UDt pour Im que pour ses collègues, une iodemuité annuelle de 140,000 francs, ce qui, pour chacun d'eux, doime environ 8.00O francs. Cooiioeot croire qu'un si haut personnaiîe, comblé des faveurs de U fortane, sature d'honnt'ur*v, ait pu être influencé par un si raiocc lucre?
Messieurs, ce n'es! pas moi qui nie chargerai de l'expliquer, Je me contente de si^^nalcr le fait, en vuU'^ priant d'en lirer la moniilé. M. le comte Mole, après des hésitations prolongées, s'est décidé à placer son nom à la télé d'un comité de patronage, en proclamaot bien haut que, cédant à de nobles inspirations, il dédaignait toutt pensée de gain. Plus lard cependant, il a consenti à transformer le comité de patrona^^e en comité d'administration, et, désertant b voies désintéressées annoncées avec lanl d'éclat, il s'est empressé, tout gendlhomrae qu'il est» de prendre sa part dans les 140,000 fmcs que le comilé s'est alloués. Et veuillez le remarquer : ce chiffre B«»t qu'un Miinimuni représentant un vingtième dans les bénéfice^ d'après des calculs assurés devaient dépasser de beaucoup 200,(mh' r de plus, et ceci est autrement grave pour la moralité de riiFfaire.cc minimum devait <^(re attribué au conseil d'administration aussiiiMU couccssiou obtenue, c'cst-à-dirc avant tout bénéfice ; aussi ètainl pris sur le capital, et considéré comme élément des frais géoéraut J'ajoute que ces stipulations acceptées par M. le comte Mole, et doit il entendait profiter, ont été condamnées par la Chambre cl hiffèa dans le cahier des charges de tH45; enfin le tribunal se rappelle que, grâce à ses exigences ultérieures, le conseil d'admioistratiai, présidé parM. Mole, s'est fait allribucrun vingtième et demienflli appartenant, dans l'origine aux fondateurs, c'est-à-dire 120,000 fr> de rente de plus.
Quand on s'est mêlé à de tels actes, quand on n*a pas cniftt descendre des hauteurs politiques pour mettre la main sur de (eki profils, il sied mal de se draper si fièrement dans sa pureté ci <)tl revendiquer rioviolabitité d'une renommée invulnérable, et si toates ces négociations conduisent à un procès, ce n'est point asseï (l'ioji>rier des adversaires devant les prétentions desquels on s'est d'ailleurs une fois incliné. Vous avez reproché durement à MM. de Franche sin et de Tasict, d'avoir abusé de la justice en traduisant devant cUc sans motif plausible et dans une intention de scandale, l'homme d'État qui, suivant vous, ne leur doit rien. Il vous parait cîOMif l'amener dans cette enceinte pour lui demander des explicatioi Mais quoi! n'avez-vous pas reconnu vous-même que tout citoyen ef] doit le tribut aux magistrats? N'avez-vous pas reconnu que, sihai placé qu'on soit, eût-on, par le hasard de la naissance, été appelé riDsigue honneur de gouverner son pays, on ne saurait, pas ploi
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lus humble d'entre nous, se soustraire à cette obligation? Or, est-il vrai que M. le comte Mole ail sijjné un contrat qui le lie à MM. de Franthessin et de Tastet? Vous ne le contestez pas; le voici: j'en demande rexécution. Comment pouvez-vous vous étonner d'être en cause? Je vous dis : Faites respecter voire signature, ou par votre fait personnel, ou par le fait de ceux qui vous uni .succédé. (Ju'y a-t-il d'intolérable, d'illégal, d irrespectueux dans une telle prétention, et pourquoi votre orgueil en est-il h ce point blessé ?
Ce n'est donc pas pour un vain simulacre que nous vous avons conduit ici : c'est pour obtenir de vous le payement de ce que vous nous avez promis ; cl nons l'obliendrons ou par vous, ou grâce à vous. Nous voulions votre fait ou votre parole. iNous avons luu et l'autre. La justice fera le reste.
Nous vous avons aussi personnellement attaqué à propos de votre brusque et intcmpeslive démission, qui nous a causé un tort considérable. Nous maintenons sur cetle partie du procès loul ce qui est écrit dans nos conclu-';ions. Seulement, nous nous sommes à cet égard exprimés avec une extrême réserve. Le tribunal en comprendra les motifs. H peut y avoir dans la détermiuatiuu de M. le comte Mole des considérations qui échappent à notre critique. Comme Ta dit mon adversaire, il n'était poiut rivé à i'adminisiralioa ; cependant il lut devait son concours et son appui. Si des motifs généreux l'avaient entraîné; si, comme il Tanuonce lui-même avec une si incroyable assurance, il avait été le premier à deviner l'avenir des railways ; s'il se croyait indispensable à leur établissement, pourquoi a-l-iS cédé devant quelques clameurs? A reuteudre. ses délraclcurs lui iu'ïpiraieot un souverain mépris. C'était le cas dès lors de s'élever au-dessus de leur blâme et de persévérer dans sa résolution prenfière. Au lieu de cela, il faiblit, il abandonne la partie ; sa démission cl celle de ses collègues députés cntrainenl rajourneraenl de la loi, la perle d'avanta{;es considérables pour MM. de Franchessin cl de Tasict : pourquui ne serait-il pas responsable du préjuilice qu'il leur a causé? tf
C'est ici que pour (oute réponse l'adversaire n'a plus mis de bornes à son admiration. Il s'est complu à vous relire celle démission motivée avec de si hautaines paroles; il y a trouve un chef-d'œuvre de noblesse, de style, de sentiments élevés. Je m'étais permis d'y signaler l'empreinte' d'un inlolérable orgueil. « J'aime l'orgueil, s'esl-il écrié; il est l'attribut d'un grand cœur et d'une ferme pensée ! » Cela peut être, dans une certaine mesure, mais que mou adversaire en convienne avec moi ; l'orgueil n'est permis qu'à lu condition d'être hoJlnête, il n'est honnête qu'à la condition d'être sincère. Or, M. le comte MoIé, en jetant fièreracni du baut de la tribune de la Charabre:des pairs sa commission d'administration de chemin de fer, n'a été que
superbe, il n'a pas été vrai. « La Chanabre peut croire, a-Hl dit, désormais je dc m'occuperai plus ni de cette affaire ni d'aucune am semblable. " Voilà ce que vous avez podfiqucment appelé avoir sec à notre porte la poussière de ses pieds! Il ne l'a secouée que pour prendre ailleurs; et l'homme d'État, le puritain, le genlilhomnie blessé par un soupçon n'a pas craint de se donner à lui-infme un éclatant démenti. Il existe, vous le savez, une association industrielle ayant pour Itut de monttpoliser toutes les houillères du basusindela Loire, association dc toutes parts attaquée comme illég^ale et mOtt^ trucuse, qui vient d'amener de sinistres événements dont tonte France gérait, et le tribunal me saura gré dc n'en pas dire davaota Quel est celui qui figure à la tête du conseil d'administration? t. M. le comte Mole. Que Tadvcrsairc me dise maintenant ce que nient ses déctar;itions solennelles et quelle base lui reste pour y asseoir le piédestal dc son orgueil.
Mais en voilà assez sur ces personnalités. Je les ai abordées i regret, i la suite de mes adversaires, et je suis loin de les avoir épuisée!^, J'À hâte de revenir aux points véritables du procès. Cette partie den* tâche ue sera pas plus difficile.
Dans toute la défense de M. Ganneron, je ne rencontre que den objections sérieuses : !• L'engagement pris par le comité et cooMJl^ dans les rapports déposés chez M' Ph. Dupio n'était valable que pair la durée de la session de 18 fi ; 2" la compagnie qui exploite «qoor> d'hui le cliemiu de fer de Paris à Strasbourg n'est pas celle qài'i obligée vis-à-vis de MM. de Franchcssin et de Tastel. ~
A ces deux objections, deux réponses péremptoires.
Toutefois, perraeltez-tnoi d'écarter préalablement tout ce qui root' a été dit dc M. Corréard, dont la position ne saurait se con avec celle des demandeurs actuels. (Jue M. Corréard ait porté s<f travaux à une autre compagnie, nous l'ignorons, et cela importe pn- Ces travaux n'avaient qu'une utilité temporaire ; ils devaient édùttt les souscripteurs, déterminer le mouvemcQt opéré tant à Loifrf«s qu'à Paris. Ce mouvement produit, le capital encaissé, iis dcvenaifiit inutiles. Après la discussion publique dc 18C1, ils .sont torab^diti» le domaine de tous, et c'est à celte époque seulement que M. Corréard les aurait portés ailleurs, MM. de Franchcssin et de Tastet, ao contraire, ont procuré à la compagnie des avantages perroancnf, '**" siette môme sur laquelle elle repose. Ils ont amené les tipitaiii anglais, sans lesquels l'affaire était impossible. Ces capiiaoi soot restés malgré rajouniemeni de lH4i. U n'y a rien de commua cutrt cette situation et celle de M. Corréard.
Ceci bien expliqué, comment serait-il possible dc limiter à laK** sioD de 1844 la durée de l'engagement pris par les deux conii'*
jîii^i.
t3 AVRIL 1846.
srs
français et anglais? L'esprit et le texte de la coareation da 17 mars 18il répujjneDtéçalemenl à celte iatcrpréiation. Ou'a-t-oD voulu en effet? Oa le dit claireraeQt. Béoiuuêrer MM. de Franchessin et de Tastet. Donc on reconoaissaii leurs droits; et Ton ne pouvait introduire de clause résolutoire que pour le cas où leurs soins, leurs démarches, leurs études, ne produiraient aucun résultat. C'est là ce qu'on entendait en prenant pour limite la session de 1844. Mais dans son en{j3[^ement particulier et postérieur du 12 mai, M. Ganucron complète la pensée commune ; il dit : Si la société se constitue. Or, elle s'est constituée, elle esi debout, elle jouit des avantages dus à l'intervention des demandeurs. Donc il faut les payer. Je ne sais ce qu'il y a à répondre à ce raisonnement d'équité et de bon sens.
Y a-l-il, comme vous le prétendez , une société nouvelle ? Je m'étonne que le défenseur de M. Ganneron, dont Tespril est si éclairé, se soit fait illusion sur ce point. Pour qu'il y ait société nouvelle, il faut qu'il y ait eu dissolution et liquidation de l'ancienne. Formation d'un contrat nouveau. Or, vous nous produisez un acte d'addilion et de raodificalion. La Chambre avait voté des embranchements qui exigent l'augmcnlalion du capital social; celte augmentation est régularisée, mais le capital ancien de 70 millions vous reste-, les 35 raillions de fonds anglais engagés jusqu'en 184â sont dans votre cais.sc : c'est donc toujour-st la même société. Et comme vous l'avez déclaré vous-même à la tribune, comme vous l'avez dit dansvoscirculaireSjCes changements ne détruisent passa constitution. Or, je ne saurais trop le répéter, cette constitution est en partie l'ouvrage de M. de Franchessin et de M. de Tastet ; vous avez vousmême fixé leurs droits à 60,000 francs et 1/2 20* dans les bénéfices. Vous ne pouvez vous soustraire h votre obligation.
Vous ne le pouvez, surtout en invoquant, comme vous l'avez essayé, et c'est un bien misérable moyen, l'insuffisance de vos ressources. R ous vous avons prouvé que les bénéfices par vous réalisés sur les intérêts des sommes déposées ont dépas.sé 600,000 francs. Vous avez traité ces calculs d'imposture. Je ne comprends pas ces gros mots quand i! s'agit de chiffres. Au lieu de nous injurier, que ne nous montrez-vous vos livres? L'un est plus commode que l'aulre,je le sais; mais je sais aussi que ceux qui refusent toute justification et se contentent d'invectiver n'imposent ni à la justice ni à l'opinion. Or, en réponse à vos dénégations, je vous livre votre propre compte, en vous sommant de le démentir autrement que par de vaines paroles :
Compte des intérêts des ft^tids versés par les actionnaires et du bénéfice sur le change.
En mars 1844 :
a76 PLAIDOYERS POLITIQUES ET JUDICIAIRES.
Les banquiers de la Compaguie Mole, pour le chemin Paris à Sirasbourjç, ont encaissé, tant à Paris qu'à Londres, la $omrnf de 7 millions pour le promier déposit de 50 Francs par adioo, su 140,000 actions représentant 70 millions de francs, summe i UqueE cette Compagnie avait d'abord estimé le capital qui lui était néce sairc.
Les banquiers ont gardé ces 7 millions pendant un an et aeaf ma de mars 1844 à décembre 1845, ce qui, en calculant les intérêt} i 3 0/0 Tan, fait un boni de 3G7,ô00j
En avril 1845, le c.ipitat de la Compagnie ayant été augmenté de 55 millions pour la conslruction et l'exploi* laliou des embranchements de Metz et de Reims, — le premier déposit de 50 francs par action sur les 1 10,000 actions représentant les 55 millions, est resté pendant sept mois :dcpuis mai 1845jus({u'à décembre 1845} entre les mains des banquiers, ce qui, pour les 5,500,000 fra nés, en calculant les intérêts à 3 0/0 l'an, fait un bout de. . 96.2»0
Le comité anglais bénéficie, en outre, de la différence du change sur 5 livres sterling qu'il reçoit par action déjinilivt, tandis qu'il ne paye en France que 125 francs, ce qui, sur les 25,000 actions dèfinUivfs, formant le cinquième afférent aux Anglais, fait un boni de 72.(IW
Soit ensemble ~5Ïïjï?
Maintenant, en admettant, si l'on veut, que M. Gannerou ait encaissé et remboursé le déposit sur la moitié du fonds social, soit sur 125,000 actions, et qu'il ait tenu compte df 20 centimes d'intérêt par action aux souscripteurs, cela fait 125.000 aciiuus 25,W
Ainsi, il reste encore pour payer les frais, un boni bien clair et bien net d'au moins 510 7jO
Vous aviez donc cuire les mains, vous avez encore des somoesdiil fois supérieures au cbilTre de nos réclamations, et, à muin«(fej^^ poser que vous n'ayez absorbé 510,750 francs en frais aéoétiu, en attributions mystérieuses de minimums de bénéfices, vous^tr**" mesure d'acquitter votre obligation sans impuser à la Conip»goie| aucun sacrifice.
Mais qu'importent ces justifications surabondantes de votre part^j MM. de Franchessio cl de Tasict n'ont pas à s'inquiéter dwœoycoJ de libération de leurs adversaires. Ils avaient à démontrer leorâroilj au payement de la somme de 00,000 francs, à une indemnité poarlî représeulalion des bénéfices dont ils honi privés, aux actions qui I<« ont été promises.
Ce droit exislcrail et serait sanctionné par le tribunal en ['à^ftafi t\
de tout contrat, tant sont concluantes les considérations d'équité qui le protègent. II a pour appui, ce qui est non moins décisif, l'autorité d'une convention contre laquelle ni le rang, ni la fortune, ni les soptaismes ne sauraient prévaloir.
Le tribunal, tout en reconnaissant les titres des demandeurs à une indemnité, a pensé qu'ils manquaient de titre légal contre ia société adjudicataire, que l'exécution des engagements pris lors de la constitution de la société primitive était subordonnée à une condition résolutoire, et que cette condition s'était accomplie par la démission de MM>Molé, Ganneron et autres administrateurs.
COLR D'ASSISES DES ARDENNES
PR£SIDB^CE DE M. HIOT, CONSEILLER A LÀ CODR ROTaU
ÛE METZ
AUDIENCE DU 16 JANVIER ISrX
U. Lavocdt, depuis de Vouiiers cl directeur des fiobeliDS. contre M. de Boaliflifer tileutfur. — l'Iaiute eu difranialloa.
Après la plaidoirie de M' L<.'on nui.a1, avocat du plai^naol, H' Julo Favre, défenseur de M. de Buulleoois, s'eiprime alusi :
Si pour défendre M. Ernest de BouUeDois, j'avais le malheoriieoe lever devant des hommes qui fussent capables de céder auïÉgtrcmenls de la passion» et de substituer aui idées de justice lesentrùnements cl les rancunes de l'esprit de parti, je pourrais concfvoirik sérieuses inquiétudes. Que signifient, en effet, l'éclat extraordinait de celte solennité, rindi[ïu;ilion, les colères qui viennent, daiu 11 bouche de mon adversaire, de revt^tirune forme si briilaQle,iiui^^ acerbe, si injurieuse, si impitoyable? Pourquoi ces efforts dé*«p*'<» à l'audience ? pourquoi, au dehors, ces sollicitations si ardeDiwqnl depuis plusieurs semaines, troublent la tranquillité de votre dr|M^f^ ment et semblent vous poursuivre jusque sur ces siéçes? Poorqiwk chef du parquet nous honore-t-tl aujourd'hui de sa préitflrt ^ appurte-l-il l'éclat de son rang et de son talent dans cette nos*' S'agit-il d'un de ces grands événements qui tiennent les destiiiéesdi pays en suspens, ou d'un de ces forfaits qui jettent au seiodespctp^ lations une terreur telle que leur révélation judiciaire éveille pfv^ dément la curiosité publique par l'espérance des plus émouranles péripéties? En aucune manière.
Dans une élection politique, il est arrivé qu'un homme qnebwiicoup d'entre vous connaissent, qui, quoiqu'il arrive, n'en reslcmp* moins un homme honnête et pur, qui ne sacrifie ses opinions à anca» Influence, et ne court pas après les places et les faveurs, un hooii*
riche t bien posé, un électeur a fait imprimer une brochure daos laquelle il dienjandait des explications à uu caDdiddf. Cet homme, c'est M. de Boiilleii<tis ; le candidat, c'est M. Lavucat. Aujourd'hui, M. Lavocat se moutre singutièremeot susceptible. Il met la maiu sur la garde de son épée et nous on laisse voir la lame à demi tirée. Cependant il a sommeillé le premier jour; il s'est tu, il s'est contenté d'une réponse que vous apprécierez. L'élccleura riposté^et le second jour du scrutin, M. Lavocat, afin de s'assurer la victoire qui était indéctse, a Jeté au milieu du champ de bataille la pramesse et la menace d'une plainte.
Voilà comment le débat s'est engagé.
Si M, Lavocat était fort de son passé et des actes de sa vie, je m'étonnerais qu'il eût fait tant de fracas. Les (luesiions d'honneur n'ont pas besoin de tout cet apparat. M. Lavocat n'avait qu'à descendre dans le prétoire et à découvrir sa poitrine aux coups de tous. 11 n'avait qu'à dire : De quoi n»'acciise-t-on? Où sont les témoins? Mon adversaire a bien senti le Faible du procès. Pour la première fois j'ai entendu plaider une affaire en diffamation sans qu'on ait lu les écrits incriminés-, mon adversaire en a pris ce qui lut a paru le plus venimeux, pour me servir de cette expression qu'il affectionne, il en a détaché toutes les noirceurs; mais quant à l'écrit dans ce qu'il a de loyal, d'inoffcnsif, d'honorable, il l'a coraplétcmcol néglifjé. Il a prêté à M. de Boullenois des intentions qu'il n'a jamais eues, des paroles qu'il n'a jamais dites. Si l'écrit vous avait été lu 4lans son entier, vous en auriez vu la loyauté; mats aimant mieux vous faire illusion, c'est par une sorte de dissection qu'on a procède, faisant un autre procès à côté du procès.
M. Lavocat ne ménage aucune espèce de ressources. Vous le voyez paraître en personne à l'audience et s'envelopper de toutes ses dignités. M. Lavocat, j'ai le droit de le dire, appartient à cette famille de personnages politiques qui sont glorieux de leurs succès et en tirent toujours le plus habile parti, qui, dans leur carrière, ont su s'élever aux premiers rangs et ont rencontré cependant des échecs devant le vœu populaire.
Il est de ces hommes qui exploitent leurs défaites comme leurs victoires. II va dans le délire de sa vanité jusqu'à dire dans des écrits que vous verrez, que sa cause est celte du pays tout entier; que le chef de l'État et la France ont les yeux fixés sur vous. Vous croyez que je ris; vous verrez!
Mon client, je dois le faire remarquer, n'a jamais voulu percer le cœur de M. Lavocat. Ha voulu obtenir de lui des explications sur des faits dont la presse s'était occupée, et qui étaient d'une notoriété si l^énérale que le simple soupçon ne saurait être une injure pour
M. Lavocat. Mais aller jusqu'à dire que M. de Bontlenois s'est posé)
adversaire syslémaliquc de M. Lavocat; qu'il a voulu, pour
de je ne sais quelle sau[;Iantc métaphore, l'égorger. Tassa
sont là des e>L:igéra lions gratuites auxquelles il serait so^Ha de
répondre.
Quelles que soient les épif^rammcs de mon adversaire, épigramm» tcllcnieol fines qu'elles passent à côté du but, M. de BouUenois restera ce qu'il a toujours été, un homme pur, dévoué à la scicDcc, vivant d'affections de famille, n'ayant jamais ployé le genoa denuit personne. 11 ne connaît pas M, Lavocal, il ne l'a jumais reacoaUtu milieu de ces compétiteurs qui servent la furlunc d'hommes cttDiM M. Lavocat. Mais il lui est arrivé un jour de se ressouvenir qo'iléuii citoyen; il a su que M. Lavocat se présentait aux électi<i ' ï-
zicrs. C'est alors qu'il a publié les écrits incriminés. Exi iO|
driHt? Non. Mou adversaire, dans son habile plaidoirie, s'eUpfit Kous l'ét^ide de la Constituante; il a dit que lu liberté n'avait jinù ce.ssé d'élre son idole, et qu'aujourd'hui encore il lai reodaim public hommage ; ce n'est pas h un culte désintéressé.
Vous voulez la liberté. Mais quand la liberté vous g^at, l'entendez en ce sens que celui qui en a usé doit comparaître il cour d'assises. Ou'a fait M. Bouïlenois? Il a dit : Voilà àa qui ne sont pas nouveaux. Avant de savoir si je dois voter vous et vous envoyer à la Chambre, je désire que vous voos cipl quiez. Voilà la .source du droit au nom duquel il a parlé. ^î^tail reïerciccdc ce droit, est-ce que M. de Buulleuois a fait preuve (Ta bien grande lémérilc* Est-ce que la réputation de M. LavociKtai tellement immaculée que le langage de M. Bouïlenois dût la tcrmrTi n'a fait que répéter ce que des journaux avaient imprimé bieafr' la publication de sa broehure. Jamais M. Lavocat n'a sou^^i' attaquer.
Je lis dans le Courrier français du 23 juillet 1846 que M. Uvi après avoir été condamne à mort par contumace, sous la Ke'^a^ tion, pour conspiration, a renié depuis 1830 ses anciennes opinion.' politiques; qu'il servait à cette éptuiue dans la jeune garde, c^^'^ était à son début dans la carrière militaire; que le Hcenciemctit l( jeta parmi les mécontents; que deux fois sous la Restauration il hi condamné à mort par contumace, d'abord par la Cour des paiP'p''0' avoir pris part à la conspiration du t9 août 1820, puis eo tS24 pit la cour d'assises de la Seine, pour avoir pris part à un autre coo contre la sûreté de l'État.
Je pourrais demander à M. Lavocat qui se dit un vétéran dfb" grande armée, et au nom duquel on s'écrie : « Vous ne savez à i les extrémités il peut se résoudre si vous ne vengez pas sou honoctti".
je pourrais lui demauder pourquoi, lui si impétueux, si jaloux de son hoQQeur, il a respecté l'écrivaia qui a tracé ces lignes.
Le Courrier français pouf'iuil :
« M. Lavocat s'offrit sans répugnance pour une de ces tristes missions qu'on n'accepte pas sans y être astreint par le devoir; il se fit le gardien des ministres traduits devant ta Cour des pairs.
« Ce zèle trop visiblement intéressé de M. Lavocat le mit dans une malheureuse évidence. Il lui valut successîvcraeut la croix de chevalier, d'ofHcier et de commandeur de la Légion d'honneur, et la direction de Tadministralion des Gobclins.
« Eu I8:i4, M, Lavocat, opérant faire illusion sur son importance aux |)ersouues qui ne pouvaient le connaître que de loin et trèsiraparfaitement, se mit sur les rangs pour la députation, et fut élu à Vouzicrs. Automate parlementaire, il a toujours voté toutes les mesures liberticides, toutes les dilapidations ministérielles. Lorsqu'il s* est agi de consacrer le concours, sans condition, pour les votes de ta Chambre, le ministère l'a trouvé aussi obéissant que de coutume. Menacé aux dernières élections de ne pas voir renouveler son mandat, M. Lavocat fit usage de tous les moyens d'influence que sa qualité de courtisan mettait a sa di.sposition ; captation, immoralité, intimidation, tels furent les griefs élevés contre son élection dans une protestation signée par un grand nombre d'électeurs. .
De tontes ces choses, en avons-nous dit un mot? Le Courrier français parle ensuite de l'affaire de Fieschi, dans laquelle, dit-il, M. Lavocat joua le rôle de am/essatr ojiùcux! Que voulez-vous de plus? 11 est impossible de dire en moins de mots quelque chose de plus fâcheux pour la moralité d'un homme. Voici, du reste, ce que dit le journaliste :
u A la suite de l'affaire Fieschi, dans laquelle il joua, comme on sait, le rôle de confesseur officieux, M. Lavocat eut à se justifier d'une telle conduite devant les électeurs de ta douzième légion, dont il était lieutenant-colonel. Le résultat de cette justification fut que M. Lavocat ne put obtenir même la dernière place sur la liste des dix candidats au grade de colonel et de lieutenant-colonel. ^
Ces faits sont-ils exacts? Les électeurs de la garde nationale vous ont-ils exclu?
'i 11 y a quatre années à peine, continue le journal (et ceci nous conduit à l'affaire Heurdequio), un procès trop célèbre dévoila les scandales de l'administra lion de la ville. Inutile de rappeler comment le nom de M. Lavocat fut mêlé à celte affaire déplorable. Oui ne se souvient qu'elle lui valut encore une marque éclatante de désapprobation dans le sein du coUége électoral du douzième arrondissement? »
A Texpiralioa de son mandat de membre du conseil général de la Seine, M. Lavocat ne crut pas devoir se présenter de nouveau; mais il insista vivement pour ^Irc placé sur la liste des douze candidats aux fonctions de maire et adjoint. Cétait, suivant ses propres expressions, une récompense h laquelle il attachait le plus grand prix. \jtM collège fit justice, le nom de M. Lavocat ne fut pas porté sur le bul-V letin. Aussi, deuxième protestation du pouvoir souverain, du corps électif. Sachant qu'il n*a pas de chances d'être réélu, M. Lavocat ne se présente pas, et pour que M. Lavocat se retire, il faut que la partie suit bien désespérée. ^
L'expression de la pensée indépendante du journaliste n'a pas été" critiquée par M. Lavocat. Il en est de môme de la biographie de M. Lavocat, extraite de la Galerie cU'i pritcfiardistes par le National.
Ainsi M. Lavocat était accusé d'avoir arraché les secrets renfermés dans une àm» de boue et de saug pour faciliter son avancement personnel ; il était accusé d'avoir abusé de ses fonctions pour trahir les secrets du conseil muuicipal; il était accusé d'avoir, sous forme de facétie, sali sa plume d'une expression de la plus haute inconvenance. Et il gardait le silence... Il allait faire des visites de porte en porte dans l'arrondissement de Vouriers; des articles de journaux, il n'en était nullement question. M. de Boullenois a dit: « Quoi! vous ne répondez pas... Eh bien, c'est moi, fraction obscure du corps électoral, qui viendrai vous demander des explications. " Vous allez voir avec quelle bonne foi M. dé Boullenois procède.
On a fait de lui je ne sais quel bravo électoral, se cachant dans l'ombre, tenant le stylet pour en frapper M. Lavocat et se désaltérer avec son san;^. Ces îma{jes sont bien placées dans une plaidoirie, mais c'est une fantasmagorie qui se dissipe au moindre examen.
M. de Boullenois va-t-il poursuivre M. Lavocat dans son hôtel des Gobelins, sur les bords de la Biêvrc? iNon; il l'attend dans l'enceinte électorale; c'est là qu'il lui demande des explicaEions. Se cache-t-il? Sa première parole est celle-ci : « Je soussigné Char les- Auguste- Ernest de Boullenois... « Il commence par se nommer, on dirait ua exploit.
M. Lavocat n'attaque pas le passade relatif au vote Pritchard : il s'en glorifie; je ne lui en fois pas mon compliment. ^
Vous connaissez le passage relatif au procès Fieschi. Commeot^ M, Lavocat a-t-il pu dire de bonne foi dans une lettre écrite par lui que M. de Boullenois l'avait dénoncé comme complice de Fieschi? Evidemment M. Lavocat a plus d'esprit qu'il ne veut paraître ea avoir. Non! on ne le représentait pas comme le complice de Fieschi; ce qu'on lui reprochait, c'était d'avoir servi la justice d'une manière à la fuis irrégulière et peu honnête.
iiJ
Quant à l'affaire ileurdequin, c'est de la même niaaière que M. de BoalleQois va en provoquer des explications loyales el complètes. C'est là ce que mon adversaire a a|tpelé une vipère. A coup sur, sou venia était bien iunoccnt. Singulier diframaleur que celui qui donne au diffamé tous les moyens de se justifier, qui se contente d'craeltre un doute, el qui annonce lui-même qu'il tient son opinion en réserve!
M. Lavocatest allé trouvera Uétbel M. Mortimcr-Temaux qui était candidat comme lui et qui, en cette qualité, se faisait petit comme tous les candidats, lesquels courbent la tête, sauf à la relever ensuite.
M. Moriiraer-Teruaus a écrit alors à M. Lavocat une lettre que celui-ci s'est empressé de répandre à profusion. M. Morliraer-Ternaux Ta écrite spontanément, dit-il... Spontanément! et c'était M. Lavocat qui était allé chercher la lettre... Quelle spontanéité!... M. Ter* aaus. écrit que la circonstance Ileurdequin n'avait aucune importance; qu'après comme avant, M. Lavocat a joui de Testlme, de l'affection de tous ses collègues. Et M. Lavocat, imitant le procédé de certains charlatans , fait imprimer le mot tom en lettres majuscules. Ce n'est pas de la plus grande exactitude; car M. Lavocat nous apporte des certificats de quatre de ses collègues. Or, il y a trentesix membres dans le conseil muaicipal, si je sais bien compter; qui de trente-six ùie quatre ou cinq (car M. Lavocat est du nombre, et il . s'estime autant que les quatre autres, reste trente et un) ces trente et un membres ont refusé de répoudre. ,M. Galîs qu'on a traité avec une légèreté si iu<iualitiablc, M. Galis n'a pas daigné donner sua certificat à cet ami qu'd aime et à qui il pardonne ses espiègleries!
,Ie pourrais m'arrèter. Il y a cepctidant dans le procès une question que je ne veux pas laisser à l'écart, M. de BouUenois a-t-il été de bonne foi? Vous le savez, il n'a fait que répéter ce qui courait les rues. A-t-il été convenable, modéré? Vous avez entendu la lecture de ses publications. Il s'est exprimé avec la plus grande réserve, quoiqu'il y ait dans les faits dont il parlait quelque chose qu'une condainnalion contre M. de BouUenois n'effacerait pas.
Que M. Lavocat continue son œuvre; qu'ils distribue les mairies et les justices de paix; qu'il fasse courber le genou à tous ceux qui sont sous sa dépendance, suit; mais qu'il espère voir s'abaisser dans la lutte la justice qu'il invoque, les noms les plus augustes qu'il ÎQterjirète de la manière la plus incoaveDante, la présence de M. le procureur général, voilà ce qui devrait lui être interdit. Ce qui lui est interdit surtout, c'est de perdre un innocent. Dans la chambre de vos délibérations vous vous demanderez : M. de BouUenois a-t-il rempli son devoir? £t de ce procès il sortira complètement justifié. Quaut à son adversaire, nous le renvoyons aux prochaines élections; le corps électoral prononcera.
PLAIDOYERS POLITIQUES ET JODICtAtRES.
Après plusieurs heures de délibération, le jury rend un verdict ïfirniâtif sur [es questions qui lui étaient soumises. M. de Boullenoise^t dédiri coupable de diffemation contre M. Lavocat comme simple partjcu/iéf, ti contre M. f^avocat comme membre du conseil municipat de Pans.
La cour le condaumc i ItutI jours de prison et i ,00O francs d'ameatle; elle fixe h 2,000 Fraacs le iiionlaut des dommages-mtérÊts envers ILUtocat.
PRÉSIDENCE DE M. LE PREMIER PRÉSIDENT SÉGUIER
AUDIENCES SOLENNELLES DES 27 FÉVRIER, 6, 13, 20 MARS 18 ET 22 AVRIL 1847
Liberté d'esclaTU. — Renvoi après cassation. — Htf . Dnvergier et Fontaine, avocats des
appelants.
Catherine Léonard, fille d'une mulâtresse, esclave de madame Duplessis- Voisin, avait été inscrite, sur le registre de baptême de la Martinique, comme ayant été affranchie par M. Duplessis-Yoisin, usufruitier des biens de sa femme. Mais elle était restée avec sa mère sur l'habitation de M. Duplessis. Après le décès de celui-ci, elle fîit comprise dans l'inventaire, et en 1812, par une ordonnance de M. le président du tribunal de Saint-Pierre , elle fut déclarée esclave des héritiers de madame Duplessis et employée comme telle; ce qui en 1840 donna lieu à une instance judiciaire , à la requête de M. le procureur du roi , pour foire proclamer le droit de Catherine Léonard et de ses onze enfants.
Par jugement du tribunal de première instance de Saint-Pierre , Catherine Léonard et ses enfonts furent déclarés libres. Mais , sur l'appel de leurs prétendus maîtres, ce jugement fut infirmé par la cour royale de la Martinique , par le motif principal que la mention d'affranchissement contenue dans l'acte de baptême ne pouvait équivaloir à un titre direct de liberté. M. le procureur général de la Martinique, prenant en main U cause de la liberté, se pourvut en cassation contre cette décision, et la cassation fut prononcée malgré les conclusions contraires de M. l'avocat général Delangle, l'arrêt attaqué ayant feussement appliqué et, par suite violé les dispositions de l'arrêt du Conseil d'État du roi du 8 juin 1776, de l'arrêt du Conseil souverain de la Martinique du 10 novembre 1796, des articles 46 et 54 de l'édit de 1685, et des principes de la coutume de Paris sur la communauté.
M* DuvERGiER, chargé de soutenir, devant la cour royale de Paris, les intérêts des héritiers de madame Duplessis-Yoisin, fait valoir surtout l'irrégularité du titre d'affranchissement, et les dispositions d'ordonnance tombées en désuétude.
M- Jules Favre, au nom de Catherine Léonard et de ses enfants intervenants dans la cause, lui répond en ces termes :
Il est impossible de ne voir dans cette cause qu'une simple question de droit qui sera froidement discutée et tranchée par vous, sans
que vous vous préoccupiez de ses conséquences. Que l'adversaire je soit fait jusqu'à ce poinl illusion ; qu'il se soit retranché derriVrc ]i science et l'impassibililé du jurisconsulte, commentant des lanibe^ui de textes, je le comprends, car c'élait la nécessité de son rôle. Mais si, au lieu de s'arréier à l'enveloppe, il eùl regardé au fond de ce procès, il en ciU éprouvé une telle horreur que je doute qu'il cùi conservé le courage de le soutenir.
De quoi s'apit-il? Hue dem;mde-t-on? De maintenir, que ità-jtV de faire entrer en servitude une femme de cinquante-sii ans.irec ses onze enfants. On veut que, par l'autorité de la justice, tlsfoieoteux ei les teurs. voués à cet état d'humiliation et d'opprobre é l'homme cesse d'être homme, et descend, par l'abus de la foret, w rang de la chose inanimée qu'on brise à son caprice , de rjnisul qu'un foule aux pieds, qu'on frappe, qu'on parque et qu'un nsd, bétail vil et muet qui n'a ni la faculté ni le droit de se plaindre!
Ouand je pense que c'est là que tend l'effort de l'adversaire, (|i« c'est là ce qu'il réclame devaul la cour royale de Paris, toute oofl éme s'émeut mnl{;ré moi, et if ne faut pas moins que tout le WfK\ et toute la confiance que m'inspirent son esprit éclairé et ses W* timeuts élevés, pour que j'en puisse contenir rexpan5ion. Je w demande comment il est possible qu'au dix-neuvième siècle iprif Jésus-Christ, lorsqu'en Europe la barbarie a depuis longtempf *ikcorabé dans la lutte cngafîcc par elle contre la liberté, daoslt py* le plus policé du monde, dans la ville qui peut se dire, avec uolèptime orffuctl, la reine par l'inlellij^ence, Fasile, la consolatrice àe Tinfortune, aux pieds d'une cour que chaque Jour vivifie, pir «s hautes lumières, la législation la plus libérale; je me demande niftmeot il est possible de discuter si une femme et ses 0112e cnftii'» seront remis aux fers, rendus à la geôle, au fouet du commandrw'. Mon adversaire vous disait que la loi subsistait encore et qu'il fall«' la faire exécuter. Laissez répondre Bossuct par les lois étcmelie contre lesquelles les lois passagères ne prévalent pas : a || o'vt^ de droit contre le droit, r. Ne reconnaissez-vous pas, ne prochmeivous pas que l'esclavage est un odieux et criminel attentat tooiK Dieu aux yeux duquel toutes les créatures humaines sont éjale*- Comment, en jugeant la loi par votre conscience, aver-voiK eaU force de mettre votre talent à son service? Il a fallu que vous Soignassiez voire cœur qui vous eût désavoué. Sin{;ulier coDin«ieî 1« ministère public, organe de la loi, proteste contre un de *es abos; c'est lui qui, au nom du pouvoir de l'État, tend la main aux infortunés, les relève et les rappelle à la vie, tandis qu'au nom d'un intérêt privé, vous les repoussez dans le tombeau de la servitude!
Je dirais bien mal et bien faiblement ces choses que je ne pois ni k
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dois dire. Si quelque chose peut égaler le respect que j'ai pour la cour, c'est celui que m'inspire mon houorable adversaire. C'est pourquoi j'aurais voulu n'avoir pas à le combattre. Mais ce qui me rassure autant que son autorité et son intervention m'effrayent, c'est la sagesse de la cour, l'esprit chrétien qui souffle sur elle, la certitude, comme l'a si bien dit la cour de cassation, que voire inlel!ij;cnce suivra la pente de vos cœurs, c'est-à-dire la liberté. C'est quelque chose de touchant et d'auguste de voir cette assemblée solennelle, cette compagnie réunissant toutes les pompes pour prononcer sur le sort d'une pauvre négresse des Antilles. N'est-ce pas la protestation la plus éclatante contre le fait brûlai qui l'a opprimée? N'est-ce pas le plus beau témoignage de respect pour les droits impérissables de l'homme, quelles que soient sa couleur, sa patrie et sa condition? Avec une protection, une garantie pareille, les itifortunés qui plaident n'ont rien à craindre. Us sont sauvés aussitùt qu'ils ont touché votre toge; vous êtes leurs patrons, leur liberté ne leur sera plus ravie.
Je le dis avec d'autant plus de confiance que j'ai pour eux lu loi, le fait, l'autorité de la cour souveraine et bientôt celle de votre arrêt.
M. Voistn-Duplessis s'est marié en 1781 avec Luce Lesage; et, par son contrat de mariage, celle-ci s'est réservé une esclave propre, appelée Lisette, qu'on prétend être la mère de Catherine Léonarde. Cependant rien n'est moins certain que cette origine contre laquelle Tacte de naissance proteste doublement, car il porte les noms de Marie-Louise, comme ceux d'une esclave appartenant à M. Duplessis- Voisin.
En 1791, sur l'habitation de celui-ci, naissent deux enfanis jumeaux du sexe féminin, d'une mèr»? esclave j et ils ne sont pas portés au rôle des esclaves. Pourquoi? Parce qu'au moment de leur naissance, ils étaient destinés à la liberté.
Cette naissance était la conséquence d'un fait bien commun aux colonies, dont la législation s'est souvent occupée, mais qu'elle a été impuissante à réprimer, puisqu'il est le résultat inévitable de Tesclavage.
M. Duplcssis-Voisin ne pouvait vouloir que ces deux enfants fussent esclaves. Ils ne relatent que par leur mérc; aussi, peu de lerap^ après leur naissance, à l'âge de deux ans, reçurent-ils le bienfait de l'affranchissement.
Ils n'avaient pas été baptisés, et c'est là un fait normal aux colonies où an grand nombre d'cnfints d'esclaves ne le sont pas. M. Duplessis- Voisin songea à les faire baptiser. Ils rjçurent le baptême le même jour, ensemble, sous les noms de Marie Thomassine et Catherine
il a*a
inrffl
U'onard. M. Duplcssis-Voisin n intervint pas, mais
le fait.
Leurs parrains et marraiaes nV-taient pas les premiers toibs, iJs n'étaient ni des damesiiqucs, ni des gens de basse conditioo. P< CathcviDc, c'tHait un médecin, Léonard Linard, et Maric-Calhc Petit; pourThoinassini;, M. Dupuis, commandant, et madame Jurai née Voisin, ni^cc de M. Diiplcssîs. Comment auraîl-on donné pareils parrains et marraines à deux esclaves? Comment p«ai<«t' dire que M. Duplessis ne Ta pas su? ce sont ses amis et ses pamb qui ont tenu les enfants sur les fonts. Celte solennité de baaSi prouve qu'il s'a{;i8sait, non pas de deux esclaves, mais de deuxpetita filles libres.
M. le curé Dai^jnaisse, qui a rédigé l'acte de baptême, atlesKfV les enfants avaient été affranchis l'année précédente par M. DopkflB' Voisin.
Après la mort de madame Duplessis- Voisin, on parle, dans fimtt taire, de Liscllc et de ses trois enfants, Marie et Catherine, âpétfdt six ans, et Bonjamiti. Eu 1805, dans un nouvel inventaire, fiiitij)ri» le décès de M. Duplessis, on comprend Lisette et ses trois enfa' En 1809, madame .luramy, héritière de madame Duplessis, doBSf mère et la fille Catherine à mnd»me Caseneuve. Les enfants liWJ des esclaves vivaient en servitude, c'est ce que nous expliquante muurs coloniales; on ne pouvait les mettre en liberté, ils re«t>*ï dans leurs familles. Et alors même qu'ils étaient portés aux inrt*" taires, leur liberté ne pouvait être effacée par cet abus.
Eu 1812, Caihcriiic,;i{jée de vinj;! et un ans, était ignorante une esclave el déjà plusieurs fois mère. Sa fécondité la rendût rieuse : on fil annuler l'acte de l'état civil qui constatait son* cliissement. Elfe resta en serviludc jus(|u'en 1840, et elle .ivait donné le jour à onze enfants.
Hue penser des avanlaçcsde leur situation doui mon ad fait une peinture pleine de charmes? \ l'en croire, ils jouis délices de l'oisiveté, et on ne les occupait pas même des trariB la maison. Il faut beaucoup de courage et d'esprit pour osern les douceurs de l'esclavage. Si la liberté est, au dire de l'advrrMJi un si inutile fardeau, pourquoi les esclaves la revendicpient-ib'Pooi quoi les plus excelirnls Irailements ne leur font-ils pas ooWi'r bienfaits de la liberté qui est la dignité de l'existence?
.Mais ce sédui.'ianl Unbleau n'esl qu'un roman, tout de mène cet empressement à laisser Callicrine et ses enfants libres.
11 a fallu que le procureur général menaçât de séquestre, que l'on cédât.
M. Caseneuve forma opposition â la déclaration d'afFrancI
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ment, et il appela eii cause les hériliers Juramy. Le procès commença.
Les divers documenls léjfislaliFs qu'a invoqués M" Duvcrçier ne peuvent recevoir d'application dans l'espèce. Ce qu'avait voulu le législaleur, c'est que les aFfrancliissemcnts ne fussent pas abandonnés à l'arbitraire des maîtres, c'est que la puissance publique intervint, qu'on ne put porter sur les actes de baptême des libres, et comme libres des cnFanls nés dans l'état d'esclavage. Tel n'est pas Pacte de baptême de Calherinc Léonard. Cet acte constitue en sa faveur une possession d'étal. C'est ce qu'a jugé tout d'abord la cour de cassation.
Si la cause qui vous est soumise était une question d'état ordinaire, si l'on contestait à un enfant la qualité d'enfant lé{;itimc Fondée sur un acte de l'état civil, nous répondrions avec l'article 317 du Code civil ([ue cet enfant puise dans son acte de l'état civil, un titre irréfrag.iblc, qu'a son entrée diins la vie il a été salué du baptême de la légitimité, et qu'il n'est plus possible d'en dépouiller sou front.
Eh bien! nous avons, nous aussi, le droit d'invoquer notre acte de baptême. H Fait Foi dune cho.sc qui nous sauve et nous protège, de notre liberté.
On l'a si bien compris qu'on a vu qu'il falLiil aller, pour détruire cet acte, jusqu'à l'inscription de faux. M. Casencuvc a osé intenter l'inscription de faux; mais il a senti bientôt que l'acte de baptême était plus puissant, et il s'est désisté.
La cour de cassation a donc posé les vrais principes, et ils auront la consécration de votre sagesse.
La cour de cassation a jugé en second Heu que si quelques-uns des arrêts et ordonnances qu'on a cités sont à la rigueur applicables à la cause, ils sont, sinon abrogés, du moins tombés en désuétude, et tellement tombés en désuétude que les curés sont excusables de ne pas s'y être conformés. Je n'ai point l'intention d'approfondir la question de savoir si les lois peuvent tomber en désuétude; diins une telle discussion de doctrine, j'aurais trop de désavantage vis-à-vis de mon honorable adversaire. Mais si c'est là une question i l'école, ce n'en est pas une au Paiai.s. L'opinion que les lois peuvent tomber en désuétude a été soutenue par M. Mérilhou dans V Enajdopédic du droH. Je renvoie à la dissertation d'un homme qui aurait été mon maître. Certainement les lois se relâchent quand les mœurs les ont abandonnées. Lorsqu'il y a d'un cûté un texte formel, et de l'autre l'opinion des masses, c'est un bonheur d'arriver devant une cour de justice comme celle-ci, avec un arrêt de la cour suprême qui dit que le texte est tombé en désuétude. II y aurait une rigueur injuste et citrémc à s'en prévaloir contre ta liberté d'une créature tombée des mains de
pour recouvrer, mais pour conserver leur liberté, en sorte que voire arrêt ta teur ravirait et perpétuerai! cette existence d'humiliation ttm de larmes. Non, cela ne se peut, je n'ai pas à redouter un parefll malheur. Si la loi vous y contraigDait, vous trouveriez dans voire souveraineté une arme pour lui résister , car elle vous permet i'tin humains, de laisser tomber du haut de vos sièges des paroles de consolation cl d'espérance à ceux qui soufFrent et pleurent. Tooi eDsemhte vous bénissent et tendent les bras vers vous. Si Theure de la délivrance n'est pas encore venue pour tous, ne repoussez pas de Faulel de votre justice ceux que la force a ravalés au-dessous de U brute; allez en faire des hommes h Timage de Dieu pour leur donner vraiment la vie.
Après ptus d'une heure de délibt^râtion ,la cour, par son arrêt, a coafins^ le jugement du tribunal de Saini-Piorrc, qui déclarait Catherine Léourd libre ainsi que seseofanls, consid<^rant qu'elle avait été affranchie liairff qui avait précédé son baptême; <(uc les curés, remplissant les fonciio» d'officiers de l'élal civil, avaient mission dt* reconnaître et de coosUlrr l'état de libtTlé des eufants qu'ils baplîsairol, sans être tenus de aw8tîonner les litres de liberté, et que l'arrêt du coDscil souverain de laMvlinique du 10 novembre iTJ<y établit que les dispositions de l'arrêt di 8 juin 1876 et les ordonnances autéricur-cs étaient tombées en désué(od^
PRESIDENCE DE M. D'HERBELOT AUDIENCE DU 3 AOUT
Affaire de H. Jules Talabot contre le Courrier /rançai*. — Concession de mines en Algérie. — Plainte en diiTamatlon.
M* Jules Favre oppose, au nom du Courrier français , h la demande de M. Talabot un moyen d'incompétence tiré de ce que le Courrier français n'a pas attaqué M. Jules Talabot simple particulier, mais bien l'administration de la guerre, et il conclut au renvoi devant le jury.
Développant ces conclusions d'incompétence, il s'exprime ainsi :
Je remercie mon honora1)le adversaire (M* Duvergier) des explications qu'il a données au tribunal. Ces explications me seront précieuses dans le cours de ma discussion, et elles abrégeront ma tâche. Elles prouveront que le Courrier français n'a pas attaqué M. Jules Talabot comme personne privée, et qu'en cette qualité, il n'a rien à faire dans le débat. Mon adversaire, après avoir professé la plus grande estime pour le Courrier français, voudrait cependant lui prendre cinquante mille francs.
Quant au Courrier français, il se devait à lui-même, il devait à l'opinion publique dont il est l'organe, de protester solennellement contre la compétence du tribunal correctionnel. Accepter cette compétence, c'était faire supposer que, poussé par une mesquine pas» . sion, il avait pu descendre jusqu'au rôle de diffamateur. Ce serait vous accuser de mettre votre justice, vos lumières, votre intégrité au service de cette passion mesquine. Non, vous n'éviterez pas la justice dont vous avez peur, et la vérité que vous voulez écarter se fera jour.
Il ne convenait pas au gérant du Courrier français de se prêter à la tactique habile et désespérée de l'adversaire. Le gérant du Courrier français a dû répondre par le cri, par le soulèvement de l'opinion publique; il a dû y répondre par respect de soi-même et d'autrai. Si M. Talabot l'avait compris, il ne serait pas venu dans cette enceinte. Il aurait compris qu'il doit cruellement souffrir, lui qui se
plaint de ce qu'on l'accuse d'une bassesse, et bien plus, d'un crime de ne pas se présenicr devant le pays, afin que devant le jaiy preuve soit faile, et que l'on puisse faire éclater la vérité. M. Tala bot iiuus a donné le droit de dire qu'il y a peu de courage, a loi, colonel de la Qarûc uatiouale, à s'csposerà nos coups, couvert deb cuirasse de la police correciionnetle, et qu'il allait jouer le rôle d"nn Curtiusde com(^dic, se jetant dans le gouffre pour qu'il ne se roune pas après lui.
Nous allons voir s'il ne ressort pas de tous les faits du procèstftt ce n'est pas ici que le débat doit s'engaffcr. Je vous le demande, est-ce qu'il s'aj^it dans cette affaire de l'honneur de M. Talabol? est-ce qu'il y a là une de ces atteintes portées au foyer doraestiqne! Je le demande au public et à M. Talabot, est-ce que les articles duirt il s'aiyit n'onl pas élé dictes par le soulèvement de l'opinioa public^, à la suite de ces scandales qui ont alarmé le pays et qui ont de satisfaction h la justice? Si je voulais des cautions eu faveur de l'opinion que j'exprime, sans forfairc aux droits de la défense et d» citoyen, j'invoquerais le léiiioi{jua[je d'uu homme dout les parois ont de la gravité, surtout quand on considère le rôle qu'il peot^irr appelé à Jouer dans le procès. Je veux parler de M. le garât ifi Sceaux.
I/affidre qui vous occupe a fait du bruit dans le inonde, (y M. Jules Talabot me permette de le lui dire : Je veux que son!»destal industriel soit aussi élevé que possible; grand négociant, cotonel de la garde nationale. Mais enfin, si grand qu'il se croie. piP"' qu'il a élé attaqué par un journal, peut-il croire que l'Etat ««' été ébranlé, et qu'il ail suFlî de celte atlaque pour érnoumirli pres.sc et pour susciter des interpellations à la seule tribune qtti^' encore debout aujourd'hui?
Dans la .<;éance du 27 juillet, des explications ont été demsndétf au cabinet, et M. le marquis de Boissy a adjuré M. le ministre deli Jusiiccde lui répondre. Est-ce que M. le ministre a répondu, stK> avec le dédain (je me trompe, mon adversaire a parlé de son e«ti« pour le Courrier), du moins avec ta réprobation avec laquellr BOi adversaire a parlé du rôle qu'aurait rempli le rédacteur eu cbefil Courrier abusé? Est-ce que M. le garde des Sceaux a pensé ^'î' s'agissait là d'une querelle entre un particulier et un journal* M. te garde des Sceaux a dit que les assertions du Courrier étaient dit"''" Dieuses, mais que le débat éclaircirait tout; que la lumière se fcnit et que tout le monde serait satisfait, jusqu'à M. de Boissy, à moîis. a ajouté M. le garde des Sceaux, qu'il ne convienne au journaliste* circonscrire le débat.
Ces paroles ont une grande gravité, parce qu'il n'a pas été que^iwa
dans cette allocution de l'honneur de M. Talabot. Il n'a pas même été nommé, ce qui prouve qu'il n'a pas occupé ce rôle du premier plan dans lequel il veut se placer. M. le garde des Sceaux s'est occupé
uniquement de Tadministration de la guerre (Jiu'est-ce à dire?
L'administration de la {jucrre a été seule attaquée. Le Courrier françaii a dirige ses attaques contre le caiMnet seul. Si les attaques ont passé à travers la personne de M. Taiabol, c'est que M. Tatabot a élé l'instrument du délit.
Dans cette tieurc lourde et funeste qui pèse sur toutes les ftmes indépendantes cl les cœurs généreux, ce n'est pas à moi qu'il appartient (le présenter le triste et effrayant tahleau de chacun de ces jours, dont pas un ne se lève sans produire un nouveau scandale. Le Courrier a voulu, pour sa part, rechercher sur qui la responsabilité historique et nationale devra peser. Les mœur^ publiques semblent avoir reçu une grave altération.
Autrefois, les citoyens s'abordaient toujours sans rougir : on s'inquiétait de savoir quelle était la capitale dans laquelle étaient entrées nos légions triomphantes; aujourd'hui, celui qui se respecte, celui qui aime son pays, n'ouvre pas sans trembler la gazette nationale qui doit Lui apprendre une nouvelle honic. Ce n'est plus dans les cabinets diplomatiques, ce n'est plus sur les champs de bataille que s'agitent les intérêts publics : c'est au Palais de justice, dans les salles de la police correctionnelle ou de la cour d'assises.
Dans la suite des articles incriminés, le Courrier français n'a pas eu en vue d'attaquer M. Jules Talabot comme simple particulier, mais bien comme directeur de la Société algérienne, et en lui, la société tout entière, et le cabinet, et les ministres, et les hauts fonctionnaires de l'administration de la guerre, intention nettement formu' léc, et qui en con'îéquence rend ce journal, non pas justiciable du tribunal de police correctionnelle oii les preuves ne pourraient être •• produites, mais bien de la cour d'assises et du jury, devant lesquels la lumière pourrait se faire.
Après la réiilique de M* Duvergicr, avocat de M. Talabot,
Le tribunal se déclare compétent, en s'appuyaat sur l'article 2 delà loi
du 8 octobre 1830,
Attendu que M. Talabot a <?t(l personnellement .itlaqué, et qu'il n'eit
revêtu d'aucun caractère public qui lui interdise d"invo<iuer le béaéSce
des dispositions de l'article 11 de la loi du 2S mai 1((I9.
corn D'ASSISES DE LA SEINE
PRESIDENCE DE M. LE CONSEILLER JL'RIED
ADDIEirCE DU 30 AOUT 1847
Admire de la Dimoentie paei/Sqne. — Oulr&ge à là. morale publique.
Par suite de l'opposiiion formée coalre l'arrêt par défaut proDOOcé le 2f aoiU contre eux, MM. Canla^çrel et Méray comparaissent devant la cour d'assises, appelée à prononcer conlradictoirenicnl.
Après la ré(|uisitiou de M. l'avocal gt'iiéral fîrcsson. M* Jules Favre, défenseur des prévenus, prend la pnrole en ces termes :
Messieurs i.fs Jurés,
Il y a peut-être de ma part uuc grande témérité à venir à l'iraprovisle devant vous pour présculcr lii défense des écrivains contre les- ^ quels M. l'avocat général vient de solliciter vos sévérités. Celle fl défense tlevîiil avoir un organe plus digue, plus exercé, mieux prt'- ~ paré. Mon confréi'c et ami Belhmonl avait prorais aux prévenus J l'appui <le sua cœur dévoué, de son esprit si brilKint et si fia; et Je H ne doute pas un instant qu'il ne vous eût séduits par les grâces cnchau- ~ icrcsscs de sa parole, et que vous n'eussiez été heureux de vous laisser aller à sa conviction. Malheureusement le jour où les écrivains de la Démocratie pacijique ont été cités devant la cour d'assises, M. Belh-^ mont était éloigné du barreau par une grave maladie. La remise W qu'ils ont demandée ne leur a pas été accordée; et telle est la rigueur de la loi sur la presse qu'à peine l'arrêt par défaut est prononcé, l'écrivain doit reparaître devant ses juges. Les franchises et lesdélsij' dont la justice use envers le voleur, le criminel, sont refusés aui écrivains. Il semble que l'État soit en péril si l'on met la rnoiodre relâche à les poursuivre. Or, celte assignation fut prise au dépourvu à un moment où le vent fortuné de la Férié souffle sur ce sombre palais et pousse aux champs tous ceux qu'un impérieux devoir oe relient pas. Aus^i, dans leur embarras, ils sont venus tout éperdus à la cour d'assises où J'étais avant-hier soir, tout brisé d'émotion et
de fatigue, cq alteodanl avec impalience l'acte de votre souveraine justice qui devait acquitter deux ianoccots. Il a Fallu ci'ider à leurs instances. Je l*ai fait, parce que ces écrivains, aussi reeunimaadables parleur talent qu'éprouvés par leur caractère, devaient moins <iue tout autre s'atteodre à élre cités devant la justice comme ayant porté atteinte aux bonnes mœurs.
Leur rôle dans la presse est ueltcment tracé, et je ne veux en dire qu'un mot. Ce ne sont pas seulement des opposants, ce sont des rénovateurs. Dénués d'ambition et d'esprit de parti, ils consacrent leurs efforts, leur fortune, leur vie entière au triomphe d'idées dont la réalisation est le salut du (^cnre humain.
Ce sont Eà de nobles tendances; on peut les croire fausses, mais aul n'a le droit de les blâmer.
Il y a des hommes qui se déclarent satisfaits du milieu où ils vivent et considèrent comme une impiété le moindre chaa}>;ement. Vrais favoris de la destinée, ils semblent être entrés dans la vie par une porte d'ivoire. Tous leurs jours sont calmes, et si quelque chose eu trouble la .sérénité, c'e:$t la pensée qu'on peut rêver quelque chose de mieux. Mais en dehors de ces optimistes doEit la (|uiéiude convertie en principe de gouvernement (néncrail la société à sa ruine, il est des esprits ardents, résolus, infatigables, des cœurs enthousiastes et pa.ssionné5 qui se livrent avec un zèle généreux à l'étude des misères sociales, qui en recherchent les causes et en veulent trouver le remède , et qui, après l'avoir découvert, fatiguent les pouvoirs et le monde de leurs avertissement» et de leurs prédications. Méconnaître la grandeur de ce rôle, ce serait renier l'bîstuire, calomnier la nature humaine et accuser de folie tous les siècles écould.s dans lesquels sont demeurés à jamais grands les noms de Socralc et de i Jésus-Christ. Généreuse folie devant laquelle la sagesse et la prudence vulgaires sont toujours bien petites !
Ai-je besoin de dire que cet amour du bien, cette fièvre de désintéressement forment le trait caractéristique de ces ouvriers de l'avenir qui savent qu'ils travaillent au crépuscule du matin, (juc le soleil n'éclairera pas leur œuvre , et qui n'eu sont pas moins patients, dévoués et pleins d'ardeur?
J'en parle sans être suspect de partialité, car jamais leur doctrine n'a été étudiée par moi profondément. Dans le peu que j'en connais, j'ai cru remarquer des impossibiliiés radicales. Mais en voyant tant d'abus, tant de souffrances dans cette société travaillée par tant de misères, chancelant sursa base et cherchant sa loi et sa foi, j'accucdie avec espérance et avec respect tout etfort consciencieux pour la sauver; et je ne saurais être insensible à l'abnégation d'hommes qui abandonné des positions toutes faites pour s'attacher à uu rêvé-
laleur obscur, à un pauvre persécuté. En les voyant à l'œurre, je puis m'empécher de penser à ces pécheurs quittant leurs barquf pour suivre le Sauveur des hommes.
J'avais besoin de vous dire sans détour mon opinion sur eux. Ils doivent être jupes comme des hommes graves et sérieux, dégagera des passions du siècle, voulant le bien et ajjissant dans un but élev<j|
Pour l'atteindre, ils ont recours à toutes les voies. La plus efficace est la presse quotidienne. Ils ont fondé un journal et ils ont ctf^m nécessaire de sacrifier k la mode en ['ornant d'un feuilleton. ^|
Je ne les en félicite pas. De toutes les plaies de notre époque, une des plus déplorables est celle de ces créations irréfléchies, trop souvent écluses au souffle du mercantilisme, qui convertissent le dernier étage du journal en lambeaui; de romans, ajustés tant bien que mal aux exigences de la typographie.
Ce que la vraie littérature, le bon goût, te style y perdent, tout le monde le sent. Il suffit d'avoir touché ihic plume pour savoir que l'inspiralion a ses heures et qu'elle Lait sauvent défaut quand od la contraint à obéir. D'ailleurs celte composition d'imagination, pour être utile, a besoin d'ordre et de suite.
Mais les mœurs de ces romans quotidiens lus par un nombre infioi de personnes de toutes les classes, doivent aller à toutes. Aussi, oa flatte, on remue les passions, on descend aux trivialités et Pou donne au monde étonné l'exemple du droit de cité accordé aux ignominie.^ de l'argot, aux peintures de ruisseau.
Ce que je dis du feuilleton n'est pas trop sévère.
Ouelle arme ces écrivains ont brisée 1
Faut-il fouiller l'histoire pour se faire une idée de la place éclatante qu'occupe le roman sérieux et savant, à toutes les époques, par son influence décisive?
Aristophane fiiisait rougir les Athéniens de leur légèreté; Ici' germes de la Hévolution ont été répandus par les écrits passion de Rousseau et peut-être même |)ar le roman héroïque de l'arch véque de Cambrai.
Je comprends donc que les penseurs donnent à leurs théories ce forme populaire. C'est là ce que les prévenus ont voulu, ce qu'ils ont essayé.
Pour juger ces feuilletons, ce n'est pas assez de les lire, il faudrait analyser l'oeuvre tout entière. J'ai eu ce courage. Peu habitué i ce sortes de dévouement, je suis demeuré cou vaincu que rien n'est plus éloigné de la pensée de l'auteur que toute atteinte à la morale publique, et que si jamais composition fut vertueuse, ce fut celle-d. Seulement c'est l'œuvre d'un très-jeune homme ; aussi l'on y iroafe les défauts de l'inexpérleace. La donnée est très-simple et assez pith
fonde. L'auteur a voulu démontrer le déplorable eFFet de la contrainte par laquelle la société fausse et dénature nos peachants. C'est un amour coutrarié dont il a entrepris d'écrire l'histoire.
Le jeune homme qui eu est le héros est envoyé à Paris et confié aux mains d'un jeune étourdi. Doué d'une nature ardente, riche, impétueuse, il se laisse aller à des séductions : voilà ce que raconte l'auteur
Ici se trouve recueil contre lequel tous les écrivains risquent de se briser. Pour peindre les passions, il faut raconter leurs tumultes, leurs ravages, leurs explosions ; et ce sont précisément ces tableaux qui peuvent allumer les désirs, colorer les joues et Faire prononcer aux moralistes des paroles sévères. Dans toutes les grandes compositions on retrouve ces passages scabreux : ils sont dans V Enéide de Virgile, dans le délicieux poëme de l'cvéque Longus, Daphnisct CAloé, et dans les lettres brillantes de la A'ouvftte Ht-loùe.
Dans Téiémaque lui-même, im ne ci)ra)trend |ias bien, si la morale n'a pas été offensée, pourquoi Mentor fait quitter à son élève lile de Calypso d'une si étrange manière.
Ici, ce n'est pas dans une grotte, c'est dans une chambre d'étudiant que les tableaux sont un jieu libres.
Si l'emprunt est Fait à la littérature moderne, à madame Sand, i M. Souiié, à M. Eugène Sue et à M. Gautier, le tort de M. Méray, c'est d'élre jeune, d'avoir écrit naïvement des choses qu'on doit retrancher- Mais est-ce un tort qu'il faut expier par Ja prison?
Quant au journaliste, qu'a-t-il fait? Il a accueilli un roman louable qui, au milieu de scènes irréprochables, avait, comme tous, sa mauvaise journée. Comment a-t-il dû la juger? Pour cette appréciation, il n'y a rien d'absolu; il a dû se demander ce qu'on tolérait, à quel régime le parquet laissait mettre la société. Il y a, en efFet, pour ces questions, une appréciation de tolérance et de mode, comme pour les costumes. Si, aujourd'hui, nus femmes se présentaient dans les promenades publiques ou même dans les salons avec les costumes du Directoire, elles feraient rougir tout le monde. Il est possible que nos neveux soient un jour scandalisés des modes et des publications d'aujourd'hui.
Vérification faite, le journaliste a dii se sentir à l'aise, car certes l'iadulgence de l'administration a été grande jusqu'à ce jour. Les grands journaux donnent l'exemple des libertés les plus alarmantes; et tous les jours, dans nos rues, n'étale-t-on pas des nudités? Noire société n'est pas chaste; elle a quelque chose de commun avec les bas siècles de Rome. Mais alors ne vous étonnez pas que nos écrivains se souviennent de Perse et de Pétrone. Les poursuivre, ce serait d'uo
excellent effet; les condamner, ce serait une rifpieiir contraire ili justice, alors surtout que leurs sentiments sont purs et qn 'ils d'iUI péché que par une exagération de couleur.
On «sérail d'autant plus disposé à juj^er ainsi, qu'il s'agit d'ant feailJr indépendante qui, par sa position exceptionnelle, est moins proifç^ que d'autres orgaues et à laquelle ou voudrait faire expier certaisj actes de courage. Si vous la condamniez, je crois que« bien ^Qs<<aciit sans doute, on expliquiTait cette condamnation par ses teodocr^ politiques, et peut-être se rappcllerail-uu cette in)a{je si vivedcMootaigqc, nous parlant de la toile d'araignée qui laisse passer ïtipvBH mouches et étouffe les petites. [Mouvement.)
Je devais protester contre toute spéculation sur de tristes rtta» passions et vous montrer qu'eu admettant trop Icgërcoaent dsœto qu'il eût été plus sage de retrancher, les rédacteurs n'ont ^^1* infidèles à leurs principes; qu'ils n'ont pas été non plus au*** de leur caractère. J'espère que ces simples réflexions les ftv^ roui devant vous, et qu'en appréciant leur conduite, votre iad^ dance dictera vos décisions; vous les avertirez avec inàviçaiff^ lieu de les punir avec une inutile sévérité.
Après le. nîsuiiu^ des débats, MM, les jur<'«; prononcent aa «rfc* culpabililé, et ta cour, après di^libéralioa ru chambre du ron»?»."» dainn(> MM. ranlafîrd ei Méray A un mois dt prison el 000 francJiJja»*' avec conlraiatc par corps.
PRESIDENCE OE H. OE BELLEYME
AUDIENCB DU 4 JUILLET 1849
Affaire des Journaux suspendus : la Sé/orwu, l* PtupU, la Vrai* Sifubligiu, la Tribmn* du fuv^ et U Travail afraneU, contre le ministre de l'Intérieur, M. Dafaurc-
M. Salle, substitut du procureur de la République, propose l'exceptioB d'incompétence, après avoir bit connaître au tribunal que M. le ministre de l'Intérieur n'a pas cru devoir constituer avoué.
M* Jules Favre, défenseur des journaux suspendus , s'exprime en ces termes :
Messieurs,
M. l'avocat de la République vient de vous dire que c'est par défërenée pour la justice du pays, pour la magistrature, que le ministre de l'Intérieur n'a pas constitué avoué, et qu'en agissant ainsi il voulait vous donner une marque de sa confiance en vos formes protectrices, en vos lumières. C'est là une assertion que je n'entends en aucune façon contester, parce qu'elle a passé par la bouche du ministère public ; mais, au nom des journaux que je représente, j'ai le droit de m'étonner de ce dédain, et je dirai que ce procédé est, non pas peu courtois (nous n'en sommes pas à ces choses), mais, an moins, peu généreux.
Comment ! c'est quand on a eu pour nous les procédés que vous connaissez et que nous venons déférer à votre justice ; c'est quand nous appelons le ministre à venir discuter devant vous ses actes*, quand cet appel est, de notre part, un hommage rendu à la loi, c'est «lors que le ministre dédaigne de se présenter ! Il me semble cependant que l'affoire valait la peine d'un débat contradictoire.
Il n'en est pas ainsi. Le ministre ne se présente pas ; il fait présenter un déclinatoire qu'il ne soutient pas, un déclinatoire d'ofHce. Eh bien! je me charge de démontrer que la loi que le ministère semble traiter en yassale, que la loi qu'il foule aux pieds, nous donne le droit de
Ma
foire entendre dcvaat VOUS notre déFeose et notre prolestalioal contre les actes que nous re|)rochans au pouvoir.
Si, dans les liens du décliuatoire qu'on nous oppose, je démontR qu'en expuhant de ce prétoire les plaif^nants qui embraiffnt l'inld de voire justice, vous les enverrez se briser le front devant de* impo*sibilili's (lui les attendent et qui sont préparées à l'araoK, vimp m'oblififerez à vous demander en vertu de quel privilège aunoQ</ilr subir un si odieux déni de justice, en vertu de quel article de UCnuli' tulion on crilcad nous fcrnier la porte de votre justice.
Vous savez, messieurs, et à Dieu ne plaise que, dans un débit p«t4 je fasse entendre une paruic de récrimination, vous savrz <i affaire, au fond, comporte des considérations politiques. Jclej scnterai, je n'en épar^jnerai aucune, bien sOr que je $ai$dcB(| m'écarter du respect qui est dti à votre haute sagesse. Je Ici il n'y aura pas de récrimlualions de ma part ; je ne veux p»c riiomme politique sous la robe de l'homme de loi. Le lio^tfièl loi est le seul que j'essayerai de faire entendre.
Vous connaissez, messieurs, Tobjet de la contestation, et ja*] cause plus grande, Je ne ( raius p;is de le dire, n'a élé offerttjwi nicditaiions. Il s'aj^it de savoir si la liberté de la presse, si |jlik*l des personnes, si le droit de propriété ne sont plus que de viis»! et si CCS conquêtes de nos révolutions peuvent être anéinUf^l fa<;on par le sabre d'un soldat.
Vous savez comment ces (jucstions ont été tranchées dans bjfvwl du 13 juin, vous savez comment >e sont accomplis les actes qn** vous déférons. Le 13 juin u'a pas encore, ne peut avoir dliéwmi la justice est saisie, et nul u'a le droit de se prononcer sw-reft^nfl œents tant e|u'el]e nn pas dit son mol, tant qu'il v a dbptt"'""! placés sous sa main.
Mais les autres, le< vainqueurs, ils sont tout-puissants Ctil&' compte à Dieu d'abord, puis à vous, à votre justice, de TttSïgtt ont fait de leur victoire. Ils ont profité de la conFusion itisé^ d'une prise d'armes pour accomplir des faits de dcva$talii*<'^ pillage, .le sais bien qu'il a été dit à la tribune nationale ' serait vengée! Mais c'est là une parole de ministre, et l'ctt nous a appris que les ministres, en pareil cas, n'exéculcnti jours fidèlement leurs promesses. Aussi, cela ne nous sufBWij*»^ nous avons, heureusement pour nous, une autre ca u lion, dit ^1 justice.qui esichargée de rappeler à l'esécution de la loi «fl* écartent, et qui a prouvé si souvent qu'elle avait le courjnttiri pendancc nécessaires pour accomplir cette haute mission.
C'est par le fait tic ta force, et pas autrement (car réUl»^-^ n'était pas encore proclamé), que la publication de six jounuM''*
violemraeQl inicrrompue. Up magistrat, d'ua ordre ioférieur, je o'aî pas besoin de le dire, accornpagué d'hommes armes, s'est présenté au sié{^e où se publiaient ces feuilles, cl il a pesé de toute l'autorité de la force sur la pulilicatioa de ces journaux. C'était a^^sumcr, sous le prétexte d'un j^rand péril, une bien lourde responsabilité, je vous le jure. Cet état de choses a duré trois jours, du 13 au t6 juin, et c'est le 16 au soir seulement, qu'en vertu de i'arrélé de su>pcnsion, uu ordre de la place annonçait que le {général Chaugaroier occupait militairement les bureaux des journaux.
Tel est, messieurs, l'état des choses; tel est le péril qu'on fait courir à la loi en apprenant par ce détestable exemple aux successeurs des hommes d'aujourd'hui, et ils en auront, que l'on peut par la force se mettre au-dessus des lois et les fouler aux pieds. Nous ne nous sommes pas roidis contre la force , mais nous avons levé le front d'un homme libre, et nous nous sommes adressés à la justice du pays.
Est-ce à dire pour cela que nous n'avions pas prévu le décliualoire qu'on nous oppose aujourd'hui? ce déclinaioire, que le ministère public, suivant les,., (je m'empresse de retirer un mot que je n'ai pas encore prononcé), que le ministère public, obéissant aux inspiralions de sa conscience honnête, à qui nous eu devons la communication, soutient au seuil même du procès? Non, nous le connaissions i l'avance, et il nous était fort facile de le tourner, par exemple, en assignant l'un de nos imprimeurs, ce qui nous aurait permis d'exanaioerànotre aise le fond même de l'affaire. Mais ce subterfuge nous a paru intlifi^ne, non pas de nous qui sommes plaignants» mais de vous, de la majesté de voire justice, et nous n'avons pas voulu arriver à la discussion du fond par un détour. Xous avons préféré aborder franchemcnt cette discus<;iou que le ministère fuit, qu'il fait soutenir ici par un procureur fondé, empruntant au siège éiniucul qu'il occupe .^ une autorité nouvelle qui se joiut à l'autorité de sa |)arole. C'est qu'ainsi il nous paraissait que la question était neltemcnt posée entre le droit et ta force, el nous avons voulu vous donner l'occasion de vous prononcer nettement sur une difficullé ainsi préscutéc.
Sans doute, au premier abord, il peut paraître y avoir doute en présence des textes énoncés daus ledéclinatoire; mais, en descendant dans riotimilé de la rjueslion, on arrive, vous allez le voir, d'éliminations en éliminations, à démontrer que ce déclinaloirc est un véritable déni de justice pour ceux qui se plaignent aujourd'hui devant vous.
On y parle, en effet, de la Constitution de 1848! Mais cette GonstilulioD qu'on invoque contre nous doit être aussi un peu, j'imafjine. noire sauvegarde, notre garantie, notre palladium. Or, voici ce que porte rarlicle 8 que Je demande à placer sous vos yeux:
« Art. 8. l^es ciloyens ont le droit de s'associer, de s'assembler paisiblement et sans armes, de pétitiimner, de manifester leurs pei sées par la voie de L-i presse ou aulreraent.
a L'exercice de ces droits n'a pour limites que les droits ou la Iiberlé| d'autrui et la sécurité publique.
Il La presse ne peut, eu aucun cas, être soumise à la censure.
Voilà, messieurs. ce que dit la ConstitutioD sur la liberté de peoserj car c'est elle qui csl dans la liberté de la presse. Il ne peut y avoii doute sur ce point; des orateurs, qui ont pris part dans la Coosti-j tuante à la discussion de cet artiile, ont clairement démontré que l'entendre autremeni, ce serait aller jusqu'à attenter à la liberté dn discours, et peut-être, comme sous les empereurs romaîDS. jusqu'i la liberté du silence. h
Cet article doit être le point de départ de notre discussion, notre ™ palladium.
El l'article li de la Constitution, que dit-il r Je le lis:
» An. 11. Toutes les propriétés sont inviolables. Néanmoins l'Étiit peut exiger le sacrifice d'une propriété pour cause d'utilité publique léf^alemeiit constatée, et moyennant une juste et préalable indemnité. *
Il est encore plus net, plus précis, s'il est possible, sur le droit de propriété que ne l'est l'article 8 sur la liberté de penser et d'écrire. Il constate un droit qui ne saurait élre contesté par aucun bomme raisonnable : u Les propriétés sont inviolables! " En vérité, j'ai honte de lire ces choses, non pas pour moi, mais pour ceux qui m'y forcent. Les propriétés, donc, sont inviolables ! Eh bien, eu présence de celte déclaration de la loi, je dis que cette loi serait une déception si elle ne se mettait en action par des maj^istrais indépendants et courageux, pour sauvegarder des propriétés brutalement menacées, pour rappeler à l'exécution du principe qu'elle a si formellement consacré.
Voilà la loi ! Elle n'existe plus, on l'a foulée aux pieds, et la liberté de la presse n'est plus qu'un vain mot ; mats la ina{;isiralure frati çaise n'a jamais fait défaut à la défense des libertés publiques, et plus que jamais aujourd'hui nous plaçons en elle notre plus fermi appui.
Comment, vous allez chercher vos arguments dans une loi que vous méconnaissez, et qu'il me suffit de vous montrer pour vous faire fuir! Mais n'oubliez donc pas que c'est l'abus de la force et le mépris de la loi qui ont dirigé la hache des conventionnels comme ils (»al dicté les décrets de fructidor.
Mais, nous dit-on, la censure n'est pas rétablie; la Constitution n'est donc pas violée ; de quoi vous plaignez-vous? Est-ce de bonne
foi qu'on parle ainsi? Oui ose donc tenir un semblable langage? Non, la censure n est pas rétablie, mais la liberté de la presse est supprimée de fait, par uu aJjus inlolérable de la force, et parce qu un chef militaire s'est installé militairement dans les bureaux des journaux et les a empêchés de paraître ! Voilà l'objet de nos plaintes.
El la propriélé, qu'e^t-elle devenue? Est-ce qu'il faut entendre par la propriété seulement le champ que je cultive, ou tout autre corps matériel ? Est-ce que les œuvres de l'intelligence, est-ce que ce qu'elle produit ne constituent pas aussi une propriété? Est-ce qu'il n'est pas absolument indispensable de maintenir dans le sens le plus absolu, comme principe incontesté, comme axiome sacré, le respect de toute propriété ?
Eh bien, il existe une loi sur la presse, sur les journaux, une loi de 1828, loi qu'on a brodée et rajeunie en 183;'!, loi de sagesse, a-l-on dit souvent, je veux bien le croire, mais enfin, loi qui permet de faire appel aux capitaux pour l'exploitation d'un journal. L'n journal représente donc une propriété, propriété matérielle d'une part, et d'autre tpart, il représente la propriélé de l'intelligence de ceux qui le rédigent, du travail même de l'être intéressant qui, sous le nom modeste de nouvelliste, recueille des faits à coups de ciseaux, du travail aussi des nombreux employés qui \ivent de sa publication, imprimeurs, plieuses et porteurs, au total souvent près de cent familles qui vivent de rexptoitaliun d'un journal.
Eh bien ! tout cela a été détruit chez nous. Et il n'y aurait pas une répres.sion possible! El nos plaintes mêmes seraient éuartées avant d'avoir pu se formuler! S'il en était :iinsi, il faudrait dire ou (]ue toutes les notions du juste ou de l'injuste sont bouleversées, ou que nous vivons dans un pays de détestables fictions, ou bien enfin que ia justice n'a plus qu'une seule balance et qu'elle proclame la suprématie du droit individuel dans toute sa sauvagerie.
Cela n'est pas possible. Il faut que lu loi soit bilatérale et que le ^roit soit respecté des deux côtés. Est-ce que nous n'avions pas accompli toutes les oblijfations que ces lois de 1828 et de 1835 nous ; impo-^aient? Est-ce que nous n'avions pas fourni notre cautionnement, déposé chaque matin notre feuille au parquet? Si nous avons manqué h quelqu'une de ces obligations, qu'on nous dise la<iuclle. Mais si nous les avons toutes remplies, que nos droits restent entiers et que la loi à laquelle nous avons obéi les fasse respecter. . Ces textes, ces lois, ont été écartés par le pouvoir qui a pris mili- ,tairemenl possession de nos bureaux, de nos personnes, de no«i propriétés. Nous avons donc le droit de nous plaindre. Mais à qui?
Ici se présente la difficulté soulevée par le ministère public. Selon
toe
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lui, l'acte dont Doas nous plai{;nons est essentielleiDeDt admiiii$tnii( et il est impossible de faire comparaître le ministre de l'IalMat devaat vous. S'il i^ait là, je ne doute pas qu'il ne fit plaider le diojer qu'il y aurait à Faire empiéter l'autorité judiciaire sur le icmia de l'autorité administrative, et à confondre ainsi des pouvoirs 90 4giveal £tre avec soin séparés!
Ah! s'il m'était permis de faire une incursion en seos ioTcnc/r demanderais au ministre de intérieur si, dans tous les tetD|»,Jll scrupuleusement respecté ce principe; s'il n'a jamais empiété nrle pouvoir judiciaire, s'il n'a pas sur la conscience, je ne dis pasqodqM péchés véniels, nous serions tout prêts à l'absoudre, mais ^odqao grosses omissions, quelque énormilé illégale. {On rit.)
Mais laissons ces récriminations» et voyons s'il est possible dr kw renvoyer à nous pourvoir ailleurs, et surtout où il vous sera pi^ de nous renvoyer Remarquez, en effet, que le ministère pubtefil bien que vous êtes incompétents, mais il ne vous dit pas queltrikal devra être, en définitive, le Juge du procès. Nous rechercherons qui est, nous le supposons, dans sa pensée, et nous verrons si, ma/ffri<« et surtout rndone personœ, il nou$ offre les (garanties qix sommes en droit d'exiger.
Le ministère public a cité beaucoup de textes, textes bigsrd dates et d'époques diverses. J"ai beaucoup à dire sur ces (extotf la portée qu'ils peuvent avoir dans l'espèce.
Nous sommes, messieurs, d'un pays où l'on est fort fsrilei des constitutions (on rit), mais où Ton est plus Facile encorri sortir dès qu'elles sont faites. Or, les lois qu'on a citées soDiifc époques bien distinctes: il y a d'abord les décrets de t^ûrt Constitution de l'an lit, puis la Constitution de l'an VlIt.Jrnt*^ pas faire devant vous de la science facile, en examinant quelle ^'»'' les différences d'opinions à ces deux époques ; j'aurais Pair ii«^ vous apprendre quelque chose, et ce serait peut-être m'*'carttf procès. Je me bornerai à vous dire que ce sont des lois de déiji lois de circoDstauccs, sans application au procès qui vous est
Ainsi, le décret des 7-14 octobre porte, dans la partie citétp* ministère public: u Les réclamations d'incompétence à Yif^tàif corps administratifs ne sont, en aucun ca^^du ressort des trilmu*^' elles seront portées au roi, chef de l'administration généralfi*^ dans le cas où l'on prétendrait que les ministres de S* W'I^ auraient fait rendre une décision contraire aux lois, les plaintes adressées au Corps législatif. » Mais ce qu'il suffit de dire pi'*' disparaître ce texte du débat, c'est que ce décret qui le coniiM"* inliiulé : " Décret qui règle différents points de compétcflcir corps administratifs en matière de grande voirie. »
Atasi, ces luis qui oot été si souveot citées, qui oDt uraé bien des réquisitoires avanl de décorer le vôtre, soûl des lois de circonslauce, des lois détouniées de ieur but, des lois rendues à une époque qu'il ne faut jamais considérer comme une époque d'autorilé léi^ale.
Les lois rendues à cette époque ont été méconnues, bouleversées dans la pratique. La Constituliou de Tan VIII, promulguée à une époque d'ordre, je le reconnais, où un homme voulait l'unité, à la condition, bien entendu, de l'absorlter en sa personne, a changé tout cela, et organisé le pouvoir administratif.
Voici ce que porte l'article it'2 de cette Constitution : « Sous la direction des consuls, un conseil d'État est chargé de rédiger les projets de loi et les règlemeuts d'adriiinistralion publique, et de résoudre les difficultés qui s'élèvent en matière atlministrative. n
Voilà la loi de cette juridiction, et si vous n'avez pas d'autres textes à nous oppo'^er, le tribunal devant lequel nous sommes est compétent. Cette Constitution a été suivie bientèt après de la loi du 5 nivôse an VIII, où l'un a essayé de définir d'une manière précise les attributions du conseil d'État. On y lit (art. 11) :
X Le conseil d'État développe te sens des lois, sur le renvoi qui lui est fait par les consuls des questions qui lui ont été présentées;
« 11 prononce d'après uu ï^emblable renvoi :
u 1" Sur les conflits qui peuvent s'élever entre l'administration et les tribunaux ;
" 2" Sur les affaires contcutieuscs dont la décision était précédemment remise aux ministres. »
Telles sont, messieurs, les lois fondamentales sur le conseil d'État; toule« les lois qui ont suivi depuis ne sont relatives qu'à l'organisation de la procédure devant cette haute juridiction.
Et puis<|ue je parle des lois qui ont suivi, permettez-moi de vous faire remarquer que le ministère public, dans son réquisitoire, a oublié de vous parler de la loi du ."î mars I84î>, sur le conseil d'État, et de m'étonner de cet oubli; car, après tout, cette loi vaut bien qu'on en parle.
Elle avait un précédent. En 18Jâ, on avait fait une loi sur le conseil d'État, et beaucoup de bous esprits n'en étaient pas satisfaits. La révolution de Février est survenue, et l'on en a profité pour refondre, pour changer cette institution. Vous dirai-je les différences qu'il y a entre le nouveau conseil et l'ancien? Non; vous le savez aussi bien que moi. Vous savez que cette bui du 3 mars 1849 a donné lieu à des discussions éclatantes. Ou avait reconnu qu'il y avait un danger de tous les insiauls dans la distinction des deux juridictions. On avait foi aux lumières, à l'indépendance de la magistrature ordinaire, et l'on ne voulait pas confier à d'autres qu'à eux le jugement des diffi-
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cuUés qui pourraient se présenter. Les raisons puissantes c apportées h Tappui de celle tlièse ne furent pas aduptées. Le conienlieux fui conservé; mais la difficullé resta la même, parce qu'on m sait jamais bien au juste quaud il y a matière contentieuse, quand y a matière judiciaire. A ce moment, comme cela a trop sonratl daos les [;raDdes assemblées délibérâmes, les esprils émlneats, le concours eût été alors si utile, se reiirèrcnl de la discussioa. Cbcun cependant se disait : « Allons, nous verrons celte fois 1j difficulté résolue, la matière élucidiie. " Il u'eii fui rien; la que$>UaaiK Hl pas un pas.
La difrïculté est restée entière, et le ministère public nel'aiBfiM pas présentée : il s'est borné à vous lire son réquisitoire, fort éloqnt sans doute {on rit), niojtis, éloquent cependant que ne l'aurait Hé parole. 11 n'a pas vu que le conseil d'État est un tribunal de sm«^ dt'iïré pour les affaires ordinaires, que c'est une sorte de Coartfip^ pour les conseils de prélecture, les conseils généraux et les d^rti* ministérielles; il n'est pas autre chose.
Mais quand un ministre a violé une propriété, quand il a vial<li loi, c'est à vous )|ue nous venons; nous sommes dans votre prrlmrt. et taut qu'on ne nous montrera pas uuc loi formelle qui DOD^a chasse, nous y resterons et nous vous demanderons justice.
Voilà, messieurs, dos raisons légales; mais il y a aussi damoBi politiques, et c'est ici que triomplic ce queje vous disais toutârko^ à savoir que, chassés de cette enceinte, nous sommes réduits l(«nr sur le territoire de la Répubtifiue en criant : .- La loi est Tiol«'l> liberté de la presse n'existe plus! notre plume a été bri.n'cW'^'f sabre! n
En effet, messieurs, que diriez vous d'un jupe qui, charge jt;^'' un procès, donnerait à l'une des parties une consultation sur f'»^^' qui lui est soumis '( Oue penscricz-vous d'un magistrat qui fxr* ainsi avili sa lo^^e? Eb bien î le conseil d'ktat a fait ce quejf*"* de da-e, il a dit son mot sur l'affaire. C'est mon droit, c'est mundff*' d'en parler, et je vais vous dire ce qui s'est passé.
Le conseil d'Ktat a été consulté par le ministre de rinléfiforii'' répondu, et par là même il a proclamé son incompétence, noiH^ ment par la loi, mais surtout par la morale publique.
Cette consultation a été rendue le 21 juin, et il faut croiir^»'' ministre doutait un peu de son droit, car il a g^ardé la cot^î'»''** en portefeuille et ne l'a publiée que le 28.
Et d'abord, pourquoi le ministre a-t-il consulté le conseil ilfU'' En vertu de quelle loir Autrefois, le conseil d'État avait le dn)»t«f» terpréter la loi; ce droit lui a été enlevé. Aussi n'est-ce pasîur* difticuiié dans le texte ou dans l'esprit de la loi que le inin^i"'
demandé cette consultation. Il a consulli* le conseil d'Klat sur ses actes, à lui mioislre de l'Intérieur. C'était une idée, je ne dirai pas comme une autre, je la trouve beaucoup plus mauvaise qu'une autre (on rit), mais c'était une idée fort dangereuse. Le minisire venait de supprimer la liberté de la presse; il avait supprimé un texte, deui textes, peut-être trois de la Constitution, et il est allé là-dessus demander l'avis du conseil d'Etat.
Je regrette beaucoup, messieurs, que la date de cette consultation soit €(>ncomit;inte à celle de l'assignation que nous avons donnée. Le ministre de Flntérieur est non-seulement un grand homme d'État, mais encore un profond jurisconsulte, et il est impossible de supposer qu'il ait voulu cliercher un moyen d'éluder la toi; non, il a voulu s'éclairer au point de vue administratif, .sans prétendre, j'en suis certain, entraver l'action de la justice. Et voilà pourquoi l'avis du 21 n'a été publié que le 28.
L Voyons donc cet avis du conseil d'Ét;it :
CONSEIL D'ETAT
SÉANCE DU 20 JUIFf t849 Avis lur le» coaséqueni-a ûk réUl dQ siège.
Sur une communication du ministre de l'Intérieur demandiiOi au conseil d'État de déterminer les conséquences administratives, judiciaires ou de toute autre nulure, de la déclaration de l'état de &iége,
» Le conseil d'État,
t Vu 1,1 lirltri-, en date ilu IG juio JHi!), par laf|uellt' M. le ministre de rinlérieur invite la section de la It^gislationà rechercher et A indiquer le» conséquences adminislralivrs, judiciaires <m de toute autre nature que la législation atlribue A la déclaration de l'état de i^ii^t^i,.
. Vu la lettre du Iti du m^me mois, par laquelle M. le ministre de l'Intérieur demande que l'avis donné par la section de législation soit soumis à l'examen du conseil d'État tout entier;
t Vu ta loi du 13 Juin I84'J, qui met en étal dé siège la ville de Paris et toute la circonscription comprise daus la première division militaire, et qui décide que cette mesure pourra être élcuJue par le pouvoir exécutif aux villes dans lesquelles des iiisurrections éclateront;
t Vu l'article 100 do la Constitution ainsi conçu :
t Une loi délermiuera les cas dans lesquels l'état de siège pourra être i déclaré et refilera les formes cl les effets de cette mesure • ;
> Vu la loi du I juillet 1791 cl celle du 10 fructidor an V:
• Vu les articles iO, 101, 102, 103, lOJ. du décret du 21 décembre *8tl ;
■ Vu les décrets de l'Assemblée ualionale constituante, en date des 34 et 27 juin 181»:
< Considérant que, tant qu'il o*est pas intervenu de loi pour l'exécution de l'article 10<J de la Constitution, la législation actuelle sur l'élat de siège doit conlioucr à être appliquée.
I Que, dès lors, les droits que Fétat de siège, déclara par l'AsKinblèe nationale, confère au gouvernement, doivent être réglés par ladite l^gîlS Ution; V
• En cr qui louche les pouvoirs ,idministratifs :
. Considi'raul, d'une itarl, que, d'apri's l'article 101 du décret dalldf» cembrc 1811, • dans les places en i^tal de siégr. l'autorité dont Im wa^ t trats iHait'ul revêtus pour k maintien de l'ordre el de la poiice pane t tout cnlit'^re au coninianilani d'armes, qui l'exerce ou leur en déMfK i telle partie qu'il juge coavcnable>:
• Que, d'aprt^s l'article 102 du infnie di'crel, • le gouverneur ou ctott mandant eviTcc cette autorité ou la fait exercer, en ton nom et iMsa • surveillance; •
t Que, d'après ces dispositions, la dévolution des pouvoirs adminiitrh lifs à l'auloritt.^ militaire est absolue »*i illimitée; mais que, danttouild cas ofi celte auioriii' n'a pas n'clainé l'exercice de ces pouvoirs, ilit»linucDt, en \erlu d'une diîli^gaiion tacite, à Hrc exercés parles uiagi^tt adiiiinislratif^:
t Considérant, d'autre part, que l'étendue qu'il convient de dttosi rexcrcice du pouvoir militaire doit ^ire déterminée, soit par le □emenl dans des instructions générales, soit par les comuiaudai les divers cas, en appréciaul les faits et les circonstances ;
I En ce qui touche les pouvoirs Judiciaires ;
« Considérant que, d'après l'article 103 du décret du 21 décembre lilt, pour tous les délits dont le commandant n'a pas jugé A propos < ta connaissance aux tribunaux ordinaires, les fonctions d'of6cier lont remplies par un agent militaire, et les tribunaux ordinaires placés |»ar les tribunaux militaires;
• Qu'il résulte de cette disposition que les tribunaux ordloaireirc les délits qui sont de leur compétence, d'après les règles du droit eta* muQ, couscrvent leur juridiction, tant que l'autorité militaire nel(!ai pas dessaisis;
• En ce qui touche les autres effets de i'étal de siège :
• Considérant que, d'après l'article 301 du décret du 14 décembir'"') dans l'étal de siège, le cooimandant militaire détermine le seriioekl' garde nationale;
< Qu'il résulte de cette disposition, cl de la nature même deicboitti que la garde nationale passe de droit, en cas d'état de siège, Mw! torité du commandant militaire;
• Considérant que l'autorité militaire a droit, dans le cas de l'ftK^ siège, de prendre, pour la si^reté et la Iranquitlité publiques, toatiil>t mesures qu'elle juge nécessaires, droit expressément reconnu pir Vl' articles 92 et 95 du décret précité, pour le cas de l'état de guerre, qœ** toujours compris dans l'état de siège, et dans lequel l'autorité uiiliuii* a des pouvoirs moins étendus que dans l'état de siège;
i Qu'à ce litre, elle peut procéder Â l'enlèvement des armes; à iavÊl^^ domiciliaires, à l'éloigncmenl des personnes dangereuses, et emp publications et les réunions qui seraient de nature A entretenir le et l'agitation ; que plusieurs de ces mesures ayant été prises en 1 l'Assemblée constituante a passé à l'ordre du jour sur les auxquelles elles avaient donné licu;
» Que le devoir du gouvernement est d'user de ces droits toutes Ici que rintérèt de l'Étal l'exige, mais seulement dans le cas d une aéeOÊ^' évidente et dans les limites de cette nécessilé;
"^Tî
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t Que la iii^me règle de conduite doil dre prescrile à lous ses agents;
* Qu'i Paris, les nifisurcs aulortsécs par l'élat de sic'gc émaocnl: directement du pouvoir exécutif; que, dans les autres lieux, les commandants n'agissent que sous l'autoritf' du Bouvcrncmenl don! ils engagent la responsabilité, et qu'ainsi cette responsabilité ne peut jamais être éludée,
< Kst d'avis que les conséquences de l'étal de siège doivent être réglées d'après les solutions qui précèdent. •
Le présent avis a été délibéré et adopté par le conseil d'État dans sa séance du 21 juin 1819.
Le tice-présitient de la République, Président du i-onseil d'État,
H. BoDLAY (de la Meurihc).
Serai f-il «hinc vrai que les conséquences de l'état de siège pussent aller jusqu'au pt»int où les pousse le conseil d'État! Quoi,. sous le prétexte des exigences du salut public, on pourrait ne plus rien respecter, ni liberté de la presse, oi propriété, ni liberté individuelle \ On pour* raît, sans autre raison que ces exigences, éloigner tout citoyen par cela seul quNm le jugerait dangereux! Ah ! si ce sont là les bienfaits que nous promettait la République , celle que nous avons est une République menteuse! tju'on nous ramène aux carrières de la monarchie ; au moins alors nous n'avions pas le mensonge sous l'apparence de la loi ; nous ne cachions pas un visage esclave sous le masque d'un homme libre!
Eu 1832, la cour de cassation meltait la loi en travers de prétentions semblables à celles que nous combattons aujourd'hui, et si la monarchie FiU alors entrée dans la voie libérale que la magistrature lui ouvrait, elle existerait encore, et elle nous aurait épargné les terribles tempêtes que son impéritie a déchaînées sur nous.
On nous parle des nécessités du salut public ! Eb ! messieurs, n'oublions pas que ces ressources extrêmes ont toujours été celles des gouvernements faibles, et qu'elles les ont toujours perdus.
Messieurs, à une époque oit Bossuet D*est plus là pour s'écrier : El nunc reges, inteKigite, entdimini quijudkatis lerram; quand rien ne lient plus autour de nous, quand tout s'ébranle et s'écroule, c'est à la loi, c'est à la justice, c'est à la magistrature qu'il faut se rattacher. C'est donc à vou-s, messieurs, que nous nous adressons ; c'est à votre justice que nous faisons un appel seulement; c'est enfin dans vos conscicuces que nous déposons nos droits.
Le tribunal, conformément aux conclusions de M. le procureur de la République, se déclare incompélent, la suspension des journaox ayant été prononcée par le décret du 13 juin, et constituant un acte du ministre de l'Intérieur dans l'exercice de ses fonctions.
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AfTaire du journal la Ri/omu contre le ministère pabllc.
Le rédacteur de la Réforme, accusé d'avoir excité A la haine etaBÉ|f(fe] du gouvernement, est défendu par M' Jules Favre, qui s'espriineBal] termes :
Pour répondre au réquisitoire de M. le procureur, une me préoccupe. Elle a sans doute frappé vos esprits.
N'y a-t-il pas une rigueur cslréme dans les poursuites êtes saisis? Klles ne sont pas dirigées contre un orgaue rc actif, infatigable; la Ué/orme n csl plus, elle a succombé foudres; un procès à sa mémoire vous est déféré. M. Léo«R< sorti ce malin de Sainic-PélHjïic pour comparaître devant r»,< il y retournera après votre verdict, quel que soit ce verdict. Uj n'est plus...
Or, dans Tancien droit, nous avouai bien entendu parltri damnations solennelles contre des défunts. On allait ment,] barbarie sauvag;e, jusqu'à arracher de la terre leurs restai pour les jeter sur la claie.
La civilisation moderne a fait disparaître ces cruelles esécatia La justice ne dispute plus le coupable à la mort, elle s'arr^Ui son linceul.
Mais ces règles d'humanité ne sont pas appliquées aiu je ils peuvent périr, mais leur crime leur survit, qq vient « tonsbe demander que le jugement les atteigne dans la nuit ddi Au moins retranchera-t-on le grand argument de l'utilité | puisqu'un s'attaque à un enoemi qui oc peut plus nuire.
D'un autre côté, par une sorte d'anachronisme, on va un article du mois d'août 1849, à l'occasion des événements icj^ N'est-ce pas une histoire bien vieille, et à quoi bon resso$etttf| souvenirs éteints et provoquer une discussion sur des faitscoi
Je ne sais pas ce que la paix publique peut y gagner. Si
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irritants sont autant d'i^Iëments qui la peuvent troubler, je vois ce qu'elle doit y perdre.
Et comme si , dans ce procès . tout était en dehors des situations ordinaires, le ministère qui a ordonné des poursuites, qui voulait se défendre, se justifier, n'est plus; il a disparu pour faire place à un autre, en sorte qu'une ombre de cabinet est en présence d'une ombre de Journal. Mais j'espère qu'il n'y aura pas même une ombre de condamnation.
Et, pour que tout soit flottant, douteux, indécis, on nous a poursuivis, rais en accusation sans daigner nous dire pourquoi. « Vous avez commis deux délits r, nousdll-on. Par quelle pensée? par quelle phrase? on ne l'ciipliquc pas, il a fallu que nous !e cherchassions.
Or, quel est l'esprit de l'article incriminé? C'est rexptication des événements de juin. Il se résume par ces deux propositions : t" Us ont été provoqués par les fautes du pouvoir; 2° ils ont été mis à profit par lui. Il n'y a pas autre chose. Ces deux propositions sont-elles vraies? sont-elles séditieuses?
Pouvons-nous contester l'histoire d'hier? Ne vit-elle pas dans nos souvenirs? N'est-il pas inconleslablc qu'après l'élection du tO décembre, un parti considérable, remuant, influent, a rêvé le renversement de la République? N'a-t-il pas cru que cette élection profoudémcnt démocratique avait une signification monarchique? Ne l'a-t-on pas vu à Pœuvre, provoquer le renverscmcut de la Constituante, ta révision immédiate de la Constitution et l'appel au peuple? N'étaient-ce pas là des armes de guerre contre la République?
Eti bien! le nouveau cabinet, formé le 10 décembre, vers qui a-t-il penché? A qui a-l-il donné la main? N'est-ce pas à celui qui attaquait la Uépubliquc? N'csl-il pas évident qu'il s*c8t fait l'apûlre de la résistance? Celle politique n'a-t-elle pas soulevé des semences d'irritation? N'a-t-elle pas réveillé les haines? N'a-t-elle pas enfanté les partis extrêmes?
Et en effet, tandis qu'à la Constituante la majorité était composée d'hommes sages et prudents, vraiment républicains, n'a-t-on pas vu la Législative formée des deuv parlis les plus violents : d'un cûté, de tout ce qui avait servi, aimé le régime déchu; de l'autre, de tout ce qu'il y avait d'ardent, d'implacable, de fanatique?
Celte situation n'élail-cllc pas un immense danger? Qui l'avait créée? La politique à outrance, la politique de compression, la politique de revirement et surtout l'expédilion romaine.
En effet, la Coustituaute avait proclamé sa sympathie pour la cause italienne et adhéré au manifeste de M. de Lamartine. Elle ne pouvait pas renverser la République romaine, elle ne le voulait pas. Tout le prouve : elle rapport dul6avril,etlevotedu7mai,et laConslituIion.
Et cepeadant, malgré ces articles formels, malgré le to\t, U que fut ordoDQée, et le pape fui remis sur son trône temporel.
Cl'sI au milieu de ces circonstances <|uc s'ouvre la carrièRpotf b Léyislalive, laquelle, composée d'élémenls inconciliables, n râleurs, devait aboutir à uu déchircmeut.
Qui est-ce qui avait crée celle silualioa, tendu ces ressort», jetéTt et le sang de la France pour le réiablissemeni du pouvoir leiD|i
Supprimez fa guerre de Home que tous juj^eut aae eatlBÙtt^ nous place daus la position la plus ridicule, la plus hoilteose.itl événements de juiu sont impossibles.
Comment se sont-ils accomplis/ Je respecte le juf^emcnt, b»I| n'est pas défendu de dire que, dans cette journée marquée puéB] faits déplorables, la foute fut char[;éc par des cavaliers et dtibtÊ' sÏQS, et que des citoyens sans défense furent frappés, égorgés es hfML
Et quant aux conséquences de ces tristes événements, oete»** pas largement exploitées? Je ne parle pas des violeDces ctwpite dont vous n'élespas les auteurs. Mais n'a-l-oa pas suspendu bf* nauï conlraireincui à la loi? N'a-t-on pas mis Paris en èui« siège? N'a-t-on pas abrogé les lois sur les clubs et surlapreft malgré la Consiitution? Six départements ne sont-ils pasennR* état de siège? N'est-ce pas là une suffisante exploitation itii'^ toire? N'avons nous pas pu dire qu'on s'en est servi poor***'*' les libertés publiques? Yoilà le jugement de récrivain!
Je ne parle pas de la forme, de la vivacité, de Tâpret^^^ gage; le fond, c'est l'histoire. Huant à la forme, elle écbapiM)'''' suspension, elle sortait des silos militaires où elle avait iti(^ née. A ce captif libéré, on peut pardonner l'amertume deiif''*'^
Cependant on veut y voir deux délits, ooe excitation ii^*^ une apologie de l'insurrection.
Je vais en intervertir l'ordre, et commencer par le drasiiv^l est une chimère pure.
On a voulu empêcher la glorification d'un fait déterBUni^ dont le caractère est incontestable, par exemple de Tassassi*'^ tique. Ne glorifiez-vous pas Guillaume Tell, Brutus, Ch«iV«"^ day? Leur action est néanmoins un délit : il en est de mént'^^^ surrectioQ, de l'érection des barricades.
Mais expliquer la conduite d'hommes qui ne sont pas jagé*.»^ cher à en écarter toute pensée mauvaise, soutenir qu'ils oni^'*' défendre la loi en bons patriotes, ce n'est pas flaire Tapolopt'*! délit, c'est simplement en être les avocats.
Quant à exciter à la haine et au mépris du gouvernement. t'C délit bien vague, bien dangereux, dans tous les cas tout à ftil '*'**
11 ne consiste pas à faire haïr, détester le goaTcmement, v^'
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^ire cela injustement, h dénaturer les actes, à calomnier les intenlions du pouvcrnemenl; là est le délit.
Ici il n'y a rien de .semblable.
Nous avons rappelé de<i fautes, nous les avons blâmées sévèrement. Étions-nous clans notre tort?
Nous avons des complices.
Je disais que vous nous poursuiviez au nom d'une ombre de cabi> net qui n'est pas seulement mort, mais condamné. Et condamné p;ir qui? Par le pouvoir exécutif ei par la majorité qui a accepté son message.
C'est donc ce cabinet qui a commis de si graves Fautes et qu'on a chassé comme des laquais, qu'où dous accuse d'avoir critiqué! Et c'est parce que nous l'avons critiqué, que nous avons excité à la baine et au mépris du gouvernement!
Quand nous disons qu'il n'a rien su faire, qu'il a tout compromit; qu'il a fallu s'en débarrasser si vite qu'on ue lui a pas même accordé un délai de quarante-huit heures pour prononcer un discours et assister à un banquet, on nous fait un procès !
Est-ce de ta sagesse? Est-ce de la justice?
Ou parle de la nécessité des condamnations : elles ne font qu'aigrir les ressentiments et fortifier les convictions.
Qu'a servi à l'Église, à l'autorité civile, durant le dernier siècle, de multiplier les rigueurs? La Bastille a-t-clle arrêté la peuséc? Les bûchers ont-ils réduit en cendres l'esprit révolutionnaire? Emile brûlé sur l'escalier du palais, les Provinciales honorées de la même exécution n'out-ils pas remué le monde? Et tous ces écrivains qui confessent la liberté dans les cachots n'ont-ils pas plus fait pour la révolution que les conspirateurs ou les émeutiers?
Condamnez, vous augmenterez le mal, vous rendrez plus dangereuses les influences que vous croyez combattre.
Mais pouvez-vous condamner? L'esprit que vous poursuivez vous échappe. Quant à l'écrivain, le voici, déjà frappé. Ou veut que vous lui infligiez de nouvelles rigueurs, que vous alourdissiez sa chaîne, que vous rendiez plus lointaine son espérance de liberté. Si cet holocauste était indispensable, je le comprendrais. Mais pour uo temps qui n'est plus, pour des faits accomplis auxquels personne ne songe, pour un cabinet honteusement tombé, honteusement abandomié, sur la tombe duquel vous avez écrit impuissance et violence, ce serait dépasser toutes les limites de la justice, et vos consciences me rassurent contre un tel résultat.
Le jury ayant rendu un verdict de culpabilité, la cour, après en avoir délibéré, condamne M. Léoutre à quatre mois de prison et 3,000 francs d'amende.
AUDIENCE DU 10 DÉCEMBRE I
L«Ur«« de Beniamln Constant 4 nindame Récamicr. — Publicalfnn (aile en UaOm par lo journo) la PtÊus cl par inadauie Colet (née Bcvoil;.
Le tribunal, en première inslancc, avait donné gain de cau-*e > ■»• dame Lcnoniiant, If'Ralairc uiiivcrsclle, et A inadanic I)(3tournclIf, i de Benjamin Coiisian[, r.n (U'fcndaul la publication des lettres dr danje Rt^camicri mais il n'avait pas ordonn(^ la restitution du nuoicdlj de ees kittres par madame Louise Colct. De li un appel de nud nonrianl, Wgataiic, el rinlervention des exécuteurs testament M* Bcrryer soutient l'appel incident.
M' Jules Favrc, avocat de madame Louise Colet, s'csphaic «cvl termes :
Les adversaires font à madame Colet une situation siogolièittll cruelle; ils veulciit la releuir au débat raal(;ré sa résistaacc,ml(itj SCS efforts pour cacher sa défaite dans la relraite. Ce n'est {•<•*] je ne me plaise à rendre un public homraiafîc à la modération icb**' gage des cx(îcu(eurs testamentaires, et, nial{];r(!S certaines it«»<* qui laisseraicut planer quelques soupçons, ils ont fait cQteadniu! loul autre parole que celle de première instance, et madame LuNij Colet n*a plus à repousser des imputaliious calumnieuses. TooteSAJ si OD ne la désijjDc plus comme une sorle de forban littéraire. f^l aurait forcé la porte de madame Uécamier pour soustraire^] maousi-rils, il est évident qu'on n'est pas animé à son égard ifl*' grande bicavcillauce. Nous voulons, et c'est notre droit, i^^ complète; il nous la faut, et nous ne souffrirons pas que l'v soit égarée, même par ces iocerliludes de langapc.
Nous avions cru, après notre désistcmeul, n'avoir plus rirni<l>f<!t mais l'appel iucidcut nous rappelle sur le terrain. Appel soaUiaf l'audience, non en accusant niiidamc Louise Colet d'avoir ti$éde! prise, comme disent les actes de la procédure, mai» au milico tous les niénagcracnts employés par l'avocat, en bon et I " saire qu'il est, eu articulant qu'uuc main quelconque (cVm ^
coupable qu'il faudrait dire) aurait trempé dans celle affaire. Voyons où est la vérité.
Et d'abord, où est le débat actuel? Madame Colet, pour l'acquît d'un devoir pieux, publiait les lettres de Benjamin Constant; on ordonne qu'elle suspendra celte publication, elle obéit à cette décision. On veut plus aujourd'hui; on demande l'exécution (l'exécution infamante) de l'acte du 17 juiltcl 1816; on demande que cet acte soit déclaré nul.
Mais que sijjuific cette réclamation d'une copie? La copie, c'est quelque cbose d'immalériel; si elle a élé multipliée, à quoi sert la réclamation? C'est donc un morceau de papier, quelque chose sans valeur qu'on veut avoir; on se bat donc propter nugas.
Et pour([Uoi, d'autre part, ta nullité de l'acte du 17 juillet, quand on déclare être convaincu de la bonne foi de madame Colet? En vérité, c'est tout simplement une fantaisie de jurisconsulte, un poiut de droit qu'on veut faire décider. L'appel incident est vraiment sans objet.
Il est vrai que, sur l'appel incident, on a chanj^é de système comme de défenseur; il est vrai que cet appel incident avait d'abord été suggéré par une pensée des plus hostiles; il est vrai que riutervenlion des exécuteurs testamentaires a eu pour objet d'opérer une transFormaiion qui avait toute sorte d'intérêt.
Mais celte întervenlion u'esl pas recevable; la légataire universelle ► est en cause. Pourquoi les exécuteurs testamentaires inlerviendraient- ' ils? .le ne puis l'expliquer qu'autant qu'ils supporteraient les frais de cette iuterveniion, et que par le désir de nous faire entendre la ' parole d'un orateur que nous aimons tant à voir au barreau : rien ^ de mieux sous ce point de vue; mais il n'y a pas d'autre utilité à leur présence, et il est entendu que ce doit élre à leurs frais.
En tout cas, nous ne soiiniies plus exposés à ces récriminations, à I ces injures de madame Lenormant contre madame Colet, injures et I récriminations dont les journaux malheureusement font foi.
Quoi (|u'il en soit, madame Colet a prétendu élrc propriétaire (qu'on me permette ce mot) sous bénéfice d'inventaire; cette ({ualilé lui a été déniée; tes premiers juges ont pensé que cette publication ne serait pas honorable pour la mémoire de Benjamin Constant. Madame Colet s'est désistée de l'appel qu'elle avait intcrjelé, et, malgré cette abnégation, ses adversaires non-seulement lui disputent le droit de publier les lettres qui lui iint été données même ailleurs que daus les journaux, mais encore ils demandent la nullité de l'acte de donation du 17 juillet; madame Colet résiste, non par un intérêt matériel, mais pour accomplir une mission pieuse qu'elle a reçue, ainsi que rétablissent des documents certains, documents que ma-
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dame Lenormant eût dû être la dernière à contester, paUqTi*as énianeat de sa mère adoplive.
Je ne dirai rien de madame Louise Colet pcrsoanellenaeDl, oo flc Ta point allaquûe ici, on n'a point touché à celte auréole glorieuse qui lui appartient, sa qualité de femme loyale et désialcresséc, l'adversaire a J'espnt tro[t élevé pour attaquer une femme poète. Ccst précisément cette double qualité et le sentiment qu'elle iiupiir^ avaient rapproché madame Kécamier de madame Colet. En prcsÉft instance, on osait dire que la porte du sanctuaire où lipàt madame Récamicr avait été forcée par madame Colet; mais,^ expliquer non admission dans ce sanctuaire, il n'est pas bcïoifl, I moins d'être héritière et lé[;ataire universelle , de recoarir i li calomnie.
Sur le seuil était la poésie conduisant par la main une poëte. et derrière celte porte était celte femme, modèle de bodé,] de génie, douée de cette nature généreuse, sympathique, conccuirer autour d'elle tout ce qui était grand , illustre» généreux. Sur ce point, j'ai des documents en Foule ; j'élab prMp«r répoudre à des calomnies, si elles s'étaient produites; mai<j«oii trouvé, cette fois, que la modération et l'aménité, et mon idiawi m'a facilement désarmé pur de tels moyens. Je n'en duisptsi vous dire, car c'est un juste sujet d'orgueil pour elle, que des«fl*i madame Colet avaient été lus chez madame Récamier» en ftts^ de MM. de Chateaubriand, Ampère et Ballaoche-, que madamcM*] mier témoigna aussitôt, par une lettre à madame Dupin, ^^\ désirait voir l'auteur de ces vers, et qu'ainsi commencèrent c^^t^»tions qui établirent bienlAt entre ces deux femmes une ^tjiii^f amitié. J'ai une fouie de lettres qui démontrent que madame Cd^I avait conquis toutes les sympathies de madame Récamier. OttUj liaison ne larda pas à prendre un caractère plus sérieux.
En iK41, madame Kécamier, étant au couvent des .\u{p^liB^| recevait fréquemment madame Colet; les heures Fuyaient auoilMi des enircliens les plus touchants; elles eu vinrent à un sujet fWt commun entre des jiersonnes «l'élite comme elles l'étaient toute. i s'agissait des calomnies que le vulgaire prodigue si facilcoicot ><î ] Femmes qu'il juge dignes de son attention. Un parla de Beajiout Constant, de ce roman dont il était l'auteur, page sanglante i"»chëe à un jeune homme, mais non pas sou dernier mot sur leiofiigi'^i de la vie.
Madame Louise Colet sut apprécier Benjamin Constant. < ^< l'avez bien jugé, dit madame Kécamier; demain, je vous ferai w*'! naître ce caractère si calomnié, n Le lendemain^ en effet, on p"* connaissance des lettres; madame Kécamier annonça son iolcûiic
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de les publier; il lui appartenait, à elle qui l'avait vu étouffer la yoîk de l'amour le plus pur, il lui appartenait, en écartant des voiles que ta pudeur commune aurait pu vouloir refermer, de faire conuaitre sous son vrai iuur l'homme célèbre que la critique cl l'envie poursuivaient.
Aussi, eu 1844, la pensée de la publication fut arrêtée dans son esprit, et elle choisit pour cette mis^iioa madame Colet, qui en était justement fièrc. €e n'est pas que madame Colet ne confesse humblement que des hommes de çénic, des hommes illustres dans l'iiitimité de madame Rccamîer, ne pussent en être chargés convenablement. Mais il est dans le cteur d'une femme des plaies qu'une femme seule peut gutTtr, il est des choses qu'un homme ne saurait comprendre ni Juger; madame Colet avait donc (grande raison de s'enorgueillir du choix dont elle était honorée.
Du reste, que ce travail ait été fait par madame Colet, il n'y a là-dessus aucun doute; nous rapportons le brouillon de sa maio; qu'il ait eu lieu sous les yeux de madame Récamier, c'est un fait non moins certain. Ou a trouvé dans les papiers de fillustre défunte le manuscrit copié par la personne qu'elle chargeait ordinairement de ce soin. Il y avait une introduction; et Ton ne Fait pas une introduction, une notice pour une œuvre qu'on ne voudrait pas publier. Tout ceci est établi, ce sont les faits mêmes du procès.
Ici surgit une objection (|ui n'est pas de mon adversaire, elle o*est pas digne de lui. Ou dit que madame Récamier, peu satisfaite du travail de madame Colet, a fait des changements importants, d'où suit que le travail de madame Colet ne devait pas être publié. Or, il faut savoir qu'il s'agit de plus de quarante pages, sur lesquelles il n'y en a pas six qui contiennent quelques modifications insignifiantes, et dont trois ou quatre seulement sont de la main de madame Récamier.
Autre objection : M, Rallanche aurait fait, à force de corrections, un auLrc manuscrit. Nous ne contestons pas l'autorité littéraire de Tâuteur d'Anligone; mais il faudrait au moins élrc conséquents avec vous-mêmes. Vous prétendez que madame Récamier n'a voulu, â aucune époque, publier tes lettres en question; puis vous êtes forcés de reconnaître que madame Colet d'abord, ensuite M. Ballanche, en ont été chargés par elle.
Et puis, l'introduction est-elle de M. Ballanche? Non, elle est de madame Louise Colet; on n'en était donc pas si mécontent que vous le dites, et la preuve, c'est qu'on a pris les mêmes phrases, les mêmes paragraphes, la même (euvre enfin, mais abrégée. C'est après ce travail terminé que madame Colet a reçu, le 17 juillet 1846, le don de madame Récamier, avec la condition exprimée dans l'acte de ce jour.
Encore un coup, laissons de c6lé ces détails relatifs à la forme de
l'acte, à la différence de plumes, d'encre... Est-ce que la pensée de madame Récamicr u'a piis été que les lettres fussent publiées quaod elle ae serait plus, et qu'elles restassent sa propriété, si madam* Colct venait à décéder avant elle? Sans doute madame Récamii Délaie pas juriscunsultc, clic ne distinguait pas entre la po«i malérielle el le droit incurporel. Mais il faut recounaltre, à moins vouloir desccntlre le [iroci'^s d;uis les ini«.éres d'une expertise enéciiture, à mutas de s'arrêter à de prétendues fautes d'orthographc,<pe m^jdamc Récamicr donnait ouvertement le pouvoir de faire osaj^ede la publication des lettres qu'elle communiquait.
D'ailleurs, quelles .sont donc ces fautes d'ortho();raphe? Oo b amplifie considérablement; car eatin, il s'agit d'un seul «(, tccriture, lorsque déjA le temps avait j^Iacé celte main charnuUf, lorsqu'elle n'écrivait plus de billets à Benjamin Constant; il a'uli qu'un c légèrement élargi. Ou'eu conclucï-vous enfin? Rieo.aai doute, et cela ne valait pas par conséquent toutes ces insinoiliaB. N'a-i-elle pas.signé elle-même? Plusieurs personnes aitesteot l'il^ mative. Ce n'est pas la même cucre partout. Quelle énormité!U bien! si vous le voulez, la date n'est pas du même jour quelVlf, mais il n'y a pas de différence entre le torps d'écriture etbiiiiiti sans quoi on ne manquerait pas de nous dire que c'était un biuc seing... .le rougis, vraiment, d'entrer dans tous ces détails; iV Tobjcction, du moins, est réduite à néant.
OucI est maiiitcnaut le caractère de cet acte du 17 juillet qu'MtK bien forcé d'accepter? Sur cela on a dit beaucoup de choses, M* qui ne sout pas le vrai mot du procès, .Fe n'ai pas à examiner s'il," eu doualioQ de la copie des lettres; madame Colet ne sera psste* taire de madame Hécamicr, elle aura reçu d'elle un mandat <«éibi« comme l'ont dit les premiers juges. Je suis d'accord avec mooahtf' saire sur ce point qu'il importe que tes jugements ne rcnferineiil)<t des qualiiicalioQS cxtralégales; mais la mission donnée à mtiài Colet de réaliser le vœu de madame Récamier est , dans ses lero'". un mandat mêlé de donation, mais sous une condition spéciale, ctk de veiller à la défense de la mémoire de Benjamin Constant pt^ publication de ses lettres.
Faut-il dire, avec mon second adversaire, que ce mandat i M] révoqué par la mort de madame Ilécaniier? C'est une erreur <JeW évidente. Le mandat n'est pas nécessairement révoqué par la nrtrt*'! mandant, puisqu'il e>t des mandats qui ue peuvent ^tre ewwttt qu'après cette mort, lors, par exemple, qu'il s'agit d'uu tomb««» d'une statue à élever au défunt; c'est l'exemple que donne L'Ipien» § Des mandats. 11 a été ainsi jugé par un arrêt de la cour de Mines A 9 janvier 1833, dans une espèce où des héritiers (car les hcnlitfï
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n'ont pas toujours d'aussi bons sciKtmcnts que les testateurs) voulaient faire cunsi<lérer comme révoqué le mandat de restituer des objets trouvés dans la succession.
Telle est aussi Topinion des plus éminents jurisconsultes, parmi Iesf|uels il en est un i\\ie les convenances ne nous permettent pas de nommer ici; et il est à remarquer que nous nous trouvons dans une espèce toute pareille à celle citée pur Llpien, et que nous sommes aussi chargés d'élever un monument après la mort de celle qui nous a coafié celte mission.
Eu fait, maintcnaot je n'ai rien à réfuter. On convient qu'en 1846 madame Récamicr jouissait encore de la vue, et il est établi, par des letlres de personnes qui rapproctiaient initmcment, madame t.;lémence Robert, madame Aineliu, M. le docteur Ficher, que madame Récamier a signé et pu signer l'écrit incriminé. Je puis passer à un autre ordre de preuves, et je vous dois ta citation d'une partie d'une lettre de Rérauger :
t El] revenant sur ce pass^, j'ai recueilli mes souvenirs sur l'acte en fiucsliou. Vous m'aviez fait contàdencc de cette donation et de U notice que madame Rt'camicr avait dt'siré que vous fîiisicz pour mettre eu tète de la publication des lettres de Constant, notice pour laquelle elle vous avait fourni des renseignements que vous ne pouviez tenir que d'elle seule.
t Vous savez que je ne me suis lié avec madame Rt'caniier qu'auprès du lit de mort de notre illustre ami Cbateaubriand. Benjamin Constant, avec qui nous avions été également liés, était souvent le sujet de nos conversations. Un jour elle me demanda si vous m'aviez confié la notice et tes lettres. Je répondis *|ue je tie connaissais des lettres que les fragnieots cités par M. Lotnénic. Quant à la nwlice, je l'avais lue assez légèrement. Elle me dit ; i — Quand le ntoineut de publier viendra, j'espère que vous serez consulté par madame Colet,^ A qui j'ai donné ces lettres. >
D'autres lettres encore de plusieurs amis de madame Récamier attestent qu'elle les a entretenus de son projet de publication des lettres, par rintermédiaire de madame Colet. Plus tard, madame Colet, dans un état de grossesse qui lui causait des inquiétudes, écrivait sur le même sujet à madame Desbordes-Valraore, en lui envoyant les lettres, et après l'heureuse délivrance de madame Colet, madame Desbordcs-Valmore lui rendait ces letlres.
Je ne conteste pas tes pouvoirs que le testament donne à madame Lenormanl de détruire tous les papiers de la succession, mais, bien entendu, sauf ceux sur lesquels des tiers auraient des droits, ceux qui en auraient été distraits; c'est aussi simple que cela.
Oq nous dit que la vie intime peut souffrir de ces publications qui ne permettent pas aux bruits du cnmr de rester dans le calme de la retraite, qu'il y a là un devoir pieux, un droit de propriété lilté-
raire, le droit des familles, la oécesMté de sauvcf^arder la sainiti^ des roQfidcnces intimes, toutes considérations graves, principes consacres pjtr la cour suprême, ru.-iis qui n'ont rico d'absolu.
Un de mes adversaires, en eFfel, r.ippurte ici \v rooDomoii le plus é('I;)l;inl de rinrerliiude de la lé(Tislation, les débats d'une coai> mission où M. l'ortalis a émis son avis, M. Pardessus unaatreati^ sans que M. Cuvicr put les partager. Toute cette théorie ifMur limite nécessaire l'inlt'rét public; mais ce n'est pas le ralcul de ri*nlier (jui eu est jujje. D'iiilleurs, je veux vous Faire apprécier le!' «ntables sentiments qui inspirent la famille Renjamin ConstaoLVin une lettre du (î Juillet 1)449, adressée au rédacteur en chef ^li Presse :
( MoNSict n,
• Je Us dans la Presst du 3 coiirnni ces mois :
• Mnis jusirmt'nl hicssi'c fie la forme dans laquelle dos héritlrn* t droits lui otil interdit civile publication, la Presse y répondra tair^» « çant l'(*poqnJC *|u'«'llp ,iv,iit tixéc. >
» Je désirerais savoir. Monsieur, si c'est aux hi^rîlicrs âc bijiw Récamicr ou ù ceux de Benjamin Consiaiil que s'adressr ce détî. n»' dernier cas, je vous dirais, Monsieur, «|ue le frère de Benjamin Ouk'^* a le droit de trouver étonnant »]ue des étrangers publient, sansnift»"* parler aux parents, des letires d'un aussi mince inli'rét. quand co*** parents sont possesseurs de documents bien autrement importanu »" autrement faits pour exciter ta curiosité d'une corrcspoodancrà*'* nom fait le seul mérite. Si je nie suis abstenu de me plaindre drIJ4>" lilé de ectlfi publication, cesl parce que j'ai pensé que li ' ^
madame Rt'caniier étaient plus intéressés encore à le fair< ,
« Comme j'ai ici un journal de mon frère, où il écrivait jtc ce qu'il avait pensé, ce qu'il avait vu, ce qu'il avait fait, si j« coniradiciions dans la publication de madame Colet, je ne '•-^•'^^■ pas que je les sifiualcrai...
» Oueique avantageux (|ue puisse être votre marché avec «i> let, je suis fAché, Monsieur, que l'obscurité dans laquelle jenn vous ait empêché de vous adresser à moi, car je vous en aur. un meilleur assurément, qui n'eiU blessé les susc<'ptibtlttés de yet dont personne au nfoins n'aurait contesté l'authenticité.
t Agréez, je vous prie, Monsieur, l'assurance de ma coasidératiii ^ tingui-c.
» Charles de CoNSTunr-REaicQa- « Poltgnj (Jura), le « juillet 4M9. »
M« Beij.ac. La lettre n'est pas de madame Destournelle& M' Favjîe. Elle est de son beau-fitre. Eofin on vous p\ak^\ grands principes, el lorsque les lettres de madame de Staél u»"* dctuandées aux héritiers Benjamin Constant, ceux-ci les onirrfn** Cependant on nous concède que lorsque l'intérêt public «S**J Jeu, lorsque des hommes d'une haute pcrsouualité, doul le DOif^j
éclairé par le flambeau du talent, sont désignés et dépeiols suus des couleurs défavorables ou fîiusscs, alors la justice ;i des sympathies pour cette situation et fait rétablir la vérité. Ici Tiutérét publi<- if est point exposé, si ce n'est à être servi utitemcut. S'il s'agissait d'un intérêt sordide, il Faudrait le réprimer, mais il ne faut pas, sous prétexte de roppositiiin des colliitcraiix, empêcher des publications utiles. Et comment Byron et sa littérature seront-ils compris, si sa vie intime n'est pas connue? Comment pourrons-nous apprécier Molière et ses tableaux saisissants de Tamour et de la jalousie, si nous ne savons qu'il était lui-même en proie aux tourments de la passion pour cette sirène qui vivait prés de lui et qu'il adorait?
Benjamin Constant a joué un rôle qui a été défiguré par tes passions de son (emps; n'en est-il pas toujours ainsi des hommes politiques animés d'une ardente et sincère conviction? H a été appelé homme sans cœur. On a dit que l'auteur û! Adolphe s'était Fait un jeu de la passion dévorante qu'il décrivait. Qui a songé à le venger de la calomnie? Une femme de génie, cette femme que les efforts de sa légal aire universelle ne défendront pas de radmiration de la postérité, qui^ aimée avec adoration, avec Folie, opposait à cet amour pur, à cette adoration respectueuse, la barrière de la grâce et de la vertu, et qui réussit à convertir les aspirations importunes de l'âme passionnée en une amitié qui ne s'est jamais démentie.
Voilà ce qu'on trouvera dans les Ictlresinlimes. N'a-t-onpas assez, de nos jours, déifié la passion dans toutes ses Folies? Ne Faut-il pas montrer aujourd'hui le tableau de ta passion subaltcruisée par la vertu? Semper fortis Ajax, fortisstmus in/urore. L'àme conserve de la vigueur dans le calme de la méditation; mais l'incendie du cœur peut produire les actions les plus sublimes, surtout lorsque, comme Benjamin Constant, on rencontre un ange sous les traits d'une Béca-
micr !
Madame Récamier tenait le sceptre de la beauté, seule royauté qui soit reconnue, sans acception de parti ; elle dut jusqu'à ses derniers jours cet empire extraordinaire au charme, à la délicatesse au tact exquis dont elle était douée ; elle conjurait les cœurs et fixait les intelligences; tout ce qui était grand, éloquent, se groupait autour d'elle; son nom est glorieusement inscrit sur toutes les pages de rhistoirc contemporaine; chaste et digne, elle écliappa aux sécheresses du cœur; elle avait subi l'influence de son époque, moitié grecque, moitié romaine, et elle avait gardé quelque chose de celle sorte de paganisme, véritable l'énus pudique de ce temps, mais Vénus A|ihrodite, fière de sa beauté... Et quand vous en laites la vierge chrétienne, non... Rappelez-vons que Cauova a reproduit ses traits sous te nom de Béatrix ; que Gérard lui a consacré un tableau
qui a été remis à lu ville natale de cette Feinnie illustre; que son pc trait, par David, est au Louvre!
Oucl Tùle jouera-t-elle dans les lettres de Benjamin Constant Elle y paraîtra eu face de cet homme au cœur livré aui orages, av( rimmalérialité, la pureté des affecliotis; elle y paraîtra faible, belle/ sensible, pleine de cicur» On y trouvera sun véritable caractère, fera me célèbre au milieu de toutes les célébrités, et livrée elle-même à la publicité. h
El déjà les Mémoires {Toutre-tomhc ont reproduit la majeure par^| lie des lettres de Beujamiu Coustaut, parce qu'en effet M. de Chateaubriand les avait reçues d'elle sans doute pour qu'elles fusseot publiées, et il est remarquable que celle publication a eu lieu depuis le ju(;;ement, sans que fepcmlaut on pût s'eu (Uaiiidre. Ouant à madame Culet, déleutricc des lettres, elle ne demande que le miialieu de ce jugement, elle ne fait le projet d'aucuuc spéculation; elle n'a d'autre souci que d'obéir au vœu de madame llécamier, et à mission qu'elle a acceptée.
La Cour,
Considérant <]ue la correspondance doDl il s'agit est une collectioD de lettres contîilcQticlles écrites par Rcnjamin Constant A la veuve Récamier; que cdlc-ci était lii^e par le pacte synallaginaiiiiuc de oe les rendre publiques qu'avpc kl consentement de leur auli'ur ; que ce consentement a'a jamais été donné par Benjamin Constant; que la veuve Récamier ne pouvatl donc les livrer à la publicité, Di par elle-même, ni par mandataire;
Considérant que la copie n'a étéconÂée à Louise Colet que dans Puniqttt but de raccotiiplissement du mandat; que ce mandat no pouvant rec voir son exécution, Louise Colet n a plus d'intérêt à la conserver; qu'i est même évident que la laisser entre ses mains, ce serait une manière indirecte de s'écarter de l'inviolabilité du secret que la législation tient k faire garder,
Ordonne que, dans les cinq jours de la prononciation du prissent arrêt, Louise Colet remettra â la femme Leuormanl, légataire univer-'elle de U veuve Récamier, la copte du manuscrit joint à I acte du 1 7 juillet 1S46, etc.
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AUDIENCE DU 10 JANVIER
Madame Mongruel, somnambule, prévenue de délit d'esToqucrie et condamnée par jugement du tribunal, est défendue en appel par MM" Duvergier et iules Farre.
M« Jules Favre s'exprime en ces termes :
Ma tâche serait facile si je pouvais faire disparaître les préventions anciennes et enracinées qui accompagnent la science magnétique. Mon rôle se réduirait à prouver que ceux qui sont traduits devant vous en ont usé avec bonne foi, qu'ils n'en ont déshonoré l'exercice par aucane de ces pratiques que la probité désavoue. Mais je crains d'être obligé d'aller un peu au delà pour restituer à la science magnétique la légitime autorité qui lui appartient. Non pas que je veuille convertir cette enceinte en une arène de discussion physiologique et médicale, mais je manquerais à mes devoirs si je ne posais pas avec fermeté et Indépendance les limites rationnelles et juridiques devant lesquelles doit s'arrêter l'action des pouvoirs publics, comme devant les conquêtes incontestables de la science, devant les capitales révélations d'études et d'observations qui sont aujourd'hui hors de toute controverse. Là je trouve la partie délicate de la mission que j'ai à remplir; mais la conviction profonde de l'indulgence du tribunal, et la certitude où je suis qu'en cela je rends hommage à des vérités fécondes qui ne sont qu'un rayon de la puissance céleste, me soutiendront pour triompher d'un état de souffrance contre lequel j'ai quelque peine à lutter.
Les prévenus ont à répondre à deux sortes d'inculpation : 1' celle de l'exercice illégal de la médecine ; 2° celle de l'escroquerie. Elles se confondent dans la pratique de la science magnétique sous le nom d'exploitation de l'état somnambulique. Mais, je l'ai dit, cette inculpation doit être éclairée avant toutes choses par l'appréciation de la bonne foi des prévenus. C'est pour cela qu'après avoir mis j» ^ , soins à s'enquérir de leurs antécédents, il faut s'en expliquer avec franchise.
I84ff
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M. Monf^ruel, on des élèves les plus distingués de l'École normal du »lt"(iarlcnicnl de l'Eure, a rempli pendant longtemps les faoctioos d'instituteur primaire à Bcaumontel. Il s'y était marié; sa femme y l(>mi>a {gravement malade et y mourut. On a dit qu'il avait abandonné elle et ses enfants; mais c'est une calomnie repoussée par allcslulions les plus péreniptoires.
Il s'était occupé de niagnélisme par curiosité. Il vint à Paris en H et y rencontra une jeune personne de son pays, qui, dès sa plus tendre enfance, avait donné les preuves de ta plus grande lucidité connue^ somnanilmle naturelle. Il la vit magnétiser, l'ut témoin de ses répoDseljH la maguéiisa à son tour et s'y attacha. Elle est aujourd'hui sa femme, et se montre une véritable mère pour les enfants du premier lit.
Après 1848, ils ouvrirent ensemble un cabinet de consultations. Là ils firent de nombreuses cures attestées par des témoins dignes de foi et^ des ccriitîcals honorables. Comme tous les sumnanibules de l'aris madame Mongruel était cunsuliée sur toute espèce de questions, clic les résolvait avec une grande lucidité. Klk n'était pas plus inquiété que toutes les personnes qui se trouvent dans le même cas, lorsqu deux plaintes portées ctmirc elle attirèrent l'attention du parquet. Celle de Creoillot était due à une spéculation; c'était une véritabl^^ iatimldation pour arracher un sacrifice d'argent. Il demandait d'abor^^ 500 francs, puis .i4»0; madame Mongruel a refusé, et il a poursuivi. L'autre, celle de Lemoync, est le fruit d'un cerveau dérangé par une aliénation véritable ou par une disposition qui y ressemble beaucoup, une jaliniisie amoureuse poussée jusqu'au délire. C'est à ces deai causes que madame Mongruel a dû le triste honneur de figurer sur ^ ces bancs et d'être traitée comme une criminelle. ^|
Je comprends que le parquet s'en soti ému; mais l'instroctioa ne s'est nullement al tachée à établir ta seule circonstance qui pourrait être constitutive d'une escroquerie. Cette circonstance est celle-cii A-l-elle feint le somnambulisme? Si à l'aide de ce mensonge, de cetU amorce, elle a trompé la bonne foi et s'est fait remettre de l'argec pour un pouvoir imaginaire, c'est une escroquerie. Mais elle n'est nullement accusée de cette leiote. On reconnaît (ju'elle est somoara bule; c'est dont- le magnétisme, le somnambulisme qu'on poursuit. On te range au nombre des chimères, des illusions. On traite ceiil^H qui l'ont étudié et qui y croient, de visionnaires ; ceux qui fe pra-^ tiquent, de charlatans, de menteurs, de voleurs; et ceux qu'il a sou lagés, de dupes, de niais. Te! est rcnsemble des propositions et d jugemeaLs qui <loiveut être prouvés pour qu'on puisse poursuiv des magnéliseurs, des somnambules.
Cette preuve, où est-elle? Comment a-t-elle été faite? On ne l'a pas essayé, on ne le pouvait pasl
ail
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i'est domr à noire tour à poser cette question et à la résoudre : Ao'est-ce que le magoétisme? Esl-ce une illu'iiori? Esl-cc un verlipc? Ne pcut-ou en proclamer l'exisletice cl l'cKficacitê sans encourir le blâme de tous les gens sensés, les Foudres de la science orthodoxe?
Permcltt'Z-raoi de dire qu'il est iristept [ircsquc lionleux (pie unus soyons fom^ de po>er celle question et de supposer (]u'elk' a l>e«uin de démonstration, apr6s tes immenses travaux auxquels elle a donné lieu, les solutions qu'il* ont amenées et la lumière qui a éclairé ces (fraudes liièses.
Ou'au moyen ù{;e on n'ait pas osé les produire, cela se conçoit; mais qu'à ht fin du siècle dernier ou ait persécuté, l>iifoué, insulté ceux qui ne demamlaieot qu'à les appuyer de preuves irréfrajjahles, et <iu'aujourd'hui, après le jugement solennel des savants, après les observations de tant d'Iiom'ues illustres, on nie des Faits incontestablemenl établis, c'est là ce qui conFond! Et cependant, puisque le doute est permis, il est permis aussi de dêmouircr la lumière du jour.
J'ai écouté avec une relif^ieuse attention les critiques dirigées contre mon Mémoire, dans le savant cl lumineux rapport qui vous a été fait à la dernière audience. Ces critiques n'oul rien changé à ma conviction.
H est vrai que le ministère public reconnait que, dans le procès qui nous occupe, le magnétisme joue un certain rùle ; mais suivant lui, ce n'est qu'une question secondaire. Pour moi, messieurs, et pour vous aussi, je l'espère, c'est la question capitale. M. l'avocat général s'arrête, eu fait de magnétisme, à IK25. Tout ce qui a été découvert depuis dans cette voie n'existe point à ses yeux : c'est ik qu'est s<in erreur. Le magnétisme est une science; elle marche, elle avance, elle découvre; ce qu'elle sait aujourd'hui, elle l'ignorait hier. Elle est donc, comme toute science, mêlée d'incontestables vérités et d'mèvitables erreurs, La science u'esi pas connue la morale : elle n'est pas absolue, immuable, éternelle, toujours la même. Non, pour elle, il y a des questions de date; ce qui parait uue erreur scientifique aujourd'hui, ce qui est condamné comme tel par les corps savants, sera une vérité irréfragable dans cinquante ans.
Le ministère public, en fait de magnétisme, s'arrête à 1826. Or, si nous étions en 17K1. il condamnerait sans doute, il flétrirait, il chercherait à Faire punir tous les faits magiiéiiqncs sans exception. Mais nous sommes en 1851 ; il est obligé d'accepter, pour partie au moins, les découvertes de la science magnétique de 1785 à (824; seulement il reFuse daller plus loin. Eh bien! moi je lui dis : Vous avez tort de vous arrêter en chemin. Celte science n'est pas restée statiunnaire ; elle a marché de découvertes en découvertes. Vous êtes incrédule à l'égard de ces conquêtes nouvelles de ta science, comme
deti
vous l'auriez été peut-être en 1784 à l'égard du principe raagnéii(iue elle-môrac. Eh bicnî soit, je vous ajourne h 18Wi. et alors, j'en suis convaincu, ce qui vous parait une erreur deiieo pour vous une vérilé.
.Nous sommes donc dans une situation exceptionnelle. Il n'y a pa' de pénalii^possible.ciirilo'y .1 pas de responsabilité possible. La scifnc^ peut commettre des erreurs innocentes et qui, d'ailleurs, seront peafl <!ilre un jour des vérités. Il n'y a donc pas de condamnation po!!L>tMe.
Le magriéli-ime (el que le pratique m;idauie Mon^ruel est iocooct» vable, dites-vous. Mai.s est-ce que l'homme n'est pas entouré demjv libres impéiiéinililcs? Dites-moi pourquoi, dans les entrailles de II terre, certaius corps se chcrclieni, se mêlent, s'unissent étroilenint et forment des minéraux merveilleux qui, ramenés à It surfis, éblouissent et fascinent les rcf^ards des hommes. F.xpliqaez-ouvlr paratonnerre conduisant la foudre, rélcciricilé courant suronfl^ fer, raifîuille aimantée se tournaut vers le nord, le da^erréo(i^ reproduisant les iinaf;es. (-es maifuifiques découvertes ne sotit-<lie pas (le ta niaffic? Au moyen Af^e, n'auraicnt-elles pas exposé Ifl» auteurs? Kh quoi! <ialîlée n'a-l-d pas été poursuivi pour avoirdéofr vert la loi naturelle du système planétaire? Fra-Paolo n'a-Hl pu caché la dccouvcric de la circulation de peur d'être victime itfif quisilion? L'iuvcntcur de la vapeur n'est-il pas mort d'abaadMft désespoir dans le cabauoo d'un fou? Oui son{jc cependant imM^* d'hui à révoquer en doute les phénomènes produits par ce* èf^\ agents? Parce que le magnétisme vous semble inexplicable, w donc pas son existence. C'est une vérité; seulenacot elle appari**»' un ordre de phénomènes qui étonnent l'intelligence. Aiiw.ïf' vérilé a été présentée comme si elle ii'crti été qu'une jonglenf*'"* mensonge. L'histoire du magnétisme apparlieni à cette caus«,c»t seule question du procès est celle du magnétisme.
Le magnétisme, c'est la vie, c'est l'actioD de l'âme sur les* orgiinisés. C'est la transmission subtile d'un fluide que nous jmW tous en nous; et ce fluide peut produire les effets les plus eiti dinaires. Il amène notamment l'état somnambulique, daos riiomme acquiert des facultés ncmvelles, surprenantes, nu leuses; ou pluiûi, libre, dégagée de toutes les entraves ordiiu< l'âme recouvre une partie de sa pui.ssance, de ses attributs di»fB-
Il nous serait facile de déraooircr, l'hisloireà la main, et en tant aux époques les plus reculées, que le magnétisme fut coonu mis en pratique chez les peuples de l'antiquité. La tradilioo qui sortir la médecine des temples est la con.sécration de cette vfnt< •' Hippocrale naquit â Cos, ilc de la mer Egée, consacrée à E* qui y avait un temple fameux; les membres de sa famille «ci
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comme un double sacerdoce dans le teiuple de ce dieu, en desservant les autels et en soi;;niiDt les malades. {Hans celte famille, le fils héritait de lu Iradùiori orale des cures opérées par ses aïeux, eiires al lestées par les offrandes ou lablelles votives et par des recueils précieux d'observations écrites. Le moyen qu'Hippocrate employait le plus souvent, soit pour la conservation de la sanié, soit pour la guérison des maladies, était les frictions de la peau ". >•
L'imposition des mains, si fort en usage cliez les Épypiieus et le» populations de l'Asie, les oracles, les consuliatums des sibylles, les cures miraculeuses produites par un {i^rand nombre de priMrcs, de philoso)->hes, d'iiommos de toutes conditions même, dont la postérité a gardé le souvenir, n'étaient que des opérations magnétiques, diversifiées suivant les connaissances ou ritilérél de ceux qui les mettaient en pratique. Les écrits des savants du moyen âge attestent aussi que ce priucipe n'a pas cessé d'élre transmis par les études et les méditations de ttms les hommes qui se sont occupés de sciences naturelles. Mais c'est principalement vers la fin du dix-builième siècle que, grâce aux travaux d'un esprit supérieur, doue dune grande fermeté, d'un amour passionné de la vérité, les observations relatives au maguétisine acquirent une éclatante notoriété, que >on utile thérapeutique fut mise en lumière, et que, les persécuticms des corps officiels aidant, il prit définitivement possession du doniiiine intellectuel, où il n'a fait depuis que grandir et se fortifier.
Ce fut vers l'année 1772 que Mesmer, médecin à Vienne, membre de la Faculté de celte capitale, fut conduit, par une série d'expériences miuuiieuscs, à proclamer l'existence d'un agent, d'un (luide universel qu'il nomma magnétisme, et dont il étudia les merveilleuses propriétés. Ce fluide, cap;ible de se dégager et de se transmettre, devenait surtout un agent Irès-efficace de guérison, dans une foule d'affections sur lesquelles la médecine demeurait impuissante. Mesmer, encouragé d'abord par le baron de Sioercn, premier médecin de Tenipcreur, fut bienldt rebuté et invité à ne pas coraproineitre la Faculté par une inuovali(m de oc genre.
Vainement implora-l-il comme une grdce la faveur de faire des expériences et de traiter tes malades. Vainement produisit-il des exemples de cures extraordinaires, notamment celle d'une jeune fille aveugle, toutes les portes lui furent fermées. Ses confrères laccablérent d'injures, le traitèrent de visionnaire et d'insensé. Craignant la persécution des hommes influents qui avaient déchaîné l'opinion contre lui. justement dégoûté par l'obslination de ceux qui persistaient à le condamner sans vouloir le juger, il prit le parti d'abandonner sa patrie et de venir en France.
' Dictionnaira de midtcint, article Bippocaatb, par le docteur Fuusa.
Comment crife pensée ne se serail-clle pas présentée à lai? France de Moiitcsquicu, de VolUire, des encyclopédistes, oe denit elle pas sembler le purt lortuné où pouvaient aborder sans rniat tous les novateurs, où les philosophes, les expérimeotateurs denieoC rencontrer tontes les hardiesses d'un examen indépendant? Mus; elle était rarlicalc en politique et en morale, elle était timide et liuière dans les procédés scientifiques. Mesmer ne savait pa« qa cette nation allie â on amour extrême des nouveautés un peoctuilj irrésistible à la raillerie, une disposition j;énérale à se dégoOlcr Irts-i vite de ce (ju'ellc a entrepris, pour retourner à ses vieilles roaiiaa.i 11 avait ég;alement compté sans la douane des Facultés et des Acid^' mies. Ces corps savants sont institués pour donner à la scienr; u puissant essor; en réalité, ils s'attachent à Timmobiliié. Tous s'in»ginent avoir touché aux colonnes d'Hercule, et jettent l'anathMr sur quiconque veut aller au delà.
On écrirait une triste et curieuse histoire en racontant toutes te persécutions qui oui été dirijjécs contre l'esprit d'iavcntion pirce; gardiens du passé. Mesmer avait cru avoir à se plaindre des urait» aulricliiens; il vit hieuiiM qu'ils étaient les mêmes dans tous lespïj^, et qu'en France, où les préjugés paraissaient plus sérieusement covbaltus que partout ailleurs, on était stir d'échouer quand, saa«p(0* voir flatter les passions, on apportait une vérité utile, boulenRat les habitudes et les intérêts dc> hommes en crédit.
Il laul lire, dans les ouvrages du temps, le récit de toutes leUibulaiions qu'il eutâ surmonter. Dès son arrivée, le& malades delixtci conditions affluérenl chez lui. Le bruit de ses cureset de sesélraii|;0 procédés agita tout Taris. Jamais homme n'eut une vogue .sembluUt- Ce n'était pas là ce qu'il avait cherché; il voulait avant tout ta" subir à sa découverte le contrôle des hommes spéciaux. (juelqutHffis raccueillirenl avec honlé, la plupart reconduisirent; inaisauniou voulut prendre au sérieux ses propositions. Après trois années ^ fatigues, de luttes quotidiennes, de démarches stériles, il crut iV déterminé l'Académie des sciences à examiner sa méthode et sesctutL Au dernier moment, il n'essuya que des refus.
La Faculté de médecine se montra plus intolérante encore; Hl* offrit de soigner les malades qui lui seraient confiés, elle n'accepljp>'> cette expérience. Alors, abandonnant Paris et sa clientète, il seit«» au village de Créteil, emmenant avec lui des malades qu'il tnit» publirpiement. Au bout de deux mois, il écrivit à la Faculté, qui reh» de nommer une commission chargée de vérifier ses cures. Mesntf les fit attester par des témoignages. Il écrivit un livre éloquent, profond et amer, où il se plaignit avec une véhémence bien naturelle <1< l'indifférence et de l'avcugleiuent des hommes de science.
Abreuvé de dégoûts, îl se préparait â quitter la FraQce, lorsque ses malades s'émurent et présentèreat une supplique à la reine, qui lui fil enjoiodre de rester. Par riotermédiaire d'un ministre, elle lui fit offrir une somme d'argent considérable, un cluUeau pour établir un hospice, une riche pension pour qu'il continuât l'applicatiou de sa niélliode. Mesmer rejeta toute espèce d'avantage pécuniaire, mais demanda avec empressement qu'une commission vérifiât les faits qu'il annonçait. C'est ainsi qu'il fallut l'intervention de l'auturité publique pour triompher de la résistance des corps savants.
Mais déjà la passion s'était prononcée. Au milieu de ces détracteurs systématiques, dont l'ardeur ne faisait que s'accroître par l'cngouenieiit de la ville, Mesmer avait rencontré un homme courageui, indépendant, qui avait hautement pris sou parti. M. iJcsIon, l'un des directeurs de la Faculté, premier niédcriu du comte d'Artois, frappé des effets extraordinaires du raa{;oétisrae, l'avait étudié et défendu. Il eut l'audace d'exposer dans un .Mi moire remarquable les faiis nombreux dont il avait été le témoin et ceux que lui-même avait provoqués.
L'indijjnation du corps médical fut au comble; un membre de la Faculté fut cbargé de dresser une réquisition en règle ; il accomplit sa rais.sion avec un zèle fanatique. M. Deslon y répondit en afipuyant ses arguments sur des expériences. La Faculté lui laissa à peine la liberté de parler, puis elle rendit contre lui (le 10 décembre 1780) un décret par lequel elle lui enjoignait d'être plus circonspect à l'avenir et le rayait du tableau des tnembres de la Faculté. Les propositions de Mesmer étaient rejetées par la même décision.
Il y avait donc contre Mesmer un jugement prétendu solennel et ScienliRquc, lorsque les commissaires nommés par le gouvernement commencèrent leur examen; il est difficile de croire qu'ils aient échappé à la prévention que ce précédent Faisait naître dans leur esprit.
Aussi, au lieu d'étudier le magnétisme dans la pratique de Mesmer, ils se conlcnlèrent de se rendre chez M. Deslon et d'y observer très-superficiellement les procédés mis en usage par ce médecin. Ils refusèrent positivement de suivre les traiicments, rcut:irquant avec une singulière naïveté » que les guérisons ne signifiaient rien en médecine ", et rédigeant leur rapport après une investigalion si incomplète, ils condamnèrent le magnétisme « comme n'existant pas, car il échappe à tous les sens ». Ils ajoutèrent u que l'imaginatioD, l'attouchement sont les seules vraies causes attribuées au magnétisme animal; par conséquent tout traitement public oii les moyens du ' magnétisme sont employés ne peut avoir à la longue que des effets
£5, et d'ailleurs le traitement des maladies ne peut fournir que illals toujours incertains, souvent trompeurs ».
PLAIDOYERS POMTtQUES ET JODtClAIRES.
Le bniit du mesmcrisme fut perdu bientôt dans le tumulte ût ti Révolution. I.a science n'avait plus rica à faire dans ce< f^od» commotions. K.lle subissait le serva^je sanfjlanl de la politique : BiilJy et Lavoisier périssaieut loinme Chénier! Mais avec des tcmpi plos tranquilles, le ra3{;tiétisme ri'parui. S'il avait été un rêve, il setctût évaporé dans ce saojî {çéuéreux.
Les germes de la scieuic iiiaîjQélique avaient été déposés dan«df trop hautes iDtelliiîences pour que l'oubli dédaigneux du vul{;airfoa les railleries intéressées de ses ennemis pussent rél<iufFer. VHtk solitaire et patiente, les obscrvaiions de plus en plus précises firrnl peu à peu des c(ri)qi]èles nouvelles. Dés t784, M. de Payséçar a^iit expériincnlé le somnambulisme. Les expériences se conttnuérfOl,1d adeptes s'accrurent, les faits et les observations s'accumulèrent tout homme atlcnlif, impartial, te doute était impossible. DifIrrtiK faits bouleversaient complètement les idées physiologiques : «à rinsensibiliic complète pendant que les opi'railons avaient lien. El lorsqu'cn 1813. le s;tvaiil et vertueux Deleuze publia son HUtomè mafjngiisine animal, l'opinion était déjà préparée à recevoir fawr»' blenienl les affirmations contenues dans ce beau travail. Il «onkn naluiellement de bruyaules tempêtes dans le corps médical. ï» cette controverse, poussée jusqu'à la passion et à TiDjurr, oc fi' qu'accrnllrc la renommée de raulcurci le nombre de ses pirMB
En IH2.>, M. Foissac, témoin d'un {ïratid nombre d'cKpérieiMBtM convaincu, et, comme docteur, il provoqua l'examen de rAcsMoe sur le rapport de 17H4. Après le rapport de 1831, son opinionht appuyée par celle de diverses autorités médicales, MM. CloquetJ»* tan, Geiir(^ct, Husson, Pelletan, En présence de leur sérieuîi»^ comment le doute est-il permis? Vous vous refusez à croire parrtl»' les faits déranj^cnt les notions connues, parce qu'ils sont coDtnm* aux lois établies! Ouc sont ces luis si ce ne sont des hypothèses? F-Ue attestent rétatdi* la science, mais elles ne peuvent l'empérherdatucer. D'ailleurs, où est leur dcmonsiration? On arrive bien vileàliiconnu, à l'impo.ssiUlc. Comment mon d'il voit-il? Comment m* brasse meut-il? (>u'esl-ce que le rêve? nu'esi-ce que le somnambtlisme? Ou'cst-ce que la catalepsie? N'est-ce pas le renverseroeoi^â lois connues? Comment nous, si faibles et si bornés, avons-DOB*i> prélCQtiou de tout expliquer? Notre raison a la vue si courte; n* ne savons pas nous distin{;ucr nous-mêmes. Notre âme est tcIlM'*' comprimée, alourdie, épaissie de ténèbres, qu'elle s'ignore EbN<*ne peut-il pas se faire que par des circonstances physiologiques pl^ licuUères, elle recouvre quelque chose de son énergie particuli^w* Ne lutlc-1-eHc pas quelquefois courafjeusemcnt contre sesentrarfî* N'en trioinphc-l-cllc pas? JN'avons-aous pas des éclairs qui illunu*
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nent, puis des brouillards qui obscurcissent notre pensée? Expliquezmoi comment les liqueurs spiritueuses troublent l'intelligence et paralysent le corps. Or, si notre être spirituel peut subir une nuit artificielle, pourquoi n*y pourrait-on produire une clarté extraordinaire? Que savons-nous? Quelle chose n*est pas pour nous un mystère?
A quoi bon raisonner là où le raisonnement est inutile, peut-être impossible? Les faits sont-ils constants, qu'on les vérifie. Eh bien! dans le somnambulisme naturel, les sens sont déplacés, et ils acquièrent une énergie incomparable. Le malade indique ses remèdes, prévoit ses crises. Si Ton doute, qu'on examine, qu'on expérimente, qu'on cherche à prendre en défaut!
Si madame Moogruel n'a pas feint le somnambulisme, où peut être son délit? Nulle part! Est-ce l'exercice illégal de la médecine? La loi de ventôse n'a pu être faite pour ces cas non prévus. D'ailleurs, sur quoi repose-t-elle ? Sur la nécessité de la science ; mais, s'il est établi que les somnambules aperçoivent la maladie, que le fluide lumineux éclaire le corps, les organes, ils n'usurpent rien, ils ne font qu'indiquer des faits. En fait, madame Mongruel a presque toujours été assistée d'un médecin. L'exception a été très-rare. Aucune plainte sérieuse ne s'est produite contre elle. Une enquête minutieuse a prouvé que beaucoup de malades ont été guéris par elle, qu'aucun n'a été compromis. Et il y a peu de médecins qui pussent soutenir un pareil contrôle.
La plainte de Lemoyne *est tout à fait inadmissible. Dès l'instant que vous n'allez pas jusqu'à dire que madame Mongruel a feint le sommeil, elle était en somnambulisme. Si c'est un moyen frauduleux, il doit être proscrit; il deviendra un élément de condamnation pour le traitement médical. Quant aux questions posées, elle a été de bonne foi, elle a cru pouvoir les résoudre, comme elle en a résoin un grand nombre d'autres. S'est-elle trompée? Cela est possible; mais cela ne saurait être le texte d'une incrimination. L'élément du délit, l'intention frauduleuse, manque. Vous pouvez dire qu'elle s'est exagéré son pouvoir; elle y a cru, là est sa justification.
Mais où est la preuve qu'elle se soit trompée? Quels témoins lui opposez-vous? M. Lemoyne est peu croyable dans sa propre cause. Madame. Lemoyne rend hommage à la lucidité de madame Mongruel, mais sa raison est peu sûre.
En résumé, ce procès est fait au magnétisme. Mais le magnétisme ne peut êtrf atteint par la justice. Le condamner en vertu de la loi civile, ce serait une barbarie. Rome, plus éclairée, le tolère. M. Lacordaire l'enseigne du haut de la chaire de vérité.
Oui, c'est une vérité ! c'est une lumière ! c'est la preuve la plus
éclatante de la spiritualité de rame. Cest touché et vaincu par elle que Georget abjurait ses erreurs et tombait à genoux devant Dieu.
Qu'on Tétudie! Qu'on l'examine! Qu'on lui donne droit de cité! Que le législateur environne son exercice de certaines garanties! Qu'on punisse ceux qui le feignent !
Mais qu'on le considère comme l'élément d'un délit, qu'on le flétrisse, qu'on l'emprisonne, cela est impossible. Car, malgré vos jugements, tout accablé qu'il serait dans les fers, courbé sous rhnmiliation, il s'écrierait comme le philosophe physicien du moyen âge : « Pur si muove! » La postérité a ratifié la protestation de Fillustre captif. Aujourd'hui, messieurs, la gloire de la magistrature, c'est d'être au-dessus des préjugés, des erreurs, de maintenir l'exécutioii rigoureuse de la loi, de consacrer en même temps l'inviolabilité de la science, le respect de tous les systèmes, l'indépendance du génie humain dans toutes les formules par lesquelles Dieu permet sa manifestation au monde. Ne condamnez donc pas le magnétisme !
La cour, après un délibéré d'une heure dans la chambre du conseil, a rendu son arrêt qui, infirmant la décision des premiers juges, renvoie les sieur et dame Mongrael des fins de la prévention sur le chef relatif à l'escroquerie, et les condamne chacun à cinq jours d'emprisonnement et 15 francs d'amende pour pronostication et explication des songes, et à ■5 francs d'amende pour exercice illégal de la médecine.
TRIBUNAL CIVIL DE PÉRÏGUEUX
PRÉSIDENCE DE M. DE LA ROQUE DE HONS AUDIENCES DES 9, 10 ET 17 MAI 1851
Duel. — Action en dommages-Intérêts de la Tamille Dupont, contre M. Chavoix, représentant du peuple. — Demande d'une somme de 100,000 francs.
M. Auguste Dupont ayant publié dans VÉcko de Vétone. dont il était rédacteur en chef, divers articles injurieux contre M. Chavoix , représentant du peuple, et contre sa famille, celui-ci lui en demanda réparation ■et, après le refus formel de M. Dupont de lui en donner aucune autre que celle d'un duel , une rencontre eut lieu , et M. Dupont y tomba mortellement frappé.
La famille de M. Dupont intenta contre M. Chavoix une action en dommages-intérêts; mais la veuve Dupont et son fils s'en désistèrent, et les trois filles et les gendres de M. Dupont restèrent seuls en cause.
M« Jules Favre, défenseur de M. Chavoix, s'exprime en ces termes :
Messieurs ,
Hier, en écoutant mon honorable adversaire , je ne pouvais me •défendre de cette réflexion qu'il est des situations tellement périlleuses et fausses qu'il n'est donné à aucun homme de pouvoir vaincre les obtacles qu'elles présentent, et que les athlètes les plus vigou- •reux doivent rester comme écrasés sous le poids de Ici tâche qu'ils ont entreprise. Aussi, que d'efforts, que d'art, que de brillantes ressources, que de passion même dépensés à profusion par la défense des héritiers Dupont pour dissimuler les vices de ce détestable procès!
Au sein de ce barreau dont mon honorable collègue faisait hier un si juste éloge, éloge auquel je m'associe de grand cœur et que j*affaiblirais en le répétant ; aux pieds de cette magistrature qui tient tant à honneur de se placer au-dessus des partis, qui ne se laisse pas entraîner par les petites passions qui nous agitent, s'il a prouvé tout ce qu'il pouvait, il a aussi prouvé combien était grande son impuissance à relever une mauvaise cause, ne pouvant vaincre, il n'a été
isage
vaincu que par Iui-m4^me. A la fatalité de celte pusilioa, voDail encore s' ajouter la défaveur piibli(]uc atlachéc â une arlioa qui soulève des débat.s qu'il eiU éié plus sa|ye de ue pas produire au graa jour.
Il a voulu intervertir les rôles, et il vous a parlé d'expiation, s'est élevé avec énergie, au uoiu de ta morale, contre le funeste usagi du duel; il a parlé de répression nécessaire; mais ses vertue philippiqucs, bien placées duos la bouche du ministère public, soni au nioius élr;ingcs sur la tombe de celui qui succomba dans son dixième combat singulier. Mais vainement a-t-on cherché à couvrir par la pompe oratoire le véritable mobile de l'action de la famille Dupont. Cette action, elle reste ce quelle était, faction d'enfants qui viennent réclamer le prii du saa|^ de leur père, qui ont le coara{jc de chiffrer sur un cercueil la valeur de sa vie, prématuréme trauchée.
Ce triste courage, il est vrai , n*a point égaré tous les membres de la faniille Dupont. Il en est un, celui qui par son sexe, les habitudes de son esprit, les dispositions de son âme, doit mieux com* prendre les réparations <]u'eîige une grande inlortunc; il en est u^H qui n"a pas voulu s'associer aux calculs sordides des autres héritieri^^" qui ne nous laissent voir aujourd'hui que des figures avides de spéculateurs; il n'a pas voulu être soupçonné de tendre la main k travers^ un cercueil, pour recevoir ta rançon delà mort paternelle. Il a laissé^ seuls pour ch:Hiipions déplorables dans cette cause des alliés, dcsgendres, moins directement intéressés au culte de la mémoire du défunt, et moins compétents que lui dans cette question d'honneur et de délh catcsse. Et pourtant c'était le plus intéressé; c'est le fils, c'est l'héri* tier du nom, celui qui a reçu les confidences paternelles, qui connaissait les pensées intimes, les sentiments loyaux et chevaleresques, je me plais à le reconnaître, de celui qui n'est plus. Il vous a désa voués, il vous a condamnés, et sous cet analhème qui vient de votre camp, qui est prononcé par la bouche ta plus respectable et la plus , pure, celle d'une mère, vous ne pouvez échapper à Tinviacible répul^^É sion qu'inspire cet odieux procès. ^|
Aurai-je besoin de répondre à toutes les iodigoes attaques dirigées contre celui que je viens défendre? On aurait voulu déplacer le terrain du débat, faire d'une contestation civile uue lutte scandaleuse dans laquelle oe espérait faire disparaître le fond du procès. C'est un piège qu'on a voulu tendre, et certes je n'en accuse paf mon adversaire, à celui dont on a essayé de ternir Thonneur, et auquel oo vient aujourd'hui demander 100,000 francs pour une mort que nous avons été les premiers à déplorer. Je n'y tomberai pas, je m'enfermerai dans les limites de ma cause, et je prouverai
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fait comme en droit, M. Chavoix peut repousser victorteusemeut les indijjncs attaques de ses adversaires.
Et, grâce à Dieu, je n'ai pas besuio de beaucoup d'efforts pour faire justice des insinuations diri{];ée5 contre lui. H a pour lui le témoifçnaffe de la province tout entière , le témoignage d'un passé irréprochable et pur, le témoifjuaije de sa conscience, le téraoîfînage des saintes traditions de sa famille.
Ah! il aurait été bien coupable de les méconnaître cl d'ouirager ainsi la mémoire de ceux qui lui avaient apprise être un honaéle homme, un bon citoyen, un vrai patriote! (Test en les défendant qu'il a compromis sa vie; tant que l'injure ne s'est adressée qu'à sa personne, il a fait ce que nous aurions tous fait : il a dédaigaé les dégoûtantes attaques que tous les hommes politiques de quelque valeur sont exposés à subir. Mais on avait insulté son père, et dès lors , il ne lui était plus possible de rester impassible ; il a exigé une réparation, serait-ce là un crime?
Je ne suivrai pas mon honorable adversaire dans la revue de politique rétrospective à laquelle il s'est livré ; je ne répondrai pas aux épigrammes dirigées contre des puissances qui ont résisté à de plus rudes attaques '. Ces colosses ont défîé la massue des Anlées réactionnaires; ils n*ont rien à craindre de ces innocents coups d'épingle.
■le n'entrerai pas dans des détails oiseux, car je ne veux pas abuser de ta patience du tribunal et de l'auditoire qui me fait l'honneur de m'entendre. Je ne dirai que ce que je crois rigoureusement utile au débat.
Vous avez eu raison de le dire, mon honorable adversaire : " il faut avant tout se demander dans quelles circonstances s'esl produite la rencontre funeste du 20 août dernier. "
M. Chavoix pendant vingt ans a honorablement exercé la profession de médecin, ne demandant rien au pauvre, prenant peu au riche, non toutefois que son patrimoine fiHit considérable. Notre adversaire l'a singulièrement exagéré, il l'a vu au travers des yeux cupides de ses cUents.
Nous pouvons mettre sous les yeux du tribunal le total des recettes produites par la clientèle de M. Chavoix; et, au vu de ses registres , le tribunal pourrait se convaincre qu'elles s'élèvent, en moyenne, à environ t,400 francs par an; et pourtant M. Chavoix avait la plus belle clientèle de sa contrée, où il était Tun des médecins les plus appelés. Son père lui avait laissé une fortune modeste, mais suffi-
* Alluaion à cet paroles «le H< Princeteau : • Le gouvernemeal provisoire venait d'imposer la République à li louvoraineté du peuple. »
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saotc pour ses goûts, et qui lui permcltaii de n'attendre puaprfiU rémunération de sou travail de f]i.i(|ue jour.
En I83S, il fut Appelé à mettre le pied dans la carrière politi'gve. Ai-jc bcfioin de dire combien esl (];rande la mali<];nité qui a Jdeiat l'homme po'ititiue dius les acte-i même les plus intimes de la ritprtvée? M. Chavoix :ipprit bientôt â connaître les hommes. Il le ni sous un aspect autre que celui sous lequel il les avait entrevus p(t> dant qu'il mnrchail dans la voie paisible d'une profession lioDom C'est A celle époque que s'cn(;age entre M. Chavoix cl le marttaJ Bugeaud une lutte qui s'est continuée avec tant d'éclat jttaéai dix ans.
Fn 1848, la République arrive. Dirai-je avec vous qu'elle làj imposée à la France, alors qu'elle était acclamée par ceux mtmts^ ne la dt'siraieot pas? car ceux qui raltaqucnl aujourd'hui élaiftf to plus empressés à la reconnaître. La République su!>sisie, el\età, empruntant un mot célèbre : La République est comme le «old, aveugles ccu\ qui ne la voient pas, et bien insensés seraient cou f^ voudraient la renverser. "
La République n'est pas un gouvernement de désordre, c'C^'j gouvcnicmeDt protecteur de tous les droits cl de tous le* ioi^i le règne de la justice et de la vérité. La République Fut acceplff^l tous les hommes amis ric leur pays. Sans doute, elle a eu WJ** d'orage. Tant de changements, tant d'existences froissées éJ«ii<ti' 1 inévitablement créer une agitation immense et rerouer Ui^ jusque dans ses bases les plus profondes.
Dans le département de la Dnrdogne, M. Chavoix fiil tff^'' poste imporiaut et difficile de commissaire du Gouverncraoïlf'^'* soire. On a voulu lui faire jouer le rôle de tyran , de procoa»'"''' guinaire; ses antécédents, son caractère et ses mœurs palsitt^r^ testent éncrgiqucment contre ces accusations. C'était un table**] Fantaisie.
Vous avez entendu hier mon honorable adversaire vous lif ■! prétendu discours pronoticé par M. Chavoix, à l'occastoa '■' visite des Iraraitlcurs de Périgueux, et dans lequel on lui faitfl^ mer les doctrines les plus exagérées, proraeltre l'abolition inimf4*f du piiupérisinc, lequel dait être remplacé par le Pactole, qoinJil*l au niiiieu du dcpartcmenl afin que chacun puisse y puisera «onj^f On nous a dit, il est vrai (la précaution u'était pas inutile). fM rédicteur était placé un peu loin pour saisir d'une manière i les parûtes de M. Chavoix. Ce discours a été totalement Aét En voici la preuve, c'est le vrai discours imprimé :
I Citoyens tràvailleubs,
f Permettez-moi de presser fraternellement la main de l'orateur qai Tient de me parler en votre nom, et puisse ce serrement de main cordial parcourir comme une secousse électrique vos rangs pressés, pour aller porter à vos cœurs les sentiments dont je suis animé pour vous!
( Je suis travailleur comme vous, travailleur par la pensée, travailleur par les mains, exerçant une profession qui m'a permis d'être souvent en contact avec le peuple, de connaître ses besoins et d'apprécier l'étendue des maux qui l'affligent. Parmi les imp6ts injustes qui pèsent sur nos populations, il en est un surtout que je voudrais voir disparaître : c'est l'impôt du sel. J'ai vu trop souvent de malheureux paysans obligés de se nourrir d'aliments grossiers, et forcés de payer 20 centimes le demi-kilogramme de sel, cet assaisonnement indispensable de leur nourriture de chaque jour. Aussi j'ai formé depuis longtemps les vœux les plus sincères pour l'abolition complète, ou au moins une large diminution de l'impôt du sel. Et si vos suffrages, comme vous me le faites espérer, me font l'honneur de m'appeler .t 1 Assemblée constituante, je prends l'engagement de faire tous mes efforts pour obtenir la suppression de cet impôt, et d'appuyer toutes les réformes sociales qui doivent découler de la révolution de Février.
i Vive la République ! »
L'Assemblée répète en masse : Vive la République !
Le cri de : Vive la République! n'était pas alors séditieux, et beaucoup de ceux qui le proscrivent aiiyoard'hui se montraient les plus fervents à le proférer.
Le prétendu discours publié par l'Écho était, vous le savez, une falsification des paroles de M. Chavoix; c'était un travestissement de la pensée d'autrui, c'était un acte d'insigne mauvaise foi, qui tendait i nuire à l'honorable citoyen qu'on devait harceler plus tard avec tant de violence.
Le rédacteur de l'Écho de Vésone avait pris pour devise : « Respect i l'aulorité », et cependant il ne laissait aucune occasion d'attaquer ceux qui en étaient les dépositaires. Que pouvait-il, de bonne foi, blâmer dans ce discours, dans ces vœux de paix adressés à ceux qui sont la {gloire, l'honneur, la force et le nerf de cette nation? N'était-ce pas s'honorer que de presser la main des travailleurs, de leur promettre de réclamer la diminution, rabolition de l'impôt du sel et rallé(;ement des charges qui pèsent sur eux? Et, remarquez-le, M. Chavoix a tenu les promesses faites, car c'est sur sa proposition qae l'impôt du sel a été diminué.
Eh bien! loin de seconder de si louables efforts, VÉcho de Vésone falsifiait et dénaturait les paroles de son adversaire , pour les rendre odieuses et ridicules.
Voilà comment il respectait la vérité; voilà comment il défendait Tautorilé. Et pourquoi? Parce que cette autorité avait échappé à ses
amis, parce que ses envoyés n'avaient pas obtenu de succès prisée Lcdru-Roltin.
Il «.crait parfaitemcot inutile de récapituler toutes les attaques passionnées , toutes les calomnies odieuses que produisît ïttk» A V^sotie, souvent dans des termes que le bon goùl, la décence et k respect de soi-même rcpudiaieni.
M. Chavoix ne les combattait le plus souvent que par son sUescc. ses concitoyens le jugeaient, et ils l'ont si bien jugé que lors des fia tiens qui suivirent ces diall^ihe^ outrées, il rentra dans l'AssemblK législative avec une immense majorité, et son calomaiatear resta il» porte
Aujourd'hui, il demeurera fidèle au même principe; il cbmka à ne rien dire qui sorte des limites nécessaires de sa défense, fl«^ tout qui passionne ce débat. D'ailleurs, dans cette lutte cnieîirjl chaque pas forcé de heurter un souvenir fatal pour défendre «*«' tune menacée, son honneur tenu en échec, dans la nécessité dertvi 1er la mémoire de celui sur lequel un déplorable hasard loi i lii un si fatal avantage, ai-jc besoin de dire que la modération pour est une ripourcu-^c ohliçatioo, un devoir?
Il ne rendra point le mal pour le mal. En présence de celte InvoluutaircmcDl creusée, il oublte ses anciens griefs, l'aniiDosli attaques dont il fut si longtemps l'objet; il ne voit plus quciff*'! malheur diuit il a été t'instrumcnl contraint. Il ne dira qim toint^ essentiel h sa défense.
Je ne veux pas affliger voire audience de toutes les cii. hier par mon honorable adversaire. Ces insultes, ces inj! dégoiltantes diatribes n'étaient pas publiées seulement poor***' un échantillon du slylc delà feuille rédigée par M. Augusleli»f*'J c'était pour arriver h M. Chavoix, pour associer son noa**''; mesure fiïchcuse, dans l'espérance de le faire ainsi participer»'^*' popularité de l'impôt des quarante-cinq centimes.
Cette haine, déjà si grande, devint surtout extrême, ne c»ii** plus de bornes après l'échec que subit M. Dupont aux étectio*'' mai 1849.
Je passe tous les articles de polémique personnelle, d'attaquer^ lématiqucs, de persévérantes et calomnieuses insinuations, ei']>J^ au fait principal, à l'affaire de Jean Roux.
El qu'il me soit pcrmii de le dire : Mon honorable contradifi»''' émis une prélcnlion étrange. Il a dit qu'un écrivain avait ledrwi'* fouiller dans les acies de la vie privée de celui qui a obtenu liMi* honneur de représenter ses concitoyens. Ah! je proteste cotitre * pareille doctrine. Comment? la presse pourrait s'emparer àc ^ affaires, lire nos papiers de famille, scruter nos registres, pfof^
ift^''
daus les greffes, dans les cabinets de aos conseils, pour jeter le résultat de SCS JDvcsIifjations en pâture à la malignité publique! Que deviendraient toutes nos garanties avec un pareil système? Où serait la sécurité pour le citoyen?
La loi y a pourvu.
Je comprends qu'un candidat réponde sans détour à toutes les questions que lui adressent les électeurs. Mais cette concession Faite aux mœurs républicaines, à lu nécessité d'écarter tous les voiles à ce moment suprême où le mandat populaire est conféré, je refuse positivement au journaliste le droit de fouiller les actes de la vie privée, d'y chercher à toutes les heures des prétextes à la satisfaction d'animosités personnelles. La vie politique appartient tout entière au publiciste, mais il ne doit pas ullcr au delà. Voilà la lui, voilà la morale. Celui qui viole celte loi et cette morale dégrade ta presse.
Faut-il beaucoup d'efforts pour démontrer que la guerre incessante faite par XKcko ât l'csonf: h M. Chavnjx n'était ni juste, ni d'intérêt public? Dans cette lutte quotidienne, dans cette misérable polémique, Tintérét public disparait complètement, et, d'un autre côte, toute défense est impossible de la part du ciloycu attaqué. — Voyez ce qui se passe. — Vous m'accusez d'avoir accablé de poursuites rigoureuses UD malheureux débiteur; je suis obligé, pour me défendre, de révéler la mauvaise foi de celui sur le sort duquel vous vous apitoyez. Mais celte révélation m'expose à des poursuites en diffamation; et vous m'avez placé dans celte position cruelle d'être immolé sans pouvoir me défendre. — De tout cela il faut conclure que la vie privée n'appartient pas à la critique du journaliste, car il suffit que le moindre élément d'une affaire soit altéré ou omis pour qu'elle paraisse sous une couleur autre que celle qui lui appartenait.
Si, comme on Ta prétendu, M. Dupont avait apj dans la plénitude de son droit; s'il avait accompli un devoir de conscience, il aurait cherché à s'éclairer avant de porter une accusation contre un ennemi politique; il n'eill pas persisté dans la mauvaise voie où il était entré, alors que tout lui indiquait qu'il était dupe d'une invention calomnieuse.
Nous disons, nous, qu'il a manqué à son devoir; nous posons en fait qu'après s'être prêté à la publication d'un fait calomnieux dont il connaissait le caractère mensonger, il a persisté dans la calomnie et le mensonge, et cela pour ruiner la considération politique de M. Chavoix.
Peu d'efl^trts suffiront h établir notre affirmation :
Au mois de juillet 1850, MM. Chavoix n'étaient pas dans le département de la Dordogue. On savait qu'ils étaient, l'un à Royan (Gironde), et l'autre à Cauterets (Haui es-Pyrénées). C'est ce moment que l'on
choisit pour fatlaquc. M. DupoDl rei,-oit le 12 et public te 16 an article inlilulé : Exemple de.fratouiU (fémocratique et sociale...
i M. Chavoix, rcprcscnlant du pciiplr, cl M. Chavoix, notaire, ool prélcndii que le père de J. Roux, colon de Saiol-Sulpicc, avait acheté, il y a viugt-cinq ans, pour sept francs de sangsues au pharmacleo Chavoix, leur père. Jean Roux s'est refusé à payer une somme qu'il savait avoir été acquittée par Feu sou père. Les deui démocrates Chavoix oui poursuivi l'affaire, au point qu'il y a eu pour 131) fraai de frais, et ils vienn( ol de faire vendre la recette de ce malhcureu' et par suite de le mettre aux portes ainsi que ses enfants.
u C'est par exploit de Kricout, huissier à Lauuuaillc.que la vente eu lieu.
« Voici la pièce authentique :
«< Le pul>lic c«l prévenu que le quatorze juillet rail tiuit cent ria- • quanie, etc., etc. r
Je conjure le tril>unal de fixer un instant son attention sur ces deux (laies : c'est k dmize que le dénonciateur aaoayme aanoace coinnie accomplie une vente qui ne devait s'exécuter que le qwttoru, el qui n'a p^is eu lieu, qui ne pouvait avoir lieu.
Eh bien! le loisérablc auteur de cet article savait que la récolte de Jean Roux ne devait pas élre vendue, car il avait vu le dossier de l'affaire entre les mains d'un homme honoralile, de M. Picand At Larivièrc, qui, se purtanl fort pour les sentiracnls d'humanité àt MM. Chavoix, avait désintéressé l'huissier.
Eli quoi! vous étiez écrivain intelligent, et la contradiction de» deux dates coulenues dans la leltn; du 12 ne vous a pas révélé ii fausseté des assertions de celui sur la foi duquel vous avez poar«uivi un hoanéle homme! Vous n'avez pas vu le racnsonfje! Mais la pj$5ioo politique vous avait danc Idcu chargé, bien aveuglé!
Ah! il ne doit plus y avoir de voile pour le misérable qui a porté ses coups dans l'umbre, qui vous a trompé. Il faut qu'il soit connu; il faut que ropinion publique lui attache au front le siiçmale de l'infamie; il (aul que vous nous le livriez! Cet homme, nous le connaissons; nous pourrions le clouer au pilori ^ prononcer son nom. Nous ne le ferons pas; mais vous le ferez connaître sans doute dans votre réplique. Vous nous direz quel est l'infâme qui a ourdi celle trame odieuse que les mots de noire langue ne peuvent caractériser. Vous nous le direz, car si vous ne le dites pas, vous serez dans h nécessité de porter seul le poids de sa honteuse calomnie. Vous nous le direz, afin de faire rougir, s'il est encore capable de rougir, celui qui, se cachant dans l'ombre, d'une main lâche et perfide, a bourra les armes homicides avec lesquelles deux hommes d'honneur s<>ol allés, le 20 aoùi suivant, jouer leur vie en champ clos. Vous noo*
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direz qui il est, d'où il vient et quelle est la robe qui le couvre!... Et si j'établissais, comme je puis le faire, que celui qui se rendait coupable de celle actioo aboramalilc ii'ifjiiorail pas que M. Chavoix avait assisté sou père à son lit de mort; qu'il avait douné ses scias (rraluitemeat à tous les mL-rabres de sa famiUe |>eud;int vingt ans!... de quelles expressions pourrais-je me servir pour caractériser une actiou si criminelle?
.M. Cliavoix, Dolaire, Je l'ai dit, élail aux bains de mer de Ftoyaa avec sa famille. M. Cbavoix, représentant, malade depuis lonj^tcmps, ayant obtenu un conj^ïé, part de Paris le 12 juillet pour se rendre aui eaux thermales des Pyréuées. Eu passant à Bordeaus, il se rend i Royao pour y embrasser son frère, sa helle-sœur eL leurs enfants.
Là ils reçoivent, le 20 au soir, le numéro de Vt'c/if> de Vésone du 16, renfermant la lettre du 12, et ils adressent à VÈcha de lésune une lettre de prolestatlou ({ue je mets sous les yeux du tribunal.
Le devoir de M. Dujmnt, en lisant cette lettre, n'étail-it pas de se rensei{];ner près de M. Chavoix. Il persiste au conlraire dans ses affirmations.
Cependant M. Chavoix, notaire, reçoit à la date du IS juitUct 1850 une lettre de M. Fricoul, liuissicr, qui l'informe avec détails des faits concernant le débiteur Roux.
Cette lettre, qui porte le timbre de la poste, n'a pas été créée pour k besoin de la cause; elle est la preuve palpable, iriéfulable, que MM. Chavoix i{;noraient complètement les poursuites dirigées contre Jean Koux.
Comment! MM. Chavoix auraient connu les poursuites dont Jean Roux était l'objet; ils auraient envoyé des ordres spéciaux à cet égard, cl l'huissier Fricout croirait nécessaire de donner des détails tels, qu'd en résulte évidemment que cette affaire leur élail absolument inconnue! D'un autre côié, remarquez ceci : l'urtkk de l'Echo de Vésone du 16 arrive à Lanouaillc te 17, et aussitôt M. Fricout s'empresse d'adresser à M. Chavoix, notaire, en ce moment à Royan, la lettre inédile dans laquelle il lui apprend ce qui s'est passé.
Aussitôt M. Cliavoix écrit à M. Fricout pour lui demander des renseignements au sujet de la créance de Jean Roux et exprimer ses regrets de n'avoir pas été prévenu à temps des poursuites exercées contre ce débiteur.
Cette lettre demeura sans réponse.
L'ignorance de MM. Chavoix à l'égard de la créaDCC de Jean Roux s'explique d'une manière bien naturelle.
MM. Chavoix père et oncle avaient laissé s'accumuler, dans une période de quarante-cinq ans, des créances dont le nombre s'élevait à plus de huit mille, et le chiffre à plus de 2&,000 francs. C'est que,
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pendant celle longue carrière, ils n'avaient jamais demandé le prii de leurs travaus, et ils avaient loujours attendu qu'on vint lear h offrir ce qui leur était M, Oue devaient faire leurs héritiers? Ob]i-| gés de payer les délies qu'ils trouvaient dans ces successions, et de r6(fler leurs iati^r^ts respectifs, ils s'adressèrent à des hommes d'affaires, et une prucupittion avec note des débiteurs que l'on croyait sulvables fut donnée à M. Fricout, eu lui enjoignant d'agir avec ménagement, de tenir compte de la position des débiteurs. Les registres portent souvent à la marge ces rccouimaDdatioQS. Cet instructions unl-ellcs été suivies? ^Ê
Mes:^ieurs, c'est une singulière position que l'on veut faire atilV créanciers en présence de la résistance souvent mal fondée du débiteur. Ne faut-il pas reconnaître que le débiteur qui a refusé àe répondre à toutes les demandes, a manqué à ses devoirs envers U justice, et que le créancier ne peut être responsable des résultatlfl causés par celte résistance du débiteur? Mais, je le répète, MM. Chavoix n'ont pas donné Tordre de faire le moindre acte de poursuites.
Le 29 juin, M, Fricoui dénonce l'acte de saisie ; le 30, jour de foire à Excideuil, il se rend dans cette ville, oti il aurait dt) voir M. Ctuvoix, notaire, et cependant il lui laisse complètement ignorer U saisie opérée la veille.
Mais voici une circonstance qui vient donner la mesure de il moralité de nos adversaires dans toute cette affaire.
Le 6 juillet (850, M. Picaud, propriétaire à Larivière, dam le colon Jean Boux exploitai! la mélairic, intervient. Il se rend i Lanouaille, près de l'huissier Fricout; il lui manifeste son étoaD^ ment des poursuites rigoureuses exercées coulre Jean Roux : il proteste que MM. Cliavoix n'ont pu donner de pareils ordres; il cooiuil leurs sentiments d'humanité, et pour empêcher la vente annoocit pour le 14 juillet, il règle celle affaire avec M. Fricout, qui sefïil consentir à son ordre une valeur de 128 fr. 45 c. pour le moalant des frais et de la dette.
Le jour même, un homme entre chez M. Picaud; il trouve sarli cheminée de sa chambre le dossier de l'affaire Jean Roux; il le p»^ court, il s'informe des circonstances qui ont précédé rarraugemcDt; il acquiert la couvicliou que cette affaire est terminée, et que Jeao Roux ne sera pas inquiété. Faudra-t-il perdre le bénéfice delaubaine hideuse sur laquelle il acompte? Non! des hommes tels que lai ne se rebutent pas. 11 sort de la maison de M. Picaud, et il va furti»cment détacher de la porte de Tcglise le placard qu^il veut adresser avec sa lettre du 12 juillet à M. Auguste Dupont, qui en fera l'usa^ que vous savez.
El maintenant, apitoyez-vous sur le sort de Jean Boux, qui n'i
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souffert aucun dommage! Nous avons ici la preuve irr«5futable de rabominable machinatioa dont le déDOihiient funèbre s'accomplira le 20 août. Nous avous saisi la maiu du coupable sur le fait, nous l'avoDS surpris dans sa hideuse pcrsévéraace ; et pour réparer le trépas du téméraire qui s'est fait le complice de sa perversité, on vous demande la confiscation de la fortune de celui qui a eu te triste avantage de sortir d'une lutte fatale, non pas victoricuv, mais préservé!...
Est-ce que M. Dupont ne devait pas s'arrêter dans cette voie déplorable? Eh bien! au lieu de s'arrêter, il persiste, il aggrave le mal.
Dans le numéro du 25 juillet, il publie une liste de souscription dont j'épargnerai la lecture au tribunal et à Fauditoire qui m'entoure.
Sans doute, toutes ces choses paraissent plaisantes, toutes les listes de souscriptions qui ont sali les colonnes de VÉcào de Vésone sont pour le journaliste des épigrammes de bon aloi. Mais parmi tous les souscripteurs il n'y a pas une seule individualité, la plus infime, même la plus tarée, qui ail voulu s'associer nominativement à l'œuvre diabolique que poursuivait l'homme qui en a été la victime.
On vous disait : Ce n'est rien, ce sont des misères! des vivacités excusables. J'en demande pardon à mon contradietcur, ces vivacités, ces g^entillesses sont plus graves qu'elles ne lui paraissent : ces déplorables productions dans lesquelles sont offensés les personnes, le bon goiit et la langue française, doivent vous conduire fatalement sur le terrain où succombera le malheureux A. Dupont !...
M. Dupont se faisait un tel jeu de la diffamation, que celui qui défend aujourd'hui sa mémoire, cslubli|;é, à son insu, de s'identifier avec ses allures ordinaires.
La famille Chavoix pourrait, usant de représailles, faire la contrepartie de la revue biographique à laquelle vous vous êtes livrés; mais cela n'est pas nécessaire à sa cause, et, je l'ai promis, nous ne dirons que ce qui est dans le procès.
On vous a parlé de poursuites dirigées contre un citoyen honorante pour une créance de 6 francs. Oui, il est vrai, M. Chavoix, notaire, a usé de son droit contre un individu auquel je ne veux pas faire l'injure de le nommer.
Voici, en peu de mots, quelle est cette affaire :
Ce débiteur, après plusieurs avertissements, fut cité devant la justice de paix, et se présenta ensuite dans l'élude de M" Chavoix, où il ne rencontra que son premier clerc, auquel il paya la somme de 6 fr 45 c., qu'il devait depuis longtemps.
Ce dernier lui remit une note, qu'il oublia de dater, en invitant le
débiteur à se rendre chez i'huissicr qui Tavait cité, afia de prévei loute poursuiie ultérieure.
Mais il ne linl aucuû compte de cette inviiaiioa et laissa ^ii quelques frais, doQl le clerc de M. Cliavoix a eu la générosité de lui faire la remise.
Plus tard, ce débiteur a reconnu lui-même ses faulefi et sa mauvaise fui ; les pièces qui attcsti'ul l'exactitude de tous ces faits seroot miies sous les yeux du tribunal.
Il y n partout des fretis de mauvaise foi; et tous les Normaods soQt pas sur les bords de la Seine-Inférieure.
Si vous voulez juger de la valeur morale des souscripi compris dans la liste de VKcho de l'ésom, par la moralité de ce victime de M. Chavoix, notaire, je vais vous la faire conoaitre. Nafxuère, cet honorable individu avait eu le malheur de faire Iroitcr sous lui une jument qui ne lui appartenait pas, et la justice lui iiv^t innip^é, pour celte peccadille, moins que rien, un an et uo jourde prison. Le tribunal de Përij^Kieux a confirmé lui-ménae le premici jugement, sur l'appel qui en avait été fait devant lui.
Voilà UQ exemple du dan^^cr qu'il y a à divulguer It^gèrement des faits dont 1rs détails ue sont qu'imp;irfaiiemetil counus.
Vous m'avez obligé à dire ce que j'aurais voulu taire : vousreaiflllez ce que vous avez semé.
Je reviens à l'afiaire Jean Roux. MM. Cbavoix atteDdirrutp^i^ibleratot le moment où il leur sérail permis de réfuter d'une awDière complète Taccusalion portée contre eux.
De son cûlé, M. A Dupont, qui avait conscience de la posiUM fausse dans laquelle il s'était placé, ne perdit pas de temps; OM qu'il voulût revenir en arrière par un senliment de louable ju>iic«. mais pour se fortifier en quelque sorte dan.ç sa funeste résolution Dans ce but, il adresse sur les divers points du canton de Lam des lettres circulaires doot voici la furmule :
PérlKueus. leS3 Juillet ItM.
Monsieur,
i MM. Chavoix se prétendent calomniés au sujet de la saisie qa'ili< provo<îuéeconirc Jean Roux.
t Sericï-vous assez bon pour vouloir bien me faire connaître tielUmtnt toutes les circonstances de ce pitoyable procès et de celte 1 teusc ventcjudiciaire?
I Soyez cirtaiD que voire nom ne sera pas prononcé dans nue afi que je prends pour mon compte.
■ Recevez, etc.
• Signé : A. DOPOWT. •
Toutes ces lettres, moins une, restèrent sans réponse. Etsaftf-
VOUS à qui elle est due? A l'auteur anonyme de la dcnoociatioo da 12 juillet, à ce liichc personnage dont je cherche encore à démêler les (rails au milieu de l'obscunlé daos laquelle il essaye de se cacher.
Je fais grâce au tribunal de ces diatribes contre les démocrates sociuhsies Elles sont dans les habitudes de la reuille de M. Dupont.
On avait dit que du l" au IH août le silcucc le plus complet avait élé gardé par Y Écho sur Taffairc J. Roui. Cela est inexact. Le numéro du 8 août le prouve.
Un ami commun de MM. Chavoii et Dupont lenta de ramener M. A. Dupont h plus de mudéralion. 11 lui fit observer que la guerre qii'il faisait à M. Ch;ivoix élail injuste; que le pasî^é et le caractère géucrcux et bien connu de celui-ci ne permeltaienl pas de douter de son désintéressement.
M. A. Dupont répondit que c'était son affaire, qu'il tenait son adversaire et ne voulait pas le laisser échapper.
Preuve est au dossier.
Le 13 aoiVl, MM. Chavoix envoient i\ M. Dupont une protestation qu'ils lui demandent d'insérer dans son journal.
Cette ieltrc est-elle autre chose qu'une explication loyalement donnée, un moyen offert à M. Dupont de rentrer eu lui-même, de réparer le mal accompli? Le mot mépris est, il est vrai, écrit dans cette lettre; mais ce mot n'cst-il donc pas une légitime vengeance de toutes les indignes publications de l'Éc/io de Vi'ione?
Les commentaires dunt M. Dupont accompagna l'insertion de celte lettre dépassèrent toute mesure. M. Chavoix aurait encore dédaigné les injures qui s'adres.saîenl à sa personne; mais on avait entr'ouvcrt une tombe pour livrer l'ombre vénérée de son père â la risée publique; il n'y avait plus d'hésitation possible.
Cependant, vient-il à Périgucux le fer à la main, entraîné par la passion de la vengeance qui n'écoute rien, qui veut être assouvie dans le sang?... Non, il demande une rétractation des paroles qui l'ont blessé dans ses sentiments de fils pieux. Il ne réclame rien pour son injure personnelle, il consentira à retirer le mot mépris, qu'il avait pourtant le droit de maintenir, pourvu que M . liupunt exprime le regret d'avoir insulté à la mémoire de son père.
Kcconnaissez-vous là l'homme qui veut se battre quand même, qui ae veut aucun arrangement acceptable?
Quelle est la réponse de M. A. Dupont aux deux honorables témoins de M. Chavoix? La voici: elle peint fidèlement ce caractère hautain et vindicatif:
Ma position tst trop belle pour qiu jt renonce à la partie; je ne ferai aucune rétractation.
C"csi-à-dire ; Je tiens en puissance celui que je hais, mon eDQemi
politique; je puis le terrasser sous mes coups, le briser : je ne vm pas laisser échapper une si belle occasion!
C'est que M. Dupnoi avait l'habitude de ces sortes d'affaires; c'était pour lui une partie de plai.«vir que ces rencontres dans lesquelles il jouait la vie de son semblable et la sienne.
Et ne croyez pas que j'exagère : j'emprunte le lançag;e des témoins du duel, tel qu'il est consigné au procès-verbal.
El maiotenant, messieurs, je le demande, n'cst-il pas démontre de la manière la plus cvidcutc que c'est M, Dupont qui a voulu le rfoci; qu'a|)rès avoir public des accusations mensongères, il a persisté àks maintenir, malgré les rédamalious de MM. Chavoix, et qu'il a refusé obstinément même la réparalitui que la loyauté lui faisait un devoir d'accorder à la méniuire des morts?
Il ne veut rien concéder, il ne veut rien entendre, il ne veut d'iBcunc transaction. M. Cbavuix est un ennemi qu'il veut abattre:b partie est belle, il veut la jouer!
Notre adversaire nous rejiruchait hier d'avoir voulu le duel îram^ diat; tout n'est point exact dans ce reproche. M. Chavoix ne vonlitt pas le duel; il a fait ce qu'il était moralement et rnalénelleiDal possible de faire pour l'éviter; je l'ai surabondamment prouvé; où le duel rendu inévitable par la résistance de 1^1. Dupont, M. Ctraroù demand;»it que la rencontre ciH lieu sans retard, et voici poonp'ui
M. tUiavoix savait que sa femme, son fils et son frère, qui a»iicoi >u l'effet produit sur lui par l'article du 19, qui avaient compris (}QaDe rencontre était désormais inévitable, étaient dans riaquiétudetlepiii> sou départ dExcideuil; ils pouvaient arriver d'un instant à l'aoïn et alors la situation se serait carapliquéc. M. Chavoix, ayantàlatitf contre les supplications d'une épouse, d'un fils, d'un frère, n'innà plus eu la liberté d'esprit indispensable à l'accoruplissemeol <ra devoir fatalement nécessaire.
Madame Chavoix, son fils, et M. Chavoix, notaire, arrivêrenl quart d'heure avant le duel.
Mais M. Chavoix n'a pas prononcé le mot impitoyable : // at tard! Cc mut, il appartient à M. A. Dupont, qui avait dit : Sioi allons sur te terrain, ce ne sera pas pour y jouer la comédie. M. voix.jele répète et je l'ai proové.aurait consenti à retirer le mot wj
On arrive sur le terrain; les lémoins mesurent la distance qui de séparer tes combattants, vingt-huit mètres. Le terrain présentant ui pente d'un tcntimèlre et demi par mètre, on a tiré au sort po«r choix des places. M. Chavoix obtint ravanlagc, bien faible, ilfrtllt dire, et plus que compensé par le voisinage d'une maison qui, pli»* derrière lui, à peu de distance, l'encadrait en quelque sorte ci dans une cible.
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Favorisé à son tour par le sort, M. Dupoot lire le premier. Un nuaf^e de fumée l'enveloppe, M. Cbavoii lève son arme ; mais comme il ne voit pas son adversaire, il la baisse immédiatemonL Alors un des témoins lui crie : Tirez, vous y voyez assez.
La vérité, c'est que le nuzçe de fumée, très-épais, ne s'élail pas dissipé, tant l'air était calme.
M. Chavoix relève son arme, le nuag^e est toujours là; il tire, et lorsque la balte frappe le malheureux Dupoot, sa tête était encore cachée par le même nuage.
Toutes les péripéties de ce drame fatal se sont accomplies en moins de temps que ]c n'en mets à les raconter. Et puisque je vois un signe de dénégation de la part de mon contradicteur, je mets sous les yeux du tribunal les dépositions d'un témoin qui vous appartient.
On a représenté M. Chavoii dirigeant froidement, avec préctsioD, avec précaution, l'arme meurtrière. C'est une nouvelle calomnie. Si M. Chavoiï, après les précautions prises par les témoins pour que le duel n'eût pas de suites fâcheuses, a néanmoins frappé M. Dupont, c'est un coup fatal d'un hasard inexorable. Et quand M. Dupont fut tombé, quel ne fut pas le désespoir de M. Chavoix! Penché sur le cadavre, il gémit sur son destin, il le pleure! 11 espère qu'il sera peutêtre possible par son art d"y retrouver, d"y faire jaillir quelque source non épuisée de vie. Alors on le presse de fuir, d'éviter la justice. Non, il refuse; il est médecin, il reste! On le saisit, ou l'emprisonne! Pendant quatre mois entiers, tes quatre témoins de M. Chavoix attendent une décision. L'Assemblée législative se prononce enfiD; il n'y a pas lieu à suivre. La liberté est rendue aux captifs.
L'Assemblée a refusé d'autoriser tes poursuites; la chambre des mises en accusation a prononcé un arrêt de non-lieu en faveur des témoins.
Il semble que tout est fini, il semble que le deuil qui s'est étendu »ur ta contrée impose silence aux rancunes passionnées, et que désormais il y a deux familles qui pleurent en silence, l'une la perte irréparable qu'elle a faite, l'autre le malheur dont elle est l'instrument involontaire. '
Il n'en est rien. La lutte qui semblait éteinte se ranime. Cette fois ce n'est plus au nom des grands principes légaux, politiques et d'égalité qui nous régissent, que celle affaire se poursuit. Non ! ces débals judiciaires sont pousuivis par des enfants qui viennent faire expertiser leur père mort; qui basent une spéculation de fortune sur le coup dont il a été frappé, et qui exposent ainsi à des débats cruels, douloureux, la mémoire de celui qui devrait être saint à leurs yeux! saint par son titre de père, saint par le trépas!
3i0 PLAIDOYERS POLITIQUES ET JUDICIAIRES.
Les hériliers Dupoat demandent la rc'paration d'ua préjudice; desl à cela qu'ils se bornent, c'est cela qu'il faut examiner.
Le fuit sur lequel s'appuie la fjmiHc Dupont n'c^t point un crime, n'est puint un délit. Les mœurs ont toujours donné le démeati le plu«. Furmcl aux cdiis prohihitifs des rois contro le duel, depuis le neuvième siècle jusqu'aux temps plus rapproches de 1791. Alors le duel ne Fut pas nommé dans le Code des peines. Ce sileoce sulisiflc encore. Jusqu'en 1817, pas même de poursuites; à partir de I8l7,la cour de cassation ;»nnule tous les arrêts de poursuites. Ed 1837 setlemint, cette même cour de lassaliou déclare le duel punissable: mais il y a lutte entre les diverses corporations de la maf;tslralDR, lutte en sens inverse, et le duel est presque toujours, toujours méine, on peut le dire, rais hors de cour par le jury. N*y a-t-il pjvoi, d'ailleurs, des duels dans lesquels des existences bien précieuses oot été tranchées? et les adversaires, hommes élevés eu di(;nilé, nool jamais été poursuivis. L'Assemblée léijislalive n'a jamais voulu pomettre de poursuites contre ses membres accusés de duel.
La justice n'intervient pour sévir que lorsque le combat est snii d'une triste issue. N'est-ce pas une preuve catégorique qu'à sesyeo le duel est hors de la lé^ji^Iaiion et ne d >it pas être compri.sd;tn*lfi mesures communes? Donc la justice s'associe à la tolérance dodoel. cl dès lors, on est ici sur un terrain particulier, et il serait! d'appliquer les règles ordinaires des crimes ou délits. La reste réservée à romnipotence des tribunaux, et doit être HvAk d'après les cireonsianccs.
Sur le point civil, il doit en être comme au point de vue crimmei On u dit, au nom des hériliers Dupont, que l'homme a'a pas le droit de disposer de sa propre vie! problème redoutable, car couimritj admettre que l'on uc puisse tolérer le duel quand on permet Ir cide? Comment condamner celui qui s'est battu pour venger riwit* neur de son père outragé, tundis qu'on en voit ua autre demanda, une indt-mnilé en spé:ulant sur la tombe dj son père? Quel «tce des dt-uv descendants d>mt Je nconte L'histoire, dool la condoitc< la plus lijuable? Le premier peut-il être condamné?
D'ailleurs, il ne peut y avoir de culpabilité aux ycur de la loiqu'K taDl qu'il y a eu faute à réparer. Or, y a-t-il eu faute? Notre ad^rr sairc, d.ins de brillantes considérations, s'est élevé contre les due listes avec talent. Donc, deux duellistes sont l'un cl l'autre égalemci coupables. C'est si bien l'esprit de la juslict; que M» Primcicatt' reconnu que la victime ne serait pas rccev.Vble dans ses poursuite On dit que les héritiers Dupont poursuivcut comme intéressés, fait est inexact; si vous renoncez â votre titre d'enfant delaûclin vous perdez voire procès. Vous invoquez donc un délit de la victiiot
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puisqa'à vos yenx le dael est un délit, pour réclamer des dommagesintéréCs. Vous ne pooTez sortir de ce cercle. La justice est omnipotente, je le répète, en fait de duel, et elle ne voudra pas assigner des dommages-intérêts aux héritiers d'un liomme mort en duel, crime commun, si crime il y a, avec son adversaire, avec cette circonstance que la provocation originaire ne venait pas du vainqueur fortuit.
La provocation est venue du côté de M. Dupont. Son animosité contre M. Chavoix était ancienne. Pendant trois ans, depuis 1848 jusqu'en 1850, ce dernier fut en butte aux attaques de M. Dupont, qui le poursuivit non-seulement avec acharnement, mais encore avec mauvaise foi, allant jusqu'à évoquer l'ombre du père de M. Chavoix pour l'insulter. Est-ce une polémique que M. Chavoix pût tolérer? Et n'est-il pas permis de dire, même dans le sanctuaire de la justice, que la législation ayant sur ce point laissé des lacunes regrettables, il n'est pas possible de contester la cruelle nécessité où souvent on se trouve de laver une injure dans le sang? Quoi! avec nos mœurs, avec notre sang bouillant, notre législation imparfaite, vous voulez que nous, descendants de ces Gaulois si ardents, si opiniâtres à venger une injure, nous laissions traîner sur la claie ce qui est le plus cher à notre cœur, les êtres pour nous les plus vénérables, sans demander réparation ou satisfaction? Une rétractation, on la demande; et quand on la refuse, vous ne voulez pas qu'on aille, au péril de sa vie, cher^ eher à venger un honneur foulé aux pieds. Le tribunal ne voudra pas condamner sur la réclamation des héritiers de celui qui avait provoqué.
Vous croyez peut-être que les haines se sont éteintes devant un cercueil? Détrompez-vous; la feuille que continue M. A. Dupont renouvelle chaque jour la même guerre odieuse.
Que dis-jc! la provocation persiste encore au delà du tombeau! VÉcho de Vésone, organe de nos adversaires, distille son venin, et jette avec une affreuse persévérance la boue à M. Chavoix.
Discuterai-je les chiffres sur lesquels on a basé la demande de 100,000 francs?
Je rougis pour les enfants Dupont des explications auxquelles ne craint pas de descendre leur avocat pour justifier leur inqualifiable exagération, et je ne saurais consentir à les suivre sur ce terrain spéculatif.
Que vient-on nous demander à nous, provoqués et calomniés? Sait-on bien ce qui pourrait en résulter? Comment ne voyez-vous pas que vous pourriez exposer vos intérêts eux-mêmes à une inquisition qui peut-être vous serait cruelle? Voyons, voodriez-vous qu'on vint fouiller vos registres, compulser vos cahiers, et établir, ce qui
pourrait ^tre possible, qu'au lieud'étre un malheur, la mon d'Ao^u Dupont a été un bénOfïcc pour sa famille, parce qae. ^âce à sa {jënérosité, à son caractère chevaleresque, il était uq de ces hommes qui ne savent pas spéculer et entre les mains duquel l'argeot ne s'accumulait pas! VoilA pourtant où vous pourriez dous conduire! Est-ce que le tribunal pourrait vouloir permettre une enquête qae la conscience repousse? Est-ce que nous ne devons pas reculer devaat des diffijmations judiciaires et posthumes?
Le tribunal appréciera comme il le voudra les afflrmalioiu ia adversaires; mais ma conscience me dit que je ne dois pas me serrir des armes qui me sont offertes. Et que dirai-jc de celte préteotioa inouïe : que la douleur causée par la mort d'un père peut être apaisée par de l'argent?
.le proteste au nom de la piété filiale contre cette proFanatico de la mémoire paternelle, contre ce cnlcul qui insulte à tous les sentiments élevés de la famille. Mettre un écu sur la blessure du cœufi^ Allons donc ! c'e-t une erreur qui vous a échappé. ^M
Descendez en vous-même, demandez-vous ce qu'il faut penserdf celte action, ce que la conscience publique en pense, ce que lesvâtns en pensent.
Je sais bien que vous avez dit que M. Dupont avait bien géré 11 forluni* commune, que, dans la dernière année, sa part fat àt 14,000 francs de bénéfices. Je tiens entre mes mains une ripouit sûre, un guide (idMe, un inventaire, J'y trouve d'un côté 50.0Mfr. de passif, et de l'autre, Itî.OWI francs d'actif seulement. Eh qt»'. vous voulez, écartant le voile du deuil qui vous couvre, tendre il main pour recevoir le prix du meurtre! Vous estimez à 100.000 fnaatl la valeur de votre p^re mort, au risque de laisser croire que voulez profiler de la circonstance pour payer de pressants créao avec l'argent de cette dépouille arrachée sur le bord du cercud d'Auguste Dupont à un homme que l'on a injurié! Et d'aillean. n'avez-vous pas dit que la prospérité de l'Echo de l'ésont est grande que jamais? Que voulez-vous qu'on pense de cette coe* duite?
Ce qu'on pense? je vais vous le dire : vous êtes jugés, jugés croei* lement, et par qui? Je Tai proclamé en commençant : par votit famille elle-même f Et dans cette famille, ceuï qui vous répadirot. ce sont : et celle que M. Dupont avait choisie pour lui donner «)« nom, et son fils, mineur encore, je le reconnais, mais auquel le malheur a donné la robe prétexte.
Votre action est un outrage à la mémoire de M. A. Dupont : ain* s'expriment et l'épouse et le fils de la victime. L'épouse, celle qui* porté dans ses entrailles les enfants de M. Dupont, et qui craindnil
de proFaner sa mémoire par uoe demande d'argent! Une mère, c'est-à-dire ce qu'il y a de plus respectalde, de plus sacré; un flii jeuae, mais dont le cœur bat animé des plus nobles sentiments.
La question ainsi posée, la sulutiun ue peut être un seul instant douteuse. II n'est pas un tribunal qui conscate à la résoudre contre M. Ctiavoix.
Je ne sais rien de plu^ (frand. rien de plus auguste, rien déplus religieux que cette protestation d'une mère. Je ne sais rien de plus beau que la protestation de ce tils qui, du haut de sa jeune dignité, répudie votre action.
Comment un gendre peut-il rejeter de pareils exemples et persévérer dans de misérables prétentions?
Si le malheureux A. Dupont nous entend du haut du monde rneil^ leur où il se trouve, si son âme plane djus cette enceinte, de quels Iransporis d'indignation ne doit-elle pas être animée contre ceux qui profanent son ombre en la tarifant? Ses mânes murmurent contre celle odieuse exploitation, contre ceux qui osent peser dans je ne sais quel Irébuchet de juif la rançon de son trépas, de ceux quioubtieul le respect dil au père, pour ne se souvenir plus que des intérêts du commerçant.
(Jue vous importe? vous n'en persistez pas moins. Voire père valait 100,000 francs. L'un de vous se retire. C'est un quart à déduire, vous ne demandez plus que 7£>,l)00 francs.
Vous avez senti l'indignité de votre position, vous avez tenté de vous y soustraire en balbutiant tes mots de générosité. La cliarité qui se fait au prix de la spoliation n'est pas agréable aux yeux de Celui qui nous juge tous. L'oboEe de la veuve a cent fois plus de prix que l'aumône fastueuse du riche. Faire parade d'intentions généreuses, en même temps que vous poursuivez une mauvaise action, c'est ajouter l'hypocrisie à la honte.
Mais quelle est donc la garantie de la vérité de vos paroles? Si, par impossible, le tribunal vous allouait le prix que vous réclamez, vous en profiteriez, vous en arrondiriez votre fortune.
Ah! si j'étais votre ennemi, je vous souhaiterais le gain de votre procès! Je ne voudrais pas d'autre vengeance. Enrichis par le patrimoine de Timiocent, je vous verrais frappé par la réprobation à laquelle vous ne sauriez échapper.
Qui sait? Vous avez peut-être déjà jelé les yeux sur quelque riche domaine dont il vous tarde de prendre possession; mais les populalious intelligentes et fîëres de ce département ne vous pardonneraient pas cet héritage; elles montreraient au doigt cet hacddama, ce nouveau ckamp du sang paternel qui resterait à jamais infertile dans vos mains déshonorées.
A. l'audience du 17 mai, M. de Tbolousc, procureur de la RépubliqM, a développé ses conclusioas tendant k faire condamner M. Cbavoiili 45,000 francs de donimagcs-inlértts envers les héritiers Dupont.
Le tribunal, après avoir délib<^ré, a rendu un jugement qui condamne M. ChavoiY à trenU mille francs de dommages- intérêts envers les demandeurs.
Ce jugement est motivé de la manière suivante :
t Attendu que la vie de l'homme est au-dessus de tontes les transirtiens-, que toute convention qui permet de porter atteinte à la vie (Tm citoyen est une violation de la loi et qu'elle doit être écartée par les tn< bunaux;
« 4^1 ur Cbavois ne peut invoquer la nécessité de sa défense persooDfUr. puisque ayant essuyé le feu de Dupont, il n'avait plus rien à redouter Inrtqu'it a tiré sur lui, et que d'ailleurs, ayant demandé le duel, il était complètement libre d'y mellre un terme;
< Que si, comme il le pnHend, il n'avait fait qo'obéir à un préju^ hllI^J profondément cnracini^ dans nos mœurs, il ei^t honnrableincnl satitfiit^H toutes 1rs exigence» du point d'honneur, en épargnant la vie de son ad»*^ saire désarmé: qu'il faut reconnaître qu'en usant contre Dupont de tout' la rigueur du droit des duellistes, it a cédé i'k un sentiment d'animositf « de vengeance;
• Attendu, AH lors, que c'est par sa volonté et par sa faute qu'est arriffr la mort d'Au(;ustc Dupont;
I Que Dupont, par son courage et sa fermeté dans les moments difliriiei, par la loyaulé de son caraet^re. par son talent de publicistc, avjiJw^'' l'estime et la considération puhlique, cl qu'il en avait reçu de» t/oi«ignages irrécusables; qu'un grave préjudice est la conséquence c«taias«t immédiate de cet événement,
t Par ces motifs, etc. *
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M. Chavoif rail appel du jugement du Iribanal de Pêrigueux, le condamnanl à payer dei dommagea-inltëreit aux héritiers de U. Dupoat, son dilTiiinaleur, qu'il a tué en duel-
M* Jale» Favre, avocat de l'appelant, s'exprime ea ces termes
Je chercherais en vain à dissimuler mon émotion profonde en paraissant aux pieds de la cour, où je viens ddFeudre un collëfi^ue, un ami, et combaltre en son nom la doclrine d'un jugement qui prononce contre lui une confîsealion vÉrilable, et qui est devenu entre les maîns de ses adversaires un inf^lrumeut de venj^eiiucc et de cupidité. Ce jugement renferme une telle violation des règles protectrices de la toi civile, il porte une attemte si directe au sens intime de la conscience, que je n'aurai besoin que de peu d'efforts pour en obtenir l'infirmalion de voire sagesse. Les circonstances qui l'ont précédé, qui ont fait illusion au juge , violenté son esprit et trompé son cœur, ne méritent pas une complète et solennelle explication; mais je tiens à vous dire comment le .soulHe des passions s'est levé dès l'origine de cette triste cause, cl comment il a obscurci Tévidence des vérités légales les plus saintes. Pouvaii-il en élre autrement? Poussé par une odieuse et persévérante agression, outragé dans son honneur privé, dans la mémoire vénérable de son bieu-aimé père, M. Cbavoix n'avait pas reculé devant les hasards d'un combat singulier. Il a eu Je triste avantage d'y échapper, alors que .son adversaire y succombait. La justice s'était émue, c'était sou devoir; mais l'inviolabilité parlementaire invoquée en présence de la double constatation de la cause sérieuse et de la loyauté parfaite de la rencontre, avait couvert le prévenu de son égide. La justice s'était inclinée, mais l'esprit de parti ne pouvait imiter sa sages<>e; il lui fallait une représaille, une accusation scandaleuse, une poursuite acharnée, un mal considérable à faire subir. Après cinq mois dliésitatiun bien naturelle, les enfants de la victime n'ont pas craint de devenir acteurs dans ce drame : ils ont osé spéculer sur la mort de leur père et chercher dans son s^ng
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une source de lucre. Ses enfaols, aî-jc dit; non, (grâces à Diea! Jeoe les accuse p;vs. Pour l'imnceur île la famille, j'aime mieux reovoytr la responsabilité de ccit»' pcnsj5e aux alliés, aux gendres, qui oaï vu dans celle {r;){;édie uohunaéle moyen d'obtenir ua augmcut de dot, d'arrondir tcur fortune. Ouatii au fils du défunt, rhérilier de mjd nom, le itMiliiiualeur de sa vie morale, il s'est enfui avec épouvaolf de celle arène ensanglantée, en jetant avec indijjaation des |arolo de réprobaliou jîénéreuse à ceux ([ui infliffciicni k la mémoire dcsoa père Ui liiHilc de ce trafic en dcminulanl une siimine de lOO.OOO rrjno. Cette protestatiun n'a pas paru suffisante, et, cédant à des cnnsidrnlions élranfîères et supérieures au procès réel, les premiers juges otK prononcé cunlrc M. Chavoix une condamnation qui, tout en ridûsant des trois cinquièmes le tliiffre de la demande, n'en demeure pu moins exorbitante. Elle ne pouvait èlrc acceptée. Noa-scutcmcni tllf ruine M Ihavoix, mais elle l'accable, cite l'alleiat dans sa con5J(l> ration, elle te frappe ainsi qu'un bomme qu'on veut et qu'on pcti tuer. M. Cbavoix est venu à vous pour prouver qu'il n'est pis rrt homme, et que cette rigueur est une criante injustice. Pour voosk démontrer comme je le sens, que de difficultés, que d'écueils, <juf de problèmes délicats à sonder! que die questions ardues à résoudre! Je m'en effraye quand je s^onQe à rillustralion de la compagnie drnol laquelle j'ai l'honneur de parler et dans te scinde laquelle vitfjo^*'* majesté des traditions parlementaires, rajeunies par la science «tpir la sagacité de l'esprit moderne, à l'éclat de ce barreau dont ftftdc bien dire est une qualité vulgaire, tant sont riches les dons qieDici a libéralement répandus sur cette heureuse contrée; de ce barrai qui, .sans .s'appauvrir, peut fournir h nos assemblées délibéraotesl jurisconsultes les plus profonds, les orateurs les plus éminents.t héritiers de ces grand»» noms que h perséculion, rhistoire et lapo ont immortalisés. Je voudrais élrc digne de ces maîtres; mais, imp saot à les imiter, j'aime mieux me réfugier dans l'austère gravité ma cause et, n'empruntant aucune arme aux inspirations passim nées de l'imagination , demander les éléments de votre conviction' l'élude sévère de la loi, trop .souvent dédaignée ou méconnue.
Avant tout, je dois dire qui figure dans ce débat et commeot ill pris naissance. Devant une autre juridiction, je n'avais eu qu'à no» mer M. Chavoix qui, depuis de longues années, exerce la médeciK dans le département de la Dordogne et qui toujours a été le souti et l'ami du pauvre. Malgré sa grande clientèle, il ne s'est point pur chi. J'ai sous les yeux .ses états, qui se chiffrent par treize cents fwBtfl par an. Quel éloge! et combien il faut le faire valoir pour le gru^ au sein de notre société, qui ne me semble pas pécher par un tv de renoncement! Il avait trouvé ces traditions dans sa famille;
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père et son oncle, l'un pharmacien et l'autre médecin , avaient parcouru leur lun{];ue carrière «uns gue jamais aucun nuage ne Iroublâit leur uiintié, tant ils étaient unis par leurs vertus. 11$ laissèrent une modeste Fortune et une renommée intacte. Les deux fils Chavoix, l'un notaire, l'autre mé<iecin, s'ctudiiiienl à suivre leurs traces. Jamais ils n'auraient recueilli que de* lémoifjnafîcs de considération s'ils n'avaient pas été exposés aux calomnies de l'esprit de parti.
En 1841 commence la vie politique de M, Ciiavoix. Porté en concurrence de M. [ki{;eaud, il est combattu par VÈcho de l'ésone, puis appuyé par lui en 18f2. Mais A la révolution de Février, on ne lui pardonna pas sa qualité de commissaire. C'est alors que M. Dupont, rédacteur en chef de VKeho de l'ésone, eut recours à ce système persévérant d'injures et d'outrages, parce qu'il avait vu se fermer pour lui les portes de la Législative qu'une nouvelle élection avait rouvertes à son rival. Jamais M. Chavoi^ n'aurait eu à subir la moindre attaque s'il ne s'était pas niÉ^lé â la vie politique. C'est une mission glorieuse que de servir son pays et de se dévouer à ses intérêts. Mais pour l'aborder, ce n'est pas trop d'un triple airain contre des adversaires «ans ménaijement et s(»uvcnt sans conscience. Tout est travesti, envenimé, et l'on en viendrait k douter de soi-même si Ton n'apportait pas à rcxercice de ses fonctions une volonté ferme et une conscience pure. M. Chavoii a connu les amertumes des luttes politiques: il fut attaqué avec une violence extrême par M. Dupont, qui ne laissait échapper aucune occasion de satisfaire son ressentiment. Lui et son frère étaient aux eaux lorsque parut l'article du 16 juillet, les accusant d'avoir ruiné des malheureux pour rentrer en possession d'anciennes créances de leur père. On ne pouvait que s'étonner de cet article et le taxer d'exagération et de calomnie. M. Fricourt, l'huissier chargé d'opérer les rentrées, se hâta d'écrire tant à M. Chavoix qu'à son clerc, et ses explications prouvent qu'il avait agi sans ordre.
MM. Chavoix étaient, en réalité, complètement innocents. Aucun débiteur de leur père n'avait été poursuivi, ni chassé de sa maison. Ils répondirent comme ils le devaient à cette odieuse provocation, en exprimant leur surprise de la révélation d'un fait qu'ils ne connaissaient pas, et en en rejetant la responsabilité sur l'huissier qui avait outre-passé ses pouvoirs. Ils devaient croire qu'après avoir fait suivre ta publication de leur réponse d'insinuations malveillantes, M. Dupont s'arrêterait, il n'en fut rien. La mine de scandales et de calomnies lui p;irut bonne fi exploiter; il la fouilla sans pudeur.
h'écho de l'étone mil au jour une série de diffamations anonymes, livrées chaque matin à la malignité de .ses lecteurs.
Vainement quelques amis communs intervinrent officieusement;
leurs négociations échouèrent. M. Dupont ne voulut rien retrancher de SCS attaques. La réponse de MM. Chavoix est le prétexte de nott« velles calomnies. Leur père est outrjigé. f.ette offense était ioi<il6rable, elle atieiRnail un mort chéri. M. Chavoix, qui vil dan<i le culte de cette mémoire vénérée, devait obtenir la réparation. U vieul le même jour à l'érigucux, la sollirilc et la veut pacifique. Reculer élût impossible, il lui fallait une rétrnctaiion d'une injure adreiv^eili mémoire paternelle, lu refus lut semblait la plus grave, U plusirrtmt'diable des offenses; et subissant ta pression des mœurs, des traditions nationales, de ce préjufjé puissant qui se confoud en F' avec les lois de l'honneur, il se retranchait derrière un appel su; qu'il regiardait comme son droit.
Le duel eut lieu; il fut sérieux et loyal. M. Dupont y perdu U vie M. Chavoix, arrêté préventivement, fut conduit à Paris, uù l'Assrt»blée refusa les poursuites, dans sa séance du 16 novembre 18&2.
Les héritiers de M. Du[)ont ont demandé à M. Chavoix 100,01» francs de dommages-intérêts pour les indemniser de la perte de Itsr père. Ces héritiers étaient au nombre de quatre. A côlé d'eux 8^ raient ta mère de Famille, la veuve de M. Dupont, et son fik oiflctf. dont les noms avaient été {ïUssés dans la procédure malgré \m opposition. Ils l'en ont l'un et Taulre retiré avec éclat par un Jrtt de désistement qui à lui seul tue moralement l'action; et diBicel acte ils déclarent qu'ils ne veulent pas s'associer» même piroB* adhésion indirecte et éloignée, â une demande quUls coBsitttBi eomme un outrage à la mémoire de M. .\u{j;uste Dupont et coonf QD oubli de la dignité de son caractère et de l'esprit de désinté^t«^ ment dont il était animé.
MM. les gendres de M. Dupont n'ont pas compris ces nobles «»• timcnts. Ils ont courbé la tête devant cette leçon de moralité et ont persévéré. Seulement, ils ont réduit leur demande à 76,000 fiiiAJ divisant ainsi le préjudice causé par la mort de leur père par tions viriles. Le tribunal, sans admettre tout à fait leurs chiffres, ii'*i pas repoussé leur système. Il a statué que c'est par la faute de M. voix qu'est arrivée la mort de M, Dupont, qui a été frappé du» plénitude de sa force et de son iatelligeace, à la tête d'une indaiii considérable en voie de prospérité, et que ses héritiers sont eodrJj de demander pour celte douleur des dommages-intérêts, seule») faction qu'il soit possible à la justice de leur accorder. Il a <o^\ damné M. Chavoix à payer à l'une et l'autre des dames Damenio** Carré Fa somme de 8,000 francs, et à la demoiselle Pauline Du|»oï' celle de 14,000 francs.
Il y a dans ce jugement des erreurs de fait et de droit fl* sautent aux yeux. M. Chavoix ne pouvait se dispenser de lif^
M. Dupout n'aurait point cesse le combat Celait daac pour sa défense persuonelle que M. Cliavoix faisait feu. Kii cela, il usait, non pas seiilemeut du droit barbare que crée le duel, mais encore du droit plus respectable que Ja loi pénale consacre et dont elle Fait nue excuse formelle en cas d'homicide.
il est par conséquent tout aussi inexact d'accuser M. Cbavoix d'avoir cédé à un sentiment d'auimosité et de vengeiincc. Sans doute il poursuivait la ré|)aration d'une offense. Sans doute il obéissait à une impulsion énerfïique; mais il était calme. Il croyait son honneur engagé à Jdéfendrc celui de son père. Il ne risquait sa vie et ne menaçait celle de M. Dupont qu'après le refus fait par celui-ci d'effacer une injure.
Nous ne pouvons pas davantage admettre celte étranfje proposition que les héritiers Dupont sont en droit de demander des dommages-intérêts pour leur douleur. Non, il y a dans le rapprochement de ces idées quelque chose qui blesse profondément la conscience, qui avilit et profane les élans du cteur. Accorder de l'arjjent pour sécher des larmes! chaug;er en lucre la désolation d'un fils! cela est impie et barbare! cela n'est ni français, ni chrétien!
Cela n'est pas légal. La toi veut que les domm;i(;:es-intéréls soient la représentation de ta perte essuyée, du gain dont on a été privé. (C. civ., art. 1119.) Mais il s'agit ici, il ne peut s'agir que de la perte et du gain qui se chiffrent, et jusqu'ici, nous n'avons pas entendu dire qu'on eût songé à tarifer les joies et les souffrances de l'âme!
Nous repoussons enfin, au nom des mêmes principes, cette autre erreur légale qui mesure la réparation à l'opulence de celui qui a commis la faute, et non au mal de celui qui en souffre; c'est une doctrine aussi contraire à la saine morale qu'à la loi.
Il reste trois questions à résoudre :
1° Y a-t-il eu quasi-ilélit?
2° Y a-t-il eu responsabilité?
3* La demande est-elle soulcnabic?
La question de quasi-délit est fort controversable.
Le duel, tradition des (nœurs barbares, autrefois toléré, régularisé, plus tard sévèrement puni, rencontre dans les faiblesses de notre législation, dans les liésitations des magistrats, dans les exigences des mœurs, on appui tel qu'on peut le considérer comme ua fait exceptionnel, auquel ne sauraient s'appliquer les règles ordinaires de décision.
Il suffit de rappeler, sans remonter au temps où le combat singulier était consacré parla loi, que, lors de la révolution de 1789, les ordonnances de nos rois proscrivant le duel furent abrogées et que, depuis ce moment Jusqu'en 1837, les tribunaux et la cour de cas-
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salion furcDt inflexibles â repousser la doctrine de ceux qui voulaient le ranger dans la calOponc des délits eommuas. Depuis 1«37, ialutti a recommencé en sens inverse, c'esc-H-dire la cour de cjssai a déclaré le duel punissable, tandis que les cours d'appel, ap quant la jurisprudence qui avait jusqu'alors prévalu, le déclaraient innocent.
Celte lutte n'a pas tout à hail cessé. Les lé(;islature.s qui se sool succédé et auxquelles le mal profond produit par cet aota{;ooL<iDe a été signalé, u'onl pris aucune rae&urc. Elles ont couvert les duellistes de leur prolectiou.
En même temps, la magistrature se bornait à poursuivre les ^iL< de meurtres ou de blessures, sans rechercher les tentatives ou l'inleDtion, elles jurys refusaient de s'associer à celle dernière rigactr. Enfin, l'opinion continuait à signaler comme ayant manqué à i'bei- Dcur quiconque reculait devant un duel.
Certes, pour tout esprit sérieux, ne s'arrétaoi pas à la superfiri' des choses, mais les interrogeant dans leur sens philosophiqur d mural, il est difficile de reconnaître aux caractère.^ du duel les cléments d'un crime ou d'un délit.
lin crime ou un délit commandé au nom de Thontieur! Un cn'M ou un délit devant lequel les hommes d'État et les légjsljffUB s'inclinent! Un crime ou un délit que les maj^istrats poursut«fat suivant son résultat, décrélant ainsi d'accusation le hasard! Non, la conscience se révolte à touies ces contradictions. Nous mobci prêts à rendre hommage aux inicniions de ceux qui , par des criminels, veulent extirper le duel, mais nous croyons qu'ils au delà de leur droit. La loi pénale n'est pas un instrument * traire. Elle ne passe pas, par rintcrprétation, du oui au uon. 0 Tcspritdu juge a douté, sa main est désarmée, et c'est au iégislili à trancher la difficullé.
Mais, dit-on., il ne s'agit pas d'examiner la criminalité du Dés l'instant qu'il a c;iusé un préjudice par la faute d'un des ci battants, ce préjudice doit être réparé.
On oublie que pour l'application de la régie d'éternelle j contenue diins l'article 1382 du Code civil, deux conditioos indispensables: la première, qu'il y ait violation du droit d'jot de la part de celui qui est poursuivi; la seconde , que celui qui souffert le préjudice n'en ail pas été lui-même l'auteur direct
Or, dans le fait du duel, s'il y a faute, il y a Faute commune, l deux combattants sont placés dans la même position, ils alteot au même droit, ils sacrifient le même intérêt. La mort de Tua d'i serait impossible sans la participation au combat de celui qui combe. Cette participa Ciou est vulonlaire Vainement la procUo'
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l-on contraire à la morale, à l'ordre public : nous ne le contestons pas, mais cette concession ne chanfîc rien à la thèse.
Huant à la responsabilité, elle cesse devant la provocation. C'est M. Dupont qui, en dehors de tous tes usages de la presse, de toutes les convenances, a entrepris contre son adversaire une guerre de diffamation et de calomnie; c'est lui qui a résisté à la prière d'amis communs intervenus pour la faire cesser; c'est lui qui a insulté à la mémoire du père de M. Chavoiï.
Là est la cause du duel, là est la provocation.
C'est ce qu'a très-juridiquement décidé la cour de Paris dans un arrêt du 21 mai 1840 [Journal du Palais, t. l, 1840, p. 714):
^ Ou'en matière de duel, c'est l'auteur de l'ofFcnse qui est le provocateur. "
Voilà la vérité juridique et morale.
^ Considérant, dît la cour de Rennes, dans un arrêt du 25 avril 1836, infîrmatif d'un jugement du tribunal d'Ancenis (Journal du Palais, nouv, éd. à sa date), que la défense légitime de soi-même exclut toute faute, et qu'il ne peut en résulter une action en dommages-intérêts, en faveur des ayants cause de ceux qui Font rendue nécessaire par leur agression... »
On nous dit : Ce n'est pas comme héritiers, c'est comme intéressés que les demandeurs agissent.
Cette doctrine nous parait inacceptable; Fintérêt est la mesure d'une action, il n'en est pas la source. La source est dans le droit. C'est parce qu'on l'a violé en ma personne que, par réciprocité, j'acquiers un droit de réparation contre celui qui l'a violé. Hors de ces principes élémentaires, il n'y a plus que confusion.
Eh bien! s'il est vrai de reconnaître que le combattant blessé en duel ne peut demander des dommages-intérêts parce qu'on n'a pas porté atteinte à son droit, nemini voknii fit injuria, comment aurait-on porté atteinte à celui de ses ayants cause? Encore une fois, on a pu leur causer un préjudice, mais le préjudice seul n'engendre aucune action. Ces arguments, à mes yeux irréfragables, auraient sans contredit prévalu, si les magistrats, dans les affaires de ce genre, ne s'étaient pas constamment préoccupés de l'intérêt général. Qu'on étudie leurs décisions, on y trouvera la preuve qu'ils ont entendu réagir contre l'impunité du duel, frapper le duelliste par une peine pécuniaire, prévenir, par la crainte de la ruine, le retour de ces appels à la force. Ils ne s'attachent plus seulement au droit violé, au préjudice causé, ils veulent punir, et ils punissent. Ils veulent donner un exempte, et ils donnent un exemple. La loi civile se venge des obscurités et des faiblesses de la loi pénale.
Comme jurisconsulte, je le demande^ est-ce de la justice?
J'estime que tes héritiers Dupont ne peuvent lé(>;aletneal exercer une action en responsabilité contre M. Chavoix.
En Tait comme en droit, aux yeux du moraliste comme an yem du jurisconsulte et du législateur, celte action est insoutenable.
Je ne puis croire qu'une pensée cupide soit la seule inspiraiioa de voire action, .le crois que c'est la continuation des haines puUtiquci, et il faut qu'elles soient bien vivaces pour <^tre aussi implacable$. it retrouve ici cet auteur auooyme, ce serpent venimeux qui est Fiiyik- {îateur de ce triste débat dans lequel on voulait inamoler rhoauoir et la fortune de M. Chavoix. Sa fortune est entre les mains de laju^ ticc, son honneur est plus haut : c'est le patrimoine qu'il lient de ^ pères et qu'il transmettra pur à ses enfants.
El quel moment chiHsissez-vous pour faire cette exécution? Abijt comprends jusqu'à un certain point que le tribunal se soit nwnifé inexorable» qu'il ail traité durement M. Chavoix, quand celiKi paraissait h sa barre et que tout semblait lui sourire. Investi pdrb confiance de ses concitoyens du mandat le plus hoaurable et leploi élevé, it trouvait dans ses fondions une au{;mentatioQ de reveoiLO pouvait alors être regardé comme une puissance. Auprès de lui, 3 voyait avec orgueil, non-seulement des amis dévoués et siiR, buu aussi un enfant qui était toute sa ]oie, toute son espérance!... (,'■' sont devenus tous ces biens qui pouvaient exciter Tcnvic? Luo)^ de foudre les a mis en poussière. .\u lieu du représeatanl dupopl' couvert par la majesté de son caractère, vous n'avez plus à vojjiti qu'uu proscrit, frappé par la persécution. C'est par la tolénnceài pouvoir qu'il est adtiiis à se défendre. Demain il peut être ^rctdili'i ier demander asile à la terre étrangère et d'y partager le piin * l'exil avec ses compagnons d'infortune. Qui lésait? il peut être enlt»*! mystérieusement, disparaître d'au milieu de nous coinmc tantdeno^j times des fureurs politiques, et être jeté sur une pla^e loini-iinc Qj c'est à ce moment suprême oii le malheur l'accable, que vous lui pffj nez la totalité de cette petite fortune nécessaire pour rempëcber'k mourir de misère, nue dis-je! elle ne vous suffira pas. Vonsl'n* prévu. Ces terres patrimoniales, cette maison, berceau de sa fittl^vj vous les ferez vendre. Et vous ne serez pas payés, et vous rédtfdj contre le proscrit la dernière des humiliations, la contrainte p* corps. Vous voulez le réduire à la captivité, à l'esclavage, vous voaltf, le contraindre à travailler nuit et jour pour vous payer. Eh biro' sachez-le, le pût-il, ftU-il laissé au milieu des siens, la force lui lirait ; car au milieu de ces ruines, je n'ai pas montré la plus d< rabic, je ne vous ai pas dit que ce ^Is qui était sa joie, son avriiiti son rêve de bonheur, il l'a vu périr entre ses bras sans pouvoir «•• jurer le mal terrible qui le consumait. Oh ! vous vouliez une nç^uo*
de votre douleur, vous êtes vengés ! Lui aussi s'est vu ravir Tobjetde son amour, de son culte! Tandis que pour vous la vie est encore pleine d'espérances et de faveurs, la sienne est finie et brisée.
Il est des épreuves auxquelles l'âme ne résiste pas et après lesquelles, atteint mortellement, l'homme n'a plus ici-bas d'autre recours que le culte de son propre désespoir.
Saisissez-le donc, ce proscrit, ce père consterné, ajoutez à ses chagrins la ruine matérielle, et dites-nous si vous êtes satisfaits !
Messieurs, je ne crains pas que la justice se prête à ce sacrifice impie. Certes, je serais bien mal compris si l'on pouvait croire que j'implore sa pitié ; ce langage ne serait digne ni d'elle ni de moi ; mais il m'appartient de la mettre en garde contre de funestes entraînements, de déchirer tous les voiles et de lui dire avec une conscience convaincue que, pour être respectés, vos arrêts doivent être les décisions de la justice et non des actes de parti. Ce à quoi je vous convie, c'est à vous élever au-dessus des sentiments même les plus louables. 11 ne vous appartient pas de punir, il ne vous appartient pas de réglementer. Vous voulez faire cesser les duels en usurpant un mauvais moyen. Renfermez-vous dans la loi ; proclamez-en l'insuffisance ; dites en présence du législateur : « Vous nous avez désarmés. » Et en élevant un monument d'impartialité et de respect à la loi, vous ferez plus que par d'illégales sévérités.
La cour, statuant sur l'appel de M. Chavoix, a confirmé le jugement du tribunal de Périgueux, tout en réduisant A IS.OOO francs les dommagesintérêts, et, disant droit aux conclusions des demanderesses, a prononcé contre M. Chavoix la contrainte par corps
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civile.
M'' Jules Favre défend le journal en ces termes :
Après
lu cl médité rarliclt
rimioé, je m'éloonais qu'on' eût pu soiifîcr à le pourî^uivrc, car il ti'esl que le développenirat d'idées et de proposilions qui otJ( été cent trois émises sans attirer raiiCDlioti de l'adiiiiriistratioii. Je m'en étanue bien plus encore apr^ avoir entendu le réquisitoire de M. le | r.nurcur, qui a tout dit, lio ce qui peut servir de prétexte au procès.
Il me serait l^icile de répondre pourquoi. Mais j'aime bien mieux me renfermer dans la discussion et établir que la polémique n'a pas dé[v:issé les liniitcs permises, et que le délit reproché au journal est purement imaginaire.
Une première réflexion doit vous être soumise, et son apprcciatioo est délicate. Dans les affaires ordinaires, il y a des preuves matérielles. Ici, c'est ce qu'il y a de plus subtil qui est eu question. In pensée, et^ vis-à-vis de la pensée, l'intcniiun de celui qui l'a émise. La loi $p^*fl ciale ne voit de délit que dans la volonté de troubler la paix publique,!
Ne le perdez pas de vue, cette appréciation ne doit pas être séparée des droits de la pres<^e dont la liberté est garantie par la constiiulioD et plus encore commandée par les mœurs. Cette liberté, la première de toutes, et sans laquelle les autres sont un vain mot, cette liberté doit demeurer tout entière, A quoi s'applique-t-elle? A tout ce qui louche la vie publique. Tout est de son domaine, et rien ne peut lai être soustrait. Elle discute les actes du gouvernement, sa marche générale, la conduite publique de ses fouctiounaires, le développement des idées, des théories, le mouvement, l'antagonisme des partis.^ Et CCS discussions, elle peut les produire animées, passionnées roèmejH empreintes d'exagération, et qui n'en est pas coupable? Pourm qu'elle ne se serve pas de la calomnie, pourvu qu'elle n^ail pas II volonté de troubler la paix publique, elle ne saurait être attaquée.
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Voilà le droit! Voilà noire privilège, placé sous la sauvegarde de noire indêpeadaace et de notre pnJriolisrae !
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irnent peut se résumer son article?
Pourquoi tout ce bruit, cet armenicnl en guerre? Il a dit que le travail peut augmenter la riclicsse et diminuer la misère, que de sages lois, d'utiles réformes peuvent amener ce résultat, et qu'il faut se hâter de le préparer. 11 a cru rencontrer un parti qui conteste cette vérité, qui affirme qu'il n'y a rien à faire de sérieui, que la misère a toujours existé, qu'elle existera toujours et qu'il vaut mieux se croiser les bras. 11 combat ce parti à outrance, l'accuse de manquer d'intelligence et de cœur, et le met eu demeure de dire son dernier mot, de contester la justice éternelle de sa réclamation.
L'écrivain s'est-il trompé? Il se serait trompé, en effet, que s'il ne Ta pas fait méchamment, avec le dessein de nuire, pour porter le trouble dans la société et allumer la guerre civile, vous ne sauriez l'atteindre, car Terreur n'est pas un crime. Nos adversaires ont bien besoin de se rappeler cette maxime.
Mais il ne s'est pas trompé : l'histoire d'un passé qui nous touche, le spectacle de nos luttes quotidiennes disent assez qu'il est demeuré dans la vérité.
Oui, il est vrai qu'il y a des hommes d'État, des philosophes, des écrivains qui ont enseigné que la misère est un mal nécessaire et qui l'ont même, p;ir un blasphème impie, divinisée, non pas pour eux, mais pour ceux qu'ils y condamnent. Us ont partage l'humanité en deux camps : l'un nombreux oU est la foule qui travaille, fouille la terre et en retire la pierre et le fer. Ces artisans dont le génie industriel crée tant de merveilles, tout ce qui agit utilement, tout ce qui produit, c'est la classe inférieure. Au-dessus d'elle, il y a l'aristocratie. Là sont les jouissances, rorgueil, le rang, la fainéantise. Ptj'avons-nous pas entendu préconiser ce système? Il était dans son lustre il y a soixante-dix ans.
Alors une clas.'^e privilégiée possédait presque tout le sol. Alors la France brillait de l'éclat de grands noms, de grandes maisons. La noblesse y était florissante, l'Église, par son opulence, faisait la joie des Ames religieuses. Ceux qui travaillaient pour les faire vivre étaient rarement affranchis. Ils relevaient du seigneur qui les avait admis à cultiver ses terres ; ils subissaient sa loi. Ils tendaient la main aux portes des moines qui regorgeaient de biens. Les paysans payaient seuls rimp6t, seuls ta corvée, la dime. S'ils s'avisaient de tuer un lapin, ils étaient envoyés aux galères quand ils n'étaient pas aussitôt pendus.
On voudrait nous Faire revenir à ces beaux temps f On a osé imprimer le retour à la féodalité ! On voudrait relever tout cet échafau-
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Afiiilre du Journal '« Travail, prûveau du délit d'eicilalion à la haine et au méprit du
gouveroemenl.
M* Jules FavTc, défenseur du journal, prend la parole en ces termes ;
Avaat d'entendre M. Tavocat général, je me demandais comment il serait possible de découvrir et de démontrer l'existence de tous les délits signalés.
.le l'ai entendu, et je mêle demande encore. Je commence à croire qu'on ne les a ainsi multipliés que pour rendre plus serrt'es et plus dauj^ereuscs les mailles du ^let dans lequel on veut nous enlacer.
On a compté faire impression sur vos esprits. Accusé de six délits, nous ne pouvons élre innocent. On compte sur raumôae d'une ré' ponse; on espère enfin une coodamoatiori. Ënfinf eut déjà bien des fois on l'a essayé, et' les poursuites sont venues se briser contre le bon sens et le patriolisme du jury de la Meurlhe.
Néanmoins, on ne se rebute pa>!. Il faut anéantir cet organe incommode, populaire, qui pêne ccrtiiines ambitions, dévoile des mystères, rappelle au respect de la lui et combat de Factieuses et coupables espérances.
El ce symptôme n'est pas particulier à ce département. Sur toute la surface de la République on soutient la même guerre à outrance. Tandis que les journaux de certain parti traînent la constitution dans la boue, ceui qui la déFeodent sont non-seulement suspects, mais inculpés. On travestit leurs inteatious, et leurs gérants sont menacés de l'amende et de Ea prison.
Ce n'est pas la nrcmière foi'? que nous sommes témoins de ce déplorable spectacle. Ouand la Restauration, obéissant h de détestables conseils, voulut fouler aux pied* la charte qu'elle avait concédée, elle préluda aux coups d'Él.it par des diatribes violentes. Lés écrivaiDS qui s'opposaient à cette usurpation étaient coadamaés.
Partout où lespruC('S de presse se miilti|>licnt, on peut dire çouvernemeni , en preount à rebours tes besoins publics, froisse ropiniuD. Ccsi donc un devoir pour tous les hommes de cœur, dévoués à la cause de la liberté, de faire tête à l'orage, d'avertir le pouvoir qui s'éj^are, de le défendre contre ses entraînements et de protéger les écrivains exposés à ses coups.
C'est parce que j'ai cru que l'accomplissement de ce devoir m'était imposé, à moi plus qu'à personne, mui, vieux soldat de la presse et de la parole, homme du droit et de la discussion, ennemi du despotisme arbitraire, quelle que soit sa couleur, que j'ai cédé au vœu des deiu écrivains, je suis venu à eux et à vous, fier de leur confiance, de votre bienveillance, du cordial accueil d'uu barreau si émineni, dans lequel je vois tant de jeunes émules pr^ts à marcher dans la carrièi|^| ouverte par leurs illustres raaUrcs. Les prévenus y auraient troav^^ une voix aussi éloquente que dévouée, celle de mon digne coufn're et ami Louis, qui u préparé bien des triomphes. C'est lui surtout qui^A va«"^ — mes scrupules, et le plus puissant, il le sait (je le conserve, <^^ c'est presque un remords), c'est de priver, par ma présence, les inculpes de son appui, et ses juges de sa chaleureuse parole.
J'essayerai, malgré ma fatigue et grâce à votre bieaveilUoce, d'aborder et de combattre la prévention , et j'espère vous convaincre, comme Je suis moi-ménie convaincu du néant des incrimina Ijonis.
U s'agit de défendre deux articles dont le premier renferme deux délits, le deuxième quatre. Je vous demande la permission de les grouper pour ne pas les confondre et pour rendre la discussion plo^ rapide et plus simple.
Un mot d'abord sur les délits :
1" D'cxciUiiion à la haine et au mépris du gouvernement ;
2" D'intenliun de troubler la paix publique ;
3* De provocation à la guerre civile;
4* D'atteinte à la liberté des suffrages.
Les deux derniers sont précis, je le reconnais, mais je prouvcni que pas une ligue ne les justifie. On les comprend, ils n'ont donc besoin d'aucuus coiiimenlaires.
Il n'eu est pas de même des deux premiers, qui sont les plus vagocs et les plus élastiques. Or, en matière de droit pénal, rien n'est plus exorbitant et plus dangereux. Le législateur est coupable en cdictant des dispositions équivoques. Où sera la règle pour le citoyen et pour le juge?
Le danger est d'autant plus grand que cette matière, étant pitf délicate, est d'une appréciation plus difficile. Pour les délits ordinaires, la conviction se forme sur un Tait matériel, sur les pro verbaux, les dépositions. Ici, qu'avez-vous à faire? A interroger l'iû-
teatioQ dans ce qu'il y a de plus subtil. Vous scrutez la pensée, vous la comparez aux fail.'s extérieurs et vous concluez. Cette conclusion est fa ruine, le désespoir de vos concitoyens. Combien il est donc nécessaire que tous les éléments de r«péraiion soient nets et précis, fpie vous les puissiez mesurer, limiter, définir!
Eh bien! les règles qu'on veut vous faire appliquer manquent toul i fait de ce caractère.
Les deux préveuus n'ont pas commis le délit si haïssable, si méprisable, d'excitation à la liame et au mépris du gouvernement.
Le droit de critiquer est entier, absolu; il s'étend à tout, aux hommes, aux choses et aux pensées. Tout ce qui louche à la politique est du domaine de l'écrivaiu. Pourquoi? Parce que le fjouvernemcnt, avant toutes choses, relève de rojtinion , dont l'expression partout forme la pensée sociale, qui, au point de vue d'un parti, se condense, se concentre dans un journal, dans la presse. Tout lui appartient, et quant à elle, elle ne relève que de vous. La critique est donc un drott, un devoir, la qualification des faits, une nécessité.
Quand la culpabilité commence-t-elle? Quand rintenlion est mauvaise, quand on appelle à son aide la calomnie , le mensonge, la haine; quand on écrit, non pour remplir un devoir, non pour céder à un seniiment légitime, mais pour satisfaire une pensée coupable, pour obéir à un instinct de ven{;eance ou d'aniinosité.
Tout de même . il est permis de peindre les vices de la société, de montrer l'anlagouisme des classes, de signaler les pernicieux effets des lois. Ce qui «st dtM'eiidu, c'est de son faire une arme de guerre. Ici le législateur l'a dit, on a cherché à troubler la paix publique.
Celui ({ui excile les passions mauvaises pour amener un bouleversement ; qui remue la lie du vase pour empoisonner jusqu'à ses bords, celui-là est un mauvais citoyen.
A quoi le délit des deux prévenus se réduit-il pour des juges inteltigeuls et éclairés, pour dMionuétes magistrats du peuple? A une simple question d'intention, de bonne foi.
Les écrivains ont-ils trempé leur plume dans le fiel pour irriter, pour euveairaer les blessures; ont-ils voulu aiguiser le ressentiment, préparer une lutte; ont-ils pnus*;é les combattants sur la place publique; alors ils sont coupables.
Si, au conlraire, ils ont cédé à l'émotion d'un grand péril public; si, en voyant la loi bafouée et la patrie menacée, ils ont averti, ils ODl attaqué les téméraires qui mettent la société en danger, ils ont bien fait, et leur action est irréprochable. Si, dins leur zèle, ils ont oublié la modération, ilssuut rép ébensibles, mais non coupables. Il y a des pa'isions respectables, saintes, et leurs eraportemeuts ne sau-
eut être des éléments de délits.
it^
Eh bien! jugez maintenant les prévenus. Vous avez eoteodi M. Marchai : sa positiun, ses antécédents , sa famille (janolisseola sincérité. li combat eu homme d'honneur, vous pouvez accepirn parole.
M. Qucsnc est un écrivain consciencieui et courageux, un homi de discussion et de pensée. Jamais vous n'en ferez un factieux di agitateur.
Je pourrais me dispenser d'aller plus loin, car les caractère» prévenus sont si honorables, leurs vues .si pures, que l'incrimii s*évanouii. Il n'y a pas de condamnation pour Terreur de la et rexni^éraiion du [aD{);a{;e.
Si nous allons plus loia dans les articles, nous n'y trouvoDS qui tombe sous les coups de la loi. Le premier est uoe critique ti et malheureusement trop foodée des actes de la majorité ; led^ est une défense de la conslitulion , une prulestatiun coalre cen la veulent renverser. Si bien qu'on pourrait dire que ce procès fait à des citoyens pour avoir trop aimé la Hépublique. comme i»>^ tidc s été banni pour. avoir été trop vcrtueui. La République ciiyt-! rait-clle l'emprisonnement de ceux qui ont pour elle une ardeur Dfi passionnée?
Celte critique ne repose-t-elle pas sur les faits? En dehors de tmr préoccupation, ne fiiut-il pas reconnaître qu'il est un pariifBJioit reprendre les conquêtes de AS, qui cherche à copier le Ba<^EAPiR en élevant un César avili sur les boucliers prétoriens? Ne l'jroiawMi pas vu â l'œuvre? Ne le voyons-nous pas? Ne se serMl pasdeloBto moyens, de la ruse, de la violence, de l'adresse, pour anéantir toii ce que 1848 a fondé, et surtout la République? N'entretieai-4 H* l'agilalion dans le pays?
Vuyoas-le dans .ses actes, précisément ceux qu'ont jagé^ In écrivains.
N'est-ce pas un fait malheureu.semeut vrai que jamaLs les êcnu* n'ont été soumis à des persécutions plus nombreuses et plosnnÀ qu'on les traque, leur tend des pièges, et qu'on fait tout pour éaM0 leur plume et pour la briser?
On a con.servé toutes les lois anciennes, et l'on y a ajouté defrpositions rigoureuses. Le brevet pcul leur être retiré h cbf instant, et l'on demande aux imprimeurs des certificats d'tf^ Bientôt on leur demandera des billets de confession.
El que veut la République? Elle maintient les lois qui protégea»* vie privée, le sanctuaire de ta famille; elle punit la calomnie, la lU^ rdhc foi. Mais la hardiesse des critiques, la passion des jttaq^ Terreur du jugement, elle ne s'en inquiète pas. Elle marche dtf' force, généreuse et magnanime, répandant ses bienfaits; et co«*
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autrefois les triomphateurs dan;; leur pompe, elle dédaijjQe les values clameurs qui ae sauraient Talleindre.
Le suffrage universel, c'était la pierre angulaire, la base de l'édifice. C'était la loi suprême! C'était la raison de ta grandeur et de la stabilité qu'il douaait au pays Au lieu de diviser les citoyens, il les réunissait, les confondait dans l'accomplissement d'un même devoir et en faisait vraiment une nation de frères. Ouelle réponse donnée en t84S à ceux qui le déclaraient impossible, qui le taxaient de folie! Cette population marchant à ses comices, sans désordre, avec calme, avec majesté, avec force, les maires, les ministres en tête, associant ainsi la religion et la loi à ce (^rand acte!
Ou'eo a-t-on fait? Parce que les électeurs de Paris ont envoyé un représentant sur quatre qui ne convenait pas à la majorité, celle-ci a décapité le suffrage universel. Sans égard pour le passé, elle a retranché au hasard trois millions d'électeurs; elle a rétabli le pays légat, les privilégiés et les exclus. N'est-ce pas elle qui a développé les sentiments de haine et de mépris?
El l'instruction, comment est-elle entendue? L'instruction, c'est le pain de l'ame Pour que les forces se rcpareni, il faut que l'envetoppc se soutienne. Dans toute société bien organisée, il faut que nul ne manque de pain.
La morale et la lumière ne sont-elles pas le patrimoine de tcms? Projeter les clartés de la science sur une classe, et laisser l'autre dans les ténèbres de l'ignorance, c'est préparer une révolution violeote.
C'est là ce qu'a fait la lot nouvelle. Elle a mis riasirurtion aux mains d'un petit nombre; elle a autorisé les Jésuites à s'emparer des âmes, elle a placé nos entants sous leur férule. Aussi les instituteurs sont traqués, destitués, forcés de recourir à l'hypocrisie. N'est-ce pas là un tableau bien affaibli? N'a-t-on pas couronné tout cet édifice parle despotisme de la police? N'cst-îl pas partout? Nous n'avons qu'à nous rappeler les circulaires du ministre de la Guerre pour nous rendre compte de l'esprit des fonctionnaires.
Pouvez-vous vous réunir sans la police? Pouvez-vous vous associer sans la police? Aller d'un lieu à un autre sans la police?
Je ne vais pas en province sans que MM. les gendarmes s'inqjuiélent de chacun de mes mouvemenis. Est-ce que ce o'esl pas là la preuve d'un malaise profond? La France entend-elle être ainsi gouvernée?
Enfin la garde nationale, ce dernier boulevard de la République, on t'a détruite! On a mis celte institution civique dans la main du gouvernement; on en veut faire une garde privilégiée; on en veut eiciure ceux qui font la force du pays !
OÙ inèneot toutes ces violatiuas du principe républicain? A U plus irrémédiable de toutes, ;i Ki violation de la coostitution. E$.i-ce u mystère? N'y a-t-il pas conspiration flagrante? Ne rannoDce-i-oa pas? Et ce mouvement que nous avons flétri, et qui est aé dei'admt* nistraliou, u'est-il pas uu mouvement contre la République? Et l'on accuse ceux «lui le dénoncent de vouloir la guerre civile! Us w seraient pas des républicains s'ils se faisaient les fauteurs de la guerre. Maudite soit la guerre! Elle est impie! Elle offense Dieu! Maudile, entre toutes, soit la guerre civile, elle est un sacrilège! Pour l'eiDpécher« réfugions nous dans la loi! C'est là notre palladium! Si loi vient nous y attaquer, si, pour faire triompher des prétenlions insolentes, on voulait anéantir le régime républicain, fouler aui pirdîii constitution, fuirions-nous? Courberions-nous lâchement la t^u' Tendrions-nous notre front humilié au joug que lui préparent de pjgmccseu délire? Non! la France se lèverait, elle se lèvera, elle conspirateurs d'antichambre seront confondus!
Là est son avenir! I.a démocr;aie ne reculera pas! Par le frogn paciRque, le travail, la moralisaiion, elle a pris possession du monik, et elle ne le quittera plus.
On dit la Képublique menacée par liSâ2, comme par une date hdlt' Oui, fatale aux charlatans politiques qui ont trompé le peuple . «a tribuns qui veulent être plus républicains que nous en Février. ins fabricalcurs de profession.* de foi socialistes! Oue ceux-là trembltol! Rien de mieux, c'est leur châtiment! Mais parce qu'ils iremiileiit, nous e.'ipérons. La République sortira triomphante 11 lui sen doQi de se montrer, appuyée d'une main sur le travail, de l'autre xtf liberté, respectant tous les droits, tolérant toutes les opinions, cd< rageant tous les efforts, unissant les hommes au lieu de les diviser, donnant au pays tant d'éclat, tant de dignité, tant de bieo^tR, les munarcliiesqui la menacent s'écrouleront par la seule puissante sa majesté et la contagion de sou exempte.
Le jury, après délibératloo, rend un verdict d'acquiitcment, qui accueilli par les cris de : •■ Vive la République.' Vive Jules Favre ! •
PRÉSIDENCE DE M. PRËVEL AUDIENCE DD & AOUT
Ltblre dtescyDdkf de la raillUe de 1i. BoulajF (ancien notaire), contre M. Guerrier
lancien notaire).
M. Guerrier était accusé de frauJe daas les actes de transport de son élude h M. Boulay, et les syndics de la foillite de M. Boulay refusèrent de reconnaître sa créance.
I M* Jules Favre, leur défenseur, s'exprime en ces termes :
f den
Messieurs,
'Lorsque l'année dernière nous nous présentions à votre barre pour îemandcr contre le sieur Boulay rapplicntion d'une mesure rigoureuse, la mise en faillite, vous n'avez pas oublié avec quelle vivacité passionnée nous étions combattus par quelques-uns de ses créanciers. Ils recherchaient tians la loi toutes tes armes capables d'ébranler vos consciences. Ils vous préseulaient également les considérations les plus propres à vous toucher. Ils invoquaient l'honneur d'une (Emilie justement estimée, la dignité du notariat. C'est ainsi qu'ils essayaient de détourner comme un malheur ta sentence que votre sagesse devait prononcer.
A ces objections des adversaires, messieurs, nos réponses furent simples.
Nous vous avons montré cet homme, investi d'un caractère public^ jouissimt pendant de longues années de la confiance de ses concitoyens et recevant des capitaux nombreux qui affluaient chez lui de toute part, soudainement précipité dans une ruine profonde, et essayant dans sa détresse, à l'aide d'actes équivoques et suspects, au mépris de ses devoirs et de la loi, de faire passer le patrimoine de tous les créanciers dans les mains avides de quelques-uns, devenus les complices de sa fraude.
En présence de ce résultat scandaleux et coupable, vous D*avez
écouté
ce seatimeat de justice, de morale, qoi vec ï'égiilité préside entre tous les créanciers d'un homme devenu iQM>hvablc; vous avez compris la nécessité de faire passer le aiveaa des faillites au milieu de ces Inégalités si proFondément blessantes poo^ l'équité; vous avez porté la lumière dans le cabinet de ce nolàie^ infidële à ses devoirs, et vous avez pu pénétrer les mystères dont il avait essayé de couvrir ses affaires : forts alors de votre indépendance, n'écoutant |)lus que la droiture de vos conscieDccs, vous avfj prononcé ta faillite du sieur Boulay, que vous avez fait remontera Tannée 1848.
On s'est pourvu, messieurs, contre votre seotence. La courd'Ançers l'a confinnée, en y ajoutant un considérant remarquable qti | passera sous vos yeuï.
La cour, dans son <irrét, brise d'une main ces contrats équivoçoa fabriqués dans l'ombre, et qui absorbaient au profit de quetques-CB la fortune de tous.
De l'autre, cite déchire les voiles qui cachaient de criminelles col* DÏvences. Armée des sévérités de la loi pénale, elle a appelé à soi aide le secours d'une instruction criminelle.
Si le résultat de cette procédure ne nous a montré qu'on coupable si en dehors des débats sont demeurés d'autres acteurs de ce inftt drame, les discussions devant les tribunaux criminels n'en oùip>i moins inondé d'une clarté terrible ces opérulions ténébreuse». <^ comptes, ces actes qu'on veut aujourdlmi sauver à tout prix.
Cette lumière guidera votre sagesse à travers les cumplicatjoos de cette affaire. D'ailleurs, messieurs, dans ce procès, nous reaotf moins demander l'appui de voire savoir que celui de votre droitUTt En effet, aujourd'hui comme à l'origine de ces débats, nou$avoai L'espoir que réquité triomphera des sophisraes, que la probité l'cffl* portera sur la science des habiles.
Vous savez, messieurs, que le sieur Guerrier, ancien notaire, pff" décesseur du sieur Boulay, se prétend son créancier de 33,000 fraws.
Les syndics repous.sent celte demande, et se présentent eux-méstf comme créanciers du sieur Guerrier d'une somme de 27,000 fniK* Us demandent tout au moins un compte. Mes clients fondent iC réclamation sur une liquidation détaillée, minutieuse, dressée 1" U. Boulay, que M. Guerrier .s'est toujours refusé de discuter.
Il se retranche, en effet, derrière deux arrêtés de compte et i» transport, où il se croit à l'abri de toute attaque-, cet abri est-il bi» sûr? nous ne le pensons pas, messieurs ; en effet, nous disons à ^adff^ s aire :
Vos arrêtés de compte n'ont jamais eu de caractère définitif, il* supposent un compte, et ce compte, vous ue voulez pas le prodmrt-
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fotre Cranspai't n'est pas pi entre vous et le failli
sérieux; il n'a été qu un acte coapour niellre à l'abri une somme Impor-
cèrté tante.
Mais nous allons plus loio. mesMcurs; ces actes fussent-ils faits de bonne foi, qu'ils seraient frappés de nullité radicale par la loi commerciale; ils se placeul, en effet, ou doivent être placés, étant sans date certaine, à Tépoquc où le failli était dessaisi de l'adminislratioa de ses biens.
Ils sont nuls, ajoutons-nous, comme entachés de fraude. La fraude, tout la démontre, tout, jusqu'aux précautions inimaginables prises par l'adversaire pour la dissimuler.
Donc vos arrêtés de compte, votre transport, écartez-les, ta loi les condamne, l'honneur les réprouve, ils ont été arrachés à la faiblesse, ou conseillés par la fraude, ils ne peuvent soutenir les regards de la justice. Retirez-les. La dignité de la justice, votre honneur vous commandent d'asseoir votre compte sur des bases p'us solides et plus honorables. Il vous faut compter franchement au grand jour sous les yeux de la justice.
Quoi! vous condamneriez l'illustre orateur dont vous avez sollicité l'appui, à se retirer derrière des fins de non-recevoir? Ah! laissezlui la liberié qui lui coovieni; son talent la réclame.
11 ne peut accepter le débat dans les termes proposés. Triompher même û l'aide des moyens qu'on lui indique, il te sait, ce serait vous rendre un service pcriîde; il ne veut pas, il ne peut pas accepter une telle situation.
Enfin, messieurs, l'adversaire fùt-il reconnu créancier d'une somme quelconque, nous soutenons que celte somme n'est garantie par aucun privilège.
Telles sont, messieurs, les questions du procès; elles ont une gravité considérable.
Elles tiennent en échec les intéréls de ceux que je représente, l'honneur même de l'adversaire; elles sont dignes de toute votre attention. Pour en bien faire comprendre la portée, tes conséquences et la moralité, nous allons revenir sur les faits principaux de celte affaire que le tribunal n'a pas encore oubliée.
M. Guerrier est devenu notaire à La Ferté en 1831; il a acheté son étude â M. Croneau moyennant un prix de 31,000 ou 32,000 friincs.
Dans un écrit qu'il a publié, M. Guerrier prétend avoir considérablement amélioré cette élude. Certes, il fallait qu'il l'eût relevée, puisqu'en 1839 il la reveadait 62,000 francs.
Un bénéfice aussi considérable ne peut s'expliquer par la seule augmentation de valeur. Celte augmentation de valeur même estelle réelle? nous ne le pensons pas. M Guerrier était un notaire peu
ui-
actif, peu soif^neux, médiocrement «'claire, peu ardent aux affaires; la preuve, c'est qu'il songeait à revendre lorsqu'il était encore à b fleur de l'Age.
Il revendait son étude à un prix considérable, parce qu'il avait ajouté ;iux produits de sou étude des opérations qui venaient de remplir sa position d'embarras qu'il ne savait surmonter, et qui devaiei causer la ruine de son successeur.
M. Guerrier vendait-, et pourtant sa position était modeste. — avait besoin de travailler pour vivre, — pour vivre surtout comme vivait. A Dieu ne plaise que je veuille pénétrer dans son intérieur; mais tout le monde sait à la Ferté que son existence était large, que ses goûts étaient dispendieux , que ses habitudes n'étaient pas exemptes d'un certain faste. ^M
Pourquoi donc vendait-il? Il vendait pour réaliser an hénéfic^^ important, pour fuir les embarr.is de ses affaires. H ne vendait pas pour jouir du fruit de son travail, mais pour éihapper h un labear peu de son goût, et liquider, s'il était possible, une situation piriac de périls. Celui qui allait être appelé à lui succéder semblait préparé à l'avance au rAle qu'on allait lui faire jouer; jamais instrument ne répondit mieux à l'usage auquel on l'avait destiué. — M. Boulay, doux de mœurs et de caractère, sachant mal se défendre contre les obsessions, d'habitudes paisibles et laborieuses, sut à la fois inspirer une grande conTiancc et céder à toutes les impulsions; rien n'était plus facile que de le dominer, de l'entraîner, de le corrompre. —Il ne s'agissait que de le lancer sur la pente; on était sûr qu'il irait ao fond de l'abime.
M, Guerrier était merveilleusement propre à l'accomplisseroeat de celle oeuvre. Entré chez Guerrier en 1837, M. Bou'ay essaya de rélablir Tordre dans l'étude; c'était une eniroppise difficile : il n'eil^tait pas même de registres, on voyait seulement quelques notes sur les dossiers, tout était dans la confusion la plus profonde.
En 1839, M. Guerrier fit des propositions k M. Boulay, qui te accepta. Va traité fut passé, mais avec cette clause singulière, demeurée secrète, que M. Guerrier continuerait, aux yeux des tiers, à être notaire, tandis qu'en réalité celte qualité devait appartenir à M. Boulay. D'un autre côté, il était chargé par M. Guerrier de faire toutes les rentrées, tous les payements; — tous ces détails commandèrent des écritures nombreuses et soigtieusement tenues.
Le prix apparent de l'étude était de 50,000 francs; le prix réel | était de 62,000. — M. Boulay avait quinze ans pour le payer. — Celte étude pouvait rapporter de 6,000 à 8,000 francs; sans être brillantc, la position de M. Boulay était acceptable; mais il ne fut ni heureux ni prudent. En entrant en fonction, il fut atteint d'an*
maladie qui fui longue et coâleuse. Il acheta une maisoD à laquelle il fît des réparations considérables, 11 ne craiffnit pas de faire des placements aventureux et de se livrer à des opérations de banque. Il continua en un mot la situation du sieur Guerrier, dont Icsl intérêts furcut confondus avec les siens. M. Buulay recevait pour Guerrier les sommes les plus importantes comme les plus faibles; il acquittait les plus grosses comme les pins petites dépenses.
Il était essentiel dès lors que des comptes loyaux fussent tenus pour faire connaître à la fîn la position de chacun.
Il eùi été nécessaire surtout de préciser le résultai final de ces opérations; c'est ce qui fut négligé d'une manière absolue.
Boulay dit cependant que, dès 1844 , il pré|»ara ce compte longuement détaillé qu'à ta fin il appuie de pièces justificatives. Tout compensé, — jnléréts, prix d'étude, répéiitioiis de toute nature, — il prouve qu'il n'était plus débiteur, dés 184 î, que de 18,000 francs. Telle est son assertion.
Cependant, k cette époque, 27 avril 1844, l'adversaire soutient qu'il se serait reconnu, par un arrêté de compte, débiteur d'une somme de ô9,00() francs.
j\ous verrons plus tard comment un résultat si extraordinaire peut être expliqué.
On dit qu'un nouvel arrêté de compte, non présenté, fut fait en 184t), et un dernier à la date du 1" mai IKOU Le tribunal remarquera qa'aucun de ces prétendus arrêtés de comptes n'a de date certaine.
Les plus violents soupçons accusent surtout la sincérilé du dernier-, s'il faut en croire M. Boulay, cet arrêté est postérieur au 12 juillet; il a été signé en même temps qu'un transport antidaté qui fait passer entre les mains de M. (Guerrier 2(S,000 francs dus par M. IVlorcI, successeur de M, Boulay.
Tel est, messieurs, le résumé rapide des relations et des actes reprochés à MM. Guerrier et Boulay.
Pour comprendre le résultat de ces relations et de ces actes, il faut remonter un peu en arriére el interroger les années que nous venons de franchir.
M- Boulay ne pouvait pas réussir; il était sans fortune personnelle; il n'eut d'autres ressources que la dot de sa femme, qui fut bien vite entamée. Dès les premiers temps, des dépenses indispensables absorbèrent les revenus; aussi, dès la première aunée, il fut au-dessous de ses affaires, voué à la ruine. Au lieu de diminuer ses dépenses ou de s'arrêter, il les augmenta. Il demanda alors des forces au crédit. Il inspirait une grande confiance; les capitaux affluaient chez lui ; il les jeta dans les spéculations; son étude devint la succursale de la caisse de la Sarthe, dont la fin a été si malheureuse. Il galvanisa ainsi par
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ce contact sa situation. Il uégocia des billets. Peut>é(re a-t-il cru de bonne fui se soutenir et marcher à la Fortune. Il a abouti à une calastrophe! Des signes précur.'ieurs se munifeslèreal dès 1846. A celte époque déjà il était fort {jêné. Il songea à se retirer; il vendit â M. Murel, moyennant un prix de 80,000 francs; puis il chercha à s'utiliser dans la {j^estion d'une propriété, et se livra plus que jamais aux opérations de banque. Déjà épuisé, la crise de 1H48 vml l'achever. A partir de ce niomeul. blessé à mort, il ne se releva plus!
Et cependant, grâce s.\i crédit dont il jouissait, son agonie fut lon|;ue, désastreuse pour ses créanriers.
Dés 1818, il ne payait plus. Poursuivi, traqué de toutes parts, il soutenait par les renouvellements, tes emprunts à intérêts esagéréSi par tes moyens désespérés qu emptuient les débiteurs aux abois.
A h fin de 1849, sa position transpirait au dehors; les créanciers murmuraient; en 18ûn, ils ne voulurent plus attendre. Il invoqua vainement les considérations de famille. Ou voulut connaître situation, et l'on ne rencontra qu'un homme écrasé par le malheur. — Retiré dans une campagne écartée, M. Boulay passait lesjouruéi dans raccablemenl et les larmes. Il était invisible pour tous, uu seul excepté, et cet homme, nous le verrons plus tard, quand Boulay ut sera plus rien qu'une sorte de débris éctioué appartenant au premier ((ui voudra s'emparer de lui, nous le verrons le harceler dans sa retraite, lui envoyer des émissaires, à toutes les heures de la nuit, pour lui arracher des obligations mensongères, des transports frau» duleux.
Il protitera du trouble, de la douleur de sa victime pour conduire sa main mm moins égarée que coupable. ■
Il fera plus, cet homme, il s'introduira dans la mnison de ce mjlheureux, en son absence, nuitamment encore, et il enlèvera les papiers des créanciers, les reçus, les contre-lettres. fl
ilui donc a montré tant d'audace? Vous le connaissez, messieurs. . La notoriété publique vous le siguatc : vous avez sous vos yeux l'auteur de ces hardis coups de main ; il vient vous en demander le prix; il vous apporte ses titres; vous en connaissez maintenant l'origine. N'avais-je pas raison de dire en commençant que ces litres ne pourraient soutenir les regards de la justice?
Les faits que je viens de raconter sont constants ; ils ont été révélés par une instruction criminelle.
D'abord ignorés par les créanciers loyaux, sérieux de la faillile, ils jelèreut, quand ils furent connus, sur celte Faillite une triste lumière. Un examen nouveau, sommaire, provisoire, de la position de Boulay fut résolu; une commission fut nommée. M. Guerrier lui-même fil partie de celte commissioa. Chose singulière et digne de remarque,
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le sieur Guerrier lui-rnème, avec les autres membres de la commission, accepta l'abandonoement des biens du sieur Boulay, avec réserve tfatlaquer let actes faiîs en fraude de la niasse des créanciers; ces réserves faites par ta commission étaient pleines de prudence, car certains créanciers habiles avaient déjà pris les devants.
M. Boulay, avec un passif de 300,000 francs, n'avait d'autre actif que le prix de Tétudc, qu'il avait fait disparaître à l'aide de plusieurs transports.
On ne pouvait respecter un pareil résultat sans l'examiner. Quand M. Guerrier vit qu'il était question de discuter ses titres, il se retira prudemment du sein de la commission.
Des négociations amiables s'entamèrent alors. On réclama dcscommonicalions loyales, des justifications sérieuses; mais on n'obtint que des refus obstinés.
M. Guerrier déclara qu'il n'avait d'autres pièces à fournir que son transport, que son arrêté de compte. Plus que jamais la position parut grave et appela des invcstif;a lions sévères. Une nouvelle commission fut nommée, cliargée spécialement de vérifier la créance du sieur Guerrier.
M. Boulay fut invité à produire un travail qu'il avait promis; plusieurs fois il avait déclaré qu'il était plutôt te créancier que le débiteur de M. Guerrier. On lui rapporta les témoignages des personnes auxquelles il avait fait ces aveux, les détails des scènes que nous avons rapportées plus baut : on mit sous ses yeux la misère de pauvres pères de famille plongés dans la ruine, la responsabilité terrible qu'il assumait, la douleur qu'il préparait â sa Famitte si l'on venait à prouver devant les tribunaux qu'avec sa fortune il avait aussi perdu son hooneur, le dernier patrimoine de ses enfants. Vaincu par toutes ces considérations, il se mit au travail. Il fit une liquidation provisoire de laquelle il résultait qu'il était créancier du sieur Guerrier d'une somme de 16,436 fr. 20 c, avec réserve de 11,000 francs qu'il n'avait pas encore pu comptéicmcni vérifier.
Ce résultat de prime abord est certes fort extr^tordinaire, si on le ctjrapare aux titres signés par Boulay; mais il est conforme aux déclarations qu'il avait fait entendre à plusieurs personnes avant de signer ces arrêtés de compte coupables. Au surplus, il ne se dis.simule aucune des objections que son travail peut soulever ; mais il les réfute en indiquant les sources auxquelles il a puisé, et en provoquant la canlradicliou; nous le laissons parler :
Nous raisonnons comme si le compte que nous présentons avait acquis l'autorité de la chose jugée. Nous l'avons dressé proinplcitient, il est vrai, mais nous l'avons fciit néanmoins avec soin. Il ne repose pas sur des suppositions. Tous iei artieiet qu'il contient se trouvent sur des registres non écrits
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d'hier.* et q\u M. Guerrier a du de* milliers défais tni-tnéine ; tout, par carut quent, seront facilement cérijiés et contrdlét. Biea enleadu que s'il se décou des erreurs, elles seront reclifiOcs soigneusement.
D'après cela, en raison, ils ne peuvent èlre rejetiîs, alors surtout que J'o n'a aucune écriture A nous opposer Donc, foi est duc à nos journaux, nos reRislres. En droit, nous piuvons croire qu'ils ne seront pas sav s valeur car, opfiuyés des pièces du dossier, qui sans dont* nous sera rendu, nous ne dei pas redouter la discussion Mais OÙ vais-je? Dans noire bonne foi r^cip que, nous n'avons pas A nous occuper de cette question. Tout fait reconai sera artniis sans contestation.
Au surplus, nous disons à M. Guerrier :
Vous le voyez bien, il est indispensable que nous nous livrions â une élude s«!rieuse et approfondie de notre situation réciproque. H y va de_ votre intérêt. ^fl
D'abord, si vous détruisez mon compte en en démontrant les incorrec-™ tiens, les erreurs, les omissions, votre créance en apparaîtra plus solide, plus iuconlesCiible, et vous en pourrez jouir avec plus de quiétude, plMa de tranquillité d'âme. H
En second lieu, si le résultat de ce compte est reconnu exact par votit. vous en serez encore plus heureux, puisqu'il sera aequis alors pour vous que votre positioit distinguée n'aurait été due qu'A l'infbrtuae d'une f^milla^ malheureuse. ^Ê
Entrez donc, monsieur, entrez donc dans ces considérations, et ne refusez pas l'étude que je demande en ce moment avec la plus vive instance.
Vous m'avez vu, mon cher monsieur Charles, dans un état Je pitié; ma douleur était si extrême, <iu'eJle vous a porté à l'exagérer encore par on mol qui m'avait presque blesisé, tant te mal rend susceptible ; vous avez pleuré sur le sort d'un pauvre père de Famille que vous avez affectiouné, et qui. lui. vous afferlioiincra aussi toujours, quoi qu'il arrive; vous vous êtes effrayé de l'avi-nir d'êtres qui me sont si cbers, et pour lesquels vous vous êtes souvent intéressé. Venez donc, encore une fois, venez, afin que nous cherchions la vérité tout entière.
C'est eo ces termes touchants que M. Boulay adjure M. Guerrier de vérifier ce compte avec lui. La l'orme, le Iuq de cet appel à U conscience, à la vérité, sont plus que inodi-rês; ils sont aff'ectuetn.
Quelle fut l'attitude de M. Guerrier en cette occasion? Il ne s'agissait plus seulement d'une question de cuinptabilité; son huouear lui-inéineé(ait euQâ^,é. ^Ê
M refusa acaumoiiis le débat, éluda toutes les sollicitaliuas, sé^ refus» à toutes les communications, di^clara sa situation inattaquable.
La cummissiuii avait cru un instant pouvoir faire avec lui un examen sérieux cl loyal de sa silu.iiii>o, mais elie vit bientôt ses espérances déjouées-, elle se vit dans la nécessité de faire son rapport. M. Guerrier fiil de ce rapport un moyen de triomphe.
Ah! oui, triouipliez; les commissaires vous ont tre>sc de bien tristes couronnes.
Il est bien vrai que la commission déclare que vous vous relraocheruz derrière des moyens de forme.
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Mais elle ajoute qae vous avez été sourd à la voix de riionneur.
Elle dit : Les chiffres, les livres, les actes, les faits, toutes ces choses l'accuseront à la fois, mais il ne répoadra pas.
Ils t'accuseront de frauder les droits de la masse, il ne s'en défendra pas; de prendre le bien d'autrui, n'importe, il osera le garder?
Montez, monsieur, montez au Capilole! Jouissez en paix de ce! odieux triomphe ; personne ici n'y veut mettre obstacle!
En présence du refus si obslioé de l'adversaire, Bnulay enfin se relève et va faire tout seul ce que le sieur Guerrier refuse d'exécuter, ïl repreud cette liquidation, qu'il avait déjà commencée; il s'entoure des livres et des pièces qui lui restent; il reprend ce compte de onze ans article par article, et prouve par des chiffres qu'il est créancier de 27,000 francs
Il ne se contente pas de faire celte preuve par les articles du compte, il prouve que M. Guerrier n'a jamais été, par sa position de fortune, en état de se constituer créancier des sommes qu'il réclame. 11 prouve au coulrairc, p.ir les c;)pitaux nombreux dont il avait la libre disposilitm, qu'il a pu faire à M. Guerrier les avances que ses livres établtSïieot.
Après ce travail, il ne prie plus M. Guerrier d'entrer en discussion, il le poursuit pour l'y obliger; — ce n'est plus comme tout à l'heure tes supplications qui se trouvent dans ce nouveau mémoire : le fiel découle de sa plume; il poursuit son créancier, l'injure, te sarcasme à la bouche, pour l'amener à une révision i
On entend mes adversaires, dit-il, crier 4 l'injuslice, au guel-apens, à rinlamie î
Comment, de t'injusiice! Ils volent de l'injustice quand on s'en va dire i Je vous ai trop payé ou trop compté, veneï donc que nous examinions ensemble! CommoiU, ils crient au guet-ai»etis, quand c'est nous, au contraire, qui sommes restés dans Tïnaction et qui nous plaignons d'être victimes d'entreprises astucieusement dirigéfis et mniiées à fin! Cooiim-nt , eux pnriiint d'infamie!,.. Eh bien i oui, s'il y a inFamie, vous connnaissez rinfthne, messieurs; du moins, vous savez bien que ce n'est pas celui qui cherche la vérité avec sincérité et désir; vous savez bien qu'ordinairement ce n'est pas celui qui est di'pouillé! ! !
Après twut, quand notre adversaire, qui maintenant demande les preuves qu'il nous a ravies, aurait gain de cause, quand il serait absous, quand tous les tribunaux, toutes les cours se prnQonccraicnt pour lui, nous, nous lui dirons toujours : Il est des .lecusiteuis ilotit vous ne vous débarrasserez jamais, moi et cotre conscience. Les chiffres, les noms, les dates sonnent sans cesse h vos oreilles. N'entendez-vous pas les cris de votre conscience? Vous avez beau vous abriter S l'ombre de la réputation de votre famille, vous avez beau vous étourdir de votre bruit, quelque chose vous fera vous dire incessamment à vous-mémr : — Si mes tippartements sont splendidement décorés, si on n'y voit que de riches tentures, que tapisseries, que corniches sculptées, qu'opulents fauteuils, que belles peu-
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dates, que niagoiRc|ues candélabres, c'est à même lui; si mes jardins, mt serre, ma cuisine, mon atelier, ma table, mes armes sont iVi à nuls autroM pareils. c'est à même lui; si nos habits sont somptueux, si les rubans, toH nurabouts ombragent nos têtes, c'est A même lui, toujours â même lui.
— Sans lui, je n'aurais eu que de quoi payer mes dettes; sans lui, je travaillerais au lieu de vivre en seigaetir; sans lui, je n'aurais qu'âne modeste demeure, une table frugale.
— El lui, sans moi, continuerait A vivre honorablement; il élèverait la petite famille sans recourir aux autres; il procurerait A ses cliers en^nls une éducation convenable; il leur laisserait une position honnête, et, de plus, avec un petit patrimoine, un nom dont ils n'auraient jaraaii^ qu'A s'honorer. ^H
Homme de convoitise et fainéant, homme de vanité et de désordre, otâ^ p artoul mon image vous suivra. De pesants cauchemars troubleroal votre sonmicil; vous ne disposerez pas d'un sou sans trouble, et l'argent sera entre vos mains comme une matière brillante.
Et, arrivé au terme de votre existence, mes reproches tinteront plos violemment: vous vous agiterez dans une agonie pleine d'angoisse; vous saurez alors à quoi vous auront servi toutes vos tromperies; vous saurez que votre flls aura, lui aussi, â supporter qui-lque chose de l'indignité qui s'attache à votre nom; vous saurez aiêmeque vos parents ont été ira* vailles par le doute ft votre sujet.
Ainsi sera votre vie, ainsi sera votre mort, car les trois causes princi^^l pales de votre Taule seront écrites et retracées sans cesse sous vos yeui.H Vous vous direz :
— J'avais d(;s charges absorbantes, et j'ai trouvé moyen de les reverser sur mon successeur.
— Je m'y suis si bien pris, que lui, que Je dirige;iis û ma volonté, nH pas osé me ronlrcilire; je l'ai arrangé comme je l'ai voulu, et il n'a pM Clé me contraindre à une vérifîcalion promise.
— Enfin, quand me faisant, en deruicr lieu, appel, je lui ai refusé de revoir les cbosi's, parce que je savais que je trouverais ma ruine et ml condamnation.
Ainsi sera l'état de votre âme. 0 honlci vous apparaîtrez devact le Juge des juges toul couvert de malédictions. Au dernier inouient, vou» que des mains vcrlucuscs et chréiiennes ont élevé, vous que les passions ont jeté dans lincrédulité, au dernier luoiuent, vous éprouverez au moiai les déchirements du doute. Alors il sera trop tard : vos membres se crisperont comme pour se reprendre au& branches de la vie, el vous dispi' rallrcz en laissant ces pages à un (ils pour l'interprétation des torpeurs de votre mort inquiète, heureux encore si ce fils, enfin éclairé, ne s'associe pas, (>our son honneur, aux malédictions que d'autrrs innocents, victimes de vos frauduleuses manœuvres, lanceront contre vous.
Malgré ces récnmiaatioas brûlantes, Guerrier se tait. — Où l'attaque «ivec la viuleoce la plus cstréme, il ne se défend pas.
Oq lui jelle la bouc à la face, il se relire derrière des litres véreux Quel est donc le caractère de cet homme? Ses propres amis ont besoin d'élrc plus que lui soucieux de sou honneur, pour qu'il fasse entendre sa voix. Ce n'est que deux ao5 après le mémoire de
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M. Boulay qu'il rompt le sileace, pour f^iire une réponse contre lui plus accablante encore que l'allaquc.
Il fait un raêinoire de neuf pafïes pour dire uniquement, sous toutes les formes, qu'il lie se sent pas blessé des injures d'un adversaire tombé si bas.
Que les faits qu'on lui reproche, les tribunaux les ont innocentés; qne d'ailleurs, la considération dont sa famille et lui-même jouissent dans le pays, l'abrite suffisamment contre les imputations odieuses dunl il a été Tobjcl. Quant au compte qu'on lui demande, il ne cesse de répéter <|uc depuis longtemps il a été réglé entre lui et M. Boulay.
Réglé entre Boulay et vous, c'est vrai, monsieur, personne ne le nie-, mais comment a-t-il été réglé? Telle est la question nouvelle que les syndics vous adressent aujourd'hui. Cet acte, ils ne l'acceptent pas; cet acte, ils le tiennent pour frauduleux; cet acte, ils le regardent comme une spoliation Faite par vous et M. Boulay à la masse des créanciers, Écoutez donc ces accusations, voilà le procès tel qu'il est aujourd'hui posé devant le tribunal. — On vous accuse de connivence coupable, et vous ne répondez pas. Ignurcz-vous donc qu'il n'est aucun acte qui puisse tenir quand il est inspiré par la fraude et le dol? Vous êtes ici devant un tribunal de bonne foi, et vous croyez pouvoir vous dérober à ses regards ; vous le chercheriez vainement!
La considération de votre famille, vos juges la respecteront, mais ils sauront en même temps faire justice malgré votre silence. La considération de votre famille n'est pas la vôtre; oubliez-vous dune, monsieur, qu'il y a des fils indignes? Vous avez triomphé, dites-vous, devant les iribunauiicorrectiounels. Cruel triomphe, et ([ue vous ne tarderez pas, messieurs, à apprécier comme il mérite de l'être.
Au milieu de ces débats si gros de scandales, les créanciers ne pouvaient rester inactifs; il Fallait appeler les investigations de la justice sur tous tes actes suspects ; il fallait que son œil pénétrât daDS toutes ces ombres au milieu desquelles des faits condamnables avaient pu se consommer.
Une requête fut présentée le tl février 1852, tendant à la mise eu faillite. Un jugement par défaut déclara cette faillite; M. Boulay y forma opposition; après des débats solennels, vous (irononçûtes, le 11 mai, un jugement contradictoire conforme au premier; volredécisioo a subi les épreuves d'un second examen de la part de la cour d'appel d'Angers, qui l'adopte i elle ajoute tnétne à vos motifs, et ordonne une instruction criminelle.
Les créanciers faisaient déloyaux cl courageux efforts pour faire la lumière dans les ténèbres dont l'adversaire se plaisait à envelopper
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ses actes. Guerrier traitait les syndics de Fort haut, il les gratifîaii des épithètes les plus mahonnantes, il les nppelail des hrouilloa Nous ne répondinicii pas k ces itlsullc^ par d'autres insultes, cela Dous couveuaii nullcmenl, niais nous parlâmes alors de pièces enl vées, de regristrcs laccrcs, cl nous monlrâmes les pages. La co fui émue, elle urduuna le dépôt des registres. Le ministère pub! songea dès ce moment à diriger des poursuites contre les coupabl éventuels. Voici le considérant qu'à cette occasion la cour ajouta aus motifs de votre décision :
« Attendu que les appelants ne peuvent raisonnablement être admis ;» oppuscr aux autres créanciers, qui s(»n( des tiers, une co veutiiHi occulte qu'ils auraient faite avec le failli, et au moyen laquelle ils prétendi'nt s'approprier exclusivement, au préjudice ces tiers, une portion de l'actif de la faillite. «
Cependant, M. Boulay portail plainte contre M. Guerrier. Taccusanl d'avoir enlevé des pièces, détourné des titres dont il détailUil l'énumératioD.
Sur la poursuite du ministère public, tant contre Boulay que contre Guerrier, le premier fut arrêté, le second laissé en liberté, puis relaxé par ordonnîuice de nim-licu coufirméc par arrêt. Nous ignorons complètement les termes de ces décisions qu'on n'a jamais voulu nous montrer; mais nous avons eu dans nos mains la procédure diri gée contre Boulay, nous vous en livrerons les fragments, coiuiue d éléments du plus utile enseignement. Il en résulte d'abord que V comptes n'ont jamais élé réglés sérieusement; secondement, qw Guerrier s'est refusé à tous les contrôles.
En troisième lieu, qu'il a abusé de la faiblesse de Boulay ouconnivé avec lui; en qualrième lieu, enfin, qu'il a enlevé frauduleusement les pièces comptables.
Tout ceci, messieurs, ressort clair, évident, des dépositions et des interrogatoires que vous allez me permettre de faire passer sous vo» yeux.
Je ne veux pas tout lire : je ne prendrai que ce qui a un trait di; à l'affaire.
Sur toutes les propositions que je viens d'avancer, voici ce qu'on lit dans l'interrogaloire du sieur Roulay :
Au mais d'avril 1837, je SUIS enlr<? comme clerc chet M. CharUs (iverHf Au cours (le 1838, il me manifesta son Mair de vendre son élude, et.l i" janvier 1839, j'entrai en jouissance de cette étude pir suite d'un sfcret. dans tcquel il était stipulé qut}' achetait l'èhtàe moyennant 60,000/n
Comme M. Guerrier ne voulait pas faire connattre ce fait à sa famill nous rt;slâiiics plus d'une année dans cette position, et ce ne fut qu'au deféi-rier 1840 que je devins officiellement propriétaire de l'étude moifen» prix apparent df 50, OQO francs. Les 10,000 francs stipulés secrètement
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sus cntraiuat en comple entre aous et se joigaaieat aui autres comptes résultant de la gestion par moi faite de lYlude depuis 1839. A peine fus-je devenu titulaire de cet office, que je tombai malade et fus ajili^ pendant une annt^e environ, annf'e pendant laquelle mon étude fut dirigée par M. Guerrier, et où il me fut impossible de suivre exactement leti diverses opérations, et je ne faisais i]ue signer les billets, me reconnaissant souvent débiteur personnel d<s fonds Ji'posi's dans l'étude, ainsi que l'avait fait M. Guerrier pendant l'année que j'avais géré sous lui
En 184.1, yc voulus faire nos comptes, et au cours de 1844, je présentai à M. Guerrier ce compte, dutjtwlit résultait que je ne lui devais plus qu'une somme de vintjt-quatTC mille et quelques cents francs, car ce dernier, pendant les années 1839 et t8i0, avait acquitté beaucoup de dettes que j'ignorais. M. Guerrier compulsa a son tour les registres, et le résultat de ses recherches fiit que je restais lui devoir la somme de 58,OCH> francs. Je refusai d'abord d accepter ce compte; mais il me dit qu'il parlait pour aWcr chez son frère, k Beaimc, et que sa fenmie insistait pour que noire compte fitl réalisé avant son départ. Sur cette insistance, et surtout sur la promessr qu'il me fit que ce compte serait ririfiè à son retour, je consentis à U signer. Lorsrj u'il fut revenu de ce voy.ige. j'insistai en vain plusieurs fois pour que celle vérification eût lieu. Nous étions si intimement liés et j'avais une telle con» fiance en lui, que je ti employai pat les noies rigoureuses. En 1847, lors d'un voyage qu'il était de nouveau sur le poiut if entreprendre, il vint encore me trouver, en me disant qu'il allait s'absenter, mais qu'il tenait à ce que notre règlement de compte fiU définitivement arrêté h son retour. C'était une vaine promesie, cl nous arrivâmes fliH.f/j(Myii'(iM \'' mars I8ô0, époque â laquelle, par suite de payements faits par moi à l'accguit de Guerrier, ce dertiier ne se prétendait plus être mon créancier que pour une somme de 33,000 francs, chiffre que je n'acceptais toujours que sous bénéfice de Vérilicaiion. A cette date du \" mars 1850, Guerrier, qui savait mes ajfnires embnrrassées et qui désirait azioir un pririlége pour sa créance, insititt et usa de son influence excessive sur mon esprit pour obtenir de moi que je lui donnerais un transport pour 26,000 /rdncxjur le prix de mon étude, que j'avais vendue â M. Morel au mois d'octobre 1817, et qui restait me devoir 50,00f> francs environ. Les sept autres mille francs dont Guerrier prètendint être mon créancier restaient dettes chirographaires. Au mois d'aoâl suivant, je fus obligé de réunir mes créanciers, et je donnai à cet effet procuration en blanc A Guerrier, dans lequel j'avais pleine confiance, pour qu'il y consentit en mon nom tous arrangements utiles. A cette première réunion, les sieurs Guerrier, Lambert et Onillon furent nommés commissaires, et ma procuration en blanc fut remplie à leurs noms. Dans ce moment, je m'étais retiré dans une Icrre à moi, à Cbampaissant, et je me croyais encore à cette époque au-dessus de mes affaires; etc'eùt été avec raison, si Guerrier m'eût rendu un compte exact, et si mes biens et ceux de mes débiteurs n'eussent vu leur valeur dépréciée, au moment de leur vente ultérieure, par suite des événements politiques. Plusieurs créances que j'avais à recouvrer ont aussi périclité par suite de frais d ordre et d'autres procédures. Ceci pourra être établi par tes stjndirs de ma faillite, parmi lesquels Guerrier n'a plus figuré depuis le 8 avril 1851, dtUe à laquelle j'ai soumis, dans une réunion de mes créanr'iert, mon compte avec lui. La procuration que j'avais donnée â Guerrier en l'étude de M' Morel ne contenait pas de nom de mandataire, parce que nous ignorions si elle devait servir. Mais bien que Guerrier n'y fat pas indique comme mon fondé de pouvoir, cependant il avait moralement celte
qualité, et i] en remplissait les fonctions depuis mon dt^part pour Cbampaissant, ca n^poudmil il loulcs les demandes fatlcs par mes crénnriers et en dirigeant If nomm*' Lhcrmenier, dit Faussabry, mon clerc oa employé A mes comptes, que j'avais laissé avec mes registres et papiers dans une chambre ijuc je conservais i la Ferlé-Bernard. A peine fus-je retiré à C/tatnpaixsant que U sieur Guillemin {Isidore) , ancien clerc et homme de conjiance de Guerrier, vint presque loutrr les nuits nt'obséder pour obtenir de moi diverses concessions . La pr-mière qu'il sotlirifa/ut que ta reconnaissance de ZZ,000 francs, antérieurement rédigée en forme d'arnté de comptes résultant de nombreuses ojiérrt/ionx, serait conrertie en deux autres reconnaissances, l'une de 7 ,000 francs , également en forme d'arrêté décomptes, el l'autre de :t6,0(K) francs, indiquant l'acquisition de mon étude comme origine de cette dette envers Guerrier. Je ne puis cependant rien affirmer de précis sur la forme de ces detu reconnaissances , que (înillemin m'apporta toutes rédigées, et que fai copiées et signées aveuglément, au milieu de lu nuit et dans un moment de trouble. Dajis LES isuiTS suivantes, Guilteiiiin m'obséda pour que je consentisse à faire disparaître mes comptes avec Guerrier existant sur les extraits que f avais fait faire par l.fiermcnier et autres de met licres-Journanx ; et il me présenta à ctl effet tous les extraits; mais je refusai obstinément. // me demanda afort. au nnm de M. Guerrier, de faire disparaître le dossier de M . Guerrier. A quoi je répondis : CELA NE ME RECARDE PAS; FAITES CE QDE VOUS VOtJDBSI.
Sur la pr<'rteQdue créiiDce du sieur Guerrier, voici comment s'expliquent Chcvert, Lefèvre, Marlcâu, Berger et Lambert:
Chevert. — J'ai voulu relever te compte Guerrier; mais Boulay m'en a empêché, prétendant qu'il était trop long et trop compliqué, et jc n'ai jamais eu connaissance de ce compte. Plusieurs fois je fis des observations au sujet des sommes importantes qu'il aurait dues à Guerrier, mais il me répondait qu'il était plutôt son créancier que son débiteur.
Lefèvre. — J'ai été nommé le 8 avril i85i, avec Marteau, membre d'une commission chargée de vérifier le compte particulier de Boulaf avec Guerrier. K mes yeux, il est impossible d'arriver h un compte exact si Boulay el Guerrier ne sont mis en présence et ne viennent expliquer conlradictoirenicnt leurs dires respectifs sur chaque article douteux des regisires. Dans ce moment, ni l'un ni l'autre ne peuvent connaître leurs droits, même approximativement. J'ai fait mes efforts pour obtenir uue entrevue entre Guerrier et Boulay; nwis Guerrier s'est retranché derrièrt son titre. D'abord, il est vrai, il pouvait motiver ce refus par le refus que faisaient les syndics de lui communiquer les registres de Boulay; mai* plus tard, lorsque je me suis fait fort de les lui communiquer, je n'ai pas daa0f tage obtenu ce que je désirais de lui.
Marteau. — t>es recherches que nous fîmes, il résulte pour moi la couriction que Guerrier ne pouvait être rctUement créancier d'une somme aussi importante que celle qu'il réclamait, et que même Boulay ne devait rien lui devoir Il fallait même, pour que Guerrier ne fût pas débiteur de Boulay . que le prit' de C étude fiit plus élevé que le /n-ix porté au traité. Ce traité, d'après ce qa« m'a rapporté Roulay, avait eu lieu moyciiuant 50,000 francs avoués et 10,000 dissimulés, plus un pot-de-vin de 500 francs; en outre, 1,000 francs, une montre en or et une chaîne de 350 francs, je crois, pour madame Guerrier. En admettant même que les 'iC^.OOU francs du transport de Boula] à Guerrier, sur le prix de son élude, seraient payés, Boulay serait crèanei^\ de cette somme au moins. A mes jeux, uue telle différence, qu'on peut évaluer
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à plus de 30,000 francs, puisque tfl csl le chiffre de la réclamation de CutTrier, ne peut résulter ^ur. d'un concert /ramluietuc entre Boulay et lui.
Bercer. — J'ai la croyamci que depuis la cessation de ses payemeoU, Boulay a payé plusieurs de ses crt^anciers au préjudice de la masse, et a dissimultî uue partie de son actif.
Qiutnt à la créance Guerrirr, qui s'élèverait, d'apréx les réclnmations de ce dernier, à une somme de ^Z,0OO/rancs. et qui résulterait d'un arrêté de compte en date de 1850, /> ne pitit la considérer comme sérieuse : d'abord, parce que Guerrier a refusé de produire toutes pièces à l'appui de ce compte, bien qu'elles lui aient été réclamées par une cotnniissiou composée de MM. Mar* teau. avoué & MntiUTS, Lefebvre, notaire à Noffenl-le-Rotrou, et MorcI, notaire i la Fertt'- Berna rd , nommés pour vérifier le compte Boul;iy et Guerrier; ensuite, parce que Koulay iion-seulemcnl ne se rcconoiilt point débiteur d'une somme de ■'):}, 000 francs, mais encore prétend être créancier de Guerrier d'une soiiiuie de 27,000 francs, d'après un dernier compte Éailparlui A la suite de recherches effctuécs parle syndic Onillon, desfiut'tles it résulterait que Boulay était plutôt créancier que débiteur de Guerrier Ccf recherches d'Onilloii avaient eu lieu sur un agenda de Boulay, tenu en 1816. — Je ne puis croire non plus que Guerrier, qui faisait des dépenses plus considérables que ne le comportaient ses revenus, et pour lequel Boulay a payé □olamment une somme de -iâ^oon francs environ . prix de sa maison , pût Être créancier d'une aussi forte somme. Oulre cela il csl avéré que Boulay a payé la plupart des dettes de M. Cuerrier. et a été réellement son banquier pendant plusieurs années, ainsi que le constatent ses regislres-journaux.
M. Lambert émet la même opinion.
En ce qui louche rcnlèvemcul des pièces,
L'inierrogaloire si grave de Boulay se trouve confirmé par d'autres dépositions, nutnmmenl par celle du clerc qui a été témoin des visites faites pendant la nuit à Champaissant.
On lui représente les pièces déposées par f.uerricr; il les rcconnafl pour les avoir vues chez M. Boulay, à la Fcrté-Bernard, où M. Guerrier les a enlevées.
Enfin, interrogé, voici comment il s^explique sur les visites nocturnes qu'il avait été obli^^é de faire :
En août i850,/> recherchais en mariatje la domestique de Roulai/ et faisais dans ce but dejWqucnts ro'jages à Champaissant. Cette dernière me disait que Guillemjn ij faisait de fréquents cotjaijes la nuit, tantàt en voiture, tantôt à pied, pour y conférer avec Boulay. Tni su par elle- que, le lundi 1 2 août 1 850, Isidore Guilleinin était venu dans la nuit à pied trouver son maître pour lui demander la remise du dossier de Guerrier , lequel était déposé dans la chambre louée par Boulay à la Ferté-Bernard que /occupais, avec tous les registres, .i cette demande, Boulay répondit dans un moment de désespoir : Faites ce que vous voudrez. Cette domestique, que j'ai épousée depuis, a entendu elle-même cette ronrersation. Le lendemain ou le surlendemain de ce voyage et quelques jours seulement avant la première réunion dc.« créanciers, qui eut lieu te 19 août, Guerrier arriva sur les (rois htures ei demie du soir dans la chambre où je travaillais; Guillcmin arriva presque en même temps. Guerrier en arrivant me demanda CM ét'iifnt toutes les pièces qui concernaient son compte, et, en même temps, il mit la main sur une feuille double, papier grand format, concernant le résumé de
ton premier compte fait mec Boulatj . dont je ne sait ni la date ui le montant. laqvelU était lUpmèe sur une table eu boit tfinur placée à gauche en entrant dans la fhttmbre. Dans cette feuille se irouvoit renfmné so> traité de VéluAt avec Boulay recouvert de sa chemise (|ue je crois f'irc en papier rose. Ce n'est pas tout, me dit Guerrier, et jc lui iiidir|uai le rasier dans lequel était la liasse de tes papiers, desquels il s'empara pour les réunir it son traité daittS la feuille indiquée ci-dessus. J'ignore quelles étjiienl le» pièces renfer-^| mées dans cette liasse , qui eu contenait bien treute ou quarante : ce que je puis affirmer, c'est que dans cette liasse il se trouctiit des billets, quittances ou reconnaissances de sommes impartantes, notamment : I" un liillct de m ou 6,WHifn souscrit par tJuerrier au profit de la reui^e Ordun et acquitté jmr Roulay;lf billet de 6, 000 francs souscrit par Guerrier rt non payé. Au mrmc inslAnl Hk rier mit aussi la main sur le dossier de M. h'orenu, son brau-pére, ou plutAt je i lui remis sur sa demande, croyaot qu'il v oulflit se livrer A de simples rwhcr^l chcs; il e filera de ce dossier un billet de i 5,000 francs souscrit par il. foretm\ au profit de la banque de ta Sarthe, et qui devait être acquitté, puisqu'il était je aux pièces du souscripteur. Pendant ce temps, Guillcmin, sur l'injonction dlf' Guerrier, s'était emparé des trois registres contenunt les relecès faits par mai des registres de caitte. et ils délibérèrent tous deur sur les moyens de faire diiparaitre ou de rendre inintelligible le eotnpte de Guerrier orée Boulay. Il fui d'abord question entre eux de bâtonner chaque ligne de ce compte, oiaii il<i ehaiigt^reiit d'idée, je ne sais pourquoi, et Guiliemin se contml.! de bdtonner chaque page en travers. Guerrier s'empara à cet instant d'uni petite liasse recouverte de papier blanc sur lequel étaient écri's ces mots : COYTtl* LETTRE, et il la mit dans la po^-be de son paletot Après quoi Guerrier dit ^^Ê GuiKemin de [(rendre sur le registre le compte de la veuve Valseur, ^ laquelle louchait une rente viagère de -«0 francs de M. Jumiltac, doai M. Guerrier fait les affaires, et qui avait été payée, il parait, depuis |»lu- Bieurs années par Boulay, débiteur de Guerrier. Ce compte fut bifîé pat Guiliemin comme le précédent. GuillcmiEt biffa ensuite le compte df It veuve Vannier, sur lequel se trouvait consigné un payement de 800 firtnci au moins fait par Roulay, â l'acquit de Guerrier. — .irant de s'en aUer. Guerrier dit : Cela ne sujfit pas , il faudrait trouver moyen de faire appromo ceci par Boulay , njiu qu'on ne vienne pas mr demander plus tard une r^ri/îm-j tion. Tu iras . toi Fautsabry , arec Guiliemin, ce soir me'me, à Ckam^taitsant» trouver Boulay, afin que ce dernier inscrive au bas de chaque fcuiltej bâtonnée transversalement ces luols : Vu et approuvé, comptes faits approuvés à telle époque (dont j'ai oublié la date). // eUt bien mieux ealt que ces feuillets eussent disparu, et vous triclurez de l'obtenir de Boulay. Avinl de partir, je portai c/iez tJuerrier, sur son injonction, la liasse de ses papten en les cachant sous ma blouse. Puis, sur les neuf heures du soir , nous emprmtdmes, Guiliemin et moi, le cheval et la voiture du sieur Tortevoie . péiiiniérislC à la Ferté-Bernard, et arrivâmes, atec nos trois registres, chez Boulay wr^_ les onze heures et demie ou minuit, la distance â parcourir de la Fert6^| Bernard & Champaissant étant de vingt kilomètres â peu près. AmhI m^ parir de la Ferté , nous avions été prendre atec la voiture les trois registres dans la chambre louée par Boulay et les avions enveloppés dans un vieux manteau de Boulay et lié le tout avec une ficelle, après quoi nous les mlmf» dans le coffre.
En cet inttant, nous allâmes â la porte de M. Guerrier, chez lequel GuitlemiA entra pendant que je tenais le cheval et où il restait quelques seulement, .irrivés à Champaissant , Guiliemin fil à Boulay les
ta
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dont Guerrirr l'avait c/uirtjé. Quant â moi, je ne sais pourr)uoî je m'y élais rendu, nf^ voulant point pn^ndre part A celte démarche, lioulny refusa son consentetnext en disant : C'en est trop. M. Gtterrier se compromet; je ne iroi$ pas lui deroirh montant du compte que j'ai signé. Cuillcmin lui dit que OnilloH n'était plus à craindre . que M. Guerrier avait acheté son silence moyennant 2,000 francs. Tout ceci s'est passé en présence de la domestique , aetuvllemcnt ma femme, qui était couchét' ûam la chambre où irav.-)illait M. Boulay cl où cet entretien eut lieu.
Et quand on a recours à la déposition de cette femme, on voit qu'elle confirme toutes les déclarations du témoin.
Il est vrai que ce-i df-posilions ont été démentie? par l'artisan indigne de cette manœuvre; il nie avoir joué le rôle dont [tarie Faussabry; mais, les témoiu.s cunfroutés, les speciateiirs ont pu voir à l'audience quel était celui des deux qui disait la vérité.
On voit d'un côté Faussabry net, ferme dans ses allégations; de l'autre Guillemin incertain, cherchant des subterfuges.
Un re<^ie, des témoins muets viendraient à l'appui de Faussabry s'il en était besoin.
Que dit Faussabry? Il dit que Guerrier s'est précipité dans la chambre du sieur Boulay pour faire main basse, une sorte de razzia sur les pièces qui avaient trait a sou compte. Le fait est-il exaci? Une partie de ces pièces sont au greffe qui témoignent de son exactitude.
Il dit encore que les registres ont été altérés. Le fait es(-il vrai? Ouvrez les registres, et ils attesteront la vérité, la simérilé de la déclaration du témoin.
Avouez donc, plus d'écbappatoires; vous avez pénétré dans la chambre de Boulay, vous avez pris des pièces.
En effet, messieurs, qui pouvait avoir inlérét à pénétrer dans cette chambre? Mui avait intérêt à enlever ces pièces, à opérer ces altérations?
Ne le devinez-vous pas? C'est celui qui aujourd'hui se trouve porteur de ces papiers dont il a bourre ses poches, celui qui refuse aujourd'hui de les montrer, celui qui refuse de compter avec les syndics de la faillite, celui qui redoute en ce moment les investigations de votre justice. — Voilà, messieurs, ce que révèle l'instruciit^n criminelle; telle est l'innocence que proclament les ordonnances de non-lieu et les arrêts dont l'adversaire triomphe avec tant d'orgueil!
Triomphez, monsieur, triomphez; mais personne dans cette enceinte, le tribunal surtout, ne croira que vous rendiez un compte honorable des visites nocturnes que l'on vous reproche et que l'on vous reprochera toujours.
En présence de révélations si graves, de documents si précieux' pour la manifestation de la vérité, il n'était plus possible .'i Guerrier! de soutenir sérieusement ces prétendus titres. — Dès lors, les syndics
durent établir le néant de celle créance, sur laquelle venait de luire une si fâcheuse clarté; il oe fattait plus (|ue suivre la voie ouverte par votre jusiice et celte de ta cour, cl faire disparaître ces litres dcsiinés i\ fraurJiT la masse des créanciers.
Assig[Dalioii Fut en conséquence donnée le 25 mai dernier au sieu Guerrier pour comparailrc an pied de votre tribunal, afin d'entendre prononcer la nullité du transport cl des arrêtés de compte qui lui avaient été consentis par Boulay.
ordonner l'établissemeni d'un compte entre lui et les syndics, agissant au nom de Boulay dans l'inlérét de ses créanciers;
Entendre dire enfin qu'il n*y aurait pas lieu à privdégc pour la somme donl Boulay serait déclaré débiteur, si, par impossible. Guerrier venait à être reconnu créancier d'une somme quelconque.
Telles sont, messieurs, tes <|uesfions qui nous restent encore I examiner; j'espère pouvoir parcourir avec rapidité ces différeats chefs de ces conclusions.
En ce qui cooccrnc le transport :
Cet acte, vous le savez, a été fait à une époque où tous les actes de cette nature sont frappés de nullité par ta loi commerciale. Vous connaissez, messieurs, raieus iiuc moi cette Joi que vous appliquez tous les jours. Cet acte se trouve frappé d'une nullité radicale par farliclc 4i6 du Code de commerce, que je vous prie de me permctirt de pt.icer sttus vos yeux.
. Sont nuls cl sans effet, dit larticle 446, relativement A la masse, lorsqu'ils auront été faits par \v. débiteur depuis l'époque déterminée pir le tribunal cotnuif iHaiil celle de la cessation de ses payements, ou dans les dix jours f)ui auront précédé celte épo(|Uc : tous actes translatifs de propriété mobilière ou itnniobili^rc, â titre gratuit; lous payements soit en espèces, soit par tnmspori, vonlc, compensation ou autrement, pour dettes non échues ci pour dettes échues; tous payements faits autreoieot^— qu'en espèces ou effets de commerce; toute hypothèque conventioDneilt^| ou judiciaire, el lous droits d'aniichrèse ou de nantissement constitués ^^^ les biens du débiteur pour dettes antérieurement contractées. •
Vous le voyez, cet article est précis, i( dljcnd fout payement par transport pùur dettes échues ou non éc/mcf, à partir des dix Jours (ftà auront précédé la cessation de pwjemcnl du failli.
Ceci admis, el cela est hors de toute ccmlestalion sérieuse, il suffit de faire un simple rapprochement de dates.
La faillite, vous avez déclaré dans votre sentence qu'elle dcTail^ remonter à 1848. Or, à quelle époque a été fait l'acte dont on soit^f tient la validité? au I" mai, si Ton en croit .sa signature; au 3 juillet 1850, si l'on n'admet que la date de renregistremeot. Mais, quelle que soit la date que l'on prenne, cet acte se place toujours dausU
aos
période de la cessation des payements du sieur Ouulay; il doit donc être Pr^ppé de nullité.
Cette ûtillité est tellement évidente, qu'un créancier moins déterminé plaideur que le sieur Guerrier, quoique dans la même situa (ion que lui, jouissant comme lui d'un transport de 35,000 francs depuis le 26 juillet 1849, a cru devoir renoncer aux avantages de son titre. Le direcicur de la caisse de la S^irlhe a refusé la lutte judiciaire, que M. Guerrier seul a osé tenter.
Je D'insislc pas, messieurs, sur un point qui ne présente réetlcraenl pas de difficultés. Le texte esl clair; on ne prouve pas l'évidence.
J'arnve aux arrété.s de compte, à ces écrits qui ont donné lieu au transport et à ce regrettable procès.
Il suffit de jeter les yeux sur ces actes pour s'apercevoir qu'ils ne sont pas la reconnaissance d'une silualion réj^ulière, l'adversaire l'a compris comme nous, et pour empêcher qu'on ne porliïl la lumière dans cette situation, il s'est bravement rclranclié derrière rarliclc 541 du Code de procédure, qui interdît la révision des arrêtés de compte.
Cet article, messieurs, n'est pas app!icab1e à la cause. Il ne 1 est pas pour deux raisons.
La première et la principale, c'est que nous ne demandons pas la révision, mais la nullité de ces arrêtés de compte.
La seconde, c'est que la proliibiti.tn dont parle l'article 54 f ne s'applique qu'aux arrêtés de compte faits en justice.
Cette disposition de l'article 541 est d'une prudence et d'une sagesse que personne ne peut méconuaitre. — Il fallait mettre un terme aux décisions judiciaires fjue les détails embrouillés d'une comptabililé compliquée pouvaient amener. D'ailleurs, personne ne cloute que la maturité la plus grande ne préside à rétablissement des arrêtés de compte faits en justice; que les soins les plus consciencieux ne leur soient donnés. Tout porte donc à croire qu'ils sont l'expression de la vérité, de la sincérité. Mais en serait-il de même d'un arrêté de compte consommé dans l'ombre, fait à la hâte, et plutôt pour masquer la situation des parties que pour éclairer, liquider cette situation? Est-ce que votre tribunal accordera aux deux chiffons de papier le crédit, la foi qu'il devrait accorder à un compte arrêté aux pieds de la justice? non, sans doute. — Nous le répétons, l'article 641 ne peut s'appliquer qu'aux^ a: rrê tés de comptes judiciaires. 11 ne s'applique aux arrêtés de comptes extrajudiciaires que lorsqu'il résulte pour le tribunal à l'appréciation duquel on les soumet, qu'ils sont plutôt une transaction entre les parties qu'un arrêté de compte proprement dit. — S'il n'y a pas transaction entre les parties, le travail D*cst pas encore un contrat intervenu entre elles; ce n'est qu'un travail provisoire, sujet à redressement.
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Des mnnameots judiciaires pourraient être invoqués à r«ppoi cette doctrine; mais, encore une fois, nous ue nous plaçons paf le terrain dont parle l'article 541, nous ne deinnnduus pss U nfrisiuo des comptes arrêtés entre le sieur Ruulay et «iuerner; ers coopt», nous ne les reconnaissons pas, nous les considérons comme ayani i-^é Faits en fraude des droits de la masse, à une époque où il clail ui^misible aux deux parties de Faire de pareils ncte^ !^as les voir insilM condamnés, frappés de nullité par les sévérités de la loi.
Ces papiers qu'on vous présente comme des arrêté*^ de compicd» monuments respectables comme ceux auxquels Tarticle 541 du ùé de (trocédurc fait allusion, ces chiffons réprésenter la situation i sinci^rc, des deux parties! Allons donc!
Jetons, messieurs, un instant les yeux sur ces comptes étrangti
Le premier, celui de 1841, présente au débit quatre artirl^ i l'avoir trous articles; c'est avec une pareille pièce qu'on rér^c des iipéralious de cinq années indiquées aux livres par3W* 8t>0 articles.
On lit au bas :
«Arrêté le présent compte A un reliquat de neuf mille franc». ^
M. Boulav, soussigné, se reconnaît débiteur envers M. rharict Cwtnft.
son [►rédécesseur, pour touti-s crf'ances cl avances portées à la fbrff*
déohargc de M. r.uerricr, ledit reliquat productif d'intérêt A comp»*'
I" juillet dernier; le tout sans préjudice aux droits de M. Gucrnif'ïWi*'
vemenl aux cinquante iniHe francs que Je lui dois pour le prttàB*
charge de notaire, et aux inléréts dont ils sodL productibirt.
» Signé : BodiaT.
• l» Fcrl^-Bernnrd, K «rHl 4U4. »
Voilà le premier arrêté de compte; voilà la situaiioa des detnj lies réglée au mois d'avril 1844. M. Boulay est reconnu dclnwf d'une somme de 50,000 francs!
Et cependant les pièces, dignes de foi, et la commission clle-fl établissent qu'a cette époque M. Boulay était créancier de 17,0^1
Mais ces calculs, ces chiffres sont le produit d'un cerveau en déte.] répond radversaire — Accuser de folie votre contradicteur, c«<| chose facile, mais ce n'est pas lit un argument juridique. Voulci-m*! le réfuter victorieusement ? prenez ses livres et refaite.* »«*| compte; prouvez que vos titres, que votre créance sont sinc^j sinon, mms tiendrons les quel ]ues lignes que vous nous pré««it< comme des témoignages d'actes frauduleux consommés par io et le failli, comme des tentatives de spoliation des liieas ^ masse.
Mais si cet arrêté, qui porte la date apparente de 1844, estrc^J vre de la fraude et du mensonge, et a été fait pour tromper laji
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celui du 1" mai i850 est peut-être plus étriioge ei plus suspect enrore. Oo y remarque tout d'ahurd la mérae façon de procéder que pour le premier; de plus, si l'oo se reporte aux pièces, si l'on examine aux époques indiquées la situation que cet acte a la préteation de régler, on aperçoit les infidélités volontaires dont il founnille. Nous nous bornerons .i en citer quelques exemples; une analyse complète de ces artificieux mensonges nous mènerait trop loin.
Remarquons d'abord que cet arrêté de compte prétendu qui devrait contenir et résumer les opérations des neuF années pendant lesquelles les intérêts de MM. Roulay et Guerrier ont été confondus, ne contient que dix articles au débit et sept articles au crédit; qu'il est muet sur sept des neuf années dont il devrait produire le mouvement; qu'ainsi, et sous ce premier r;i[ipurl, il ne peut mériter aucune confiance; mais en examinant de plus près chacun de ces arlirles, on acquiert la preuve de la mauvaise fui qui a présidé k sa confection. Ainsi, le premier de ces articles se réfère à une opération datée du 2 novembre 1845, et relative k la négociation d'un billet de 1&,000 francs. Le montant de cette négociation est porté au débit de M. Guerrier. A son crédit sont différentes sommes dont la balance est, au profil de M. Boulay, 6,035 Fr. &5 c.
Eb bien, tout cela est fictif et frauduleux; car voici le coniplc de M. Boulay et de M. Foreau, beau-pére de M. Guerrier, sur lequel nous trouvons exactement les mêmes chiffres cl les mêmes balances. On a donc appliqué à M. Guerrier ce qui concernait son beau-père. Ce n'est pas tout, on a altéré frauduleuse m eut quelques-unes des mentions de ce compte; ainsi, on trouve au compte de M. Foreau une somme de 1,475 francs, avec cette mention : compensation d'un intérêt demandé par Guerrier et écbu ledit jour sur le compte du 1" mai 1850.
Cet article eu forme deux, et ou lit : semestre d'iutéréts du prix d'étude au 1»^ janvier 184(>, 1,2;j0 francs; six mois d'intérêts du reliquat, 225 francs. Ce dédoublement n*a été imaginé que pour faire croire qu'à celte époque M. Guerrier était «réancier, pour le prix de son élude, de sommes produisant intérêt ; et dans tout le cours du même compte, on affecte de rappeler ces mentions. On doit s'étonner d'abord que M. (Guerrier ne touchai jamais st;s inlérêls, et les laissât figurer dans ses comptes, lui qui se livrait à des dépenses exagérées, et dont les revenus étaient plus que modestes. Mais en interrogeant l'agenda tenu par M. Boulay, et dont l'exactitude a été reconnue par la commission, par M. Guerrier lui-même, on y trouve, à la date du 1" janvier 1846, cette somme de 1,475 francs à l'avoir de M. Foreau ; seulement la mention établissant la cause de ce versement a été surchargée, et it est impossible aujourd'hui de ta connaître ;
ce qui prouve au surplus que celte somme a été versée par M. Fc
et n'éiait point uue compensation d'iotéri^t, c'est qu'elle produ cHe-ni<^me des intt'réts, ainsi que Ip constate le compte de M.ft»reao. Tout est donc mensonije, suppo.<iition frauduleuse; et quand doik voulons recourir à la source pour uoiis éclairer, nous y rencoolron< la trace laissée par une main coupable, qui a faussé les ccntor^ Comment les adversaires peuvent -ils se retrancher dernèrr de pareilles turpitudes? Nous pourrions raulliplier ces citation»; qui unus '•uffisc (le dire que le chiffre des dépenses nccusé par M. C'Vitrier s'élève à la somme de 36,165 fr. 42 c, tandis que celai de mêmes dépenses que M. Bnulay justifie avec ses registres et*a pièces complables, atteint le chiffre de 03,728 fr. 93 c; difFérti» à la charge de M. iGuerrier : 27,ttS'.i fr. 61 c. Ainsi, nous constamment ramenés au même résultat, et chacune des invf<(5»"1 tious auxciucllcs nous nous livrons nous montre M, Guerrier^ leur de la même siiminc.
Vous le voyez, messieurs, pour cet homme, qui veut arriver Hfl fins, rien n'est sacré! Il se fait donner des règlements, cl, poorij*' SCS litres ne pui«^sent pas être conleslc«, il vient aux sources, ta] (rouble et les altère! Kt vous voulez que de pareils actes aient rut^J rite de ceux que l'article 541 protège, rautorîté de ces cofflptB] arrêtés au flambeau de la justice?... Jamais, messieurs, janui*!''] pnrlcz donc plus de vos lilrrs, ils ne peuvent soutenir les reganl»<ll tribunal, affronter la majesté de cette audience!
Mais enfin, je v;iis plus loin, messieurs. J'admets pour un iostaoKl*! ces actes sont sincères, qu'ils sont l'expression exacte de la siiaiW des parties; néaumoin^i, dans ce cas, il faudrait encore les ABsàf^ ordonner que les syndics et !e sieur Guerrier compteront de note*-
Pourquoi cela? C'esl que ces arrêtés de compte n'ont pas ^f **l certaine; c'est que ces actes pour les tiers, à qui on les préseotf.M" des actes faits du jour même où ils sont préseulés.
Pour les syndics, qui sont des tiers daus ce procès, ces actrtWJ sont réputés faits dans la période qui a suivi la cessation despit^' ments. Sur ce point il ne peut y avoir aucune difficulté.
Ceci admis, et on ne saurait le contester même an baocftl^l défense, tant cette doctrine est élémentaire, — nous invoqaooillj disposition de l'article 447 du Code de commerce, conçae iitum termes suivants :
Tous autres payements faits par le débiteur pour dettes écbaes, «' autres actes à titre onéreux par lui passés après la cessa' ion de tes pawemott araiit le jugement déclaratif df/aillile, pourront tflre annulés, gi de la piri^ ceux qui oui reçu du débiteur ou qui odI trnilé avec lui, i/row/ («(>«*']
connaissanct de la cessation de ses pai/emenfs.
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Ainsi, tous actes à titre ouércux passés par le failli uprès l;i ccssalifju des payements etavaat iejugcraentdéclarutif de faillite, pourront ùlrc auuult^s.
Quand le scrunt-ils? Ils le seront, dit Tarticle, si de la part de ceux çuittnt reçu du débiteur ou qni ont trailé avec lui, ils ont eu lieu avec connaissance de la cessation des payements.
Vuilà ce que dit cet article. Est-ce que cette condition de la coonaissauce de la cessation des payements n'existe pas?
Mais vuus-mômes, messieurs, vous avez dit dans votre jugcmeul que cela était de notoriété publique.
(^)uoi ! lorsque tout le raoode le savait, M. Guerrier seul, Tarai de Boulay, l'aurait ignoré; — lui, l'ignorer, lorsqu'il se livre à tous ces actes que je ne veux plus rappeler, quand il fait ces visites nocturaes, quand il cii|jaffc sou aini à passer eu Califurnic pour refaire sa Fortune. Cette Ignorance de la situation de Boulay, Guerrier n'usera pas l'invoquer : le tribunal ne peut pas l'admettre, il ne t'admettra pas.
Ainsi l'article 4-17 brise ces actes que le sieur Guerrier nous présente. Nous n'aurions pas eu cet article, que nous aunons pu invoquer encore l'article 1107 du Gode civil; car enfin, noo-sculcincnt il avait Connaissance de la situation de Boulay, m;ii.s encore, cela n'est plus douteux pour personne ici, il s'est concerté avec le failli pour frauder la masse. — J'en ai assez dit, messieurs, pour prouver que ces actes sont indignes d'arrêter vos regards et de servir de base à une de vos sentences.
Les actes écartés, il y a eu lieu de porter la lumière dans la situalioo des sieurs Guerrier et Boulay. Cette lumière se fera en ordonnaut le compte que nous dcinandoos. Certes, nous aurions pu surle-cliamp demander contre l'adversaire une condamnation; les éléments de la condamnation, nous les avons dans les mains; les travaux que le sieur Guerrier a refusé de faire, nous les avons faits. Boulay lésa faits. — Son mémoire est complet. Je ne parle pas des ÎDcriminations, je parle de l'œuvre du comptable, qui est une œuvre remarquable. Ce ne sont pas des allégations, ce sont des chiffres qui sont posés, et il met son adversaire au détî de changer les bases de ses calculs appuyés sur des pièces justificatives. Il établit la situation année par année.
Et, pour que cette situation soit plus claire, il dresse un tableau qoi est à la page 35.
Puis, pour plus de clarté encore, il renvoie aux numéros de ces livres, et il termine en disant :
• Telles sont les sommes payées à la tliîcharge de M. Guerrier. Qui~ conque désirera cvnmtilre les personnes, les époques et les causes, devra se référer à la liquidation. A la véritt', dans cette masse figurent quelques
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intérêts postérieurs au 1" janvier 1830; mais il n'en est pas moins certam que les cau<>es existaient au moment où M. Guerrier nous transmettait son élude, et que son avoir, t-ocore une fois, était tellement grcTé que, s'ilsefiU alors liquidé, il lui serait resté fort peu de chose, si tant est qu'il en hU resté. Ceci sera démontré.
< Ainsi, ne craignons pas de nous répéter: depuis U i" jaurier 1898 jusqu'tm \" janrier I8.î0, nous lui titoux versé et il a rr^u de nmu, êmcoHtli tableau page 39, 72,838 /r. Vi c. dont il a disposé à sa vitlonté. A même celle somme on a payé le prix de sa maison; à même celle somme, clan moyeu de ses rentrées directes, il a vécu sans doute; A même cclt« gomme enfin, il a pu faire ses largesses, prÊler connue nous le verrooi et prendre des actions de banque.
4 Notons, en passant, que ce qu'il toucha chaque année, d'après l'état dressé pages 3C et suivantes, ne s<- délivra que par fractions et au fur d ft mesure des besoins. Surtout, remarquons que ces sortes de remises de fonds ne coTncideot nullement avec les versements effectués direclemcnl par nous aux mains des créanciers de M. Guerrier. Par couséqueot, l'argent qu'il toucha, comiiu': nous le constatons, il ne put l'employer 1 sa libération. Donc, il est impossible de révoquer en doute tous payements que nous avons faits. •
Et vous appelez cela des inveDtion<;. Mais toutes ces assertions sont justifiées; on vous dit dans quelles circonstances ces choses ont été faites, les personnes avec lesquelles on s'est trouvé en rapport; on vous oFfre uu examen qui doit conduire à lu justification de chacun des articles, et vous reculez : ii'esl-ce pas vous avouer vaincu?
Si. Boulay fait des el Forts déscspért^s aujourd'hui pour faire luire la vérité; il ne se conlcnle pas de suivre le compte de Guerrier daQ<^ tous ses détails, il met d'autre part ses livres de caisse sur la barre du tribunal, et prouve qu'il était en mesure de faire à Guerrier les avances qu'il lui a faites; il va plus loin, il démontre que Guerrier, par sa situation de fortune, avec ses goûts et ses habitudes, étaii dans la nécessité d'avoir recours à des erapruuls.
Il ne se contente pas d'invoquer la notoriété publique, il prouver qu'il avance par la récapitulation inflexible de chacune des sommes qu'il a payées pour le compte de son adversaire; puis, rcconiposaDt» fortune, il établit avec une précision mathématique riinpossibiiiléoii M. Guerrier se trouve d'avoir contre lui une créance de 33,000 fraDc^s Eu effet, en calculaut tout ce qu'il a pu recevoir tant de la ce^sioi de son office que de bénéfices réalisés par lui de 1831 à 1 M. Guerrier ne peut atteindre uu chiffre supérieur de 132,000 fraacs. Or, en calculaut ce qu'il a dépensé pendant le même temps, ou dépasse le chiffre de l75,litM) francs. Voilà, messieurs, ce qui résulte du tablcaa que je mets sous vos yeux; il est accompag;né des justifications lef plus convaincantes, et il établit qu'en conservant sa maison, le; richesses mobilières qu'il a accumulées, les créances sur divers, loin d'être créancier de 33,000 francs à M. Boulay, M. Guerrier est, es
léoo ' ksioifl
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réalité, au-dessous de ses affaires de plus de 43,000 fraocs. Cette révélalion terrible n*exptique-l-etle pas d'une maaière suffisante sa résistance obstinée à toute vérificaiioD?
Dans de t elles circuDSiances, nous pourrions nous borner à demander au tribunal la coiidamua(ioD de M. Guerrier au paycuieui du solde de compte furnié par M. Bouby, mais nous ne voulons Tacceplcr tel qu'il a été dressé qu'avec te bénéfice d'une libre contradiction.
Nous voulons qu'il soit loyalement dtscuié par les parties intéressées sous les yeuï de la justice. M. Guerrier ne peut plus être sourd à cet appel.
Le tribunal ordonnera rétablissement de ce compte, nous en avons l'espérance la plus ferme, et s'il ressort de ce travail la preuve que le sieur Guerrier e.sl créancier, il sera payé sans contestation; de plus, son honneur si rudement attaqué sortira de cette lutte, vengé de la façon la plus éclatante.
Si Tadversaire était créancier d'une somme quelconque, cette somme devrait elle être payée par privilège? Telle est la dernière question qu'il nous reste à examiner.
Pour trauciier cette diffîcullé, nous avons encore un texte de loi qui ne supporte pas de contradictions sérieuses.
Ce texte, nous le puisons d;ins l'article &ôO du Code de commerce, qui est ainsi conçu : " Le privilège et le droit de revendication établis par le n' 4 de l'article 2t02 du Code civil, au profit du vendeur d'effets niobiliers, ne seront point admis en cas de faillite. »
Voilà qui est hors de doute. — Il nous reste donc à rechercher si un office est un effet mobilier. — Sur ce point, il n'y a pas de discussion; l'adversaire conviendra avec moi qu'un office est un effet mobilier.
L'article 560 est donc applicable dans l'espèce; il n'y a donc pas de privilège. La preuve que cet article est applicable, nous ne la trouvons pas .seulement dans le texte, qui ne fait aucune distinction, mais encore dans la discussion de la loi, où l'un des orateurs présenta un amendement qui faisait une exception en faveur des offices. Gel amendement fut repoussé.
La jurisprudence a déjà conBrmé à différentes reprises cette doctrine devenue aujourd'hui incontestable. A défaut de ce texte précis, nous aurions encore, pour faire régler le privilège, la doctrine contenue dans un arrêt de la cour de cassation rendu à la date du 23 juillet 18&:i, et qui déclare que le privilège n'existe qu'autant que le prix est encore entre les mains de Tacheteur.
Voici cet arrêt : a La cour, vu l'article 2102, § 4, du Code Napoléon; attendu que, aux fermes de cet article, le privilège existe sur le prix d'effets mobiliers non payé'^ qui iont eticare en la possession dtt déùikur;
u Atieodu que cette deraière condiiiun, en vertu de la rè^le qu'en fait de meubles posscs.'^ion vaut tilre, suppose toutefois que ces eFfcis mobiliers nul élé vendus, puisque le privilège ue s'exerce que sur le prix de la vcnic;
« Alteiidu (jue ce prix, représenlaiif de la chose vendue, t'tait en la possession du débiteur au moment où le privilège a été réclamé... • Vuilij qui c<;t donc bieu certain aux termes de celte jurisprudence. Il hi que le prix se trouve coctire d;uis les mains du débileur pour qu« ce privdéfîe soil exercé. — Or.cc prix est-il encore entre les mains de Boulay? Non. Ccsl sou successeur qui le doit, et à qui on le réclame rail en vertu du transport. On ne peut donr pas récla merde privilège.
Mais, encDre une fois, tout ceci est une discussion complétcmcul iuuiile; il n'y aura pas de privilège, parce qu'il n'y aura pas d^H créance à réclamer de la |iarl du sieur (iuerrier.
Ces titres qu'il juvotiuc.déNonnais n'csislcul plus pour le IribunaU,
tjuoi! je serai condamné en vertu de ces créances, lorsque j'arri^l devant vous les mains pleines des preuves établissant le dol et 11 fraude de l'adversaire!
Quoi! daus de tilles circonstances le sieur Tiuerrier se refuserait de compter î La justice aurait pour lui de si étranges faveurs! Tencr, un exemple qu'un trouvera daus le Journal du Palais, surgit en ce moment dans ma mémoire. ^Ê
H s'agissait d'un créancier qui réclamait dans une faillite, en verio^ d'un titre authentique-, les syndics demandèrcut à voir ses livres, U refusa. ^Ê
J'ai mon titre, disait-il, il me suffit. Vos livres, répondait-on;" raonlrez-nous vos livres, nous voulons voir la cause de ce titre, il résiste. La justice écarte ce titre suspect, clic décide qu'un eréaocier qui se borne à produire un acte en cachant les pièces qui en justifient la siaccrité ne mérite aucune confîaDce, et la cour de cassation consacre cette doctrine éminemment morale! (G. de cass. rej. 21 février 1820.) Et M. Guerrier, porteur d'actes sophistiqués, serait plus favorisé que ce créancier; mais l'acte que vous invoquez cooticot lui-même une arme terrible contre vous : vous vous faites trao»' porter une somme en vertu des titres que vous invoquez, et la somme n'est pas indiquée au transport. Vous allez faire un transport, vous ne connaissez pas la somme que l'on doit vous transporter malgré vos prétendus litres qui, selon vous, l'établissent. Ah! messieurs, tout cela serait ridicule, si cela n'était profondément indigne.
Vos titres, dites-vous, — nous savons qu'ils existent, maisoùsoot' les pièces qui proclament leur sincérité?
Vos titres, nous savons maintenant comment vous vous les êtes* procurés.
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Vos visites, celles de vos amis, vos voyages de nuit à Ciiarapaissant, nous diseat qu'ils sont le produit d'un coup de main hardi.
Nous savons aussi comment vous avez Fait disparaître les pièces, altéré les registres qui pouvaient dévoiler la fraude de vos titres en les accusant de mensoD^c.
Vous vous êtes rendu mattre de la cliambre qui les contenait, vous avez tout pris, tout ravagé. — Voilà ce que vous avez fait, et vous voulez que la justice, en présence de pareils excès, ne s*émeuve pas, vous voulez qu'elle accepte ces actes comme des obligations librement consenties à un créancier loyal et plein de conscience... Jamais, monsieur, jamais. — Les tribunaux vous ont innocenté, dites-vous, des faits qu'on vous reproche; il en restera encore assez pour atteindre votre bonne foi.
Non, non, vous ne parviendrez pas à faire illusion plus lonj^temps; vous avez échappé à la justice criminelle, mais Topinioa publique a prononcé sur vous; la justice commerciale, qui s'en inspire, n'admet ni subterfuj^es ni vaines excuses de forme; elle ne souffrira pas le scandale d'un créancier couvaincu de mensonge et de fraude venant, grâce à des titres véreux, enlever le gage commun de la faillite. Ne vous cachez plus dans les ténèbres, le flatnbcau de la vérité luit dans la main des magistrats. Vos efforts seront impuissants à l'éteindre, et vous serez condamné à subir sa clarté qui vous tue.
M* Chaix-d'Est-Ange , défenseur de M. Guerrier, trace l'histoire des arrêtés de compte el du iraniport, et prétend que ces acles ne peuvent être attaquas pour raison de fraude, et qu'on ne peut réclamer contre eux l'application de rarticlc 447 du Code de commerce.
Il dit que M. Guerrier doit être reconnu cn'ancier de la somme qu'il réclame, et, de plus, que cette créance est privilégiée. Il soulicnl que l'article ùùO ne s'applique pas aux offices ministériels; il cite l'opinion de M. EsnaulL
Abordant ensuite ie procès â son véritable point rlc vue, selon lui, il montre que ce procès n'est pas tin procès, que la difficulté a été réglée par les parties, et qu'il ncst plus permis de la Jajrc revivre; il montre que les titres sont gous la prolcclion de l'article Sli du Code de procédure, qui refuse toute action en vérification. Celle opinion est celle de la commission chargée par les créanciers de la faillite de vérifier la créance Guerrier. Tout est donc clos et terminé.
réplique de m" jules favre
r Vous êtes encore, comme moi, sous l'influence de cette plai-
■ doirie si pleine de verve et d'esprit, que nous venons d'entendre.
■ Je n'avais pas besoin de cette nouvelle preuve du talent de mon
adversaire pour admirer et reconnaître retendue de ses ressources non moins brilhiules que féctmdes. Plus d'une fois j'ai été forré de confesser sa puissance; cependant, aujourd'hui, j*:ii la certitude que la victoire ne lui appartiendra pas. Malgré ses efforts, vous avez vu qu'il était mal à l'aise derrière cette triste fin de non-rccevoir qu'où aurait àù abandonner; ce n'était pas là un terrain digne de lui; il combattait comme un homme qui fait retraite.
L'adversaire ne veut pas refaire le compte. Il vous le dit , vous le répète sur tous les tons et sous toutes les formes avec une grâce , an esprit infinis. Compter, lui! faire des chiffres, cela est impossible; les chiffres déchirent sa bouche, il ne comptera pas. Refaire le compte, ne serait-ce pas accepter les attaque'^ de l'adversaire et ses injures? Boulay et les syndics ne font qu'une seule et même personne, il ne peut pas, il ne saurait accepter cette^ situation que nous voulons tui faire, il ne nous suivra pas sur notre terrain, il se refuse à secouer la poudre de nos livres, à tourner les feuillets nos nombreux registres, il .se contente de ses titres que rien ne saurait ébranler. Voilà ce qu'il nous dit dans sou langage étincclanl d'ironie et de grâce; compter avec Boulay, compter avec un pareil homme, c'est déroger, c'est descendre trop bas.
Prenez-y garde , vous avez beau couvrir l'auditoire des fleiïrs de votre parole, tout le monde verra encore la position déplorable qui est faite à votre client danscetrisie procès. Vousne voulez pa>com|tier. . Vous ne voulez pas compter, monsieur Guerrier! mais avez-vous bien calculé les couséquenLes d'un pareil refus? Ne voyez-vous pas ce que votre honneur et voire intérêt y perdent à la fois? Ne dcvincivous pas les soupçons terribles que vous accréditez?
De deux choses Tune, ou vos tiires sont sincères, ou ils sont frauduleux. Dans le premier cas, que craignez-vous? Vous répétez partout que nos comptes, qui vous accusent, sont imaginaires, que oot chiffres sont chimériques, que vous n'avez qu'à souffler dessus pour les renverser! Saufllez donc, de grâce, et puisque vous avez en h» un adversaire si pitoyable, confondez-le puidiqueraent. Ao liei d'enlever d'assaut une créance restée douteuse par votre silenc^ vous en obtiendrez le payement après une discussion solennelle fjà vous vengera, et fera évanouir toutes ces attaques sous lesquell votre loyauté demeure accablée. — Ainsi, supposez vos litrc< md»' «ère-, vous avez tout à gagner et rien à perdre de la contradiciioo.
Mais, au contraire, supposez-les frauduleux. Ils ont pour eux 11 forme extérieure, l'apparence; en réalité ils couvrent un mcnson;^c. La moindre lumière les ferait voir pour ce qu'ils sont, et voij< !<* tenez dans l'ombre, et dans l'ombre vous les faites exécuter eo enltvanl le bien d'autrui que vous vous appropriez.
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Voilà tes deux alternatives qui vous sont faites, et de deux partis, l'un qui vous réhabilite, l'autre qui vous condamne moralement, c'cfl le dernier que vous préférez! Vous .limez mieux passer pour UD spoliateur hardi, qu'exposer vos titres à une vériflcation! Allez, monsieur, ces titres sout jugés, et vous l'êtes aussi.
Au surplus, c'est p.ir degrés, et quand vous avez conquis l'impossibilité nù vous êtes de justifier votre créance, que vous êtes arrivé à ce mépris profond de votre propre dijjuilé; dans le principe, vous paraissiez eo avoir plus de souci. Ouand la commission s'est réunie, vous lie refusiez pas les communications qu'elle vous demandait, vous n'osiez pas encore, vous ;ijourniez, et votre conseil, non pas l'orateur brillant que nous veuous d'entendre, mais celui qui est votre ami. M" Chartier, vous engageait à livrer les pièces à l'appui de vos prétentions, il se trouvait ainsi eo opposition fornvclle avec votre défenseur actuel, et ce que celui-ci proclame monstrueux, il le jugeait utile, opportun, honorable, Ct-st que ()robabletiieul vous ne lui aviez pas confessé la fraude qui infecte vos titres, et maiatcnantque l'heure suprême a sonné, vous lui faussez parole pour vous retrancher derrière vo.s arrêtés de compte, dût votre honneur périr par une telle défense !
Mais, messieurs, est-ce que nous avons besoiu de prendre un tel souci de cet honneur dont M. Guerrier fait si peu de cas, et d'en être [dus jaloux que lui-même? Est-ce qu'il nous faut le supplier d'abandonner sa fin de non-recevoir? — Nous vous l'avons déjà dit. il ne s'agit pas ici de révision, il s'agit de comptes .1 faire; à DOS yeux, ceux qu'on a faits sont frauduleux et indignes des regards de la justice, Vos actes, je ne les reconnais pas, je n'en demande pas ta révision, je les nie, je les détruis, ils n'existent pas. — L'adversaire n'a pu refuser, cette fois, de nous suivre .sur ce nouveau terrain. J'ai écouté celte (»ariic de sa plaidoirie avec une religieuse attention, mais, je l'avoue, j'ai le tort de ne pas trouver ses réponses sérieuses.
— Nos titres, dit-il, ont été faits à une époque où le failli avait encore l'administration de ses biens; M. Guerrier no connaissait pas la situation de son débiteur, qui l'ignorait lui-même; donc ses actes ne peuvent tomber sous l'application des articles 446 et 447 du Code de commerce.
Et pour prouver la complète bonne foi de son client, l'adversaire, fécond en ressources de tout genre, raconte cette anecdote singulière que sou talent de bien dire pouvait seul nous faire écouter; vous vous souvenez encore de celte conversation à la grille de la caisse de la banqu.' de la Sarthe. Boulay se trouvait pressé par la banque, il s'adresse à M. Charles, à cet ami dévoué qui, plein d'un
beau feu, s'empresse d'aller trouver le caissier, lui apportant une somme de 10.000 francs.
Arrivé là, il veut payer, mais voici que, saisi du plus singulier scrupule, le caissier refuse de recevoir. Il éprouve un chagrin véritable à la vue de ces écus qu'on lui .ipporte, il craint de compro^ mettre M. Guerrier; car, lui dit-il, M, Boulay doit des sommes beau-fl coup plus fartes. — Mais encore à combien, répond Guerrier, peut s'élever le chiffre de cette dette? à 20,000 francs? — A plus encore.
— A 40,000 francs? — .Montez! — Combien donc? — 50,000 francs.
— Quoi! telle est la situatioudc M. Boulay? — Oui, monsieur. ^ Là-dessus, Guerrier se retire, rapportant ses 1 0,000 francs. 11 vient"
s'expliquer avec Boulay sur les confidences indiscrètes du caissier. Boulay alors, se voyant découvert, avoue sa .situation à son ami et à M, Lambert, qui avait pour lui aussi de l'estime et de raffeclioo.
Voilà, mes.sieurs, comment, selon l'adversaire, M. Guerrier i connu la situation de M. Boulay.
Ceci csi-il séricu.Y? Je le demande. Gomment! on apporte de l'argent à un caissier, et il le refuse! Il ouvre son guichet, pourquoi? pour recevoir, appareramenl? — Non. — Pourquoi donc*
— Tour prendre part à la couversation que vous venez d'entendrr. Est-ce que jamais, de mémoire de caissier, chose pareille a en lieu? Encore une fois, cela n'est pas sérieux, cela n'est que charmant, sortant surtout d'une bouche si ingénieuse. ,
Mais, nous dit le défenseur de M. Guerrier, nous n'avons pas besoins de prouver que la fraude n'existe pas; c'est au demandeur à prouver l'existeoce de cette fraude, et t'est ce qu'il ne fait pas.
Comment! nous ne prouvons pas la fraude? Nous ne prouvons pa.^ que vous aviez connaissance de la situation de Boutay?
Maisniez-vous votre in timiléavecBoulayjusqu'à l'époque du procès?
Niez-vous votre communauté d'intérêts jusqu'à la même époque?
Quoi! vous étiez son ami, vos affaires étaient à ce point confondues, que tout ce que vous payiez, c'était lui qui payait; tout ce que vous receviez, c'était lui qui le recevait, et vous ignoriez s* situation, lorsque le tribunal lui-même proclame qu'elle était conoue de tous, lorsque les contraintes par corps picuvaient sur lui de toutes parts; mais qui donc espérez-vous tromper ici? Vous l'ignoriez? Pourquoi donc ces visites nocturnes à Champaissant? pourquoi ce* pièces enlevées? Vous l'iguoricz! Mais vos actes, vos actes eux-mêmes vous démentent. Au moment de faire votre transport, vous ne raetter même pas la somme, tant vous êtes pressé.
Vous ignoriez sa situation? Pourquoi donc cette demande d'argent que vous fait faire Buulay pour aller en Californie, où sur votre cod- «eil il voulait se rendre pour refaire sa fortune?
Vous, igDorer cette situation, persoaue ici, doq, personne ne le croit !
Écartons donc vos arrêtés, brisons ce transport comme la suite, la conséquence de votre système de fraude, et, en outre, comme fait au mépris de la loi , de Tarticle 447 , qui le proiiibe de la façon la plus formelle.
Et renlruQS dans la situation vraie. Apportez vos pièces, dressons vos comptes; voici nos livres. Ne vous retranchez pas derrière la si{;Dalure de Boulay, vous la lui avez surprise. Vous vous en défendez, je lésais, et de la façon la plus cbarmante; vous vous rappelez, mes^* sieurs, tous les traits desprit que l'adversaire a Fait briller à ce propos. L'adversaire ne croit pas à cette influence si considérable de madame Guerrier sur l'esprit de son mari cl sur celui de M. Boulay Ah! ijue j'aurais bien voulu voir mon éloquent adversaire obligée de remplir mon rôle, chargé de démontrer le despotisme adorable qu'exerce parfois ce sexe aimable qu'il connaît si bien! Oue de choses gracieuses, piquantes, il nous eût dites là-dessus! Je n'essayerai pas de l'imiter. J'ai Tbabiiudc de ne pas aspirer là où je ne puis atteindre.
Je n'ai d'ailleurs à m'occupcr ni de la tyrannie de madame Guerrier ni des faiblesses de M. Boulay, que je vous livre complcleraent, je n'ai point à m'enquérir des motifs 4]ui Toni déterminé : tous les éléments de la cause démunirent d'ailleurs avec une trop victorieuse évidence votre connivence coupable, et que l'un et l'autre vous avez mis tant d'adresse à voiler. Aujourd'hui elle éclate. La fraude est manifeste, elle frappe tous les yeux, et cette fraude, à laquelle participent le failli et son créancier, nous n'avons pas besoin d'en connaître les causes cachées : son existence suffit pour que la justice ané»nlisse les actes qui en ont été le produit.
L'adversaire ici m'a adressé un reproche auquel j'ai été sensible : il m'a reproché de n'avoir mis sous vos yeux que des fra^jments de la procédure criminelle dirigée contre Boulay.
Le tribunal a déjà compris combien ce reproche était mal fondé; pouvais-je abuser, messieurs, de votre attention, vous faire consacrer à raudition d'une lecture inutile les moments précieux que vous devez à la justice? Non, sans doute. Du reste, cette procédure, elle est là tout entière, elle sera soumise nu religieux examen du tribunal.
Après tout ce qui vient d'être dit, parlerais-je encore de la question de priviEéj^e? Cela me parait inutile; les objections soulevées par l'adversaire sur ce point n'auront pas troublé vos convictions, j'en suis certain.
Il a essayé de soutenir que l'article 550 ne s'appliquait pas aux offices; et h l'appui de celte assertion, il cite l'opinion de M. Ësnault,
4oe
qui, dit-il, dans la seconde édiiioa de son livre, revient sur l'erreur qu'il avait profc5«iée dans la première.
Est-ce avec une pareille autorité qu'on peut combattre les dispositions si claires de l'article 550?
Il a confessé, dites-vous, daus la seconde édition, l'erreur qu'il avait professée dans la première. I/autorilé d'un tel jurisconsulte, je ne l'accepte pas. — Il fait une chute, selon vous, dès son premier pas; qui m'assure qu'il se soit relevé au second? — Il s'est ^ pieusemcni flaffcllé dans la .seconde édition pour la faute qu'il avaif^ commise dans la première; peut-être dans la troisième se flagellerat-il plus picu.sement encore pour n'avoir pas perséviTé dans sa première opinion Nou> ne pouvons marcher avec uu guide si peu sûr; évidemment M. Esnault doit être jeté par-dessus bord. Il faut revenir à l'article 550, qui ne fait aucune exception; et puis, nous ravoD<; déjà dit, cet article serail-il écarté que, dans l'espèce, l'arrêt de la cour de cassation du 23 juillet 1853 nous suffirait pour faire rejeter le privilège réclamé.
M;u«; un privité{jc. encore une fois, suppose une créance, — et votre créance n'existe pas. — Elle ne peut exister en vertu de vos titres que la fraude déirtiil, que la lui et l'Iiounèteté condamnent.
Si vous voulez être admis à discuter utilement la question de privilège, complet avec nous, nous sommes prêts à une discussioo sérieuse, loyale, et que vous ne pouvez refuser.
Il y a nécessité pour vous aujourd'hui de ne plus équivoquer, de ne plus vous arrêter au seuil de ce prétoire, mais d'y entrer résolùmeut pour repousser avrc des armes plus solides que des épigrammes les attaques mortelles que nous dirif^eons contre vous.
Disculez donc sérieusement el avec la diçnilé qui appartient à ud homme qui .se croit injustement offense.
Vos juges apprécieront vos titres; vous avez beau les couvrir tle la protection de l'arlicle 51! , cet article ne les couvre plus.
Aucun tribunal uc se fait Toxécuteur aveugle des titres qu'oa lui soumet. La justice examine et apprécie, elle n'obéit pas aux sommations hautaines que lui fait un créancier porteur d'un acte frauduleux; vous n'avez plus droit au silence, il faut le rompre.
On vous dit : Vous aviez connaissance de la position de W. Boulay; vos visites, vos démarches, les altérations des registres, l'enlëvemeatH des pièces, tout le prouve; répondez. f
Vous connaissiez cette situation, et néanmoins vous avez arraché A un débileur aux abois des arrêtés de compte et un transport qu'ils a signés dans l'égarement du désespoir; répondez. M
On vous demande où est le compte qui a précédé cet engagement, où sont les pièces» les billets, les décharges. Répondez.
On VOUS produit des livres, des agendas, des notes dont la sincérité «st avouée par vous, et qui prouvent que vous êtes débiteur de cette masse que vous voulez spolier. Répondez.
Des commissaires intègres, désintéressés, soutiennent, après avoir examiné les livres, que vos titres sont mensongers, frauduleux, faits au détriment de la masse. — Répondez. — Il vous faut sortir enfin de ce retranchement de l'article 641, qui ne vous défend plus. — Répondez. Le tribunal vous écoute; parlez; ceux qui désertent la justice la craignent, ceux qui la craignent méritent ses sévérités.
Le tribunal reconnaît que les syndics de la faillite Boulay ne font qu'user d'un droit lé^ttime en demandant l'établissement d'un compte à dresser sur pièces à produire par Boulay et Guerrier; ordonne qu'au jour indiqué les syndics et Guerrier devront se présenter et produire tous les renseignements, registres, propres i servir à rétablissement de ce compte, et réserve à statuer sur les deux autres questions du procès, celle du privilège et du transport.
TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE
PRESIDENCE DR M. PICOT AUDIBIfCK I>U 13 MAI I8&3
Flllalion naturelle — Concours d'un ixlc de li^glliinalion et d'un acte de 0«lBMl4l«en nullllé de l'acte de légltiinatioD.
M* Juks Favre, avncat du sieur Cbaldi Champon, demaodeor, ei^' ainsi les faits du procès :
BBt.l
Mon client, fils de famille, résidait à Anvers en 1835. Il eut l( roatlieur d'y faire la coDDaissance d'uae lî^^uraulc, Belçe d'origtitf, Adolpliiiie-Désirée Farez. Il l'avait vue, pour (a première fois.d'iu to{;c d'avaiit-scèac dûiit il était locataire, bille lui iospira une pa^ JDsensée, qui se traduisit eu prodigalités fulles.
La famille du jeune homme le rappela à Ltlle, où Désirée pMli^' suivit. Elle entra au Ihéâlre de Lille pour mieux afficher soaiBHt, et ih furent bientôt oblifyds de se cacher à Paris. Tel était l'avwij^ ment de celte passion, qu'Ubaldi Cliampon quitta son nocn pour prendre celui de sa Miailresï^e. Il se M acteur; il joua la comédie a province. Ce qu'il endura de misères, d'humiliatioas, de privaliosi. ne peut se rendre. On écrirait un roman bien douloureux et pie* d'enscif^ncmenls terribles si l'on retraçait lous les incidenLsdect<tt triste vie.
Ubaldi pouvait échanger ces mœurs nomades cojiire une Misica^^ calme et régulière. Son père et sa mère surtout demandaient instir ment son retour; mais il ne le voulut pas. Le 15 octobre 1838, n enfant lui était né. Il se consacra sans réserve à cet enfant et co^ tinua sa vie d'épreuves et de souffrances.
Mais un événement cruel rendit plus vif le désir qu'avaient exprint le père et la mère d'ouvrir les bras à cet enfant prodigue. Charifii leur fîls aîné, fut atteint par un mal subit dans un voyage à Parts << s'éteignit dans les bras de son frère Ubaldi. Celui-ci revint à LiUc.tt la famille accepta son enfant.
D'abord employé de son père, devenu plus tard soo associé, l balà par son assiduité au Iravail, par sa piété filiale, par raccomplissemeti
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de tous ses devoirs, effaça jusqu'à la moindre trace des fautes passées. Le plus ^rand) le plus saint, le mieux compris de ces devoirs était celui que lui dictait l'amour paternel. On a souvent célébré, et avec raison, tous les trésors de tendresse qui existent d^ns le cœur d'une mère. De quelles expressions faut-il se servir pour peindre cette affection lorsqu'elle s'empare du cœur d'un homme, qu'elle le subjugae, le transforme, lui enseigne ces délicatesses, ces raffinements d'amour, cet oubli de soi-même, cette vigilance jalouse s'attachani aux moindres détails, cette patience de tous les instants qui fait d'une mère un ôlre samt et adorable?
Kelrouver ces vertus chez un homme; le voir au berceau de son enfant, se constituant sa servante, sa nourrice, son garde-malade; épiant son sourire, guidant ses premiers pas, mettant sur ses lèvres bégayantes les premières syllabes, c'est un spectacle si touchant qu'où ne peut en parler sans être profondément attendri. Ubaldi Ta donné à la ville de Lille. Là, je n'aurais pas besoin de plaider; tous connaissent ce type si remarquable d'amour palerneL
La petite fille était d'une santé frêle et délicate; elle eut toutes les maladies de Teufance : le croup, la rougeole, la petite vérole. Lui seul veilla à sou chevet nuit et jour!... Lui, un housard, qui a servi de bonne à la petite fiUc; qui l'a prise par la main aussitôt qu'elle a pu marcher; qui la conduisait chaque jour à la promenade dans la ville et dans la campaguc!
En mm, M. Champon plaça une somme de 1,00U francs sur la tète de Delphine daus une compaguie tontinière. Il avait compris que ce n'était pas tout d'assurer l'existence de celle enfant; qu'il devait pourvoir à sou avenir, lui permettre de vivre indépctiduute, développer Sun âme par l'élude ; il la voua au culte du plus noble des arls. La nature avait doué Delphine des plus heureuses dispositions pour la musique. Dès l'âge de neuf ans, on commeuça son éducation musicale. Lille possède un Conservatoire de musique qui lient le premier rang parmi les élablissemenis de province. Peudant cinq ans, de 1848 à 1852, la jeune Fille s'y iit remarquer par les plus brillants succès, toujours sous le nom de Delphme Champon; jamais elle n'a été dési|j;née autrement.
Les frais de ccUe éducation musicale avec tous les accessoires qu'elle comprend, et l'entretien de la jeune fîlle, dépassèrent plus de 6,0€0 francs. M. Champon n'excipe pas de ce fait pour s'en glorifier, mais pour prouver les tiens qui rattachent à lui l'enfant dont on veut lui contester la paternité.
Pendant ces douze années, la mère. Désirée, Farcz, est resiée complètement étrangère à renfani. En 1848, en appreuant les succès de Delphine, elle a tenté, dans un but de spéculation, un scandale que
le père détourna à prix d'argent. A la soiie d'une entrevue, elle a dans uo écrit sifyné d'elle, à la date du 2 février 1848, écrit qui a et rédigé en présence de la d.ime Dubrule, protectrice de reofâui, avou et reconnu que M. Champon était le père de Delphine, et lui a p digue saniv sa participation tous lei< soins nécessaires à l'enfance.
Le 6 aoiit 18&0 , la fille Farez a épousé un sieur Leclerc, et ils reco: nurent et légitimèrrni par leur mariage Kugénie-Louise-Deiphiae, née à Paris le If» octobre t838, et désignée dans son acte de nai^ sauce comme fille d'Adolphine-Désirée Farez, et de père inconnu. Deux autres petites filles, nées en 1841 et 1842àToursetà Vozemmes, furent aussi légitimées par ce mariage.
M. lU>aldClian)pou, qui ne connaissait pas cet acte de légitimaiioa, reconnut de son côté, par acieaullicntique, à la date du 22 mai 185(^^ Eugénie-Louise-Delpliiue pour sa fille naturelle. ™
Le :H mai suivant, il se maria avec une Femme dévouée qui connaissait l'existence de la jeune fille et conseulail à lui servir de mère..^
De nouveaux succès signalèrent les études de Delphine. 1
En 1852, M. Cbampon quitte Lille, abandonne ses affaires, rompt toutes ses habitudes, renonce à ses affections pour venir à Paris faire recevoir sa fille au Conservatoire, où le célèbre pianiste Herz l'admit dans sa classe.
Lorsque M. CliampoD voulut faire transcrire sou acte de reconnaissance en marge de l'acie de naissance de Delphine, quelle ne fut pas sa stupeur en voyant qu'on y avait déjà transcrit l'acte de légitimation du a aotU IHôO! 11 voulut fuir-, — pluiâl l'expatriation, l'exil, les misères de loule nature, que de se séparer de son enfant.
Mais ce parti laissait subsister une déclaration mensongère, c'est-4dire la profanation des scnlimenis les plus saints, une entreprise de lucre et de scandale. Rassuré par sou défenseur, M. Cbampon reprit donc courage; nous lui montrâmes la loi protectrice de ces iuié- ' rets sacrés, la magistrature inflexible contre la fraude, indulgente pour des faiblesses rachetées par tant de vertus, et Pinstance conh mença.
Nous demandons que la reconnaissance du 6 août 1850, suiriede la légilimation, soit déclarée nulle comme frauduleuse et mensongère; que le tribunal ordonne que l'acte de reconnaissance du sieur Cbampon soit transcrit eu marge de l'acte de naissance, et que Delphine continue à rester confiée à la garde de son père. ■
La justice doit être guidée en celte matière par la vérité et par l'intérêt de l'enfant, et aucun des principes de notre législation ne s'oppose à la solution que nous réclamons.
H existe des arrêts conformes dans notre ancienne jurisprudence, uotamiiicnt un arrêt de 1747.
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i^ous êtes eu présence de deux reconnaissances de paternité. D'un côté se présente Leclcrc, de l'autre Champon.
Leclerc! à l'époque de la uaissauce de l'eafaut, il ne connaissait pas la fille Farcz ; c'est douze ans ptus lard qu'illa rencontra dans un bal à Vozemmes, puisqu'il l'a conduite à fans oii il l'a épuuKêe.
Ouels soins ont -il donnés à l'enfanl? ^i^s'lcs preuves de tendresse et même dinlérèt?
Depuis sa prétendue reconnaissance, Lcclerc s'en est-il inquiété? [| ne lui a pas donné signe de vie. C'est ici surtout que se manifeste la fraude. Singulière, honteuse position que celle d'un lioinrne qui veut être le père d'un enfant et ne Fa jamais vu, qui lui est étrau(;er et qui entend lui demeurer étratuîcr, el réserver les effets de celte paternité frauduleuse comme un moyen de battre monnaie.
Cliampon, au contraire! vous connaissez sa cimduile, vous savez ce qu'il a été pour cet enfant, comment il lui a tenu lieu de mère, de nourrice, de précepteur, comme cliaque jour il se dévoue à son éducation ! Il recueille la plus douce des récompenses dans la reconnaissance de celte jeune fille dont le cœurcst d'or,dans ces succès qui lui présagent le plus brillant avenir, dans rinlérét et t'estime dont l"entourenl tous ceux qui oui été à même d'apprécier ses noblessenlimenls.
Si la nature a ses droits sacrés, Cliampon n'a rien h craindre; si ses droits sont confirmés par la tendresse, les soins, te culte le plus assidu, il n'a rien à craindre encore. Sa paternité, elle est écrite dans ces quinze années de sacrifices et de veilles, de souvenirs, de pleurs, d'inquiétudes, de joies, de triomphes! Cette enfant lui appartient bien. Nul ne peut la lui disputer.
Et si sa voix était impuissante, qui lui viendrait en aide? N'est-ce pas celte jeune Delphine? Elle aussi vous supplie de ne pas la séparer de son père. J'ai vu couler ses larmes. J'ai recueilli l'ardente prière d'un cœur gonflé de reconnaissance et d'amour. Je lui ai promis d'oUtenir de vous une décision qui lui permeilra de chérir, d'honorer ce
modèle des pères Je sais que je n'ai pas été téméraire, et que
vous devez être impatients de mettre le sceau de la légalité à une affection si pure el si digne de respect.
1 Le tribunal
« Donne défaut contre les époux Lecterc et Icuravoué, faute de conclure ;
« Déclare la demande Formée par Champon reccvable, attendu que Champou justice de la manière la plus complète que depuis sa uaissauce jusqu'il) ce jour, EuRénie-Louise-Delpbint: a éié constamment en possession d'élat d'eiifaul naturel dudil Chanipou;
• Attendu r[uc par acte notarié du 22 mars 18.^1, Champon l'a reconnue pour sa fille naturelle
< Ordonne que Eugénie-Louisc-Delphine Champon demeurera à la garde de Champon, son père naturel, etc., etc. '
TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE LA SEINE
PRSSIDENCE de h. D'IIERBELOT AUDIENCES DES 10, II, 13, 13. 14 ET 16 JANVIER 1864
tiiur ut. sociKTt stcnsTF.
Bratiann, acquillé de la prévention de complot, est retenu comme pHvenu du dfUl d« sociétt^ secrète et dt; détention d'imprimerie clandesliae. M* Julc» FavTe, son défendeur, s'exprime en ces termes :
Lorsque, devant la cour d'assises, fut portée l'accu'^alioa de participation à im complut, le défenseur du prévenu a eu la satisfaction de faire parta(;cr au jury sa convictioa consciencieuse et profonde. Je n'oserais pas dire que sa «iécision fût unanime ; mais J'affirme que tous ceux qui suivircut le débat oe purent coQ'^erver de doute sur i'iuiioccncc de Bratiano. La cuDla{];Jou de la vérité g^a^jna même l'organe du mîuistère publie, qui laissa échapper de sa niaiu désarmée les foudres de son premier réquisitoire, qu'il avait lancées sans hésitation et sans ménagement. Ma conviclitm n'a pas chan(;é : elle existe tout aussi forte à l'étfaid des faits sur lesquels repose le procès actuel; j'espère pouvoir la faire passer dans vos esprits, et je formule par ces deux propositions le dcveloppeiuent de toute ma défense:
Eq premier lieu, claol admises, comme vérité, les hypothèses sur lesquelles se base la prévention, vous uc pouvez, la loi à la msin, prononcer condamnation, car nulle part il n'existe la moindre preuve de société secrète.
En deuxième lieu, au lieu de s'appuyer sur des faits précis, certains, clairement établis, la prévenlion ne repose que sur des supposiiioQS et des erreurs : elle ne saurait donc tenir contre une discussion ^ sérieuse. h
A quel ordre d'idées, à quelle autorité demanderons -nous la™ lumière qui doit éclairer la cause? A la loi , à la doctrine juridique, à la science et au respect du droit trop souvent méconnu ou remplace fl par de dangereuses et fausses considérations d'utilité ou de salut ^ politique.
10, fl, 13, 13, 14 ET le JANVIER 1854. «tS
Bratiano est préyeau d'avoir fait partie d'une société secrète dont on lui fait riiunQCur de le dire un des chefs.
Or, avant d'examiner les faits sur lesquels est basée cette prévenlioD, j'ai le droit de la caractériser et de la définir. Et cela importe à un double (ilre : d'abord, parce qu'il faut se rendre compte de ce que la loi perrael et de ce qu'elle défend. Puis, disons-le sans détour, les sociétés secrètes sont réprimées par une pénalité si terrible; il y a dans ce décret sans précédent qui bouleverse tous les principes, quelque chose de si exorbitant, qu'on peut comprendre l'anxiélé qui s'empare de l'esprit de ceux qui sont chargés d'appliquer ces dispositions, et demander à la défense un redoublement de zèle, à la m3g;istrature un redoublement de scrupule et d'impartialité.
Or, qu'est-ce qu'une société secrète? Ouel est le sens de la loi qui les prohibe?
Par une siogularilé exceptionnelle dans nos habitudes judiciaires et administratives, on applique un frag^mcnt d'une lui en partie dis^ parue, qui, dans la pensée de ceux qui l'ont faite, formait un tout qu'ils croyaient harmonique et dont tous les éléments se coordonnaient. C'était un édifice symétrique, destiné à satisfaire à des besoins légitimes.
Mais les circonstances changent brusquement, et au milieu du trouble de's événements, la loi est mutilée, on en détruit les dispositions principales, on en conserve quelques-unes sans s'occuper de savoir si, ainsi morcelées, elles ne sont pas illogiques, sans raison d'être, sans application possible, et l'on se fie à l'inlelligence du juge pour en atténuer tes ioconvéoienis et en déguiser les vices.
Ces réflexions sont produiJes par une foule de textes de différentes dates, empruntés â des époques diverses, qui jettent dans la législation une fâcheuse bigarrure; et à coup silr elles sont justifiées par rhistoire de la loi de 1848.
Que voulait-on en effet? Ou'a-t-on cru faire? Réglementer les clubs, accorder au droit de réunion et d'associafiou une plus large part qu'aucune législation antérieure ne lui avait faite. Voilà ce que déclaraient à Tenvi le gouvernement, le rapporteur et tous les orateurs qui soutenaient la loi. Kt comme on édictait la constitution des clubs, on reconnaissait le droit de se réunir publiquement, de discuter les affaires du pays et de donner libre cours aux opinions. On D'iQtcrdi.«ail d'une manière absolue que les réunions et les sociétés n'ayant pas un caractère public.
Ce système paraissait simple, logique et propre à satisfaire les exigences des plus intraitables. » De quoi vous plaignez-vous? ne cessait-on de répéter aux orateurs que ces dispositions prohibitives inquiétaient. N'avez-vous pa.s le droit de réunion illimité,
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pourvu que vous donniez de votre côté la f^aranticdc publicité? Vous voulez plus âc iiriviK'çes, uae plus complète liberté, soit! Noi vous la cuDci^doDS, luéine avec ses orages. Si vous voulez cire libres, soyez di(;nes de celte liberté et ne vous cachez pas dans les ténè' brcs, sans quoi vous rieveiiez suspects et dangereux. -
Ces déclarations iraient cepcndaiit loin de ra.ssurcr toutes les sol-' liciitudes. On exprima des craintes sérieuses sur Tapplicalion de la loi. Sous prétexte d'avoir ud forum où toute la nation était conviée, OB.^ fermait la porte aux réunions privées; on pluçait sous l'opil de police rcpaDctiemiCDt de l'amitié, les travaux de la science, les coi muuications intimes qu'établisseut des espérances, des illusions, de afl'ecliDUS communes. Ces préoccupations se traduisirent par vives critiques de la toi et surtout par des interrogations loyales sur] son sens, su portée, sa définilion. On demanda, on rechercha ce qu'il fallait entendre par société secrète, et plusieurs définitions proposées Furent repoussées. Pourquoi? Parce que le mot de société secrète est employé par opposition à celui de réunion publique et rie club. Tel fut le résumé des discours de tous les orateurs qui soutenaient la loi.
La société secrète est une société, c'est-à-dire un être moral, la collection de volontés, d'efforts et de sentiments qui se résume dan? une ocj^anisalion donnant à ces éléments divers et multiples la ftirce et l'unité. La société a un nom, un mot d'ordre, uue règle, on chef,^ une Âme; elle vit de sa vie propre; c'est un être qui se voit, se scdCJH se manifeste; elle est cela ou elle n'est rien. Elle s'appelle Société « Aide-toi, et le ciel l'aidera -, quand elle a pour but de conduire par les élections vers le triomphe des idées libérales; " Société de Droiis de l'homme « quand clic veut prép;irer contre la monarchie de Juillet une insurrection républicaine, et < Société du Dix décembre » quand elle veut renverser la constitution de 1848. Toutes ce sociétés ont une individualité; elles sont permanentes, elles serecmtent et s'étendent.
Mais si plusieurs personnes se rencontrent, qu'elles se cherchent et se retrouvent pour l'accomplissement d'une œuvre déterminée, sans que celle collection ait les caractères ci-dessus indiqués, il n'y a pas de société secrète.
Ou accuse les prévenus d'avoir fait imprimer, publier et distribuer des écrits incendiaire.-^. Ils soni cimj : Furei, François, Bratiaao, Hubbard, .\ngof. .le veux que tout soit établi : Furet a acheté, lui ou tout autre a rédigé; Hubbard a imprimé; Bratiano u impnméi Angot a imprimé; Frjnçoisa distribué. Est-ce là une société sccrétel Non, mille fois non. Si c'est la perpélraiion d'un délit, poursuivezles, faites-les condamner. l'ourquui ne Ta-l-on pas fait? Je m'c
ni^H
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étonne. Aurait-on recherché une discu.^siau publique devant le jury?
Ce n'est pas plus une société secrèleque si lescinq prévenus s'étaient réunis pour rédiger un article de journal, une œuvre de poésie ou un pamplilet. Esl-ce parce qu'il y a un comité directeur que vous les appelez société secrète? Mais c'est un litre de fantaisie qui peut ôtrc mis par trois, ou deux, ou même par un seul. Une seule personne peut donc constituer une société secrète.
Ou la prévention est sans fondement, ou il faut aller jusque-hï et bien plus loin encore, fl faut dire que toute réunion, n'eikt-clle pour objet que des éludes scientifiques, des travaux, des affaires, des plaisirs, doit tomber sous le coup de ta loi ; que nos maisons ne nous proléf^eronl plus, que nos familles uc seront plus un asile-, et, si nos amitiés sont tolérées, que nous le sachions bien, c'est parla bienveillance de la police, maltresse d'y venir apposer son veto. Voilà où nous en serions venus après tant de luttes, Uni desanjj répandu, tant d'enseif^nemcnts lumineux! Voilà ce que nous sommes; voilà le joufï que nous portons!
Ouant à moi, je me refuse à l'admettre. Non, malgré tout, le pouvoir énorme laissé à radriiiuisiration uc va pas jusque-là! Pour qu'une société secrète soit punissable, il faut y rencontrer une affiliation, une agrégation qu'on puisse nommer.
Ici vous en avez ; trois ont été désignées. A laquelle vous rattachezvous? Est-ce à Folliet? Est-ce à Mariette? Esl-cc à Lux? Esl-ce à Langardière? Est-ce à Martin? Tous nous sont inconnus. Jamais ils ne se sont vus, jamais ils n'ont soupçonné leur mutuelle existence! Singulière société quand aucun lieu n'existe entre ses membres! Où sont vos preuves? Vous n'en avez aucune. Vous sup;»o.sez, vous dite; que le comité directeur plane au-dessus de tout; c'est une peinture de fantaisie. Cependant vous avez fait des investigations mullifiliées; car votre police à l'œil à tout, elle a tout scruté, tout interrogé; elle a fait des saisies dans tous les domiciles et n'y a pas trouvé un fétu! Vous n'avez rien à reprocher aux prévenus que l'impression et la publication d'écrits coupables que vous ne faites pas juger. Quant à la société secrète, elle se rrduit au néant.
J'ai accepté par hypothèse les faits de la prévention, mais il y a une concession que je n'ai pas le dr(»it de faire, c'est celle qui est contraire à la vérité. Il faut donc rechercher ce que le débat a produit, ce qu'il a juridiquement prouvé. C'est dans ces preuves seulement que vous |)ouvez trouver les éléments d'une condamnation.
Or, qu'a-l-ou dit contre M. Br.iliano? Je suis surpris et affligé de votre raillerie sur son origme, ses habitude» et son caractère. Vous sembiez l'appeler avec dérision noble Valaque! Oui, il est né d'une famille patricienne, au sein de cette nation que son histoire, ses
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et s«$ malheurs rapprochent de la France. lUMmain; et comme noblesse oblige, tout ce qn'ii a ,é»«Mnge, de dévouement et de fortune, il le consacre son pays, à Témancipation de ses compatriotes. A fwis, il s'est initié à notre vie nationale II était à Bucha- IMS lorsqu'une révolution y éclata-, il fut, bien jeune, dési- >HIC chef du Gouvernemeat provisoire. Vaincu par l'eFFort éc la Russie et de la Turquie, il fut chargé de chaînes et prison en prison. Sauvé par l'héroïsme d'une noble femme, yt Mt veau demander asile et hospitalité à la France. Depuis ce IMM^ttt. nous avons traversé des époques bien orageuses ; avez-voos 1^ saisir ou deviner sa participation ù quelque entreprise contre le MMivoir? Non, il a vécu dans Tétudc, dans la familiarité de plusieurs iMBines importants. Il n'a cessée de travailler à la résurrection de «M pays. Tous les gouvernements ont été sollicités par lui et ral^ea demeure de réveiller les nobles sentiments d'indépendance qui peu> vent faire de la Houmanic une nation lilireet une utile alliée.
J'aurais pu faire entendre cie nombreux témoins, et parmi eox le ministre des Affaires étrangères aurait pu attester ses assiduités et ses réclamations ardentes. Il ne se contentait pas d'agir auprès dow gouvernement Français, il correspondait aussi avec l'.Angleterrc, et^ les lettres qu'il a écrites, soit au ministre du cabinet anglais, soiti l'ambassadeur, sont toutes empreintes des mêmes sentiments, des^ lui^mes désirs. Le jour même oii vous l'avez vu au bureau du 5»^^fe,^ il dt'posait sa protestation contre renvahissemeut des provinces danubiennes et demandait Tintcrvcntion de la France pour protéger le sol de sa patrie contre Tinvasion des barbares. Comment, pourquoi e» (l.ins quel intérêt se sera il -il jeté au milieu d'un complot desociété sccrêie? Pourquoi aurait-il travaillé au renversement d'un gouvernement dont il sollicitait Tappui et qui se montrait prêt à le lai donner? Cette supposition choque toutes les notions du bon sens et de la vraisemblance. Cependant on veut le retenir! Qu'y a-t-il donc contre lui? Rien que la possession d'une caisse, une visite rendue i Hubbard et peut-éirc uo serrement de main à Angotl pas autre chose l
Le 12 juin, il annonce une caisse à sa portière, il ne se cache donc pas, et quand on parle d'envoi myslérieuï, on dénature les faits. Cclj envoi est même si peu myslérieux, si peu grave, qu'il ne l'attend pas, il sort pour faire une promenade, laisse sa clef, et son appartement reste ouvert.
En son absence, la caisse arrive; il rentre, s'en enquiert, la trouve fermée et la fait (mvrir. Il a violé un dépAi, dilcs-vous! Ce reproche il sa loyauté est bien imprudent, bien mal inspiré. Il n'avait pas
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prûcnis de recevoir une caisse Fermée qui dût contenir des objets coraproraettaots. 11 la fait ouvrir. S'il avait su ce qu'elle coolenait, pourquoi reùl-ll fait ouvrir? Comment ne Teùt-il pas ouverte luimême? Pourquoi y eût -il fait apposer son cachet? N'y a-t-il pas autant de preuvfts péremptoires qu'il en igaorait te contenu? et s'il
Irignorait, il était étranger à tout.
Ce contenu, vous le savez, était une presse.
Ce qu'il y a de certain, c*est que la presse n'a pas fonctionné pendant quairc jours. Pourquoi la presse quiite-t-eUe le domicile de Hubbard? Il la fait enlever pour s'en débarrasser, dites-vous. Sottise inutile! Hubbard demande à Braliaao de recevoir une caisse; on. choisit son domicile comme un lieu sûr : i'auraii-on fait s'il eût été le chef d'une société secrète?
Dans sa visite à Hubbard, a-t-it pris connaissance des bulletins? les a-t-il coinposés? les a-t-il iraprnués? Non, tout cela s'est (ait en dehors de lui, c'est Anfjoi qui le dit. Et l'on veut qu'il y ait eu participation!
Mais Bratiano rencontre Augot au bureau du Siècle, il lui serre la main eu lui disant : A ce soir! Et la femme Angot lui dit : Vous savez que ce nest pas chez Hubbard, c'est chez moi. Y a-t-il noiu^ Bratiano répondit-il? On ne le dit pas. Il sortait du bureau du Siècle, entouré de plusieurs personnes; il a donc pu prendre Angot pour un autre. Tout ceci est confus et ne prouve rien. Kt c'est sur des éléments aussi fragiles que la prévention établit la démonstration d'une société secrète. Où CNt-elIe? Parce qu'une personne reçoit une caisse qui contient une presse à imprimerie, parce qu'une autre s'en sert, parce que la première a fait une fois une visite, on i-n conclut à TorganisatioD, à t'afiiUation et à la constitution d'un être moral qu'on appelle une société! En vérité, cela dépasse toutes les limites du droit de supposition ou d'analogie.
Rien n'est donc établi, si ce n'est que vous avez â juger des hommes jeunes, ardents, animés par des sentiments exaltés et géncrcux : Bratiano, dévoré d'amour pour sa patrie; François, doué d'un cœur tendre, toujours prêt à soulager le malheur; Furet, vétéran des luttes politiques dans lesquelles il a peut-être porté trop d'entraînement. Si vous les frappiez, ce serait certainement pour les punir de leurs antécédents, de leurs espérances, de leurs affections, et non parce que ce sont des prévenus convaincus d'un délit imaginaire.
Je vous demande avec instance de ne pas user ainsi des redoutables pouvoirs dont vous êtes dépositaires. Je le sais, la vie des peuples, comme celle des hommes, a ses heures mauvaises oii le devoir est difficile Ébranléci par des secousses muUi|itiées, profondes, lésâmes s'énervent, les courages s'amollissent, les esprits se troiji>leat. L'idée
du droit disparait daas les luttes, les contradictioDS et les coups de fortune imprévus qui renversent et déplacent les hommes. Les lois elles-mêmes, nées de ces orages, empruntent à leur origine je ne sais quel caractère exceptionnel et violent qui rend leur application inflexible. Alors, aux règles éternelles sont substituées des cousidé* rations de s«)lut public et des expédients politiques. <.>ui arrêtera de tels entraînements? Oui sèvrera la société de ces dangereux remèdes qui (ueut en elle les germes de vie sous prétexte de guérir ses plaies? Qui mettra dans la balance l'équité et la raison pour faire le contrepoids h réglée qui pèse si lourdement sur Tauire plateau? Qui? si ce n'est cette puissance que les ancieas uomniaicnt divine et qui, co effet, représente sur la terre l'autorité infaillible, laquelle prouoQcc au nom de la conscience, la Justice! C'est à elle qu'est réservée cette noble victoire de la raison sur la passion, de la liberté inliniede l'homme sur l'asservissement systématique des âmes Croyez-le, il est temps de donner ces (;;raitds exeniples qui ont fait, dans les siècle» derniers, lu gloire des parlements. Ce n'est pas au nom de mécootents irnlés, de Factieux en révolte, de conspirateurs endurcis que je vous les demande ; c'est au nom de citoyens honnêtes, contristés^^ alarmés, inquiets sur les destinées de la patrie, qui attendent enfin, ^ apr^s faut de déceptions ei d'amertumes, un mol qui les con«ole cl les foiiit'tc! Oue ce mot soit l'acte de justice que je réclame devotrtj fermeté en requérant l'arquiitement!
( Le tribunal,
' En co qui touche Furet, François et Bratiano : « Attendu que c'est d'eux que parlait la direction intellectuelle société, par la vole d'iitiprcssions et de publicatrons, comme aus^â T» de secours pécuntain'S; que, dans de telles condilrons, la qualité de cheft' doit leur être appliquée,
' Les condamne A trois ans de prison et âOO francs d'amende. ■
TRIBUNAL D'ALTKFRCFl
AUDIENCE DU 17 JUILLET
Affaire lie M. Favier contre MM- 0«wald, pri^TeciuB du délll do diUamalian.
M. Favier, se croyanl diffamé par un écrit publié par MM. Oswald, chefs d'une maison rivale de la sienne, dùffri^ ccL écrit à la juslicu, oi M* Jules Favre, sou avocat, s'exprime ea ces lerines:
Les légitime:; sévérités de nos lois sur ta diffamatluo ii'unt pasuoi- «{uemenl pour ubjet d'assurer rinviolalnlilé du Foyer dnmcslique, la pudeur des uffection5i intiiBCS, la digoilé de ];j famille; elJcv cuuvreut encore de leur tulélairc égide des biens uoa laums précieux duos les sociétés civilisées et qui sont, je ne dirai pas le complémeat, mais la cunditiun, la force, le rcssuri de notre existence. Je veux parler de l'eslime d'aulrui, conquise par une suite noa interrompue d'utiles et honorables actions» de ce juste renom (jui accompagne le talent et la vertu, de ce crédit que donnent de couslatitcs habitudes de scrupuleuse probité, ijai ne sent l'ine-timable valeur de ces récompenses décernées par l'opinion au travail, à Tordre, au mérilCj à la droiture? (^lui ne sent la supériorité de ce noble patrimoine sur ces fragiles trésors qu'un vain caprice de la fortune entasse pour tes renverser parle même jeu? Aussi, messieurs, porteratteinte à ce patrimoine, troubler dans sa possession celui qui l'a obtenu, ce n'est pas seulement une entreprise i|ue la morale désavoue, c'est la méconnaissance audacieuse d'un droit sacré, une attaque directe contre la paix publique, c'est la néi^alion du principe moral sur lequel repose la solidarité entre les hommes. Vous comprenez dès lors, messieurs, que le léi^islateur ne se borne pas à ouvrir à l'offensé une voie de recours, il déclare la société tout entière attaquée dans l'un de ses membres, el menant aux mains de la justice le glaive de la lot pénale, il lui donne mission de réprimer ces attaques coupables.
Cest en vertu de ces règles éternelles d'équité» de ces hautes
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coDsidérations d'ordre et de $alui public, que oous avons saisi \vuc justice. Une agression iocxrusitble a été dirigée contre l'uodew coDcilo} eus, je dis mexcusible, car jamais la calomnie nete^ viulenie, plus |>erfîde. Jamais surtout edc ne dég^uisa moias snioe intéressées, sa cupidiiéraécontrole. La passion ardente é{;a rc firfflit la raison ; on peul alors, tout eu le blâmant, plaindre celui qui «Âdw joug; mais quand k- diFfamatiur obéit aux inspira tioiisd'oac hur envie, quand il lire ^^ur l'honneur pour prendre la bourse, tuuluUrél dispaniil, cl il ne reste plus de place que pour la répressjoa
Vous allez, messieurs, jiijïer vous-méraes. El vous penserez conc nous; vous direz que telle doit être l'appréciation qu'on doit (ar des actes et des écrits que uuus sommes chargés de poursuivre. Tat d'abord, messieurs, quel est celui «jui se plaint?
Il serait «le mauvais goilt de notre part, le tribunal le c d'en faire l'éloge; d'ailleurs, ce soin est superflu au sein d'une vioce oii sa lionne renommée commerciale est si bien et si jo$(i établie.
Voici plus de cinquante aus que la maison Favier a été foadèe Alsace; elle y a fait d'impi rtanies et vastes opérations; en e$l-4>i dont le crédit soil mieux assis, les relations plus silres, ThononUtt^, moins couiestable? Klle s'est enrichie, mais qui pourrait s'en ou s'en pLundrc? Cette aisiiucc n'csl-elle pas le Fruit do l rinttlltgence, d'une infatigable aciivité? Ouicouque en se (émoiguerciit des seiillinenfs peu avouables : il n'appartient qi'iTi puiss.mce de porter envie à des succès légitimes; c'est I.i poortaAid qui s'est renciintrê. I.a maison Favier Fait ombrage à des coDcarittf' qtii, désespérant d'égaler sa prospérité, ont cherché à l'aiafli*' par le dénigrement et la calomnie.
Il j a douze ans environ, MM. Oswald Frères, originair» à^l Suisse, ont créé un établissement rival en Alsace, il y avait ^' pour eux. M Favier se garda de leur disputer ce droit à la libre currcncc commerciale; bien plus, il leur offrit la roaio. Elle acceptée avec empressement; dès lors les deux maisons furent les services confondus, les bénéfices partagés; rien ne semblait troubler cette bonne harmonie.
La rupture n'est survenue «ju'au cours de Tannée dernière, suite d'évéoemeDisque le tribunal doit counaiire.
Il n'est personne qui n'ait remarqué ce mouvement vaste et fond qui pous<ie vers les Rtats-rnis une partie des popuLitios^ l'Allemagne et de la Suisse. A quelles causes sont dues ces émij tions, qui paraissent s'accroître dans des proportions roosidérabl Est-ce une aspiration de la vieille Europe, ployaut sous le pu>d$ systèmes usés, vers ces régions merveilleuses où tout semble céik<
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la pui^saDcc du travail, £ l'audace des entreprises? Heureuses coqirées où le fïénie de la liberté nous montre ce que peut rUomine, quand ses facultés natives ne sont ni comprimées ni fiusf^ées! Est-ce à rentrainement de ce m.tgnifîque exemple danné au monde par l'Amérique qu'est duc cette {frande impulsion? .le ne sais, je n'ai pas à le rechercher à Thumble point de vue de ma cause. Je me contente de constater seulement cet ébranlement extraordinaire, ce départ en masse de tant de Familles qui vont chercher loin du tombeau de leurs ancêtres, du lieu qui fui leur berceau, ce que leur patrie leur refuse.
Il fallait pourvoir aux nécessités de ces longs et périlleux voyages, transporter ces cultivateurs, leurs femmes, leurs petits enfants sur les bords de l'Océan dont ils ne craignent pas d'affronter tes hasards. C'est ici que les miracles des inventions modernes viennent au secours de cet immense pèlerinage vers un monde nouveau. Il ne fallait rien moius que les ailes de la vapeur pour eulevcr celle foule inquiète se pressant, pour ainsi parler, sur le seuil d'un avenir inconnu.
Mais ces moyens matériels, malgré leur puissance, ne suffisaient pas ; il fallait centraliser ces flots humains, leur donner un cours régulier. Cette idée a été comprise par un de nus compatriotes, jeune, actif, plein de ressources. Mon client s'est rais à l'étude de celte question d'émigration et lui a donné la simplicité et la régularité d'un voyage ordinaire à l'intérieur de notre propre pays. — Cependant, à l'époque oii il s'est occupé de ce travail, des difficultés assez graves se présentaient. Il ne suffisait pas d'appeler rëmigration à des jours donnés du fond de rAllemague et de la Suisse.^ Strabourg, il fallait s'entendre avec les compagnies du Havre qui la transportaient par mer sur les côtes des États-Unis. U était nécessaire encore de combler la lacune du chemin de fir qui existait entre Strabourg et Commercy. La voie du chemin de fer de Strabourg ne reliait pas encore, en I8ûl, le Hliin à la mer, mais tous ces obstacles furent vaincus par M. Favier. Sa maison organisa un matériel énorme; voilures, attelages, engins particuliers pour les bagages, rien ne fut épargné pour la réalisation de cette entreprise, qui a nécessité pour son établissement une dépense de plus de 70.000 francs. Le personnel nombreux que M. Favier créa sur différents points des territoires suisse cl allemand a donné une telle impulsion à l'émigration par Strabourg qu'elle a augmenté immédiatement de 32 pour 100.
<^)ui pourrait nier qu'il n'ait à ce moment rendu un service signalé à la Compagnie de Strasbourg, à l'émigration elle-même?
Et ce service, vous le voyez, il le rendait à l'aide d'une entreprise
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hardie, avcnlureufc raérae, qui pouvait se liquider par une perle énorme. — Si cette hypoilièse eût éié réalisée, il aurait fallu la subir. — Mais ses efforts ont été inteltigenis et sa{jes, le succès les a couronnés-, est-ce une raison pour les déuigrer? Non; aussi le motif des diffamations des frères Oswald n'est pas là tout entier. Il faut le chercher encore ailleurs.
En septemlirc 1853, la lipne entière de Strasbourg à Paris fiit ouverte. Dans cette circonstance, M. Favicr s'adres«e à la Compafîoie afin d'obtenir un traité pour le transport des marchandises, rt ce qu'il y a de remarquable, c'est qu'il ne se pn'sente pas seul, il fait cette démarche deconrcrt avec MM. Oswald frères. Les efforts et lr> profits de cette nouvelle entreprise devaient être communs si eUe réussissait -, mais la Compa(];nio reflisa les propositions qui lui Ftirrnt faites. M. Favier et les frères Oswald se retirèrent ensemble, eni'ooveoant que, si ta Compagnie chan(;eaii d'avis, les deux inai<ion$ profiteraient de ce qui serait fait. Il n'en fut rien cependant. La Coni" pagnie finit ()ar cesser d'èlre sourde aux propositions qui lai ftireni adressées. Par qui \f furent-elles? qui manqua à son cngageroeot d'honneur? Ce ne fut pas Favier.
La maison Oswald obiiut un traité qu'elle tenait secret. M. Parier en sollicita un semblable; il lui fut accordé : de là une vive conoiN rence, concurrence qui n'a pas été heureuse pour les frères OswiiM, malgré leur recours aux moyens les plus désespérés. Ils attaquent i« maison Favicr sur son iiropre terrain. Ils vont s'établir à côté d'cllr, partout, même à Nancy; vains efforts, M. Favicr sort triomphaot àt cette lutte.
Le tribunal comprend quelle irritation les frères Oswald durent en ressentir; ilscherclièrent l'occasion de se venger de Ions ces échecs ; la question desémigrants ta leur fournit.
Vous venez de voir, messieurs, comment cette entreprise avait été conçue par M. Favicr ; il n'est pas inutile de vous dire comment elle avait été rtrgaaisêc par lui.
Nous l'avons déjà dit, M. Favier s'était activement occupé de I» question de rémigration bien avant rouverturc du chemin de fer. H avait réuni un maténe! considérable; il :ivail des agences uumbreusei. un personnel parfaitement intelligent de ces sortes d'opérations.
Le chemin de fer était sur le point d'èlre achevé quand il solliciti de la Compagnie un nouveau traiié pimr le transport des émigrant-<.
La Compagnie avait un intérêt marqué, tout le monde le devine, * obtenir à des époques fixes un certain nombre d'émigranis ; c'est cet intérêt qui a été la raisan de la concession du traité sollicité pir M. Favier.
Mais M. Favier n'était pas le seul qui di)t jouir d'une réductioa <ur
le prix du trauspori des émi{jr3Dt.<<; la inai5:i>n Chrisli-HeDrich, da Havre, avait, de son côié, coaclu un traité semblable.
Les deux maisons dcvaiciil ;t elles deux Faire un cuolin{jent de 36,000 émigraats; et cette ohli^^atioii n'était pas illusoire : il y avait une iudcmiiilé de 5 Fraocs pour chaque émi^^r.mt manquant.
C'était une coocurrcnce terrible qui pouvait devenir désastreuse pour l'une ou i'aulre maison, si ce n'est pour les deux. — Cette guerre coûta de rudes sacrifices pendaut quelques mois. — M. Favier ne se contentait pas de réunir les émigrants à Strasbourg; et de Jcs diriger sur le Havre; là, des bâtiments qu'il frétait lui-même les prenaient pour les transporter à New-Vork ; tout cela lui imposait des ciiarges énormes. Cet état de choses ne pouvait durer, les deux maisons transigèrent. Il lut convenu qu'une maison ferait le service de mer et l'autre celui de terre. Ce dernier .service fut réservé à la m.nson Favier, qui se trouva, par son traité du 18 octobre 1852, obligée de Fouruir tous tes ansâ la Cx>rapagnte de Strasbourg le chiffre énorme de 25,000 émif^raots.
Ce traité, messieurs, je dois le mettre sous vos yeux t c'est la meilleure réponse que je puisse faire aux déloyales attaques qu'on a eu le triste tHJuragc de diriger conire un négociant honorable. Voici les principales dispositions de ce traité:
« Entre la Société anonyme du chemio de fer de Paris à Strasbourg et M. Favier il a élt' convenu et arrHf ce qui suit :
t Articif lueiiiitT. M. Favier (Grrvais-Voinier) s'engage h fnirt! transporter sur le ("Ijpuiin de fer de Paris â Strasbourg, au départ de Strasbourg et de Forbac'b, aux prix el comliiions siipulés aux présentes conventions, une quantité de "25,000 iHiiigranls au moins dans le courant d'une année, sauf le cas de force majeure.
t Art. 2. La Compngnit! du cheniin de fer de Paris & Strasbourg prend ('engagement de transporter ces émigranls aux prix et condtliona suivants :
t De Strasbourg et faculLativemenl des stations, à partir de Strasbourg jusqu'au Havre, 2fi francs par émigrant.
* De Forbach et facultalivfmeni des stations, A partir de Forbach jusqu'au Havre. 27 francs par émigranl.
t Lps émigrants prendront pl^ce dans les troisièmes classes, et la Compagnie garantit leur transport de manière a cftectucr leur départ après midi et leur arrivée le lendemain à Paris pour l<;s faire continuer le même jour par le dernier train du soir sur le Havre, et leur éviter ainsi tout arrêt en route, sauf le cas de force majeure.
I M l-'avier (Gervais-Voinier) aura la faculté de donner un guide par i5 émigrants.
• Art. 4. M. Favier {Gervais-Voinier), dans le but de fournir au chemin de fer de Paris à Strasbourg la plus grande quantité possible d'éinigranls, entretiendra toutes relations utiles en Allemagne et «n Suisse. Il montera des services par terre pour couvrir les lacunes de voie de Fer qui existent dans les contrées qui fournissent les émigrants, qu'on peut attirer vers la
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ligne de Strasbourg, cl il s'oblige à n'expédier des émigraou par IQC autre voie.
• Art. 6. Dans le cas oft M. Favier(Gervais-Voinier) n'atteindrail p«l|] tniniiimm garanti de '25,000 immigrants, il dcNrait à la Coinpagojc iodetMnité de .5 francs par chaque 4!iiiigraDl manquant, li est ttn déposer dans la caisse de la Compagnie un cautionnemenl de S5.OO0 frnrt.
• Art. 7. Le présent traité est fait pour cinq années, avec faculté pour U Compagniedele résilier a; rès deux ans, eu prévenant au moins trois o«9! & l'avance. *
Ce traité soumettait la maison Favier i des chances terribles
Elle garanti<is,iit 25,000 éiiiigrauts; TanDée précédente il n'y a avait eu que 10,000.
Si ce cliifTrc de 10,000 n'avait pas été dépassé dans Panoéf A rexécution du iraiié, c'étan une perle de 75,0OO franc;; paraît pour M. Favier; de plus il s'ublifïeait à des dépenses considénite.
Cette affaire, nul ne le contestera, était une grosse eDtit))cw, pleine do périls, et qui devait durer cinq années.
Elle absorbait Inute l'-cliviié de M. Favier.
En effet, il devait procurer un matériel considérable en durtiû, chevaux, couducteurs, guides pour les émigr.ints ; il avait dû o^ oiser viugt-deut agences; sa corn|,ilat)lliIé élail pleine de détali;^^ prenait les émigrantsfi Kclil ; il fallait charger dans celle ville, àcdi^ ger à Strasbourg, à Pari.s, au Iliivre.
Est-il étonnant dés lors qu'avec des chances de perte si gn»«<a charges si lourdes, il ail pu poursuivre et réaliser des profit* «ff* tants? C'est pourtant ce qui va fournir un texte à la dtfFaauiMi^ à la calomnie des adversaircs^.
Tous ces périls auraient dû fermer la bouche à l'envie.
Je sais bien que les fières Oswald ont une réponse tonte >" quand nous parlons des dangers que la maison Favier pouv^iitt^ contrer dans racconiplissement de <?e traité.
Des cliatices de perle, nous disent-tls ; mais M. Favier n'avait j»* à les redouter dans cette affaire.
N'avait-il pas, pour le mettre à couvert de tous ces périls, <j;^^ traités avec les maisons du Havre, qui lui garantiss;iieût le uui'f' d'émigrauts promis à la Compagnie de Strasbourg?
N'avait-il pas le traité du 2 octiibrc 1852 avec la maison Chreû' Heorich, qui lui garanlissiiit 10,000 éraigrants pendant ciaq»!" celui du 3 octobre, même année, avec la maison Barbe el Morl«,f j lui en garantissait 5.000; ceux du 12 janvier 1853, avec les nui?*' LemaStre-Finlay el Paillette-Courtcvillc.qui lui en {jarantissatcni cl» cune 3,000?
Si lenvie ne les aveuglait pas, les adversaires auraient pu rca»^ quer que ces chiffres réunis ne portent l'émigration qu'à 21,000 ptf
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I sonnes; que, par suite, M. Favier se tniuvait à découvert de 4,000; de plus, ils auraient vu que, sur ces 21,000 énitgrauls promis par les maisuQsdu Havre, il u'y en avait que 15.000 qui fusseut prorais peadaot ciaq ans.
De telle sorte qu'à partir de la troisième année, la maison Favier él:iil obligée de se procurer par ses seuls soins 10,000 émigrants, si clic ne voulait se voir atteinte par la clause pénale du traité.
Mais était ce là k>ico tout le danger que M. Favier avait à redouter? Si les maisons du Havre lui assuraient un jjrand nombre d'éraigrants, si, par son intelligence, son acijvité, sou habileté, il avait su conquérir ces avantages, cet te siluaiiou heureuse te mettaîl-elle complètement à l'abri de tous les périls? Nul n'o»ierail le dire.
Les maisons du Havre sont bonnes, cela est hors de doute ; mais les revers, iiaas le mande commercial, sont-ils dune absolument impossibles ?
Les frères Oswatd ignorent-ils que le commerce a ses tempêtes, que LClle mer est fertile en naufrages, naufrages que la sagesse la plus profonde, rcxpérience la plus grande, souvent ne peuvent conjurer? Esl-ce que la fortune des armateurs du Havre court de moins grands dangers que celle des voituriers de terre? Non, non. Tous les jours nous sommes avertis de la fragilité de ces fortunes par de douloureuses et retentissantes leçons.
Il est donc bien certain que si la maison Favier s'assurait, par les traités (]ue nous connaissons, de notables avantages, ces avantages étaient balancés par des éventualités terribles et des charges considérables.
Cette entreprise, qui lui assurait les profits que ses adversaires convoitent, ce trailé qu'ils osent appeler monstrueux et immoral, était profitable à la Compagnie de Strasbourg, à rémigration elle-même. Tel était, messieurs, Je sentiment de la Compagnie qui prit part à cette convention, celui du ministre qui l'a approuvée.
Maison est donc l'immoralité d'un tel traité?
11 s'agit, dit-on, de bénéfices énormes prélevés sur des personnes pauvres !
■ Quoi donc ! nous serons obligés de disputer sur la quotité des bénéfices ! C'est là que nous trouverons la cause unique de la juste indignation des frères Oswaîd pour ce monstrucui traité.
En vérité, cela est-il sérieux? La maison Favier a fait des bénéfices, des bénéfices considérables, cela est vrai; où est donc le crime? Pour nous, pour toute personne impartiale, ces bénéfices ne sont que la juste compensation des chances de perte dont elle était menacée.
Esl-ce que si M. Favier avait eu à supporter des perles, les frères Oswald et tous autres seraient venus en prendre leur part ? N'est-il
pas évideot qu'ici, connue dan<i raction la plus humble de la foule peine mérite salaire? Donc, le travail considérable el plein redoulahlf's périls de la maison Favier appelait sa récompense.
M. Favier faisait gajjucr à la Compai^uie de Sirasbourf; 7OO.O00 frJ prèi^ d'un mjlti(>n par an; n'élait-il pa<i juste qu'il prélevât une réirw bulion eu proportion et des perles possibles el des services rendas? Si, as-iurément; la vengeance, l'envie peuvent seules le méronnailrt.
(^)uoî! M. Favier aura consacre à cette affiiire el ses veillrs ei se^i capitaux, travaillé à régulariser le mouvement d'une norobreu population d'émif^rant*, organisé des apfcnces sar différents poin des territoires de ta Suisse et de rAllema{];ne, fait l'acquîMlioD di matériel ' oiisidérsbie, non-seutement pour la commodité des \o\i ffcurs sur le chemin de fer, mais encore pour la partie de la niuir (ja' n'éiiiit pas encore ferrée en t852 ; il se sera lancé dans les périlMli transport par mer, pour donner de Fensemble et de l'uiiiié i «on œuvre ; pour arriver à faire que les émijyranls voyagent de cotnpafjiiie; que des familles, des Ciimmunes presque entières arrivciil ensemble en Amérique, de telle sorte qu'il semblera à ces pao^rs exilés qu'ils n'ont pas quitté le sol de la patrie, ayant toujours aat«ar d'eux ftux (|ui'ils avaieul coulutne de voir; quoi! M. Favier, p.ir>0D activité, son intelligence, leur aura procuré tous ces bienfaits, et il ne trouvera pas une récompense pour se* travaux et ses s.Tcrificrîf — Non, messieurs. — li se rencontrera une maison coonue, jutilssial d'un prand crédit dans cette contrée, qui osera le présenter citerne un homme qui surpr -nd ses concurrents et leur enlève des trauè* dont il ne remplit pas les engagements, qui rançonne de pauvw gens forcés par la misère de s'espalrier, qui s'empare, à rexcluMofl de tous, de ces tristes population*, et les dépouilb- à l'aide d'an mao^y pôle inique, effrayant, d'un traité dont il fait un monstrueux abui, une horrible exploitation.
Parce qu'il ue se ruine pas, elle fera de lui une sorte de public contre lequel il est permis à tous les impuissants, à tous les euni
de l'industrie de se coaliser pour le calomnier et Tinjuricr. C<kl
messieurs, est indigne, intolérable !
Non. de telles choses ne seront pas permises; si elles relaient, i deviendrait rémulalion? qui voudrait courir les chances des grsBii entreprises oii les naufrages sont si communs?
Ce sont cependant ces attaques dirigées non-seulement contre I crédit dû négociant, mais encore contre la probité de l'honn* homme, dont les frères Oswald se sont rendus coupables dans l'ècti soumis en ce moment à voire apréciation.
Au mois de mars de cette année, cet écrit fut répanda à Parisi Strasbourg, au Havre, à l'étranger*, cet écrit est un tissu d'iudigoc
HT
récrimina lions, d'odieu<es calomoies. Il est diFHtile de rencontrer des diatribes plus cruelles, des accusations plus déshonorantes.
Et pourquoi tous ces efforts de 'a méchancefé'? Jamais, messieurji, e but ne fut moins déguisé U .s'agissait de faire l'isolement autour d'un roncurrenl, de creuser sa tombe, de le faire disparaître, pour se mettre à s.i plwcc cl profiter de ses dépouilles.
El l'on u'é^K'irgne rien pour atteindre ce but honorable.
Dans cetle dclcstahlc publication, on dit que M. Favicr s'enricbtl de la misère des malheureux qu'il transporte en Amérique-, qu'il fait en Suisse et en Allcmafjne une sorte de traite d'^migranls. Le mot y est : une horrible exphntation; nous D*e\agérons rien, écoutez plutût :
- Li'inigranl tsl, en gt'néral, (leu fortuné. La gra de ^mipraJîoa est Coni|ioi('e (!<; gtns <éril.3bl«iiR;nt nécessileux qui ne jyossèilent pas niènules moyptis HY iiigrpr, et pnur Icsqui'ls les commiinrs sont obligi'i's de s'împospr dp griiiid< sacrifices, cl c'est sur ces gens que M. Favier pr^'lève un bénéfice du 0 rt 7 pour 100 par t^tc, auxquels s'ajoutent encore dtiux ft trois Francs au prufii ih-s adonis suballeroes.
• Nous aduH'tlons [larfiiiiciiicnl le principe: que toute pcini; mérite salaire, nous ïu\ discutons donc pas que M. Favirr ail droit ;i une commission, mais cetli: coiumisiion ne doit pas être de 25 pour 100 du prix concédé; elle ne doit pas flre une horrible exploitation. «
L'inlerprélation calomnieuse et malveillante, le désir de diffamer et de nuire pouvent-ils aller plus loiu? MM. Oswald a'épuisent-ils pas ainsi toutes les ressources de la passion et de Tenvie?
Ils ne.se contcutcnl pas de signaler à la haine publique ce flibustier de l'emifjralion; ce commerçant est encore un homme indij^nede la confiunce de ceux qui seraient tentés de traiter avec lui; il manque ik à ses engagements et dénature les conventions «.
Je Us : ^ .1/. Favier, mus remplir aunin des engagements essentiels, a fait de ce traita un monstrueux ohus, un effrnijont , un iniqite mmmpnlc, une horrible exploit'ilion. «
Esl-ce clair? cette entreprise doit causer autant d'erreur que d'effroi à rémigraliou, et les personnes <|ui ont traité avec lui doivent aussi être d tus la crainte ; car cet homme, qiit ne respecte rien quand its'a(;it Ho s'enrichir, .sait se déher de .se* euffagemenls.
Est-il permis, je te demande, de pousser l'injure jusqu'à cette limite? Mais ce n'est pas tout :
Le client que j'ai Thonueur de représenter ici n'est pas seulement un odieux irafiquaut, un commerçant qui, non content de dénaturer ses engagements, les viole sans scrupule; il fait plus, il les surprend à la bonne foi de ceux qui traitent avec lui ou les impose à leur faiblesse. Telle est la conduite honorable que les frères Oswald ne craignent pas de faire tenir à M. Favier dans la réalisation des traités qu'il a passés avec des niaisous du Havre, de Suisse et d' Allemagne à
propos de Teot reprise qui nous occupe ; ils déclarent que c'est bien li la conduite qu'il a leuuc. et pour que le publie ne croie pas qu'ils sont mus dans leur récit par un mauviiis seolimeot, ils aftîrmeat n'obéir qu'au mouvement impérieux de leur conscience.
Nous n'inventons rien, le irilmnai peut s'en convaincre par le pas-| sage suiviiut du fiiclum:
4 Après cet expoaé des conventions ei charges réciproques, nous ferons le récit rnnscieiicieux des faits qui se sont passés et des conséquences qui ^Ê sont rt'itu litres de ce trnité -^
i Au^sit/tl. apr^s la conclusion, M. Favtcr se rendit au Havre auprès de diverses maisons qui afirèliial des navires pour le transport des émigranM, et <iui ont des agents réguliers sur toutes les frontières de France, et même en Allemagne ci en Suisse.
• Ces maisons n'ayant jju t»btcnir de.s Conipagnies de chrmins de fcron prix différentiel, d'aiiieurs impressionnées par la force fie ce (mité monopote, et chacune prise isoiément a. l'improviste, te résignèrent A passer un traité avec M. Favier.
< Mêmes démarches furent faites aux diverses frontières de Suisse et d'illemagnu. <
El pour que le public à qui ce coiuciettcicux et hounéte é<"pit s'a* dresse ne puisse pas se tromper sur les seolimeals que la conduite de fl M. Favicr dans toutes ces affaires d dt inspirer, les adversaires ne manquent pas de faire cunnaltre les leurs.
Écoutez-les :
I En envisageant ce traité sous le rapport de la moralité, nous «î, quelque peine à conserver le calme et la modération qui doivent pr à la tâche que nous avons entreprise. >
Et ils finissent par réclamer de M. le charj^é d'uffeires de Suisse son appui le plus énergique puur faire cesser cet initfue monopole.
— Lisez : unique, dit M* Chauffour en interrompant l'avocal de M. Favier.
— Il est bien vrai, dit M* Jules Favre en reprenant, que le mot uttifue.se trouve dans l'écrit, mais cette expression n'a pasde sensà côté du mut monopole. Monopole, comme ch.tcuii sait, signifie exploitalioo unique. Il n'est pas besoin dès tors d'y ajuuterle mot que vous dites, i moins de vouloir faire un pléonasTne, unede ces Fautes de langa^^eqd ne vous sont pas familières; un ua été mis à la place d'un i parle lithographe; c'est inique que vous avez vould dire. Cette erreur était biea facile à relever. (Jui ne voit que ces expressions, inique monopole, effrayant monopote, monstrueux abus, horrible exploitation; que tous ces termes sont enfants d'une même lignée? Convenez que je n'ajouie rien à cet honnête écrit, et que, pour lui rendre ce qui lui appariietit, je n'ai qu*à ouvrir votre riche vocabulaire.
Ainsi, les frères Oswald ne se contentent pas de poursuivre le
Irai lé fait par M. Favier avec la Compa{;aie de Strasbourg à Paris, de leurs odieuses épilhèles, iJs reprochent à ce Irailé inique de manquer de moratitL .Uiraais la diffamation ne fut plus cruelle, et ce u'est pas .«eulemeut en France qu elle répand son venin. Elle le propage eu $ui*isc. Là on ne se cottlenle pas de faire rcmctlre uae copie de récrit aux divers fjouvernemenls cantonaux, on le jette d;tus le public, oa l'adresse aux journaux, on fait des publirations de toute nature pour perdre un cuocurrent dont on a juré la ruine. Le 20 mars 1854, il parait dans le Messager dt Soleure un article plein (le m;ilvciUaace qui est rapporté par la Gazelle de Bâte. On ne nomme point M. Favier dans cet article, mais il est si clairement désigné qu'il est impussible de ne pas le recoauaitrc; ou devine aussi bien vite quelle est la maîa qui a tracé ces lignes.
■. Nous appri'UODS qu'il a él*" adressé au ^mn-rmement tin mémoire qui montre (Je Dou eau les s •'culationsqui s'exercent sur Féinigralion Lrs prix du chemin de for sont delOfr tiOc. de Strasbourg au Havre, et 3iifr. 90 c. de Forbatii au Havre Un spéculateur est jtarvenu A olitenir du chemin de fer les prix de 27 et 26 franes, moyennaal l'engagement de sa part d'expédier annuellement 25,000 émigr,itits, après quoi il a immédiatement conclu avec tous les ag^<uts des suus-lraiti^s d'après lesquels ce nombre doit lui être fourni, si bieu que ce monsietir sa fait t5^0,000 francs de profil par an. •
Ce sont ces profils qui retenlissenl douloureusement au fond du cœur des frères Oswald.
150,0U<i francs de pro^t par an! Quel monstrueux abus! quelie horrible exploitât! oij
Gagner 150,000 francs avec de si pauvres gens, cela est inique et sans moralité.
Ce n'est pas sans peine qu'on conserve son calme, sa mudératiou, ea présence di- ce munstrueux et effrayant monopote. ^ Si bien que et monsieur se fait 150,000 francs de profit par anl
Comme ce dernier trait Iraliit bien l'auteur de l'article! La signature n'en dirait pas diivarilage.
Ah! si ce monsieur ne profilait pas des béuéficcs de cette opération, si ce monsieur cédait la place aces messieurs, comme ces avocats d'office de la vérité et de la morale contiendraient facilement leur vertueuse indignation!
En voulez-vous la preuve, messieurs, lisez te résumé de cette estimable missive à M. le chargé d'aff lires de Suisse :
i Le moment actuel est opportun; tans user de grands moyens, ce (raité peut être résilié, conformémi-ntau paragraphe que nous avons cité et dont nous répétons la teneur : • Le traité est fait pour cinq ans, mais la Coin- < pagnie se réserve le droit de le résilier après deux années d'exécution.'
i II suffit donc de la part de la Compagnie de Paris il Strasbourg, d une
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simple dénoQciaLion pour faire cesser cestrislcs cffels dès le l«* &epteflikrt pnichiiin.
• Nous sommes prêts A donner toutes les garanties que les cnaisoflida armateurs du Havre couvriront non-sculemcnl iiniiiédiateiiient un noQveau irailéen tous points cuiforme â celui qui a été passé avec M. ftner. mais encore qu'elles fi;rout jouir rt^niigralion des avantages qui eo rtsallent avec une difft^rence de I franc ]i.ir personne au plus pour rovr Ui frais de carres imndauce cl df comptabilité.
I S'il en était besoin, nous nous d<^clarons m£me prêts à jums y ofifrr //ertonnelUment, >
Vraiment, messieurs 0>wa!d! vous poussez rabnéçatioujii^qut-U' vous êtes prêt"* à saisir l'héritage de celui que vous venez d'a-^saiviBiir' vous vous dévouez pour mettre la main sur ce< profils qui vousrénfi- Icul quand \tm<< ne les recueillez pas! vous consentez, paramoorè la vertu, à remplacer vos concurrents daus rtl effrayant mowftk dans cette horrible exploitation! On n'est pas plus (jénéreuï et pur! Allons, messieurs, votre curaédie est jouée, vous n'avt l>esuin de feindre, voire masque est tombe, et nous voyons! meut qui vous éles et ce que vous voulez!
N'ayant pu. dès l'onf^inc, et mal{jré vos démarches assidwsiitf] les bureaux delà Compajjnie.daos l'antichambre du minîsire, o'jyiot pu olitenir le traité <|uc vous sollicitiez, voyant que M. Favicriwç de la hardiesse, de !'iri(elli|îeQce, de l'activité, avait su mooffrn'ne [>;raude entreprise de rérai{;raiioo, voyant que l'afFaire éfjirftt^Pr[u*iliry avait plus de grands périls h courir, que L'éini^jralioQiflluil: vers le chemin de Strasbourg, qu'avec des efforts persérénou (t | puissants on l'avait rendue facile, vous avez voulu vous empirera Fitiii de toutes ces peines, de tous ces labeurs, de Cous cessarnllfi^ cl cela par la dilfauiaiion el la calomnie.
Et cela, comme vous le dites, au moment opportun, non Ai^t'^\ gine du traité , mais lorsque vos calomnies pouvaient portfr l*»" fruils, à l'époque où la Compagnie de Strasbourg et les maiiiooJ*! Havre, émues du bruit et du scandale que votre écrit a prwiB''^ fiinivaitnt demander ta résiliation de leurs engagements \oi\k le bol* votre détestable publication; elle a eu les tristes résultats que"* vous propo.«icz.
En effet, messieurs, la Compagnie des chemins de fer de l'Esl, nulgré toutes les raisons exeelleutes, les aviiniagcs notables qu'elle !>* de continuer ses bonnes relations avec la maison Favier. s'est 1*^1 gnée à réaliser un tr:iité qui soulevait cette tempête. Le H t'idi M. Favier a reçu de l'adminislration la lettre que voici :
• Monsieur,
• l/anlclc 7 du traité que vous avez passé avec la CompaKaicpoor^ transport des émigranls est ainsi conçu :
t Le présent traité est fait pour cinq années, avec faculté pour la Com- • pagnie de le résilier après deux ans, en prévenant au moins trois inoisâ t l'avance,
» Il commencera son exécution le 1*' septembre 1852. »
( Nous venons vous prévenir que, usant de ta faculté insérée dans le traité, la Compagnie entend Cesser Tapplication du traité en question, à partir du 1" septembre prochain.
• Veuillez bien nous accuser réception de la présente, et recevez, etc. *
D'UQ autre c6lé, les maLson'i du Havre, espérant ohteair des conditions meilleures, oDt dcmaDdé la i<^silia(ion de leurs traités; elles ont porté, le là mars, leur demande devant le tribunal de commerce de Pans.
Vodà les conséquences de celte publication méchante, inspirée par la cupidité et l'c^pril de veojïcance.
Certes, messieurs, la concurrence se comprend, elle est môrae loualile quand elle tend à iliminuer les charges de ceux qui la font vivre; ces grandes entreprises sont comme des annexes des services publics, dans lesquels l'Etat se trouve aidé par les particuliers; rien de plus honorable donc que les efforts de ces commerçants , de ces industriels honnêtes qui luujimrs tendent à mieux faire, à diminuer de plus CD plus le budget que leur payent les coutnbuablcs.
On peut voir sans déplaisir ta dJ«paritioa d'une administration ininitlligente ou onéreuse, quand elle est remplacée par d'autres qui font mieux et à meilleur marché.
Au contraire, ce que les honnêtes gens flétriront toujours, c'est le renversement de ce qui est par l'intrigue, par la trahison et le mensonge, et c'est cequevous avez tenté de faire, iiiesvieurs Oswald.
M. Favier, jeune encore, possesseur dune honorable fortune, héritier d'une grande position industrielle, ne s'ahandonnant pas à un indigne repos, coalinueà rendre a son pays les services dunt son père lui avait donné l*exemple. Déjà ses voilures de roulage sont sur presque toutes les routes de France-, mais il ne s'arrête pas là, il rêve de mettre en communication fiicile l'Allemagne et la Suisse avec l'Amérique pour celle grande aff^iirc de l'émigration, et il réussit, messieurs Oswald. dans celte affaire, et, comme dans beaucoup d'autres, il fait mieux que vous n'aviez su faire.
Vous aviez le droit de reprendre uoe revanche ; que faites-vous au lieu de rivaliser honnêtement, loyalement, au lieu de redoubler d'efforts?
Vous fuites appel à l'injure! Vous haut placés dans Tindustrie, vous, qu'on dtl honorables, vous abusez de cette position pour donner plus de crédit aux calomnies qtie vous allez répandre-, vous descende! - jusqu'à l'injure!
§ Vous dites que ce Jeune homme surprend les maisons avec les-
quelles il traite à l'improviste, que sa coadaite est celle d'un iodiutnel équivoque, ne respettani rat^rae pas les eagag^eraeuis qu'il oo^H tracte, laisaut uu monstrueux abus de celui qu'il a obtenu de^^ Compagnie de l'Est , exerçant une horrible exploitation sur de panures gens que (a misère force à abaadunner le »ol de la pairie.
Dites, est-ce là un langage que pui&sent approuver les hoDnHc gens? C'est avec ce laiigiigc que vous pl<iidez la cause de rèntigntiun sans cunlradicleur, dans un écrit qui circule de main eo oufl eu France, h rélraujjer. Convcnez-cn , cette manière d'agv ut indigne d une maison liouorablc telle que la vôtre; vous le roycLÎt ne veuji p:is vous outrigcr, mais, je le ri^péte, ce sont des procéda qui ne conviennent qu'a l'envie, duot l'impuissance é(;alc la basstat et la méchanceté; il vous app^irten^il de miens faire, ce n'était p4i' vous d'essayer de triumplier d un adversaire eu distillant le veon ta calumnie, en reraplissa.tt votre ptume des souillures du nusscA
(îravemcul blessé dans son houni-ur, dans ses intérêts, M Fin#! se devait à lui-m<ïme, il devait au nom honorable qu'il porte, Jr vieille réputation de probité qui appartient à la maison doai iltstit cuuliouateur et le chef-, de repousser ces indignes attaques, lidnii protester avec énergie, iiu p.raud jour, devant la justice de sonnin devant ses concitoyens assemblés. Il l'a Fait, et c'est là ceqninM amène devant vous; il vient vous démontrer et la fausseté des a(rf> raîuatioQsdont il a été To'ijct et Tintenlion coupable qui les adKlfcl»
Est-il nécessaire, racisieurs, après ce qui vient de vous étitdu.dt discuter longuement pour Faire ressortir ta criminalité de foditii écrit de MM. Osw;ild?
Le tribunal connaît tes principes, il sait comme nous quels soalks caractères conslituiifs du délit en matière de diFFamation.
La loi et la junsprudi-nce Frappent tous ceux qui ne respecotoi l'honneur ni la considération des personnes; aussitôt que la diffiiD' tioQ dépasse les tuniles de la confideace, quand elle cesse depjrieri voix basse, quand de liunieuse qu'elle était, elle s'arme cTiadff pour paraître en public, la justice la saisit et la frappe.
La cour de cassilion reconnaît qu'il y a publicité suffisanie dio<l< dépôt au greffe d'un mémoire difFamatoire; dans des lettres coofidc^ lielles qui ne sont pas d.;meurées secrètes. Si l'adversaire le conteste., j'ai là les arrêts que je suis prêt à lui lire, s'il te désire- AiiA aussitôt que ta conRdence cesse, la publicité commence et la difhtt» tion se produit.
Ici, messieurs, de quoi s'agii-il? d'une lettre confidentielle 1 M. Barman, chargé d'afFaires de la Suisse,
Celte lettre rcste-t-elle ce qu'elle devait être, une note seci^tt* Nullement.
On la Fait lithographier, OD la lire à plusieurs exemplaires.
On l'envoie aux maisons du Hiivre, au chemin de fer de Slrasbourg^; on la répand ensuite dans le public.
J'ai voulu, messieurs, connaître le nombre d'exemplaires qui avaient été lires.
Je suis allé au ministère de rintérieur pour demander communication des di^claratioDs que devait faire M. Palis, éditeur des exemplaires autographiés.
Recherches faites, il a été constaté que malgré les termes impératifs de la loi, M. Palis s'était abstenu à la fois de faire celte déclaration et d'opérer le dépât.
La nature de l'écrit peut cxpliquercette double contravention.
M. le chef de bureau m'a proposé d'envoyer un agent de police chez M. Palis et d'y faire vérifier ses registres.
Craignant d'exposer ce monsieur à un double procès, j'ai préféré m'adresscr directement à lui : je pensais, d'ailleurs, qu il se présenterait ici, qu'il y apporterait ses livres et y révélerait la vérilé ; il s'est contenté de me répondre la lettre suivante, que je livre à vos appréciations :
• MOHSIEDR,
1 Je n'si jamais fait sortir de mes bureaux des écrit!» diffaniatoircB coDtri! qui que ce soit, et quand j'ai reçu une note i autO{;ra|)hi«r pour les frères Oswald, je savais que je ne travaillais que pour une maison honorablement connue en France, en Puisse cl eu AJleuiagne.
• Ainsi donc, je ne crains pas de vous déclarer ici qu« j'ai fait tirer pour leur compte une note autograpbiée à quinze ropies, ayant pour titre : Frères Osvald, nt^gorianfji h RtHe, à Jf. îc rolonel Rnrtnan. chargé d'nffaires
de ia Confédirtitiim suisse, laquelle note ne pourra jainaiii passer pour une dt^malton^ et vous le verrez! •
Et vous le verrez? — Ce dernier mouvement part d'un cœur courageux, on le voit bien, — cela est très-brave — Pourquoi donc ce vaillant M. Palis ne se présente-t-il pas? pourquoi déserie-t-il cette audience? pourquoi fuit-il? — Pourquoi? c'est ([u'on a craint les explications de l'audience et qu'on lui a conseillé de rester prudemment à Paris. Nous l'y laissons. Est-ce que nous avons besoin, d'ailleurs, de sa présence aux débats pour démontrer le défaut de sincérité de sa déclaration; pour prouver que son aveu est uuaveu incomplet? Nullement.
Est-re que si les frères Oswald n'avaient eu besoin que de quinze exemplaires, ils auraient eu recours à la lithogntphie après l'autographie? Non, évidemment; mais il leur en falLiit beaucoup plus pour le succès de leur dessein, — Il leur en fallait pour tuus les gou- L 18
veracment.s rantonaux, pour les maisons du Havre et de Strabofl pour les journaux de Suisse, pour leurs arais, pour le public n
— Le tribunul le vuit, cet écrit a été lire à plus de ipiinze ru plaires. Mais n'inip(»rle; nous supposons pour un instant qaen aveu csi siuc«^re, nous le retenons, il nous suffit -. quinze exemplair dites-vous? il n'en est pas bcsoio d'un aussi ^and nombre faire la publicité voulue par la loi et la jurispruileiice, qaei venons de faire conn.iilre.
Cette note, pour qu'elle ne reçût pas de publicité, voat, l'adresser uniqucmcut à M. le colonel Barman.
Or, vous Tuvez répandue de votre propre aveu à Slralwi^ Paris, <Mi Havre, en Suisse : donc la publicité est acquise; la diftmatioQ est complète. — La loi pénale vous atteint.
L.-i publicité étant établie, examinerai-je, nnessienrs» s'il jaiii^ famation? - Après la lecture que uous avons faite <ie l'écrit. «ût dénioustraticMi devient tout à fait inutile; cet écrit est le rèij«^ toirc le plus éloquent que l'on puisse formuler contre les iocalpà.
n^ <.!St-ce donc que la diffamation? — L'article 13 de la lé fit bien clair, il n'a pas besoin de commentaires :
» Toute allégation ou imputation d'un fait, dit cet article, qui atteinte h l'hontieur ou h la considéraljoa de la personne oui auquel le fait est iiiipuié, est une diffamalioo. >
Aitisi, toute atteinte portée soit à l'honneur, soit à la co tion d'une personne, est une diffamation. — La loi distiocit< effet, deux patrimoines ég.ilement chers pour l'homme ; l'honifliîj et la considération; elle dit que tous les deux doivent être re$
— L'honneur? — Ce n'est pas seulement la pratique la plus pW la morale, le culte de la vertu, c'est le respect de ce qui est lw«.* sentiment délicat de tout ce qui est grand, le dévouement pour ta ce qui est vrai; l'esi ce qu'il j a de plussubtd, de plus délicat, de| vulnérable dans l'estime de soi. — L'honneur est à la vertu ce q*' pudeur est .'i la chasteté, ce que le parfum est ît la fleur, ccq»'* rayon divin est à la bc;iuté. — Aussi les blessures que Tbona reçoit sont les plus intolérables; elles exigent la réparation l^i prompte, la plus é lalanlc. — Si ta loi ne réprimait pas les atijip* qui les font, elle autoriserait les vengeances individuelles, elle anetfl tirait le lien qui fait les sociétés.- — Voilà ce que c'est que \'m ncurel la protection qui lui est due. — La considération dif rtiouncur : ce mot désigne un sentiment moins intime, moii fond, moins excellent; la considération est quelque chose qui se fait jour, qui ap|)arait. — Nous ne sommes pas des outulogiques; — nous avons tous notre milieu-, nous n'avoitfj
seulement besoin du reposfjue nous tirons de notre conscience salisfaile, nous avons encore besoin de l'appui de nos semblables. — Il ne nous suffit pas de vouloir faire le bien pour le Faire, nous avons besoin qu'on appuie nos actes, nos intcoiions; c'est cette bonne opinion que le public a de nos actes el de nos internions qui fait la considération. — Le tribunal le voit, ce dernier patrimoine c^l encore d'un grand prix; quiconque jouit de ce bien prtîcioux doit le défendre; la loi vienl à son secours. — Écoute/, les ailleurs cus-môraes de la loi sur la diffamation. — Dans ta séame du 2t avril 1819, M, de Chauvelin avait demandé la suppression du mot comidération comme Irop vague, celui d'hon»mr suffisant à toutes les nécessités de la répression. M (iuizot, commissaire du roi, insista pour son maintien.
• Il ne s'agît pas, disait-il, de savoir si ie mot est nouveau dans nos lois, mais s'il explique bien j'idt^c que la loi veut qu'on y altacbe. Quel est l'objet delà loii^ c'est de punir un tort ((ue l'auteur d'une difTamaliou ou d'une censure fait â un citoyen dans l'eslime pubtiqm:. Le mut est clair, il s'adresse aux jurés. Les jurés en trouveront, srion le cas, l'appliraiion véritable. M est impossible dans une loi de faire une définition pr^^ctse d'une telle expression. Mais on peut dire que la considération tient particulièrement à la manière dont on exerce sa profession. Pour un ni'gocianl, particulièrement, elle s'explique assez d'ctle-mème. La question sera soumise au jury, qui entendra très-bien l'expression. Elle est peut-être plus claire que le mot honneur, elle remplit mieux l'inteulioo de la loi, qui est do punir un tort et de le réparer; car la considération se rapporte à l'idée que les autres ont de vous, et l'hoonfur se rattacbe davantage à l'idée que vous icnw à en conserver vous-mf^mes. '
M. le garde des Sceaux :
< M. Ghauvetin désire supprimer le mot coruidération parce qu'il lui parait trop vague, et que tout lui semble compris dans le mol honneur. Je crois que le préopiuanl s'est irtmipé. Quelque étendu que soit le mol Aownrwr. il est cependant une sorte d'esliuie publique qu'il ne comprend pas. D'une i<art, on peut être un homme d'honneur, n'être pas attaqué sous ce rapport, et cepeodani l'être comme ayant plusieurs défauts irèsconsidi'rables. Un sens du tnof. cun.ii/h'rnJio/i auquel le mot honneur nc répond pas du tout, c'est p-irlicultèrcnient. si j'ose me servir de ce terme, la considération professiimnelle, l'ostinu' que chacun peut avoir acquise dans l'étal qu'il exerce, estime qui Fait partie de sa fortune, qui est pour lui une propriété, un capital précieux, ([uc la diffaioalion peut atli-indre, sans porter atteinte a son honneur; car ou peut être homme d'hoiuifur, n'èlre pas iliFfamé comme tel, et l'être, par exemple, dans tes autres qualités morales qui font un bon négociant, un bon avocat, un bon médecin ; en uu mot, un homme ^ueleon |ue a mérité par ses actions, par sa vie tout entière, une portion d'estime, il a acquis une mesure de considération morale parmi ses concitoyens; cb bien! vod-i le patrimoine que la loi doit protéger et défendre, et c'est l'objet de l'article. •
M. Courvoisier, rapporteur :
I Si le mol considiration est nouveau parmi nous, il ne l'est pas dxoi li législation anglaise, rt l'exemple cît^ par la commission dans son rapport l'a prouvé. Prenez garde, messieurs, que si une grande liberté doil Hrt laissée .'t la presse à l'égard des corps, des actes, des autorités et At% discussions politiques, cite doit être sévèrement réprimée; dans ses éarti, dans ses excès contre les particuliers. C'est de l'honneur, de la répétition, de l'existence des citoyens que vous vous occupez; la légi&laiiv anglaise y a pourvu, et d'une manière extrêmement sévère. • ^|
II semble, messieurs, que cette discussion soit faîte pour la caiHt^ Les auteiir'i de la lui voulaient prévenir et puair ce que l'envie tih rivalité mëcuntcntcs inventent pour abattre ce qu* elles ne petitnl égaler.
Voyez combien dans cet écrit c'est le but qu'on se propose. - Ou'ont voulu les frères O^wald? Porter atteinte à l'hoonear df M Favicr, le souiller, le détruire, anéantir sa bonne et iéglhw réputaliiMi d'honnête commerçant, le perdre dans TopiDion pabii^ CD le représentant comme un misérable monopoleur faisant tnfif des malheureux émifîrants de Suisse et d'Allemagne, prélerint o iadijjne tribut sur In pauvreté et le travail.
El pourquoi toutes ces déloyales attaques? Pour arrachera brie* tiinc le fruit de «les efforts, de son labeur, de son intelligence, pMT recueillir ce qu'elle a semé.
Cet écrit ne res[)ire pas seulement la diffamation; la caloronr>Y montre avec la plus rare audace. — Les inculpés avaDceot ment ce qu'ds savent être faux.
Ainsi, aprt^s avoir analysé les clauses principales du traité manière incomplète, ils insinuent que M. Pavier a fait avec U pa^^nie nu parle liontetix qui exclut leurs concurrents.
Et cela quand ils savent que tous peuvent avoir de la Compi|iù un traité en tous points semblable.
Puis on se plaint au nom de la justice, de la moralité outragée,* nom des intérêts généraux.
On va plus loin, on accuse M. Favier de manquer à $€t anfi^ ment s.
On dit qu'il fait tort au chemin de fer, aux maisons du Hadt qu'il fait de cette affaire urt effrayant moriopole, une horrible eSfU^ tion.
Et cela ne serait pas oulrager, ne serait pas diffamer î
(Juoi! M. Favier pourrait être accusé de toutes ces énormil^'li n'en ferait pas seulement un commerçant sans honneur, sans à&ff tesse, sans franchise, mais un homme dont il faudrait s'éloigner,* actes et de la sifjnaiure duquel il faudrait se méfier; on homme i]Â| pour satisfaire une détestable cupidité, n'aurait pas seulement w*' ses concurrents, mais entravé le mouvement de i'éraigratioo. fait *
tort considérable à l'indu-sirie, porté atteinte aux intérêts généraux, et ce ne serait pasdiFFamer! C'est, messieurs, la difFamaliun éclatant avec ses caractères Irs plus révoltants; c'est plus encore, c'est de la plus noire calomnie, car it n'y a pas un mot de vrai dans toutes ces odieuses accusations. Loin d'entraver le mouvement de l'émigration, M. Favier la favorisé : jamais it n'a été plus grand qu'aujourd hui. Les chemins de 1' .Allemagne ne peuvent soutenir la cuniurrctice; c'est en vain que les maisons de ce pays baisseut leurs prix; les voyageurs se portent sans cesse du côté du Havre, parce que là se trouvent des navires. L'émigration se dirige toujours du 1 6lé où le service se fait régulièrement. Loin de rançonner celle malheureuse population, M. Favier a obtenu pour elle, du chemin de Fer, une baisse de prix que les autres maisons, n'oFFiant pas les^ garanties que lui seul pouvait donner, n'avaient pu se faire concéder; il a fait partir ensemble les familles, et en grand nombre; il a régularisé leur départ, rendu muin«< pénible celle séparation toujours douloureuse du sot de la patrie. Voilà ce qu'il a fait ; jugez après cela, mes leurs, ce que valent les rcprotbes de ces prétendus redresseurs de loris, de ces avocats d'office de l'intérêt public qui élèvent si généreusemenl la voix pour dénoncer de monstrueux abus, qui ont tant de peine à modérer leur indignation, et qui suffoquent de vertu. Voyez ce qu'ils font de la vérité, avec quelle hardiesse ils la sacrifient. Voyez quelle perfidie, quelle astuce ils déploient pour anéantir la réputation d'un cun* current qui les gène et pour s'enricliir à ses dépens. De telles entreprises méritent partout et toujours le blâme des honnêtes gens et les sévérités de la loi. Les choses publiées dans ce détestable écrit n'auraient dû être dites par personne, mais encore moins par les frères Oswald; ce n'étaient pas eux qui devaient descendre à ces indignes pratiques, iju'uu homme sans consistaui c, sans précédent, ne connaissant de la vie que les mauvaises excitations, étranger au mouvement des affaires et n'en mesurant les difficultés qu'avec tes illusions d'une ambition mécontente, prenne corjtsa corps un industriel, et sans tenir compte de ses sacrifices, de ses luttes ou des services qu'il a rendus, montre au doigt sa richesse... et soulève la cohue envieuse, le poursuive de ses invectives et de ses calomnies nul ne peut s'en étonner; mais que des négociants rompus aux transactions commerciales, en connaissant les écucils et les périls, ayant conquis eux-mêmes une fortune considérable par des spéculations qu'ils .ittaquent, se fassent les procureurs fondés des ignorants et des jaloux, qu'ils travestissent les faits, incriminent les intentions et cherchent à égarer l'opinion par leurs mensonges, c'est ce qui est inexcusable et mérite toutes les sévérités de la justice. Ces sévérités, les frères Oswald les ont méritées : ils n'ont pas craint de porter
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celle rude atteinte à rhunncur, à la c<>nsid<^ralion de M. Fafier, i uni aussi blessé profondément «es intérêts matériels. Je «ou montré que lu demande en résiliation des traités avec la Gomp de l'Kst et les maisons du Havre avait suivi de près la pablicationi récrit dénoncé à votre justice; ta réparation qu'il vous demaïKk serait ]i>in d'être exa{;érée si elle lui était accordée. Je n'en dis|Mi davai)ta{;:e sur ce point. Ce que mon client sent le plus viveincet.et ne sont pas les agressions dirigées contre sa Fortune : il n'aurait p» fait ce procès, s'il ne se fiU agi que d'une question d'argent; ceqn'J a voulu, en vous saisissjiut de ce débat, vous le comprenez peine; attaqué dans son honneur, dans sa réputation, il a t avant tnui montrer le aidant des accusations duai il a été l'objcl il a voulu ohicuir, de coiirurrents qui ont cherché à lui nuire, b répanitioii la plus éi.l;itanie et la plus srtre, celU- que la loi pw* à chaque citoyen outragé, celle que la justice ne refuse }itO\ il Taitend.
M' Chauffour, «l<*finseur dv. MM. Oswald, s'efforça de prouver qvb
lettre incriminée n'avait reçu aucune publicité, et que cet écrii nr r«aart aucune itn|)utaUon ]iortant aucinle â l'honneur ou â la répuui* de M. Favier.
Apr^s ta plaifleric de M" CHAorFODu, avocat des frères Oswald, M Jr Fàvhe a répliqué en ces termes :
Messieurs,
Malgré ses efforts, malgré son talent, il a été impossible à TaAi^ sairc de dissimuler les caractères du délit reproché à ses dit* Toute sa défense peut se résumer ainsi : Il est bien vrai, les W* Oswald, en écrivant ce mémoire, n'obéissaient qu'à une inspin'i* de Loneuprence , il*; n'avaient qu'un but, supplanter leur advcrjJirf mon confrère est prêt a le rci'imiiaiire. Ils se sont adressés auip'^ sonnes qui pouvaient prendre intérêt â cette querelle, mais daiu^ termes qui n'ont jamais dépassé les limites de la modération.
Mue mou I onfrèrc me permette de le lui dire : les frères 0*»''' l'ont mal renseigné .'^ur l'idée qui les guidait en rédigeant cet ((^
S'il.s n'avaient en vue ({u'un simple acte de concurrence fi i^' tout ils n'avaient pas cherché à salir M. Favier par les diatrl!<^ odieuses semées dans leur driestable Factura, ils ne seraient po*"' aujourd'hui traduits à votre barre.
Mais quelle que soit Thabdeté qu'on déploie dans la lecture «i' leur écrit, il sera impossible d'en faire disparaître ce qu'il contienne perfide et de calomuicus.
On y trouvera toujours les frères Oswald, pleius d'une vertueuse iDdii^uatioi), rcprochaat au sieur FavicT l'abus monstrueux r]u'il Fait de 5011 Iriiilé en raanquaut :i ses enga{ïcmeQts, l'horrihlc exploilation qu'il exerce sur ces pauvres Suisses, ces pauvres émigrants.
C'est ce scnlimenl prafoad de pilié, c'est l'inU-nM inspiré parées populations mallieureuses, qui seuls paraissaient mettre la plume à la main des frères Oswald. Aujourd'hui, dans la plaidoirie de leur avocat, ils avouent sans détour qu'ils ont tenté de |ireudre la siiuatîoQ de M. Favicr, qu'ils aspiraient à sa successiou. Mais pour cela, messieurs (iswald, il Fallait le déiruire-, vous l'avez essayé, vous avez osé appeler la diffainalioa à votre aide.
Certes, je comprends la liberté du commerce, la libre concurrence; elle excite à mieux faire, et le public profite de ces efforts; mais je la veux à ta conduiou qu'elle uc portera al ternie ni à l'houneur ai à la vcrilé. il est dans toutes les lulles certaines bornes de déeeni-e dont il ne faut jamais savoir s'écarter.
Mais, (ciicz, je vais faire toucher du doigt, je l'espère, le côté faible de la défense des adversaires.
Je su()pose, pour un iiistaul, que la maison Oswald ait fait des offres plus avanta^îcuses que la maison Favicr ; j'avais raison de dire, en commençant, que ce procès n'élait qu'un reproche fait au chiffre des bénéfices, c'est-à-dire à ce qui fait la loi, la vie du commerce.
Est-ce qu'il est permis de disculer une pareille question? Y a-t-il sur ce point une règle qui permette de dire jusqu'où les bénéfices peuvent iiumler, jusqu'où ils doivcnl descendre? Ne varieut-ils pas selon le chiffre des aff;iires? Ivsl-ce qu'on ne les accorde pas en<'ore en raison des garanties offurics par les personnes avec lesquelles on traite? .le le répète, la quolilé des bénéfi;ces, en matière de commerce, doit être hors de discussion.
Mais je suppose, dis-je, (jour un instant, que les frères Oswald sont en possession du traité oliteuu par M. Favier. Ils ont baissé le chilfre de leurs bénéfices, ils se couteutent d'uu franc par éiiiigrant (peu importe le chiffre pour la valeur du raisonncmenl); la Compagnie a accepté leurs propositions, elle y trouvait avantage; voici la maison Oswald gagnant 25,000 Francs sur les éraigrants.
Oue va-t-elle dire? Dira-t-elle que c'est un monstrueux traité, un effrayant, un inique monopole, une horrible exploitation?
Ou ce monopole u'est-il exécrable que quand elle n'en profile pas?
Sera-ce une réalisation de bénéfices sans travail perçus au sein de l'iodoleuce, ou bien cette exploration n'aurai(-eile de fatigues que lorsque les frères Oswald l'exercent?
Mais ce u'csl pas tout : je suppose que M. Favier, dépossédé, se résigne, qu'il accepte sa défaite sans murmure, un nouveau concur-
les frères'
surgir; ceiui-ci, au lieu d exiger, comme an franc par voyageur, se trouve salisfait avec ciuquaiite centime
S'il fait cette propusilioo à la Compagnie, la CiMMpiiguie hcçeptera, rieo n'est plus irréprochable, et la maisun Oswald deTn Mipporter la loi qu'elle a invoquée rontre M. Favier.
Mais que dira-)-elle si rc nouvel adversaire, pour triompher diib la lutte qu'il eugage, écrit à la Compagaie, au public, qoe le$ him Oswald n'exécutent pas les engagements qu'ils ont pris, qu'il» a font un monstrueux abus, tant contre les maisons avec lesquelles H» ont traité egueuvers les pauvres émigrauts, que la misère obli^tj quitter leurs foyers? Oue diront les frères Oswald co entendaotà pareils discours? Nous n'en savons rien. Mais s'ils se taisaicDl, ^à acceptaient ces injures en courbant la tète, leur honneur serait tua peu chatouilleux.
Ils ne se tairaient pas, nous en sommes convaincus : ils femstj un procès au diffamateur. Telle est la situation de M Favier Tts-A-n{ d'eux.
Ah! si les frères Oswald s'étaient contentés de critiquer àk»\ ment et d'annoncer qu'ils pouvaient mieux faire ; mais ils ont dédifM cette voie : elle ne les aurait pas conduits à leur but. M. Fa\iera'ili rien dit, assurément ; ils ont fait ce que je reprueliais il y a un mW à ce concurrent supposé, et c'est pour cela que M. Favier letfttt le procès actuel. Il le devait a sa propre dignité.
(Juoi! il aurait gardé le silence quand on lui reprochait k^ 1er ia sainteté des contratsf iMun adversaire aura beau adoidr«l inflexions de voix en lisant les passages odieux du mémoire, il 0 A- j cera pas ce qu'il y a d'iudigue et de méchant. On y trouvera toojiA cette accusation inouïe, adressée à M. Favier, de manqueriez engagements, de faire des traités passés à l'occasiou du trao-f des émigraots un monstrueux abus, un inique muuupole, ooebdh' rible exploitation.
Ces injures, cette diffamation, ont été publiques; nous avotf< malgré les efforts de l'adversaire, établi l'existence des élénwsij constitutifs du délit. La preuve de la publicité de l'écrit incrirauié,M document acquis au débat nous la donne; à défaut de ce doconol* nous l'aurions dans l'aveu, la parole même des inculpés contraiotidt confesser une partie de la vérité. Et quelle a été la raison de diffamation cruelle, qui consiste à déclarer celui qui eu est Pubji indigne de l'estime publique? Pourquoi ces atteintei> à l'honneur etl la considération d'un bonuéle homme, qu'on accuse de surpre les personnes qui traitent avec lui, de manquer de moralité daosi rapports commerciaux? Pourquoi cet outrage sanglant, cette trabisM^ de la vérité, ces mensonges et ces calon^nies? Pourquoi ces iudi^j
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choses? MM. Oswald frères les oat faites pour dépuuiller leur adversaire du fruit de sou travail, pour satisfaire deux mauvaises passions, la cupidité et la venfïeaiice.
Vuus poursuivez, messieurs Oswald, de toutes vos colères ce traité qui, selon vous, serait entaché de spéculation. — Parce qu'il procurerait à M. Favier des bénéfices cunsidcrablcs*/ «Ju'eu savez-vous? Avez-vous vu les livres? Avcz-vous compté avec lui? Vous notez les avjntaf^es, mais avez-vous tenu compte des dépenses? Vous vous lancez dans les plus folles exagérations pour ta satisfaction de vos vues coupables. Ce n'est pas assez, vous voulez encore que le public croie que les traités pa<:sés avec les maisons du Havre leur ont été surpris, et je vous prouve, pièces en main, que vous outragez audacieuseroent la vérité. — N'importe, Il faut que M. Favier ait exercé une pression, et vous en allez chercher les preuves dans un rapport d'arbitre qui n'a pas encore reçu les honneurs de la contradiction. Convenez, tnessieurs Oswald, que vous aimez bien mieux Terreur que la lumière de la vérité; vous falsifiez tout, vous vous plaisez à la diffamation; loin d'atténuer Lclle qu'on vous reproche, vous venez ragpraver encore à cette audience ; vous essayez de soulever votre auditoire en montrant rémif^ration payant à M. Favier un inbul annuel de 280 à 300,000 francs, quand vous savez que ces bénéfices n'ont pas atteint le tiers de ces sommes. Vous excitez le public contre cette exploitation horrible. Prenez-y garde, messieurs; il est imprudent à vous de parler de spéculations horribles; il en est certes qui méritent ce nom. Je ne sais s'il est mal de tirer un salaire quelconque des services rendus à de pauvres gens; mais ce qui sera odieux, infâme, critninel aux yeux même de la loi, ce sera de s'emparer de denrées alimentaires du peuple, de Taffamer pour te contraindre à donner sa bourse- Il existe de ces spéculateurs, messieurs Oswald, vous les connaissez. Ouvrez vos livres, et vous trouverez un ^ava de plus de 200,000 francs, réalisé pendant la famine de 1817. Cessez donc de parler de si haut; il ne vous convient pas de rechercher avec tant de sollicitude la paille de l'œil de votre prochain, quand vous ne distinguez pas la poutre qui écrase le viltre !
Au surplus, les bénéfices réalisés par M. Favier et qui allument votre ardente convoitise sont loin d'êire aussi considérables que vous le dites; — le chiffre de » francs par émigrant dont vous parlez est une pure fantaisie, une inveutiou méchante de votre part. Il y a, si l'on n'examine que les traités, un bénéfice de (S francs par voyageur; mais est-ce ainsi qu'on doit calculer? Il faut avouer, messieurs 0.sw3Jd, que vous avez un bien grand intérêt à tromper le public* puisque vous travestissez la vérité avec cette rare complaisance. Vous savez mieux que personne quelles dépenses entraînent le malériet et
coacctM
le personnel que M. Faviera organisés-, il prend les vuyagears, non à Strashourg, mais a l'étranger, à Kehl et ailleurs; il faut pour ce des chanols et des chevaux; ces voyageurs de&ccndus à Paris oi besoin de guides; il faut les payer; — dites donc tout. — M. Favi« fait des bénéfices, cela est vrai, et ces bénéfices, on peut les chiffr d'une façun à peu près e&acle en les portant à la somme de 70] 80.000 francs.
Ce chiffre peut paraître encore énorme, mais à qui? aux envieux aux impuissanis; jamais à des iiiduslriels qui apprécient les difhcnl et les dangers de pareilles entreprises. Si M. Favier fait des profil ne sert-il pas le chemin de fer de Strasbourg, Témigration elle^ même? N'est-ce pas lui qui a obtenu sur le prix du voyage une concession jusque-là vainement .solliciiée? N'est-ce pas eu faisaut l'ai don des transports par mer aux m.iisons du Havre qu'il a fondé cctl entreprise si utile pour tous les intéressés? — S'il fait des bénéfic il les a4-quierl légitimement. — Ne dites doue pas qu'il ne fait hea. qu'il n'a rien fait ; ne lalomniez pas dans le seul but de satisfaire le triste intérêt qui vous anime. — Fst-ce la lutte à laquelle des négociants, des industriels, des travailleurs honnêtes doivent se livrer? ^Ê
J'en ai fini sur cette question de dif^famalion et d'injure. Le tri-™ buual lira cet écrit, cette lecture sera suffisante pour faire sa cooviciiou.
Les adversaires uous font une objection. Ils ne comprennent pas notre susceptibilité actuelle en présence de deux articles publiés es ISS."! par les journaux du Havre. D'après eux, leur mémoire est on clief-d'tpuvre de modération à cùié de ces articles que M. Favier n'i^ nullement songé à iiicrimiuer.
Le tribunal en a entendu la leciurc; je ne veux pas l'en faligucrj encore. — Il a vu que l'un de ces articles étail d'une fadeur reniai quaWe, et qu'il n'y avait guère de quoi s'émouvoir; l'autre a l'intci lion seutemeut d'élre plus mécliaul en criaut au mouopule. Cctil polémique de journaliste, en admettant iiu'ellc fût connue de M. Fa-1 vier, ne devait pas lui causer de vives alarmes, tout le monde ea conviendra . ^
D'ailleurs, M, Favier ignorait ces articles, dont je n'ai rooi-métaeV pris connaissiiDcc qu'hier au soir, par la communication qui m'en a élé faite par mon confrère. — Je ne dis pas que M, Ca/avau, Icofj signataire, ne soit un émiiient publiciste dans le bassin du Ha\re( mais enfin ses publications n'ont pas un rcicntissemeut tel qu'elU commaudent l'iitteoiioa publique. M. Favier n'en a point entend parier. Mais leseilt-il connues qu'il n'aurait pas songé à .s'en inquiélef pdur dpux raisons: la première, c'est qu'elles ne renferment pas ces violences que l'on rencontre dans le mémoire des frères Oswald; la
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seconde, c'csl qu'il faut être plein d'Iudulgence pour les journalistes qui souvent suât forcés de parler de beaucoup de choses qu'ils ignorent, et quand ils tes coanaisseut, cei choses, ils écrivent avec tant de prompt iiucU' qu'its^ n'out pas le temps de peser les expressions ■ cruelles qu'ils emploient ; elles seraient coupables >i elles étaient plus ' rcflécliies. — Il faut tenir compte des exigences de certaines professioDS ; M. Favier le sait, et si ces articles étaient venus à sa conaaissance, il ne les aurait pas poursuivis; mais il ue pouvait avoir cette indulj^ence pour descummerçauls, des industriels haut placés, pour des coucurreuts qui, dans son propre pays, venaient lui jeter à la face de si sauglants outraf^es. Il a fait te procès à la dilfamalion, il a conduit les frères Oswald à votre barre. El c'est au nom de la loi, au nom des intérêts lé{;itimes du commerce, qu'il vous demande leur condauiiialioQ. Un seul moyeu d'y échapper leur reste, et ils liuvuqueut de luules leurs forces. La publicité voulue par la loi u'c-viste pas, dtscDt-ils. L'écrit était destiné à M. Barman, char]i;é d'affaires de Suisse, et n'a été lire qu'à quinze exemplaires. H n'a donc pas été pubhé, dans le sens légal du mol.
Messieurs, ce dernier retranchement des adversaires doit être renversé en vertu de rinlerprétatioti rationnelle et morale que la cour de cassation a faite de la loi sur la diffamation. i}ue l'écrit ait une source confidentielle, qu'il ait été desiiné au secret d'une communication intime, peu importe, si la confidence a été trahie, si le secret a été divulgué. Uès l'inslanl que, par le f^it de l'auleur de l'écrit, cette limiieesi francliie,il y a|iuliliciié,ct par conséquent diPFaraation. Écoulez avec quelle sagesse, quelle fermeté, la cour suprême a posé ces régies salutaires :
t Attendu que la communication d'un écrit diffamatoire à plusieurs personnes , '•ifiiny un but de publicité, constitue la publication de cet écrit, surtout lorsque cette rummuuication, comme dans l'espèce, n avait aucun caractère confidentiel et a conduit obj- résultais dommageables que l'arrêt a constatés; f|ue dès lors, et en qualifiant de publication iesJits faits, ledit arrêté, loin de Taire une ap[»lication fausse des articles de la loi de 1819, s'est conformé à ta lettre et à ton esprit, — rejette. •
Le même principe a été consacré par un jugement du tribunal correciionnel de la Seine, dans une aifatre Mersniauni et Thomès, lequel décide que la distrihulion clandi-slme à plusieurs personnes de lettres mauu.scrites diflainaloires constitue le déiil de difiamation publi(]ue.
La cuur de cassation a jugé que la distribution d'un écrit diffamatoire constitue le délit de diriamalton publique prévu par t'arlicle premier de la loi du 17 mai 18l!>, bien que cette disiribution n'ait pas été faite dans des lieux et réunions puuiics.
Voici les termes marnes de l'arrêt :
• Sur le deuxième moyen tiré de ce que l'arrêt attaqué a incompétei ment saisi de la plainte en diffamation la juridiction correctionnelle, sai qu'il ait été articulé que cette diffaïuatioD ail rttçu de publicité par l'u des moyens énoncés en l'article premier de la loi du 17 mai 1819:
> Attendu que l'un des moyens de publicité énoncés audit article consiste aussi bien dans la distribution des écrits que dans leur vente oo exposition dans des lieux ou réunions publics; que cette distribution, cq efl^t, si elle est faite clandestinement, mais a divers et à un nombre plus ou moins considérable, peut être aussi dommageable A l'ordre public et_ aux citoyens que tout autre genre de publicité. »
C'est aussi ce qu'eQsei(;t]ent MM. Parant dans leur travail sur la de la presse.
Vuilà duac le sens de la loi clairement fixé : j'ajuule, voilà sa vér table règle murale; elle ne pourrait, sans porter uae dangcreu atteiote aux privilégies de t'amiiié, aux devoirs de la famille, au relatioQS sacrées des lioiiimes cuire eux, permettre de fouilleriez correspondances, épier les conversatioas, surprendre les épanchemeais du G<i'ur ou les jeux de Tesprit ; quand ces opioious, ces jugements, ces critiques sortenl du mystère qui les devait couvrir, quand ils celaient dans le monde, quand ils rctentisseni a toutes les oreilles, la loi s'émeut. Elle arriHe le scandale. Elle permet à l'offensé d'iavoquer le secours de ruuluriré, l'appui de la Force juridique. ^Ê
Nous n'avons donc ([u'uiie question à poser à vus consciences :V L'écrit incriminé est-il demeuré cunlidentiel? S'il a cessé de l'éire, il est devenu public, et le délit existe. Or, à quoi bon discuter Févidence? Si M. Barman seul devait recevoir la noie qu'on lui adressait, on oe l'aurait pas fait autographicr et litliog^raphier. Ce tirage prouve à la fois l'iulention et le fait de la publicité. Le nombre d'exemplaires importe peu. le demeure couvaiu-u qu'il a de bcaur i coup dépassé ce chiffre de quinze indiqué par M. Palis. On ne me^P pas pour si peu deux pi esses eu mouvement; on ne s'expose pas poar si i»eu aux cliances d'une double contravention. Mais j'admets, pif hypothèse, ce cliiffre quinze. Qu'est-ce qu'une confidence faite à quinze personnes par la voie d'un écrit qui circule entre leurs mains" C'est la publicité d^ns toute la force du mol, c'est l'élément le ploi certain et le mieux caractérisé du délit que nous déférons à votr sagesse.
Et d'ailleurs, qui ne sent la misère de ces subtilités légales combien il est peu digne de s'en faire une arme? Abordons sar» détours la question décisive du procès. Quel a été votre dessein, messieurs Oswald? Écriviez-vous à M. Barman ou au public, quand voiu chargiez Timprimeur l'alis de reproduire votre factum eo se sant de le déclarer et de le déposer? Qui ne voit que l'I
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chargé d*affaires de Suisse n'était là qu'an prétexte, une sorte d'enseigne à votre diffamation ? Ce que vous visiez, c'était la réputation de M. Favier qu'il fallait perdre pour le brouiller avec la Compagnie du chemin de fer et profiter de ses dépouilles, et pour cela vous avez sciemment trompé M. Barman, les gouvernements cantonaoi et le public, en disant que les émigrants étaient la proie d'un odieux mono* pôle et d'une horrible exploitation. Vous les avez trompés sciemment en affirmant que le traité de M. Favier arrêtait Témigralion, alors que vous saviez qu'elle n'a jamais été plus florissante et que son extension est due précisément aux concessions qu'il a obtenues !
Puis, appelant la calomnie à votre aide, vous avez présenté nn commerçant irréprochable comme un industriel sans foi, manquant à ses engagements, arrachant des traités par surprise et contrainte morale !
Yoilà ce que vous avez fait sans autre intérêt que celui de votre cupidité, et c'est là ce qui vous vaudra la juste réprobation des geos de bien et la répression légitime que les tribunaux infligent à de telles entreprises.
Le tribunal, jugeant que la publicité n'était pas suffisamment prouvée, et que l'écrit poursuivi ne renfermait aucune imputation de nature à porter atteinte â l'honneur ou à la considération du demandeur, renvoie les défendeurs de la prévention dirigée contre eux, déboute Favier de sa demande et le condamne aux dépens.
M. Favier défère ce jugement â la cour de Colmar.
graode complaisance pour nous-mêmes, une disposition innée à aoa& faire illuï^ion sur uns défauts-, mais si pour nous-mêmes nous somme»^ indulgents, noire entourage est sévère, et nous n'échappons jamais i^ son jugement. Nous pouvons nous en faire une idée par la manière dunt on parle du voisin dans les salons où s'échani^ent tour à tour de graves et frivoles peasées el où nous serons rais sur la sellette aussitôt que nous aurons quitté ce fauteuil oii notre présence seule force la compagnie à d'oblijjeants menson{îCS.
Tous sont critiqués, tous y passent, et souvent celte censure peut être fort préjudiciable. (Ju'y faire? Se conduire honnétenaent, éviter le ridicule, si Ton peut, et ne pas .s'offenser de la raillerie.
Mais si cette censure franchit le cercle intime, si elle se produit au grand jour, elle peut devenir la diffamation, quand elle touche à des actes, à des sentiments qui sont du domaine essentiel de la vie privée.
Au contraire, la vie publique, par cela seul qu'elle est publique, appartient au juffement de lous ; et le blâme qui, dans le premier cas, pourrait être permis, devient innocent.
Nous avons tous une vie publique -, mais il est des hommes dont l'existence est exclusivement publique, qui ne comptent que par là el qui, dés lors, par une partie de leur individualité, appartienneal au domaine public. fl
(Juand un écrivain compose un livre, quand un auteur fait jouef^ une |)iécc, quand un peintre expose un tab|c:m, ils adressent au publie une requête ; et si le public daigne exprimer son jugement sur leurs œuvres, ce jugement doit-il être oéces.>iairement un éloge?
Il cesserait d'être, s'il n'était libre, car il ne vit, il n'existe que parce qu'il est libre ; cl les applaudissements par lesquels on rend hommage à un auteur n'ont de prix que parce qu'on peut siffler sou aruvTe : c'est ce droit qui, seul, donne de la saveur à ces témoignages de salisfactioo.
Tout de môme un peintre qui expose ouvre une lutte, il $e livre il la discussion, il affronte tous les regards, il se .soumet à TavaDce iU diversité des opinions. Celui-ci s'extasie, celui-là murmure. En quoi sa considération et son honneur seront-ils entachés parce qne, daOî la foule de ses partisans, se rencontrera un détracteur ou un adve> saire ? ^â
Mais, me dit-on, la critique doit être faite avec mesure. Nooi^l sommes d'accord. Jamais l'homme privé n'y doit être soumis : ses sentiments, son caractère, ses habitudes, doivent être respeciés. MaiJ puisque son œuvre appartient au public, où sera donc la limite? Quelle puissance dira au critique : Non ibUù? Vous aurez le droit de critiquer ce bras, mais pas l'épaule ; ce clair-obscur, mais pas ces dnperies? — L'œuvre tout entière est mon domaine, dira-t-U. J'j
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applique librement mes facultés, et j'en dis mon avis sans être g^éné par aucune règle. Quel préjudice cela cause t-il à l'artisle? N'est-il pas là pour se défendre? Si ma critique est injuste, le public, qui a des yeux, me sifflera et vengera Tartiste ; si elle est fondée, compréndriez-vous que l'artiste qui a méconnu les rèf;les de son art, négligé Tanatomie, fait crier les couleurs, eût le droit de me faire payer sa maladresse et ses sottises?
Où irions-nous avec de tels précédents ? Tout droit au règne absolu, despotique, des ignorants et des sots.
Voici un ouvrage qui, représenté à la scène, me déplaît. Je le critique. Aussitôt l'on m'intente un procès en diffamation, et je suis frappé d'une condamnation. Voilà la place libre pour un Pradon, sûr de l'impunité.
Je suis menacé de la prison pour goûter peu tel peintre qui se complaît à empâter les formes sous un pinceau efféminé et qui, dans sa fureur du joli, fait sourire jusqu'aux Euménidcs et met du vermillon aux Parques.
Au prochain Salon, il y aura une sainte insurrection de rapins méconnu^; contre Ingres et Delacroix, qu'on jettera à la porte comme deux profanes. On ira même jusqu'à chasser du Louvre et le divin Sanzio et l'immortel Titien, pour mettre à leur place des devants de cheminée en face desquels la population du faubourg Saint-Antoine se pâmera d'aise. Et, par les seules conséquences qu'on pourra être poursuivi pour la moindre velléité d'iadépendance, les peintres monteront une garde assidue auprès de leurs lal)leaux. Et quand, vis-àvis de leurs toiles, vous hasarderez quelque objection d'un simple -. Oh ! oh ! à la vue d'uo bras taillé dans le plâtre, ou d'une tëtc ridicule, vite ils chercheront des témoins, et vous voilà en police correctionnelle !
Quant à l'écrivain que je défends, voici de longues années qu'il tient la plume, souvent sévère, il est vrai, mais c'est son droit. 11 n'a pas distribué beaucoup de couronnes : dans ses articles, dans ses livres, il a rendu justice au mérite ; mais il n'a jamais encensé le talent heureux, ni accompagné son char triomphateur. S'il est parcimonieux de louanges, on ne peut pas l'accuser de manquer de goût, d'être un esprit étroit, engoué des anciens, parce qu'il est un admirateur obstiné des vieilleries qu'on trouve au Vatican et au Capitule, sous ce ciel adorable où la ville des fleurs étale ses merveilles. Dites qu'il est corrompu par ce commerce trop prolongé avec les grands maîtres, que ses yeux ont perdu le sens quand ils ne voient pas en Madrazzo l'héritier direct de Corrége et de Van Dyck. Très-bien ! Mais ne dites pas qu'il a voulu diffamer. C'est fausser la loi, méconnaître les faits, outrager un caractère honorable, insulter à sa conscience.
II m'est permis de le dire en terminant, dans une lelfe cause, j'ai peine il me défendre d'un senlimenl de profonde tristesse, quand je me reporte en arrière, aux souvenirs de ma jeunesse déjà luinlaioi à une époque où iinlellifïcnce, ;tvide de connaître, s'ouvrait naïve ment aux jjrandes vérrirs morales enseignées par les maîtres de science et Us docteur» de l'Élal. J'entendais répéter partout comt un axiome que ta liberté de la presse était le palladium du pouvol la {yaïaulicdes droits de tous, le flambeau mysféncux qui, puisant i lumière au-dessus de l'humanilé même, répandait sur la route l'avenir cette lumière qui |];uidaii ses pas. C'étnit un tenaps de lult^ mais de pro{jrés. L'agilalion était partout, partout aussi était travail ii.tellecluel, l'indépendance de la pensée, l'expansion ardrol vers la vérité. C'était un i^raud, un noble spectacle. Je ne veux ne dire de celui qui lui succède : s'il u'a pas su conserver de tels liifû^ faits, ou si nous n'en étions pas dignes, ce n'est pas à moi qu'il appartient dans cette cause et dans cette enceinte d'en rechercher les raisous. Je ne veux pas faire entendre l'expression bien vaine de me^ regrets et de mes espérances Sculeitieni, si à tous les sacrifices ronsommés il faut joindre celui de la liberté du goilt, de la dignité des lettres, du respect de l'art, si loulcs ces nobles prérogatives doivent succomber comme les autres, préi à tout, résigné à tout, je n'aurai pas de murmure contre ce nouveau renoncement, gardant au fond de mon cœur le culte de tout ce que je crois beau, la foi de tout ce qui. me semble vrai. Vous, messieurs, qui êtes les ioter|irètes de la loi, le ministres du droit, quand le droit lient si peu de place, je vous adjure^ de laisser aux critiques celte innocente mais nécessaire liberté de censurer ce qui est mal, et de ne pas livrer l'esprit français au fisc aî au geôlier, parce qu'il s'est avisé de ne pas louer un peintre de cou! et de mettre ses toiles au-dessous de celtes de Murillo et de Velasqocï
Le irll»unal, conformr^ment aux conclusions de M. Tavocai impér Marié, a rendu son juffcincnl en ces termes :
• Attendu que les œuvres d'art ainsi «(ue les œuvres littéraires sooi soumises h l't-x<inicn de la crili(|ue littéraire;
• Que ce droit, consacré de temps immémorial par l'usage et Ifï mœurs, est un droit imprescriptible, mais dont l'exercice doit être renfermé ijrtiis th' curiaines limites . cl h la condition de ne porter atteiole ni A IboiiHcur ni A la considération [trofessionnelle de ceux dont oa examine ou apprécie les œuvres;
• Atteititu que la criliqur;, quelle que soit la forme qu'elle emprunlr, doit toujours être faite de bonne foi, et s'appliquer A des œuvres qiij existent réi-Uciiimt ;
• AllriKÎo que, dans le numéro de la Herue det Deux Mondes en dal' du t" octobre 18j.5, cl dans un article îulitulé Exposittan des braux-art*. G. tranche, examioanl les œuvres îles peintres envoyées à l'ExposiiioB universelle, et appréciant en particulier les œu\res de F. Madrazzo, ses»
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exprimé ainsi : * Je ne veux parler ni de la reine Isabelle, ni de son mari ( don Francisco; ce serait me montrer trop sévère à l'égard de M. Madrazzo
< que de lui demander pourquoi il n'a pas foit du roi et de la reine d'Es- • pagne deux portraits magnifiques, i
t Attendu que cette phrase précédée de cette autre phrase : t Le roi et
< la reine d'Espagne ont tour à tour posé devant lui * , exprime de la manière la moins équivoque que le portrait de la reine d'Espagne était exposé au Palais des Beaux-Arts;
< Attendu cependant qu'il est établi par les débats et reconnu par G. Plancheque le portrait de la reine d'Espagne ne figurait pas à l'Exposition, et qu'il se trouve encore dans l'atelier du peintre, à Madrid, i l'état d'ébauche ;
t Attendu que, dans la suite de son article, G. Planche s'est livré i une critique sévère des tableaux de Madrazzo, auquel il reproche de ne prendre
< aucun souci du masque humain i , de ne se préoccuper nullement de la forme du corps, < de produire des œuvres informes * , de mépriser toutes les lois de la peinture, et d'être un peintre > sans savoir et sans études > ;
t Attendu que cette critique, bien que pouvant être considérée comme injuste et passionnée, n'est cependant que l'exercice rigoureux du droit d'examen, et ne saurait constituer le délit d'injures;
< Mais attendu que cette même critique, dans ses expressions générales, s'applique au portrait de la reine d'Espagne, c'est-à-dire à un tableau qui n'existait pas à l'Exposition , qu'elle a eu pour conséquence d'induire le public en erreur, et qu'en la faisant porter sur une œuvre imaginaire, elle revêt un caractère de mauvaise foi , de nature à porter atteinte à la considération professionnelle de l'artiste contre lequel elle est dirigée;
t Attendu que ce fait est d'autant plus grave que la mission du critique est plus élevée; qu'elle a pour but de diriger le public dans ses jugements, et qu'il doit soigneusement s'abstenir de tout ce qui aurait le caractère de la passion et ne reposerait pas sur un fait rigoureusement vrai ;
( Attendu que les passages ci-dessus rapportés de l'article de G. Planche constituent, au préjudice de Madrazzo, une véritable diffamation susceptible de porter atteinte à sa considération comme artiste, et qu'il a eu le droit d'en demander la réparation;
t En ce qui touche de Mars, gérant de la Revue des Deux Mondes :
i Attendu qu'en publiant dans le numéro du i"' octobre l'article incriminé, de Mars doit être considéré comme l'auteur du délit de diffomation dont G. Planche s'est rendu complice en composant et fournissant ledi article;
c Délit prévu par les articles 13 et 18 de la loi du 17 mai 18t9, en faisant application à G. Planche, les condamne :
• G. Planche à 500 francs d'amende;
i De Mars à 200 francs d'amende. >
PRÉSIDENCE DE M. ROYER, PREMIER PRESIDENT AUDIENCE DU 27 AVRIL
A IF Ain i: I. iMF.ni. IKIIE CONTRK DÉLKON
Mademoiselle de Lamcriièrc, se croyant diffamée par les écrits de M. l'abbé Déléon qui prétendait qu'elle avait joué le rôle de la Vierge dans l'apparition de la Salettc, avait assigné M. Déléon devant le tribunal civil de Grenoble, en diffomation et demande de 20,000 francs dédommages-intérêts.
A l'audience du 2.5 avril 1855, le tribunal rend un jugement qui déboute mademoiselle de Lamerlière de sa demande, attendu que les écrits de M. Déléon ne lui ont porté aucun préjudice matériel ni moral, que l'autear n'a pas eu l'intention de lui nuire dans son honneur ou dans sa considération, et qu'il n'a usé que de ses droits d'historien.
M.idemoisellc de Lamerlière a interjeté appel de ce jugement. M* Joies Fïivre, son avocat devant la cour d'appel, s'exprime en ces termes:
Messieurs,
Celle cause serait fort simple cl d'une explication facile, si elle ne touchait à des passions ardentes , à des colères implacables, dont le bruit et les excès ont rempli toute celle province d'invectives et de scandide; si d'ailleurs, forcement, les faits au milieu desqaeL< clic a pris naissance ne se rattachaient à un événement diversement apprécié, considéré par les uns comme une intervention miraculease de la Divinité, et d.-uoncé par les autres comme un grossier mcnson{je, exploité par des prévaricateurs et devenant un instrument de superstition et de simonie. Veuillez, messieurs, un instant écarter par la peusée ces éléments de controverse qui peuvent jeter dans le débat une irritation irrésistible, qu'y rcstc-t-ir? La recherche des règles qui, dans notre législation, établissent la rr pression de tous les faits diffamatoires; la question de savoir (|ucllc est la limite imposée à l'écrivain chargé d'édaircir et d'exposer un fait historique, et commeot il lui est permis de met Ire en scène des personnages qu'une noto
vkHé vraie on supposée lui siffriale; enfin l'inlcriirélalion de ces disposilions prniectriccs ([iii dcfciidcnl IMioiineur dos ciktyeo*;, TinviolabilUc du fijyt-r (Itimestique, le ro|ujs des t^iirniltcs, la pudeur des femme?!, de ces règles que cependant il I';iul coticitier avec la liberté, si l'on vent f|iie h\ v^'riié liist(H"j(pie se fasse jour. Or, messieurs, dt'terrnincr l:i p;irl t|ui doit revenir à «^liaeuii de ees élêtnenls, e'est là une tAche difficile «tansdnule, mais rjui néanmoins u'e.ct pas au-dessus des forces de celui qui niel fi l'aceompliT de riionn<^(elé, f'n bon sens, el p;ir-dessns l(»nl r.-uilnritê el jfi luniiëre que donne l'eiisei^îtieuîent de vosarrt>ls. M:itheureU5ietnent, ma ean«e uc peut s'enfermer dans ce cercle resircinl : je serais coupable d'en exaf;érer les pruporiions; en les diniiunant, je ta déserler;n«:. .le doisraicepler telle qu'elle est; et telle qu'elle est, elle met en relief une pnlémique pleine d'injures, l'épiscopat (loué an pilori par la main d'un prcMre inicrdi», les querelles d'un ;iulrc Af,i' Ironblant l'KJal p.ir l'érlal de leurs violences; et au milieu de ce couflil de loute^ les passions déclialni'es, de ces iiisulies, de cesd^fis, l'opinion publique incerlalue, aitcnd.uit enfin fa solution qui doit sortir de celte loti[ïue el laborieuse instruction.
Hni le sait, messieurs? Ce dernier niul, il apparlieut pcul-i^lre à l'une des compagnies judiciaires les plus savantes, les plus intègres et les plus reli{îicuses de ce pays rie le prtmonccf; cl s il arrive que ce débat fasse sortir de l'omlire, où il paraît encore caché, le mystère qui lient tant d'esprits eo suspens, nous devrons bénir Dieu et votre sagesse qui vous permettra de le révélera tons. Mats, pour le rechercher, nous devons tous nous armer de fermeté et d'indépendance, marcher droit au but sans liêsiler, renversant devant nos pas, s'il s'en présente, les obstacles que les artifices, la ruse et le meosonije pourraient y faire naître, car ce que nous voulons tons sans exception, c'est que la vérité se manifesie. C'est au nom de la religion, de la philosophie, de la morale, triniléélernellecpii engendre et contient lonle civilisation, comme elle produit toute iustice, que nous sollicitons de votre souveraineté le secours suprême a l'aide duquel nous espérons atteindre ce noble bul. 8'd nous est donné de réaliser ce vœu, c'est à vous, messieurs, ,t votre sagesse, à votre |)ouvoir auguste, que l'honneur en devra revenir. Tous nous aurions été heureux d'y associer le nom d'un des membres de ce barreau, si rieiic en talents variés et en nobles caracli^rcs, dans lequel l'art de bien dire semble s'allier avec celte fierté native el celte loyale franchise qui est un des privilèges dont celle belle et riante contrée dole "CS enfants. Pour moi, messieurs, qui suis né sur ses froniières, s'd m'est permis de revendiquer, à titre de parenté, de voisinage, un peu de celte bienveillante sympathie dont j'ai tant besoin, qui est précieuse à toutes les époques, à tous les âges, mais parliculièremeiU aux nôtres, traversés par des
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méconi|>t(.'<i si cruels, qu'il me soil permis de le dire, ea me retrouvaDt ici au milieu de tant do confrères, parmi lesquels j'ai renconlréd modèles, des mailres el des amis, je me sens emporté mal{];ré ra vers les jours, hélas! si rapides de ma couHanlejcunesse J'eo ressaisi les rêves trop vite écoulés, cl après tant de tumultes et d'épreuves tant d illusions déiruilies, tant d'iu(fratiiudes et d'asposlasies, il ra'r précieux et doux de retrouver dans celte enceinte hospitalière le fraternel accueil d'autrefois, la persévérance des seatiments qui i: soutiennent, el piir-flessus tout, plauaul duus une sphère iriafrcssib aux passions et aux faiblesses, la majestueuse ima^e de votre jusiic aux pieds de laquelle je place avec confiance les graves iutérèls qai me sont confies.
Ces iniéréts, vous les connaissez déjà 1 vous savez qu'ils sont la v entière de celle que je viens dL-fcudri", son honneur, sa réputaljoa tout son avenir, compromis et sacritiés par les indii^ues accusatioi dirijîées contre elle.
J ai à la vci}(;er, eu déchirant les calomnies artificieuseinent im {;inécs pour la perdre, et s'il m'arrivc en même temps, parla foi des ilioses el l'analogie des situations, de veufîer ceux qui ont éd insultés el calomniés avec elle, ce ne sera point une inutile digression» l'espril public s'éclairera en s inspirant de votre sagesse, et pui'^cra ses raisons de décider dans le libre et salutaire euscignemeot de ces débats.
Je u'ai puiul à raconter longuement l'événement qui forme la basefl de ce procès, il est connu de toutes les personnes qui me faat l'honneur de in'eiiteiidre, et le rajiporteravec détail, ce serait abuser des moments que vous voulez bien m'accorder.
Vous savez (pic le 19 sepierabrc I81fi, deux jeunes pâtres, un berger el une beri;ère, tirétendaient qu'en de>ceadaut de la monlagoe uii ils étaient allés l'aire paUre teut> be>tiau\, ils avaient été témoi d'une iniraculcuse appaniiuo; qu'ils avaient vu dans une auréule lumineuse et tout enveloppée de splendeur, nue per>oune qui leur avait parlé, en s'avançaut vers cu\ d'un pas si léger qu'a peine lesfl herbes du pâturage en étaient eflleurées, et qu'cQ^uUe elle a^ait^ disparu à leurs yeux sans lai>ser aucune trace. IClle leur avait recoiomaudé de Iransmcttre et de propager la nouvelle qu'elle éiail vciiuf leur apporter. Leur pasteur, aprè> les avoir interrogés sérieuseratol, crut à une inlcrvenliou divine. Cependant , le fait fut divcrseuieul jugé ; les uns le considérèrent cumine un miracle, et Ic5 autres n'y virent qu'une dlusiou des sens, une fiction, un mcusouge.
Bientôt la polémique s'en empara, et la polémique, à celle époqiK représentée par une (iresse libre, dut Quiiurelieineul s'exercer avec toutes les prérogatives qui lui apparleaaieut sur un évéDemcQl <lc
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nature à exciter vivement la curiosité publique. Dans le ^eio du der^jé se inaniFesIfl une scission fâcheuse. Si elle était demeurée dans les termes de la modération cl de l;i cooveuauce, le fait ii'eiU painl été dccompij^ué de scandale.
Le cunlraire eut lieu, et ta dispule, aibnt en s'agrandissant, pril toutes les prnj)orlions d'un déliai d'une autre époque. Les différentes publications qui virent smccssi veinent le jour aboodéreut en attaques véhémenies dont les écrivains auraient dû s'abstenir, ne fùl-ce que pour rintérét de la cause qu'ils voulaient servir.
Au milieu d'un pareil conflit, repiscO[)al ne pouvait rester indifférent cl neutre, l'ue coinmission lut chargée de recueiHir tous les détails se rattachant au fait, de les contrôler, d'enieudre des témoins. Ce ne fui que cinq anuécN après l'ap^juritiou prétendue, c'csl-a-dire le 19 septembre l«.Sl, que parut le iiiaudement de Mgr l'évéque de Grenoble, déclarant miraculeux le fait rapporté par les enfants et» sans en faire un article de foi, le recommandant à la dévotion des fidèles.
En 1852, c'est-à-dire un an après que le mandement avait paru, un livre est publié, sous le titre de : fa SfttcUc-FaUavaux, ou ta l'allée du Afensonge, par Dimnadieu. Ce pseudonyme n'est qu'un masque destiné â caclicr les vèrifables traits de l'écrivain, doiii le livre est dirqjé contre le mandement qu'il a pour but de discuter et de détruire. L'auieur s'en explique clairement dès les prcuijéres li|;ues ; sou programme est complet, il va demoulrer que l'événement de la Saletle est une fourberie qui re4;oit dès ù |)réseut sou démenti par de.s faits acquis et patents, et que, de plus, ce mensonge, mis en lumière par des compè'res intéressés, est partout pnVné et propagé par les procédés laïuilicrs aux cliarlataus et aux escrocs.
Pour parler avec celle sévérité, il n'est pas mal d'avoir par soiinèmc l'auturilé que donnent te caractère et la vertu. Ur,I>onnadieu, qui .se déclare simple laïque, à l'abri des foudres épiscopales, libre de se mêler de querelles religieuses et de produire ouvertement sa pensée, n'est autre qu'un prêtre retranché du corps sacerdotal par détision de rautunié ecclésiastique, et devaul rigoureusement s'abstenir de toute attaque vis-à-vis d'elle, ou tout au moins se montrer à visage découvert.
Sans doute le fait de la Salette peut être discuté sous plusieurs aspects et même par un prêtre. Les miracle; admis par l'Église ont subi un semblable contrûle. La conlrove^^e entraîne avec elle d'inévitables vivacités. Mais les injures la déshonorent et Taffaiblissent ; plus qu'un autre, l'abbé Déiéon devait se faire une loi rigoureuse de ae pas toucner à de pareilles armes.
11 ne l'a pas compris ainsi, et, de son aveu, cette bruyante cam-
paj^ne entreprise contre la Salellc, cet apostolat d'offlccaj^urpéavc fracas, pour annoncer aux populations almsccs qu'elles (';taieat U victimes d'une indijînc superstilioii, tout cela n'est qu'une œuvre rancune el de vengeance. C'est une revanche h prendre conti rév<^(iuc qui a prouonci^ dans la pléuilude de son pouvoir. TcUe été la pensée inspiral rice de l'ccnt que je dénonce à votre justici
Je ne puis donc le prendre au sérieux, et lorsque, examinant It motifs du juj^cment, je dem;irid(Tai avec vous si nous sommes face d'un liisiorion ayant droit au priviléf^c que dunne celle hniiN mission, je n'aurai qu'à vous ranieucr à ce double meusong-e audacica^ sèment produil parce prétendu défenseur de la vériU^à ce caractèr de pr<ï(n' interdit qui a été la réelle inspiration de l'écrivain.
Au lieu (le cette discussion {jcave et loyale cjui est permi.se à louv m^me à un prMre, même, jusqu'à un certain point, à un prêtre iuter-^^ dit, 1^1. Déléou accumule les in>iuuations, les suppositions les plB^^I calomnieuses pour perdre dans l'esprit public rév<^que de Grenoble et tous ceux qui ont rc5;pectè sim mandement. L'économie de ce livrr est celle-ci : L'auteur a commencé par déclarer que rien a'élail moins vraisemblable et vrai que révéncment de la Salelte, que rien n'élait plus coupable que les moyens employés pour en répandre lî croyance. Il développe cet ar();umeiit; il établit d'abord que Tappi rition n'a pas pu avoir lieu. Il eu cherebe la preuve dans une fiiuli • le faits physiques et moraux que je n'ai pas besoin d'examiner iiij Il prend les deux enfants sur la foi desquels le bruit s'est répnndfl 11 les conduit auprès d'un homme dont la verlu et la sagesse ne sort] contestées de personne, M. le curé d'Ars, el là, il les surprend enl liat;rant délit de mensonge. Mais au lieu d'en tirer la couséquetiL'c que l'évéque cl son clergé ont été (rompes, M. Déléon en conclutj qu'ils oui été trompeurs. Sebm lui, les enfants ont été séquc<irét^ dans différentes maisuus rclii;k'Usos uii on leur a enseigné le meosonge. Ou leur a fait une éducation ab(»minabie, destinée à surprendre la bonne foi publique, et les instituteurs <|ui leur ont inspir ces maximes perverses, c'étaient des préires, c'était la eomraissjo chargée par l'cvéque de découvrir la vérité, et qui. trahtssaut lou ses devoirs, souillait les lèvres de ces deux enfants d'une iinposior de commande pour propager la plus coupable des superstitions. Te est le thème cpie M. Uéiéon expose dans les ternie.s les plus amers ( les plus injurieux pour toutes les personnes dimt le nom vient Mifl sa plume. U accuse positivement l'évéque de (ireuoblc d'avoir altir Mgr de Bonaid dans un piège, de t'a\o»r trompé, abuse par uo comédie.
Ouaui an fait, le voici dans sa simplicité : M. de Booald vicnf*^ tireuoble où il n'était pas annoncé, il manil'esle le désir de recueillir
le secret que les deux bergers prétenrlaien( ne vouluir révéler qu'au Pn|>e. Or, quolqnps jours nijpîiriiv.iat, ils l'Hv.-iieul cU^posO par t'cril enire les mains de deux eccli-siasuqucs qui s'élaicni charjjL's de le porlcr à Rome, Voili <e que M. Déléoa qualifie de rn en son (je, dit supercherie, de mysliHcatioii, qu'il impute, saiK hrsJ(alion, a r(;v<>que de (Grenoble et à son clerijé! Ils ont reçu uii sii|iéricur, chargé d'une mission !!aiTéc, et, par une coupable machiualion, ils Tout mis dans l'irapossibilitL' de la remplir!
Messieurs, tjue pensf ne/.-vc)U5 d'une acrusalion semblable diri{;éc conirc la magtstraiurc? Si. eu raconlaui une inslruetiou judiciaire, un écrivain se permclt<itt de dire que les juiïcs d'une localité se snjit enlendus pour Irnoper et myslilier un colloque, vos cousciences se ri''v<»lleraiciii, et vo^trc main userait dos armes (pie la loi y a piticécs pour fr.i[>pcr les Icfuéraircs calomuiaicurs. Pourquoi seriez-vous plus luduljïciils (|iiand ces audacieuses attaques atlei|;nenl le sacerdoce? N'a-(-il pas droit a v(»tre proiecliou? ^'a-l-il (>as liesoiu de respect? Serait-il à la inerci du premier pamphlétaire qui voudra jeter sur lui l'insulte cl la déconsidt'ralion? C'est cependant à cette inipunilc que M. r)t'li?on ose prétendre : ce que je viens de citer n'est pas une injure isolée, tout sou livre n'est qu'une longue et véhémente diatribe, où, d'un bout à fauircje c(crf;é est accusé d'imposture et de simonie.
L'évétjue de (Trenublo avait laissé lonilier sur cette u-uvre le poids de sim déjiaiii cl de sa r^'prolialion. Il l'avait caractérisée eu disaol qu'elle rcnlermail autant de mensoiifçes que de mots. Il l'avait censurée et coudamuéc. M. Déléoii en fut niortellenicut blesse. Le juge-' ment de son évéquc aKira ses haines cl lui donna do nouvelles forces pour |»réparer un second painpiilcl. Il reprit la plume et publia uu autre opuscule sous le m(^uic litre : la Stiklle-FaUavmtx, ou la Vallée du Mmmmje, par Domiadieu. Là il traite la question avec un rcdoublemt'nt de violence, ses insinuations sout plus perfides et plus odieuses encore.
La rétraclatioQ des enfants devant le curé d'Ars devait clore la discti.NSion; car, dés l'inslant que tout reposait sur le mensonfïc des deux berf^ers, il ctaïl inulile de se préociuper davautagc de toutes SCS conséquences. Mais ce n'était pas là la pensée, le but de M. Déléon; il voulait à tout prix atleiudreses supérieurs ecclésiasiiques cl leur t'airc jouer un rù\c odieux et ridicule. Voilà sa pensée iiiccssaute dans sa première publication. Dans la seconde, il imagine un moyen radical ; il prépare, dans le Mleiice du cabinet, une iiiachiuedeiîuerrc; bientôt il la produira tout armée, afin que le public ne puisse douter désormais que la commission, que l'évéquc et tout le clerijé qui s'est rattaché à lui, n'ont été que les complices de je ne sais quel Ibaumaturge, poussé à jouer le rôle de la Vierge.
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Tel est l'élémcat nouveau qui va prendre place au procès. Ce
j'affinne, ce que oous prouverons, si l;i tour, ne jugeant pas la caus suH'isiimmcnt éclairée, veul hieu ordoniicr uue euqu'^le, c'est qu'il, été fait à la main par M. Déléun et par d'autres personnes inutiles à Quninier quanta présent; c'est qu'on s'est demandé quelle serait U fi pcrsonuahlé mise eu avant; c'est que plusieurs auraient été choisies,^ discuiécs, et nous trouverons dans les faits mêmes de la cause les triices de celte circonsiance si împurlanfe. 11 s'agissait, en effet. poar_ M. Déiéon, de Itappcr un j^ruiid coup. 11 fallait établir aux yeui tous l'apparition fantastique d'une fcnimcqui aurait été assez ludi^ne, assez impie, assez hardie pour profaner ainsi son nom et sa personne, et jouer le ri^le sacrilège qui devait la conduire devant lu pulice corrcclioiuielle.
Ou avait «l'abord jeté les yeux sur une mcndiaulc, une folie, iic espèce d'illutninéc qui, dans les conciliabules tenus par M. Déléuo ses fiarcils, avait été considérée comme devant avoir parfaitemeat l'étoffe de l'emploi. Mais^ ou s'aperçut que cette femme était morte huit jours avuiil l'apparition prétendue, et dès lors il fallut renoncer à la iiicllrc en scène, fins larri, il fut question de deux vaf^abondes frappées par la justice. Mai> toutes ces inventions pouvaient etrr disculées et démenties. M. Uélëon pensa qu'il était beaucoup pla$ sage de prendre le nom d'une femme qui, par ses antécédents, a j siiuaiion et son car.u 1ère, devait lépUijncr a uue lutte Judiciair iiéccssairemenl bruyante, et par conséquent accepter l'espèce d'hofl ueur 4|u'on semblait lui faire; car, tout en lui imputant ud rôle saci lége, on aura soin, p;tr iine liabiîeté perfide, d'exalter .sa vertu c( i rcudre hommage à .sa répiilaliou de piéié.
Daus la seconde partie, le plan conçu, ou passe à l'exécutioa, ' voici l'épi.^ode qu'on publie. Dans les premiers jours de septembre 18Hi, niadcinoisille (Jonstance de Saïul -Ferré >l de LaraerUère(| ancieutic religieuse, se serait rendue a Saint-.Marcelliu ei.deU, *■* Corps, comme vous le savez, distant de la Salette de quatre ou cinq lieues, et In, le 19 septembre, elle aurait apparu aux bcrj^fcr*.
M. Dcléon la présente comme une extravag.intc. une folle, livrants des pratiques luseusécs; elle adore uue crèche élevée] elle dan*; sa maison, elle y appelle tous les paysans pour leur taire"" des discours. 11 va plus loin encore, il l'accuse de se rendre dans le> lieux publics, de monter, pour y prêcher, sur les tables des cabarets, d'y boire avec les consommateurs, tout cela dans l'intérêt de la plu* grande (gloire de Dieu, bien entendu. Il affirme que, dans diiféreul circonstances, elle s'est vautée d'avoir joué le rôle de la mère Dieu, d'avoir montré à un ^^rand nombre de témoins qu'il indiq le costume qu'elle portail quand elle s'est présentée aux berger
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qu'elle a tire vaoilé de sa cuoduile dans plusieurs maisons où elle a p;trlé de cette comédie.
11 n'est pas dans mou dessein, vous Je comprenez, de réfuter une à une toutes les accusations de M. Deiéon, ceci me conduirait trop loin; mais il importe cependant, en ramenant la discu<ision à ses véritables lennes, de rcclierclier les prétextes de ses caloinuies contre mudemoiselle de Lamerlièrc. Is^ue d'une maison ancienne et justement conndérée, elle y a puisé les traditions d'honneur, de dilicatesse, de vertu, aux4|uelles elle a été fid^'le dans tout le cours de sa longue carrière; reuon<;;int dès son jeune rtjje à toutes les joies, à tous les plaisir^, â tout l'êclaL du monde, elle s'est vouée à une vie d'abuép,ation, de piété, de sacriHce. Servante de^ pauvres, des malades, des abauduuné^; ne cotisuliani pour ^alislaire les nobles iosUncls de son ardenic cliarité que Télan de sou eieur; coura^jeuse, iiif;iiigal>le, bravant pour faire le bien les railleries du vulgaire, partout où elle a passe, elle a été citée comme un modèle de boulé, d'exacUlude, d'asMduité a remplir tous ses devoirs. Elle a habité pL'udanl plu>icurs années des matous religieuses; quelle y était sa iunetton? Elle eiiseigiiuit les pelils cnt'anis, elle consolait les iiidigeuts, elle soignait les inljrmcs, elle savait se multiplier en veuaut en aide au mallifur. Ainsi consacrée au service de toutes les souffrances, son existence a éU agitée, pénible, traversée par nulle épieuvcs. Mais interrogez eeux <iui l'oui connue, tous vous répondroui que ses vertus sont au-des«us de tout éloge.
J'ai dan.') les mains des certilicats trÈs-noinbreu\ qui lui ont été délivrés par des prélats, des mj gis ira t s, des boimnes du monde; tous la représentent cumiue une lille d'une admirable ch;inlé. Je ne les mets pas sous vos yeux; a quoi bon?. le ne crains pas cjue mou honorable cl digue adversiiire soit (enté de suivre sou ilicnl dans ^es diatribes contre luademoiselle de Lamerliêre. Hnm caractère, ses inivurs, ici comme eu première luslance, demeureront au-dessus de toute iusinuatiou; et si l'un peut lui reprocher de la singularité, c'est la singularité de la vertu et du zèle, et celle-là n'est pas d'un mauvais exemple, eile n'a pas beaucoup d'imitateurs.
Mademoiselle de Lameriière, ainsi iransfunnéc par Tainour de Dieu et le be>oiu de se consacrer à ses leuvrcs, a pu jusqu'à un certain point paraître peu soucieuse de ses intérêts inalérieis, cl c'est pourquoi, eu 184ti, il s'est passé un fait dont ses adversaires ont cherché a iirer un iiartt cruel eu le dénaturant. Eu iK-ili, précisément au nioineul de l'appaiilion prétendue, madeiiioi>elle de Laincrlière était sous le coup d'une poursuite eu nomination de conseil judiciaire, dirigée contre elle par le capitaïue de Luzy, son bcau-frërc, et par madame de Luzy, sa sa'ur. Je u'ai poiul a rechercher le mobile
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de celte dcmaude. J'en .li donni^ l'explication . elle est hooorible, elle eitt daus les souvenirs cl dans l'esprit de tout le monde, reniôlre aussi, en y regardant de pnS, en renoontrerais-je un autn-dauj les actes de raademoUelle de Lamerlière, bien qu'ils iriudiqius«eul aucune Faiblesse d'e*.prit. Iticn anli^rieureinent .'i 181C, clic avait m le malheur de perdre son père. La succession de cclui-<M avait ^if parl.i(;éc entre elle et sa .sœur, et celle dernière avait été ootaMement avanla}ïéc.
Au mois de janvier 1840. madame de LanierIi«Tc la mère décédiir. et, daus Its derniers jours de mars, mademoiselle de Laineriiètt demandait uu parraine r<5fïulier. On lui sut un mauvais çrê de cetie hardiesse, et pcul-eire essaja-t-on do l'en jniiiir i»;ir un procédai nominal ion <1l' (onM'd judiciaire. .\u reste, la dein:inde n'allc^il contre elle ijne des faits honorables et rendait un cuniplel homnngr i ses vertus, .Mademoiselle de Lamerliêre, di$ait-ou, ne connaît ps. n'a jamais cuimu le prix de l'ar^ïcal; sa main s'ouvre pour tou-' '^'^i^ qui soulTreut; sa bienfaisance est portée à l'excès; nous crai;;^!»; (|u'ua jour elle ne se trouve sans ressource, et nous appelons son la protection de la justice. Telle était la pensée de M. et nadiiv] de Luzy.
La procédure suivit son cours. Mademoiselle de Lamerliêre y réa»! avec éuer^^ie, et lorsqu'elle parut devant le conseil de fiimillr. <flri défendit pied à pied, Elle trouva la protection, l'appui sériMi(}ili| appartieul à une personne jouissant de .nés facultés. M ?KtM(j d'Arsac, uo de ses |iarents, ne la considérait pas comme celte ito»| mince dooL M. Déléou trace la lanlaslique peinture, cl qui auniK besoin, non pas d'un conseil judiciaire, mais à coup si)r d'uQ tvittti et du joui; salutaire de l'iuterdinion.
Ces rlioses se passaieul en in;ii 184(i. Le 28 août, elle est ro{^ée, el ses explications fermes, précises, sincères, ue trahiiseati'] déiMii[;emen( ni iiiihiesse d'esprit. Cependant M. et madame df Le poursuivent el lancent leur assi{jnaliou. Or, par un hasard pnnlde liel, cette puursuiie, conlre la(|uclle mademoiselle de LaTlIerll(^rl^ rcvollail alors avec indij^natiou, est devenue pour elle uu arj sans réplique, déiruisani, dans sa racine même, la calomnie cieuse dirigée contre elle.
Ku effet, c'est le IK septembre 184G, onire midi et deux beur que l'hui&sier se prcscnic chex mademoiselle de Lamcrlière. III trouve chez elle et lui remet sou exploit en pepsonue. Elle co violemmeul froissée. Elle écri'kil imiiiédiatciiieut à sa sn>ur, demanda qu'on lui envoyât sou beau-frère, M. de Luzy, pouressav un arrani;cmeiu. Elle était dans ces dispo>ilions, dans cette ail au milieu de ces prcoccupalioos, lorsque te Icudcmam 10, ver»il<ull
Hi
heures de Va près-midi, IVIaximia et Mêlante étaient sur le pàturiigc de la Sali'de, et le Mtir ils en descendent, racontant les délaiis de l'appanljun.
Je vous le demande» messieurs, dès à présent, en l'absence de toute démuQstratiun, de toute preuve mor;ile ou maléncllc, est-ce qu'il n'y a pas, dans ce seul nippriK-liemeni des laits, dans celte constatation des dispositions uii se trouvait mademoiselle de Lamcrliëre, poursuivie eu nomination don conseil judiciaire, demandant une transaction ([Ui piH éviter le scandale, est -ce <[u'il n'y a pas l;i preuve d'une impossibilité physique la plus absolue? Oui pourra croire que, dans l'anxiclé qui la dévorait, elle ail imaiîtué déjouer le rCnle ridicule, impie et compromettant qiu lui est pr(^tê par M. Déléon'? Si vous ordonnez une enquête, de mimlireux témoins attesierout (|ue, pendant près de deux années, elle a refusé de croire à l'apparition de la Vierfje sur la monlap,ne de la Salette; il a Fallu riatcrveiiiior» d'ecclésiasrujue> considérables pour clian|ycr son opuiion Jc conviens qu'en acceplaut leur croyance, elle y a apporté sa chaleur dame, son eBtliou>tasnir, son esprit de propai>;ande.
Et quimd bien même elle aurait eu dans sa maison une crèche, comment lui eu faire un crime?
Elle est allée plus loin, dites-vous ; elle a fondé une œuvre retijjieu'^e; elle s'est mise à la léle de l'Association dcjt famille*, sous le vocable de Jésus, Marie, Joseph.
Cela est vrai, et j'ai dans les mains les attestations des ecclésiastiques les plus vénérable^, qui oui approuvé celte association. Elle est uu lieu voloulaire entre quelques âmes pieuses, qoi y puisent le courafîc et l'espoir. Elle est une fraternité spiriluiile qtii console et fortifie; qui, d.»ns les épreuves inévitables, élève au-dessu«.de l'adversité et calme les orageuses ai;ilaltons du cienr. Ilélas! messieurs, tous tant que nou< sommes, ne seutons-aous pas le besoin de cette solidarité «noraie qui nous protéfje contre notre propre fail»Iesse, et qui, en nous purifî.iut par les ardeurs de la charité, nous arrache aux niatérieUes attaclics de notre triste existence? M'est-ce pas un grand et salutaire apaisement (jue de nous réfufîier dans une sphère supérieure, où nous oublions nos fatigues, nos douleurs, noire servage de chaque jour; oii il nous semble que de [«lus près il nou« (St donné de contem(jler le seuil mystérieux de ce monde meilleur vers lei|uet aous entraîne si violemment te poids de notre cœur? Réunir les hommes dans la poursuite d'un tel but, quel que soit le vocalile, c'est toujours une grande et noble pensée; c'est celle qui a inspiré mademoiselle de Lamerlière L'exécution peut prêtera la critique; quelle est rinsiiiution humaine qui y écha|ipe? Mais à cliacnu des actes de celte personne si calomniée, je rencontre cette justification : il»
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s'expliquent par le zèle pour le service de Dieu, l'horreur du metsooge, la conslaiile pratique d'une vertu pure. Que ses adver«ajrr5 «i impilavîtbks cl si arn)i;ants nous momrent leur-s liires à la coaùdéraliuu publique, h coup srtr nous n'y verrons rien de semblable.
Il est vrai, et o'esl uu des faits sur lesquels on s'appuie avetle pïib d'insistance, il est vrai qu'en 1848 madenioiselle de Lamerlièrc a para dans un club, qu'elle y est moulée à la tribune, qu'elle y a proDoorî un di'icours; qu';"i en croire M. DtMdon, ce discoars a provoqué dej appl.aidj'iseMients dérisoires et môme une ovation dans laqurllïle char de triomphe était une sorte de carriole à bras traînée parde» homuies du peuple.
Cet épisode cKagérc et commenté avec tant de complaUaacr <c rattache aux causes que je viens de si(;naler. Douée d'une imaffinariaB vive, d'une rare facilité de parole, mademoiselle de Lamerlièree» eniraiuée dans un club. (Juels y sont son attitude et son laafps** La calomnie esl-elle sur ses lèvres? Chcrche-I-elle à .«ioulcver le<|>» siuns de ta f(»ulc? Loin de là, elle parle pour rappeler les àtueslla reli{>;ion. à la douceur, à In concorde. Ses intcnttuns sout droiif<rt sincères. Je ne défends pas la forme de .ses motions, je vous lat^li" plaisir<riusulter à son succès; mais je vous défie, inal}j^i*é votre hjiot, de rencontrer dans cet încideut <]uoi que ce soil qui puisse atij^focr son caractère, qui, quoi qu'on fasse, dcmeuriTa un type depn»ki'< scrupuleuse et de délicate loyauté El cepeudanl M. Déléoni«fwpris de le flétrir. M le ranjï, ni l'aRc, ni les vertus de cette ne rarréicot, II la prend pour riustmment de la fourberi choisie, il faut qu'elle soit sacrifiée, et que la postérité retiei nom comme celui d'une exlravajrante thaumaturge, complice odieuse et sacriléffc mystification!
Ces diffama tious furent loogfemps ignorées de madernoi Lamcriière, el quand elle lies connut, elle hésita beaucoup h iflt! duire une action judiciaire contre un prêtre interdit et contrt curé de r.reiiohie qui s'était associé à lui. Cependant ces hésii bien naturelles devaient avoir un terme; en ne demaadaut pas ration de ces iudiij;uités, elle aurait accepté pour elle, pour sa fiai devant l'histoire, devant la postérité, le stigmate marqué sur front par ta plume de !MM. Oéléon cl Cartellier; elle qui a passé ti sa vie dans l'exercice des prali<]ues religieuses, dans l'arcompl ment de toutes les vertus, elle aurait avoué sa complicité dans la sacrilège des comédies! Courbant aiusi la tète sous le dé^hooai elle serait descendue au rang de ces misérables femmes que laji de Grenoble a légitimement frappées pour avoir abusé de la publique !
Elle devait protester, elle a protesté; elle a saisi le tribunal .'
d'une actioQ en réparation, préférant cette voie à celle qu'elle aurait pu suivre; rar ce qu'elle demande, ce n'est point une veuffeance, un châtiment, c'est ta maniieslalion de la vérité, c'est la démoustralion éclatante, vicf"H«>»«p du néant de toutes les inventions imaginées pour égarer l'uiiinion publique.
Devant le (riliunal de première instance, M. Déléon se présenta lui-même el plaida sa cau^e; il demanda à farauds cris rauluhsation de prouver certains f;tîfs qu'il (Usait être décisifs. Je les examinerai uu peu plus tard, el avecil'auiaut plus de fruit, que je produirai des documents établissant dès à présent leur fausseté Loin de s'opposer à l'enquèle, mademoiselle de Lumerlière la demand;tit elle-même. Le triliuoal ne crut pas devoir s'y arrêter el rendit te ju|;emcnt dont est appel.
, M. Déléon avait eu le courage de former contre mademoiselle de
I ï.amerlièrc une demande rcconveniiouiielle en 20,000 francs de dom-
' mages-intérèts, mais il en avait rougi à la harre, il y avait renoncé.
L Le tribunal lui donna acte de son désistement, (^uani à M. le procureur impérial, il avait énerfpiquemeut demandé la condamnation
I de M. Déléon. Il l'avait demandée eu invoquant les rè|;les qui gou-
, vcmetit la répression de la diffamalicui, el <|ui pru(é{yent la sécurité des fanailles. C'est après avoir entendu ce réquisitoire remarquable
,' que le tribunal flérlarc que MM. Déléon et (lartellter setnt de bonue foi, qu'ils ont rempli fidèlement, avec maturité, avec disceruement, le rôle d'hisloriens; que d'ailleurs leurs assertions, quoique publiques, n'out porté aucune atteinte à f Honneur et à la considération de made-
' raoiselle de Lamerlière, qui ne reste pas moins après comme avant une personne pieuse, recommandable par ses vertus.
(Juoiî messieurs, elle est désignée à tous, par le jugement dont vous venez d'entendre ta lecture, comme rhéroïne <le la Salette-, il est décidé par le tribunal de première instance, et il le serait par vous si vous contîriiiiejc sa décision, que MM. Déléon el Cariellier ont eu le droit de la représenter comme ayant jimé un rôle inftkme!
'son nom serait écrit dans l'hisloire à côté de celui de cescliarlatans, de ces bateleurs qui surprennent la crédulité publique, cl elle u'aurail
'rien à souffrir de semblables attaques! Permettez-moi de le dire avec une conviction proHmde, ce (ugeinent la tue; si vous ne la relevez pas de l'opprobre sous lequel il t'a ensevelie, c'est fait à jamais de son existence, de sa réputation et de sa mémoire; car prétendre qu'elle vit, qu'elle a constamment vécu dans la pratique de ta relifîion. et qu'elle a pu descendre, sans abaisser son caractère, jusqu'au rùle qui lui est attribué, qu'elle a pu paraître devant deux bergers couverts d'un costume de Fantaisie, et y jouer une comédie indigue, c'est avancer la plus fausse, la moins acceptable des propositions, c'est
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renverser toutes les idées reçues. Je ne m'explique pas la déciSQi
du iriluMial, in;ii«;jr m'i'Xpliqucà incrveiilf rumnu>ul ni;iiit>inot.<^t)e dr Laincrlit'rc vicul dans celle enceinte vous (lein»ndersa rt'formarioo. car, encore une fois, ce juj^eineni lui enlève plus que la vie, il hu enlève le rcp(»s, l'iionneur. l'eNliine d'elle-même. Il est imponUe, s'il est confirnié, que partoui elle ne soit signalée comme l'iBlcur d'une fraude coupable. Et dès lors sa cause n'cst-clle pas la pis sainio de toutes les causes la plus di{;ne de votre bienveilUtin! F>i-te que si>n sexe, sa faiblesse, son àjjc, loul .son passé de dc^)B^ nient et de eliarilé ne sonl pas des litres sacrés à voire ju.slice' U' messieurs, jinn.iis ne s'ouvrit drvani vous un déliât plus sènnn r plus di'plorable lout a la foi^; jamais certuinemcut les re(jar(l> •.. ■ justice n'ont été attires |i;tr un malheur plus di(jne de son respect (< de sa proicclion!
Toute rèrouoinic du ju(jemenl repose sur une triple ar(yuia«J*liou. l'.n premior lieu, lc> auteurs des attaques dirigées contre nuAr nioisclle (\v Liimerlière ont été de bonne toi. Ils ont pu déttonctrb Faits dont inatleinoiscllc de Lamerlière se plaint. D»ns toiM les m cl c'csl la seconde partie de rarRumentaiion, ces faits suol ji-u-^»mêmes sutfis.inimonl vraisemblables, pour qu'd soit permis ài i" divul^^uer. Enfin, dans aucun cas, mademoiselle de Lauierlièrf i' soufrer! (le préiu<ine. -Sa réputation n'a pas été atteinte, (^^ demeurée aussi eslitii;ible après qu'avant ces accusaiiuus.
Telle est la triple arp,umeutaliou que je dois examiner.
La première louche à un point de droit d<Mit je ne dtnH mot. vous ton runssez les termes do la loi de 1H19, cl vous sa quelle précision son article 13 dèfîiiit la diffamation : ^ Toute fïfltion qui est de nature à porter atieiiite à l'Iioiincur et à II dérafiuii d'un citoyen, >•,
Celle déHniiion est claire et n'a pas besoin de commentaires. résoudre I;» <jiu"siion de savoir si un écrit présente les caraclr'rr» la dilï.uiiaiioi), il suffit de se demander s'il est de nature a uuirf riiotiiicur ol à la considération rl'un ciloycii Prenez bien u qu'il! il s'iijpi delà diffainatiou diri|;éc contre des personne^ priv car, ici, en ce qui concerne les personnes publiques, la loi de t permettait la disiiiî^sion en l'interdisant pour les aclcs de l« privée. Dès lors coiument, eu présence d'un texte aussi forrad dont l'esprit est si facile à saisir, soutenir que celui qui a publia Fait portant atteinte à l'iiouneur et a la coosidératinn d'julrui f invocpicr sa bonne foi? Elle ne saurait en rien couvrir un écro dont la publication seule est un délit et produit un doinmagc que toujours irréparable.
Ainsi l'ont pensé presque tous les auteurs qui ont écrit sur
matière; je me contenterai à cet égard de très-courtes citations Portalis, au conseil des Anciens, dans son rapport sur la presse, disait :
i Nous observons que, quand les écrits sont vicieux et dommageables par leur nature, c'est à celui qui les publie à justifier de son intention; alors la volonté de nuire est présumée jusqu'à la preuve évidente du con-
' traire. • {Choix de rapp.. t. XVI, p. 99.)
; Cliassang, dans son Trmli des délits de la presse, est tout aussi précis :
< f Quand les expressions ou imputations sont par elles-mêmes diffîama-
1 toires, outrageantes ou impérieuses, l'intention méchante est présumée
I de droit, et c'est à celui qui est poursuivi à justifier l'exception dans
^ laquelle il veut se placer, exception difficile, sinon impraticable à jus-
'' tifier, et qui d'ailleurs ne doit être admise que dans des circonstances
* extraordinaires. » (Chassanc, t. I, p. 424.)
., Je pourrais mettre sous vos yeux un grand nombre d*arréls des ' cours impériales et de la cour de cassation. En voici un de la couf de '^i cassation du 15 mai 1821, résolvant la question en ces termes :
j^i I Attendu que celui qui se permet publiquement l'allégation ou l'impa- -,l tation d'un fait qui porte atteinte à l'honneur ou A la considération ^. d'une personne, agit nécessairement avec la connaissance que la publi- "'cité qu'il donnera A ce fait sera préjudiciable à la personne à laquelle il
l^est imputé; \jfi t Que cette allégation ou imputation doit donc élre réputée de droit ^ faite avec intention de nuire;
I Qu'elle constitue par elle-même une diffomation; "^ » Que c'est ainsi qu'elle a été caractérisée par l'article 13 de la loi du s'i? mai, qui, n'ayant pas spécifié la circonstance de mauvaise intention, a _#rcconnu qu'elle y existait de droit;
t Que si, dans des circonstances extraordinaires, cette présomption ^ .naturelle et légale pouvait être combattue par des faits particuliers, ces
* faits formeraient en faveur du prévenu une exception qu'il devrait prou- Ter... casse. '
^i Les cours de Paris, de Toulouse, de Rouen, ont, par plusieurs
^rréts, consacré cette doctrine. Ainsi la publication du fait diffama- „.tQtre emporte avec elle la présomption de mauvaise foi. Il n'est pas
^nécessaire qu'on prouve contre le prévenu l'intention de nuire.
iQoand bien même cette intention n'existerait pas, il devrait encore ^.étre condamné. C'est à lui de prouver qu'il s'est cru en droit de
jpnblier le fait diffamatoire, et que ce fait n'a pas causé de préjudice. ^ C'est ce qui a été décidé par la cour de cassation le 2 mai 1851 en
foveur de M. le comte d'Arlincourt, et ce qui me sera probablement "opposé par mon adversaire. Cet arrêt est remarquable en ce qu'il i^ort des rèçles ordinaires et consacre les droits et le privilège de Thistorien :
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t Conside'rant, disait l'arrft de la cour de Paris, que l'inlention erimiJ ncllo esl un ('l<'nifi!>l canslilutif di- inul dfi\H, même du délit de diff^ma-i lion; que s'il rt^sullc d'une jurisprudence constante qu'une présomplit légale (finstrut'iion criu(ini'iIo s'ailatlu- à tout écrit d'iffamatoire, le prévenu de diffamation a néânmoiiH toujours été admis à prouver sa bonne foi par des documents de nature à détruire cette présomption légale. « J
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Lti cnur de cassation a ca^sé cet arrêt sur un chef qui était relatif à la snppressioo d'un des passaf^cs diffamatoires, et à ia condamn, liini aux dc^pcus. Onaiil à la doctrine, elle a été coinpiétcraent coi firmée par la cour suprême.
Cette dDclrine seinhle faite pour la cause. M. Déléon réclamera l privilèges de l'historien, et, comme Ici, il prtMendra avoir eu ledral de révéler toutes les circonstances du fait qu'il critiquait; il soutiendra avoir usé de ce droit avec ména,fi;emenl et convenance.
Messieurs, c'est une f;randc question que celle de savoir quel est ce droit de l'historien vis-à-vis des personnes dont il parle. Sa aucun doute, quand un fait a|)pariient à la vie publique d'une natjoi ceux qui y ont joué un rrtlc doivent être compris dans la contruve à laquelle il donne lieu II est impjssible de les en écjirler. et pi conscqueui le jituroalislc, l'hisiorien, ont le droit de mettre lespe sonnulités en scène, à la double condition, bien entendu, d'élrr fidèles à la vérité et de re^ipeiier les convenances, {supposer que, par cela seul qu'un homme veut écrire l'histoire conleMiporaiae, il Stti investi du pouvoir siuf^ulier de Faire compuraitre à son iribuQi privé tous les Citoyens d'un pays, et que là, devant lui, ce< dernic soient dépouillés de toutes {yaraniies, que leur vie privée puisse (l fouillée, leurs actes dénaturés, leur caractère avili, leurs inirnlio malicieusement interprétées, ce serait armer rhisiorien du foucl la satire, ce sérail ojcllre dans sa main le poison du calomuiatcui La morale et la justice ne sanctionnent jamais un pareil abus. Ja vous n'admettrez une jurisprudf iice qui autoriserait les révélait les plus scaudaleuses, les pfus déplorables débats. Aussi, sur ce poiol les décisions judiciaires sont-elles cxlrémemcnt nombreuses. V connaissez le niélicr exercé par certains pamphlétaires, n'datteui de biographies. Sous prétevte (ju'ils viennent apporter à l'inHcxible histoire le secours de leur impartialité, ils s'airo^ent le droit 4taH juf^er tous les acies des contemporains et de leur assigner vis-à-^^^ de la postérilé la place qui leur semble convenable; ils le font à leurs . périls et risi]ues, et foules les fois que leurs écrits, au lieu de discut^^M les faits, s'en sont pris aux personnes, ils ont été sévèrement cofl^ damnés. Les tribunaux ont ainsi maintenu le respect dû aux lois«t aux nm-urs : c'est aux principes par eux consacrés que je ra'attacbe pour solliciter de vous une éclatante et légitime réparation.
Mais je n'ai même pa& besoin de les invoquer, car je refuse d'une iiianiêTC absolue à MM. îicléûo el Qirtetlier la qualité dMiistorieu que
^ïe inbunal leur a dcccruéc Coraracol» en effet, ont paru leurs publications? Est-ce que M. Déléon a voulu sérieusement, avec loyauté, après mûr examen, se livrera la critique du fait de la Saletle qui lui seralilatt tomber dans la controverse publique? A cet éjçard, mes- I sieurs, je n'ai qu'un mo[ à répoudre : l'historien, celui qui prend sur lui-même raccumplissement de celle lâche grave et difficile, celui-là se présente à ses concitoyens le front découvert et ne cache pas son nom. Le |)anipliléiaire recherche l'ombre, le secret du pseudonyme, et c'est précisémeut ainsi que procède M. Détéon. El lorsque son supérieur veut savoir de lui s'il n'a pas emprunté le pseudonyme de Donnadieu, il répond iiuperlurboblemeut :
« Celui qui a écrit ta Saktle-Faliavanx, c'est M. Donnadieu ; je n'ai pas d'autre-^ réponses à faire. •> Le prélat insiste en changeant les termes rie la question. Je réponds en variant les termes de mou langage, et en citant le Icvle de lu loi.
" Lorsque la loi religieuse parle, médit le prélat, la loi civile .se tait, r,
» Je ne pus pas élever ma faible intelligence à la hauteur de cette morale. >
Vous l'entendez, c'est lui qui s'apostrophe et s'accuse avec cette liauleur. Il croit, lui préire, devaul soii évéque, que la loi religieuse s'efl'ace devant la lui civile. Permcliez, monsii'ur Déléou, vous ne comprenez pas plus la loi civile que les lois de riiounëteté. La loi civile, comme la loi de Dieu, ne défend-elle pas le mensonge? Ah! si vous aviez élé membre de toute autre corporation que de la vôtre, et que, traduit devant une juridiction disciplinaire, vous eussiez donné l'exemple de cette persistance dans une semblable équivoque, mais à l'instant iiièmc vous eussiez élé chassé de la corporation, que vous auriez déshonorée par votre présence. Et vous ne le comprenez pas! Vous ajoutez :
a Dans mon ignorance, je ne crus pas devoir, contre les droits inscrits dans la loi civile, déférer à la demaadc qui m'était faite.
« Sommé de répondre sous la foi du serment, je gardai le silence. Sommé nue deuxième fois, je répondis : J'ai parfaitement entendu, a je n'ai rien à ajouter à mon premier langage. »
Est-ce un historien, un homme sérieux et honnête, qui ferait de lui une semblable peinture, qui, au mépris de toutes les règles professionnelles, de tous les devoirs de la conscience, de toutes les délicatesses du sentiment, livrerait ainsi aux risées du public ce qui doit demeurer enscveh dans le secret de la conscience', et puis se mettrait
1 Dana uu livi-t! iolitult' ; la Comciencê d'un f)rétre.
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lui-même sur la sellette pour donocr un exemple public de son iodigiiité? Non, ce n'est pas h inoratc d'un hisinrien. Celui qui s'affici avec ce cynisme est un rebelle aveuglé par la pa«i«ion, cherchant ui satisfaction quelconque à sa rancune, voulant, avant tout, diffaml ceux qui l'ont tra|q)ê! Telle est l'unique explication des publication scandaleuses sur lesquelles vous avez à prononoer. Supprimez cl leur auteur l'orpueil, l'envie ei ta lialoe, cette Julie n'a plus de rais d'être; elle n'auratt jamnis ctHumeiifé.
Ah ! M. Dclcou s'esl olfL-nsé que. dans le mémoire que j'ai eu i'bol neur de faire disirihuer à la cour, j'ai rappelé son iQterdiciioD.et fl m'a répondu que, (juaiit à lui, il s'en faisait (gloire! Ceci est une affaire de situation et de jifoiU que je ne discuterai pas; il nenlrc ni Aaoi mes hctbiiudes, m d.ius mon caraclére de me faire une arme d'une condamnation rotilrc qui que ce soit , â plus forle raison d'une coQ^ damnatloû ecclésiastique.
Tout ce que M. Déléon a imprimé sur h's dangers d'une pareilh juridiction, je l'ai pensé comme lui, je le pense encore; niais si l'io»" terdieliou d'un prêtre peut ne pas drirmre l'intérêt qu'il inspire. c'est à la condition que ce prêtre ne déchire pas avec éclat la robe qu'il porte pour en jeter les lambeaux aux insulles et aux railleries^ de la foule. ^|
.le le répète encore, c'est parce <]uc vous avez éié interdit . mon-" sieur Déléon , que vous attaquez votre évéque ! C'est parce que voœ avez été éliminé du sacerdoce (|ue avez voulu en lirer vengeance.
Voilà l'esprit de votre ouvre, el c'est pourquoi je vous dénie, nom de ma ccmsiit'uce et de Ja vérité, ce titre d'historien que le t( bunal vous a mal ,i propos donné. Non, encore une fois, vouso'avetj jamais en pour but de connaître el de faire connaître la vérité; vons n'avez pas cunln'iJé cl mesuré chacun des êfémcnls qui devaient composer votre édifice; vous l'avez bâti à la hâte; vous l'avez élevé dans les nuajïcs; vos assises ont élé la supposition, le mensonge, là calomnie, et vous vous éles préseulé aux yeux des populations égarées comme le vengeur de ta religion et le destructeur de ta super stition ! Mon évéque est un siinoniaquc; la commission qui l'.i auinmé a participé t\ son impuslurc, el cliacun de ces hauts personnages doit être précipité du piédeslal où il a été placé par l'opiaion. Voilà voir truvre, monsieur Dëlcon; sou point de départ et son but uc pcuvea recevoir d'autre explication que celle que je viens de leur assigner,^ L'invective et l'outrage se rencontrent à chaque ligue de vos écrilsj insultes, calomnies, calomnies encore, telle esl votre tâche. Ce n'< pas ainsi qu'on peut se rendre digne des égards et de la protectic de la justice.
Comment, en effet, pourrait-on soutenir» même en écartant le
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observations générales que Je viens de soumettre à la cour, que M- DéléoQ ait été un historien de Ijonne foi; que M. Déléon, comme l'a dil le tribunal, ail cherché avec un examen réfléchi, 5ans imprudeaee, les douuments sérieux, les léinoigna{îes respectables sur lesquels il devait appuyer ses atcusalious contre mademoiselle de Lamerliére? L'exainea dans lequel nous allons entrer va réduire au néant et la défense de M. Déléon et l'erreur invoEontaire dans laquelle sont tombés les premiers juj^cs.
Ali! vous avez recherché la vérité avec prudence el discrétion! Que la cour en jupe par des e\emples! Si je me reporte à la pa(>;e 6( du livre inlilnlé : la Satclte dtvant le Pape., qu'est-ce que j'y trouve? Un récit rendu vraisemittalile par crtle circonstance que mademoiselle de Lameriière avait été l'objet d'un jufremcnt qui lui avait donné un conseil judiciaire. Est-ce là nue probabilité sous la plume de M. Déléon? Il parle après avoir consul lé les pièces; il ne pouvait pas faire autrement. On cunipreiu) que quand un acte dénaturé se produit eu public » ou puisse s'en emparer, s'il n'y a aucun moyen <le le conlrcMer; mais cette excuse échappe quand il s'agit d'une affaire juridiipie, d'une procédure qui est au grelfe de Saint-Marcellin, et qu'il est facile de la vérifier. M. Délétm l'a vérifiée, car il indique a ses lecteurs une date précise. Il dit que la demande a été formée te ^8 août ISîO, el il ajnute tiue, le '> septembre suivant, le tritmual a prononcé sou jugement, cl nommé un cuuseit judiciaire à mademoiselle de Lameriière. Eh bien! nou-seulement le tribunal n'a jamais nommé un conseil judiciaire à mademoiselle de Lameriière, ce qui résulte, au besoin, du certificat du greffier que j'ai dans tes nuiins, mais encore cette date du ^ septembre I84U n'est point une imagination de M. Déléon. If sait que ce jour-là un jugcmeul ë été rendu entre inaiicmoiselle de Lameriière el M. de Luzy; que ce jugement porte autre chose r|ue ce qu'il lui fait dire.
Comment parler de la bonne foi d'un écrivain qui se livre à de pareilles pratiques, qui dénature 'Jciemmenl les documents judiciaires qu'il a sous les ycux";^ Mais prenez-y garde! de pareilles assertions uut de la gravité. Au lieu de mademoiselle de Lameriière, supposez une autre personne que M. Uclcon ait voulu faire figurer; supposez que pour le besoin de son invention, il l'ait de sou auiorilé pourvue d'un conseil judiciaire, esl-cc que cette personne ne serait [las cfl droit d'iutcnter A M. Déléon un procès eu dommages-intérêts? Est-ce que chacun de nous, ainsi calomnié, ne se sentirait pas blessé dans son honneur et dans sa dignité, et ne demanderait pas compte à M. Déléon de cette fantaisie historique t Eh quoi! pnrce qu'il s'agit du fait de la Saletle, mademoiselle de Lameriière pourra être mise
•l'^i^e la loi et im|jiUDéineut sacri^^^e^
J'avoue que je ne pui» le croire, et par cela seul que M. Déléon a dénaturé un fait judiciaire, je lui refuse la bonne fol que le tribuiuM| lui a accordée par erreur. Messieurs, je la lui refuse encore pour une auire raison, el ici la discussion va, je l'espère, se préciser de manièrtà rendre la vérité aussi claire, aussi évidente que la lumière du jour. Ouel est le système général de M. Déféon dans son premier livre* Vous le savez, il consiste à soiiienir que les enfants n'avaient rien vu, absolument rieit vu, ni homme, ni femme, ni bl;inc , ni noir, eaJI sont les expressions qu'il place dans la bouche de Maximin. Tuut ce^ premier ouvnige est écli.if;nidé sur cette déclaration. C'est elle qui doit faire évanouir le fait de la Saleite.
Eli bien! après avoir consacre ce premier ouvrage à soutenir que lesenfanls n'avaient absolument rien vu, M. Déléon reprend la plamr, et ptmr la premièro fois il fait intervenir mademoiselle de Lameriiére, et soulicQl qu'elle esl .ippiirue aux eufants qui, dès lors, ont vu uoe dame. Or, il ne peut de houne foi prèseulei ces deux récits dont l'un exclut l'autre De plus, ceci prouve qu'au moment où il s'est pai comme l'.'id versai rc de ta Saletic, il n'oxistait pas contre roaderooi' selle de Lamcrlière une prétendue notoriété dont on a tant parié qui lui aurai! imputé le fait de l'apparition. On m'accordera i M. Déléon. se melkuil â rtpitvrc en 1HÔ2, et dénonçant l'imposloi consiMumce sur le plateau de Fallavaux, avait prisses inFormali()a«. S'il ne les avait pas prises, il aurait élé imprudent, léméraire, ira'fléchi. et le tribunal de première instance dit qu'il a tout cxaminr avec malurité. It a donc cnlcudu les témoins, il esl remonlé aux sources. Or, de deux choses l'une : ou il a rencontré celle opinion déjû répandue que mademoiselle de Lamcrlière usait joué rapp.'trilion, et dès lors pourquoi ne pas le dire dans le premi livre? ou il ne l'.i pas reiiconiréc, et alors pourquoi la meure scène en lui attribuant l'événement du I9sepiembre? Ce dileiii démontre jusqu'à la dernière évidence que M. Déléon n'a pas été bonne foi.
Mais, vous le savez, le premier juge ne s'est pas contenté de accorder le héoéficc de la bonne foi que je lui refuse; il est allé] qu'à dire qu'il n'aurait produit ses assertions qu'après un eiami réfléi'lii, sans imprudence, sans légèreté, c(»mme des écrivains gra remontant aux sources et vérifraul par eux-foèines l'exaclitudc d événemcnls. Or, d m'est absolument impossible d'admcMre ofil» appréciation, et je n'ai qu'à jeter les yeux sur les écrits qui vous soal déférés pour en faire complète justice. Non, il n'est pas exact de di que MM. Déféon et Caricllicr. qui se sont écartés de toutes les règ el de tous les principes du vrui, aient élé fidèles observateurs i convenances, des égards qu'on doit à ceux qu'on met en cause.
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que, Dotammeot, ils aient respecté le passé, la rcpulalioi neur de matleriioiselle de Lanierlière.
De ijnîmc que je concède aux adversaires le droit d'exameo, de critique, de coiitr6le, de même Je puis aller Jusqu'à dire qu'il leur était possib'c de parler de mademoiselle de Lanierlière, mais à la ooudition, bien eutecdii, de ne cilcr que des faits exacts, à la couditiori surtout de s'absieair de personnalités la signalant à la risée publique. Est-ce que ces messieurs pcuveut dwc qu'ils uni couservé celle réserve, celte boiméieié? Savez-vous qu<'l était leur but? Si Qous sommes condamnés à entrer plus avant d;ios le cbamp des révélations, je signalerai les circonslauce.s précises dans Icsquclfc^, organisant leur IVaude picustt, ces eiiucnjts lin rneii^ougc ont Jclé les bases de celui qu'ils devaieul pruduire devant le publie; afin de le ironiper, ils avaient besoin de l^rapper riniagin.tliun.
Si la personne qu'ils ont iulroduite d.ius leur œuvre eût élé ordinaire, HU'onuue, n'ayant Jamais ajqxié sur elle rattcntioii, peut-être ii'eusscQl-ils pas atteint leur but; et c'est précisément pouniuoi ils ont choisi miidenioiselle de Lamerlière, dont le caractère cl les actes avaient une certaine uettnriéié. Ils ne se sont pas contentés de la meuaccr, ils l'ont encore et à dilTérciites reprises iiisuliéc à plaisir. Ils ont cherché h rendre son intervention non-seulement possible, mais probable; ils ont Fait d'elle un poLMrail t'abuleuseineiit burlesque; ils Tout alïublée de je uc sais quel co'^tuine eiablénialt(|ue (]u'ils ont prétendu avoir été montré par elle à diflércnies personnes-, ils l'ont fait se présenter aux bergers de la Sabile; ds lui out atlribué les paroles qui sont racontées par les liist(»riciis de l'événement ; cl (mis, analysant ce langage, ils ont prétendu «pie rien n'était plus naturel qu'il eût élé tenu par mademoiselle de Lanu?rlière, chez laquelle l'absurde le di->pulc à l'exlravagant.
Ainsi, voilà mademoiselle de Lamerlière mise en scène, et non-seu- Icmeut on a trave-^ti et dénaturé avec intention luu'^ les acics de sa vie privée, non-seulement on l'a signalée comme pourvue d'un conseil judjciaire, comme ciiereîiaiil a se réliahiliter, comme voulant faire un acte extraordinaire qui frappât l'attention, quand toutes ces choses étaient fausses, mais encore on n'a pas craint de Tout rager dans les termes les plu> révollanls; elle est ballottée entre l'absurde et le ridicule, chose qui va très-bien â sa naiure. Ouaud M. Déléon parle d'elle dans d'autres passages, il la peint comme une religieuse illumitiée; it dit que ré\énemejit de la Salelle n'est autre chose que la proiuftiade fanîiistiquc de l'aiicieiine redfjicuae ilhtuiinêe; il répète ces expressions à satiété. Page 291 de sou livre, il fait un pariigra(>he enlier sur celle rubrique insnftanle: la t'ienjc de la Saleile.Dans plusieurs autres passages il cite encore Vhiroï/ie de la Salelle , la Ikrse
de la Salette. C'est par ces expressions piltorcsqucs et {grotesque», tout à la fois, qu'il la liéDoiiec à la risée publique. El en effet, tout à l'heure, quand j'aurai à m'expUquer sur b portée cl les conséquences d'une pareille inculpalioD, je vous montrerai que ces indignes calomnies oui élê recueillies par la inali|;iiité publique . et qu'à diverses reprises, dans h-s rues de Grcutiblc el d'autres villes, après^ les publications de M. Uéléon, des hommes qui semblaient nVirc qm^Ê les écbos de ses iiivevlives, ac iieillatcnt mademoiselle de Lamrrliére par les mêmes ëpiihèles iu>u[liiutes.
Je vous le demande, messieurs, est-ce là de la décence? est-ce! du bon (fotU? Kst-cc que vous trouvez dans cette manière d'ècrif les é{;urd^(|ue commandait ec|icjnlarU une |iersonne du caractère,! ta vertu, de l'îl/îe de mademoiselle de Lamerlière? .le concède à mon adversaire tout ce qu'il voudra dire sur ses prétendues cxafîêrâliuoî, sur ses excciilriciics snpjmsécs ; je concède qu'elle demeure, après comme avant, ainsi que Ta dit le jU{Tem ni de première instance.^ irréprocliable cl pure. Kst-cc que ce n'est rien, messieurs, que d'avoif™ consacré sou existence Imil entière â de bonnes <euvres, que d'avoir veillé au clievet des uialades, que d'avoir secouru les pauvres el élesr de pelils eulaiits? Ksi-ce <jue tous ces acte? ne devaient pas trouver grâce devant M. Déléon? Est-ce que, à supposer qu'il eiit iuiaf^inédr s'emparer de son nom, il ne devait pas rcnlourcr d'une auréole de respect* El voici (|ue par une misérable équivoque, pour écbapinr aux conséquences de sa mauvaise action, il s'écrie : Je ne l'ai pas attaquée, j'ai dit iprelle avait cru servir les intérêts de la rclifjion. faire une action aj;réab!c â Dieu, ^'ailleurs, est-ce lui faire ouf r,i/;^i.que de l'assimiler a la Mère de Dieu ?
Allons donc ! mms repoussons avec éner{jie et indignation ces élo[jes liypocrilcs et dérisoires. Mademoiselle de Lamerlière, avant tout, respecte te vrai, car elle adore le Dieu qui dans ses commandrments a défendu d'y porter atteinte, el su|>poscr que, pour sa ploir*, pour ht diiçnilé de son nom et la propafjaliou de sou culte, clic s'c<i prêtée à celle farce impie, c'est lui faire ta plus san{;lanie injorc ^ï. Déléon prétend ipj'il ne l'a pa>i insultée, qu'au contraire il a hoDOni soncaraclèrc, qu'elle a voulu faire le bien, qu'il ne l'accuse pas. Cest se préparer pour le jour de la justice un moyen d'cxcU'C trop commode : c'est la mauvaise fui ajoutée à la mauvaise foi, l'hypocrisie ajoutée au mensonge.
A coup i-Or, messieurs, quand vous aurez à vous demander 5i M. Déléon a élé ce qu'il devait être vis-à-vis de mademoiselle dc^ Lamerlière, à supposer, ce que je n'admets pas, qu'il ftll dans la oérc! site de [Kirler d'elle, vous n'aurez pas grande difficulté à résoadr cette question dans le sens de racimu que je soutiens à votre bf
Je u'ai plus rien à dire sur ce point, et je crois avoir, non pas épuisé, mais suffisamment éclairé la matière, pour que le doute ne soit plus possible. MM. Déiéon et Cartellier ont fait une ceuvrc de parti; ils ont voulu atteindre i'évéque de Grenoble et son clergé. Mademoiselle de Lamcrliëre a été choisie comme instrument dans Taccomplissemeot de cette œuvre ; ils l'ont couverte de ridicule et d'odieux, cela suffit amplement pour qu'ils soient condamnés.
Je pourrais, après cette démonstration, m'en remettre avec confiance à votre souveraine sagesse; je veux aller plus loin. N'ayant rien à prouver, puisqu'on n'a pas le droit d'établir la preuve de faits diffamatoires, je livre entièrement, sans réserve, la personne et les actes de mademoiselle de Lamerliërc à toutes les invcsliga lions qu'il plaira à la justice d'ordonner, et notamment à la libre contradiction d'une solennelle enquête.
Les premiers juges ont, à cet égard, indiqué une solution contre laquelle je m'élève de toutes mes forces; ils ont cru rencontrer dans les éléments de la cause, dans les faits établis, ce sont les termes qu'ils emploient, des iudices, sinon des preuves, que mademoiselle de Lamerlière avait rendu vraisemblables les accusations dirigées contre elle par MM. Déiéon et Cartellier. Permetlez-moi de le dire avec une complète franchise : de pareilles transactions, je ne saurais les admettre; elles sont indignes de la justice. Quoi! messieurs, les faits £out vraisemblables, et la justice laisse l'opiniou indécise ; elle se refuse à entendre les témoignages qui feraient jaillir la certitude ! Elle préfère le doute et les probabilités ! Un tel parti n'est pas digne d'elle, et c'est au nom du principe sacré de vérité, sur lequel elle repose, que je l'adjure de sortir de cette situation intolérable qui blesse toutes les consciences.
Si le fait est vrai, sévissez; s'il ne l'est pas, condamnez les calomniateurs. La cour a tous les moyens de découvrir la vérité; elle doit en user, elle en usera. La lumière peut ressortir du débat engagé; il faut que la lumière luise. Est-ce qu'elle ne luit pas déjà? Les premiers juges ont cru en apercevoir certains rayons chancelants qui frappaient leurs regards, en laissant subsister des ombres. 11 leur a semblé vraisemblable que mademoiselle de Lamerlière était montée à la Salette. Mou Dieu ! messieurs, il me semble, à moi, qu'il suffisait d'y regarder d'un peu près pour se convaincre que rien n'était plus ridicule, que rien n'était plus impossible.
Et tout d'abord, quels sont les témoins, les faits, les documents que nous devons interroger? H n'y en a pas, à coup sûr, daus la cause, de meilleurs que ceux qui émanent des adversaires, et c'est avec leur propre récit que je prétends les confondre. La moindre analyse, l'examen le plus .superficiel, l'étude la plus légère, vont vous
convaincre que tout ce qui a ct6 racouté par M. Déléoo, à cet égard, est UQ tissu de contrafliclious et d'impossibilités; que, sans se respecter lui-m<îrae, se soulfletiiiii sur les deux joues, il a présenté un raeoson(;c, qu'il savait être un mensonge, et qu'il n'a pas même pris soii^| de le colorer.
Ouelle était, en effet, sa version? je devrais dire : quelles sont s« versions? car il a changé plusieurs fois, sinon de manière, au moio^f de système, et si nous voulons conirtMcr chacune de ses publicalioos,^^ bien qu'il s'y répète, et qu'il s'y donne .1 lui-même les élojjes les plus éclatants, nous sommes forcés de roiounaitrc que, dans chacw d'elles, il se rencontre des variations notahles, dont il n'est pas p sible de ne pas tenir compte. Dans la première, il rapporte un fil qui remotHe aux premiers jours de la chasse de 18Hi, c'est-à-<lire l"au a ou au 8 scplerahre, uu voy;qïe en diligence d'uue dcmoiseï d*un âge mûr, de Saml-Marcelltn à ('.renoble.
Je crois irès-iinport.int <i'iusisU'r. sinon sur tous les détad>, a moins sur les principaux détails, auxquels M. Déléoii dcmaudi! appur. L'apparition n'a eu lieu (|ue le 19 septembre. Il sera pniu plus tard, et M. Déléon l'a reroiiou, que, le 18 septembre, m.idt'moi selle de Lamerlirre était à Saini-M;ircellin. >'uus avions fait, bieo entendu, d'une pareille circonstance uae objection extrèmetn grave. Nous avions [)rélLiidu eu tirer la preuve de riin|n»ssibilit qu'elle se fiU rendue a la SMicitc le 19, à trois heures de rapiT'«-uiidi.
M. Déléon a supposé que mademoiselle de Lamerlière, qui a quit seule .Salnt-Marcellio avec son costume enïbléinatjque enfermé d» un carton, a pu se rendre de Sainl-Marcellin à Grenoble et de lîn noble à Corps sans être remarquée. Cela n'est pas impossible: ma qu'elle soit montée de Corps au pAturajc de la Saletle, qui aurait é le thé.Hre du miracle, quelle ait pu y opérer ce chançeinciU de lo Icttf indispensable pour apparaître aux yeux éblouis des enfant? qu'elle entendait trouq)er, c'est là ce qui est inatcriellciueut imp< sihle. Les impossibilité-^ sont nomltreuses et naissent tout à la fois la »;itu:ition. des heuv, de l'a^je, de la corpulence et des habitude^ mademutsclle de L.iiuerht're. Je ne suis pumi allé à la inonta{;ui: la Saletle, mais j'ai entendu faire de ces localités des dcscripti fort exactes. Il c-t certain qu'après le vill;i{îe de Corps, la roule on ne peut plus iiiaciessihlc; qu'après avoir traversé un petit haïuci qui en est distant de quatre ou cini] kilomètres, on s'eugn(>;e daos précipices cl sur des crtMes où les berffcrs seuls peuvent conser leur équilibre. Depuis lH4(i, on a tracé des roules qui Si)nt eof assez difficiles à traverser. Or, mademoiselle de Lamerlière e: raudieucc, vous pouvez la voir, elle n'a pas, elle n'avait même p en 18-10, ;i ciiiquaute-six ans, la vigueur et la légèreté nécessaire
franchir de pareils espaces, Etcependant^àen croire M. Déléon comme le récit des berfyers. la Dame Blanche leur est apparue, touchant de ses pieds te sommet des hautes lierbes du pâturaiye qu'elle ne faisait point fléchir sous son poids, Mademoiselte de lamerlii^rc me semble peu propre, permetlez-mni de le dire, à jouer un pareil rôle. Je ne connais, après la Dame Blanche, que la Camille de Virgile qui ait pu le jouer.
Je dis donc qu'on ne saurait admettre que m:idemoîselle de Lamerlière ait pu s'eupager dans tes sentiers (\m coudui-^eiit à la Salede el y parvenir. Ce qui surtout rend le fait complètement impossible, et, à cet éfi^ard, ma démonstration ne laissera pas de doute, c'est que dans de pareilles [oc;ilit<îs la présence de mademinselle de Lamerlière n'a pu è\re if^norée, et que sa disprilion n'a pu être effectuée sans avoir frappé les regards. Je n'ai pas hesoin d'entrer dans de longs délads pour prouver une telle vénlè. Il est certain que dans les hameaux, les villa[jes des monlafjoes, l'aftpariliou d'une personne de la ville, v(*lue comme devait r<>lrc mademoiselle de Lamerlière . portani un carton et s'avançaul versées solitude^, juirait fra|)|)i>, éttuiné. Il est impossible d'arriver au plateau de la Saletle sans traverser un petit hameau, puis le village de la Salclte. Comme le sentier conduit falalcincnt au milieu de ces deux amas de maisons, mademoiselle de Lamerlière n'aurait pas pu se rendre au (vaturage de la Salctte sans être aperçue pw les habitants. Si elle avait t4é aperçue, et le mois de septembre est l'époque où les travaux de la campagne sont extrêmement actifs el où, par conséi]uent, les paysans sont rcîpandiis d;ins la campagne, soit pour se livrer à ces travaux» soit pour faire paîlre les bestiaux; si mademoiselle de Lamertière avait éié aperçue dans ces localilés, encore une fois, *.a [trésence y aurai! été un événement, e dès le lendemain, quand Maximin et Mélanie auraient annoncé «]u'ils avaient vu une apparition, cette apparition se serait trouvée tout naturellement exfdiquée. On aurait dit : Nous avons vu la dame dont vous parlez, et elle portait son carton à la main; rien de plus simple qu'elle ait di) vous paraître vêtue d'un cosiume particulier.
Et cepeutiant mademoiselle de Lamerlière n'a été remarquée de personne. Toutes les investigations de M. Détenu sont restées stériles. Il a été plusieurs foi< sur les lieux ; il a interrogé plusieurs personnes. Nou<« passons condamnation; nous acceptons tiuites les accusations de M. Déléon, si un seul témoin vient déclarer avoir vu mademoiselle de Lamcrliérc dans un de* jours de sept emhre I84<>. Vcuitlez un instant réfléchir aux obligations étranges qui lui étaient imposées aux difficultés qu'elle devait trouver, portant un lourd carton dans des sentiers embarrassés.
Mais mademoiselle de Lamerlière oe devait pas seulement s'enga-
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gcr daus ces roules inaccessibles et dangereuses avec le carton qu'elle portait à la maiii, elle nt" devait pas seulement traverser des villages et des champs dans lesquels clic «levait rencontrer des paysans; il (allait encore qu'elle connût les pâturaf^es dans lesquels Maiimin et Mélanie faisaieiii paitic leurs troupeaux. Or, pouvait-elle savoir que, daus ces hautes solitudes, elle rcnconlrerait quelqu'un? Coqtiaissait-ellc à Ttivaucc Maximin (Jiraud et Mélanie Mathieu ou leur* parents? Ku aucutie façon; on ne l'a. jamais prétendu.
Vous savi'Z, iiies'«ieurs, vous qui êtes familiers avec la nature de la vé[yétatioa des Alpes, qu'arrivé à une certaine hauteur, un ne trouve plus d'arbres ou darbu-^tos; les croupes des monta^^nes sont couvertes dune \é{;éiaiiiiri Hue el préiieuse pour ceux qui fabriqueoi du laitafçc Là ou est assun'-menl sous l'uni de Dieu, mais non sous les rcjïaKis des liouiiiies. Il u\v a pas un ;ibri qui puisse cacher, D^slar» je denian4ie comment mademoiselle de Uimerlière, sur celte peluose en plein soleil , isolée, eu évidcin'c. aurait jui, en supposant qu'il lui eût ék* donné de [;ravir ces crêtes escarpées, procéder à l'œuvre de su loitctle qui devait élrc mystérieuse; car .si un œil huniaîo l'edl a|)erciu', c'en était f.ii! du miracle.
M. DéléoQ n'a pas pensé à toutes ces choses; il est bien plus nalurcl de présenter une version telle quelle, et .sans Vuppesanlir sur le»' détails. Mais je l'airéle, et je Ir [iriede disruter, de raisonner, de me dirt*, non par dfs vraisemblances hasardées, mais par des raisons humaines, si de pareilles choses se peuvent faire. Voila mademoiselle de I.amcrhère qui les a accomplies! Enveloppée d'un nuaj^c qui cachaii sa persouiie, elle a pu nioïKcr d'un pas irrésistible des pentes sur lesquelles riKwnmc vi(;(mreux frébiicherail plus d'une fois; arrivée sur ces hauteurs, elle trouve cepeiutaut le mi>yen de changer de toilcltc sans ëire vue. Puis elic apparaît aux becfîtrs et disparaît avec la même facilité.
t)u s'est demandé si elle n'avait pas pu, se laissant fylisser sur le revers de la moiitai^fue, produire sur les bergers l'illusiou d'un effet d'upliqiHv II osl facile de répojidre a une pareille objection. Les bergers, c'est leur récit au moins, avaient été très-émus d'une telle apparition : ils voulaient marcher sur elle, lui jeter des pierres, mais elle s'était évanouie. Assurémciil il«ï cojioaissaient mieux la moQla[;nc que mademoiselle di; Lamcrièr*'; ils auraient pu la «uivre si elle avait cherche à s'échapper [>ar le vcrsaai opposé. Ils n'auraient pa.^ été aus-i ciubarr.t.W'S qur ne l'a pensé M. Uéléon. Ils .*iavcnt se plisser^ mieux que (lersoiinc sur la pelouse de ces pentes escarpées; ils y suut parfaitenieDl accoutumés quand ils suivent leurs bestiaux, on qu'iU veulent jouer avcr un papillon. Mademoiselle de Lamerlièrc ne leur aurait pas échappé. Elle aurait été aussi nécessairement aperçue par
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les paysans disséroioés sur les fl.infs de la niontaijne; il ne lui eût pas clr possible de paraUre cl de dipiiniitrc dans ua miafïc comme une fée de l'Opéra. A raison de ses hahiliidcs, de son ùi^e, de la pe&antcur rie ses pas, elle aurait été hieiilùt atteinte et Lat^'ouée par les bergers, dont elle aurait voulu surprendre la cri'dulité.
Voilà des circonslanccs qui me paraissent décisives! Il ne suffit pas de mettre mademoiselle de Latnerlicrc en soi'ne-, il Faut encore lui attribuer des acles possibles, et Ions ceux qui ont é(é imaj^iaés par M. Déléori, pour peu qu'on y regarde, sont frappés d'uuc ridicule impossibilité.
Ouant à la dernière objeelion de M. IhMéon , que Fappariiion aurait parlé eo Francus d'abord, |)uis en patois, re qui lui semble fort incroyable, je répondrai f[ue je n'ai à m'occupcr oi di:s pamlcs de rapparilioL, ni à examiner si elle devait conuailre la langue des bergers, .le djscule autre chose au point de vue de mademoiselle de Lamerlicre, cl je déclare <[u'il est aciiuisan |»ro('és qu'elle ne connaissait pas le palois de Corp-, très-diflérent de celui de .*^aiul-Marrellin. M. Déicon a jiris soin lui-même de nous avenir que le palois de Corps est un provençal corrompu. f)r, conimcnl mademoiselle de Lamerlière aurail-elle pu deviner ce patois de €orps, dont elle c'a jamais cntctfdu une parole'/
Rien n'embarrasse M. Déléon. Il est, en m«5me temps que l'écrivain le plus incomparable, le plus incomparable des prestidigitateurs. Mademoiselle de Lamerlière a appris le palois en traversant le village de Corps.
Elle est à Saint-Marcellin le (8 septembre; la pensée de l'apparition Dc lui était venue qu'après le ô : il lui a fallu le délai nécessaire pour fabriquer son costume emblématique; elle n'a pas perdu de temps. Le 18, elle a traversé le bourg deCor[)S sans y être remarquée par personne, et le 19 elle a opéré le miracle.
PermcKez-raui de vous dire que vous ne faites pas seulement d'elle la (liaumaturge Ja plus liardie, mais que vous lui accordez tout à la fois l'invisibilité et le don des langues, puisqu'elle traverse Corps sans voir piïrsouuc , sans élre vue de personne, el qu'elle apprend, dans un rajiide passage, le palois du pays, de manière à le parler couramment aux enfants de l;i monlagtie. Des choses comme cellcs-la ne se discutent pas, mais elles prouvent qu'un bommc lancé dans la voie du mensonge ne recule devant rien.
M. Déléon dit que mademoivelle de Lamerlière aurait pu apprendre le palois pendant les quelques jours qu'elle a passés au pays. ISous l'avons mis au défi de prouver que jamais elle y ail mis le piedavani 1817, et il a été dans l'irapossibililé à cet égard de donner le moindre indice. Peu lui importe, inademoiselle de Lamerlière, qui conçoit le
fï septembre, apri>s le jugemcnL d'iaierdicliuo rendu coatre tUe, l'idée de son apparilioD. qui a le temps de fabriquer son costume, et le don d'arriver juvisil)le à la Salelle, apprend le patois par une inspiration, des langues de feu desceadaut sur elle de par rauloriié apostolique de M. néléon.
Je sais bien que les choses les plus absurdes peuvent s'imprimer, mais oser les répéter en face de ta justice me parait téméraire, car c'est manquer de respect aux maijisirals, que de leur conter rle$ histoires (pu, d'un bout à l'autre, choquent le bon sens cl la raison.
El si, messieurs, de ces preuves matérielles qui me semblent si fortes el si positives, Je passe à un ordre d'idées empruntées, non plus celte fois aux livres de M. Déléon, el c'est une bonne fortune que de les abandonner, mais à d'autres circonstances sur Icsqucllet aucune équivoque n'est possible, est-ce que je ne peux pas établir avec plus d'autorité encore , non-seulement que mademoiselle de Lamcrli^rc n'a pas joué le rùie qui lui est prêté, mais encore qu'il est, dès à présent, judiciairement établi qu'elle était à Saiut-MarcelliQ te jour même où rappaniion a eu lieu, qu'elle, n'a pas quitté cette ville, et ({ue, par consrquent, i\l. Déléon l'a calomniée quand il a ^u|>posc qu elle avait paru sur la inonla[;ne de la Salctte , le 19 scpiciubre 1846? Ce point si important, si capital au procès , nous demandons positivement à en faire la preuve par témoins, si la cour a U moindre hésitation, il est assurément perrineni , il va droit au fait
Mademoiselle de Laincrlière n'a pu éircà la monta^rne de la Salrli le 19 septembre ; nous la voyons ce jour-là à Sdint-Marcellm, moins que M. Déléon , <[ui lui donne l'invisibilité, ne lui donne aussi l'ubiquité, tjuclle était sa situation le 10 septembre ? J'ai eu rfauaneur de dire, messieurs, que par un de ces événements que la Pro\idencc _ permet, qui semblent, au moment où ils s'accomplissent, des épreuves fl douloureuses, et devieiineul ensuite des moyens de justification, mademoiselle de Laïuerbère, en septembre 1846, subissait l'angoisse ^ d'une procédure qui lui p;iraissail une véritable humiliation. Elle fl avait été interrogée le 18 août, son interrogatoire lui était signifié le 18 septembre entre midi et une heure.
Ëh bien, ines<^icur$, sans aller plus loin, je le demande, est-ce qnc ce fait ne prouve pas invinciblement qu'elle n'est pas montée ii !a Salette le 19? Est-ce que vous pourriez admettre, d'une pari, que mademoiselle de Lamerliére, qui luttait ëncrgiquement contre la demande en Domina liou d'un conseil judiciaire, ciU pu précisément se donner en spectacle avec celle désinvolture que lui prête M. Déléon, prévenant le conducteur de la diligence, annonçant qu'elle allait faii la plus extravagante des impiétés? Elle qui résistait à une demande qui lui paraissait injuste, elle eût été fournir à sa famille irrita
moyen non pas de se faire nommer un conseil judiciaire, mais de se faire envoyer à Ciiarcnton! Si elle fût ailée à la Salelle, esl-ce que sa famille ne ?c sérail pa"; emparée de ce (miH? Comment, messieurs, madame de Luzy, inquiMe de l'avenir de sa: sœur, qu'elle voyait avec douleur cnlourt^c de persoancs abusant de sa bienfaisance, aurait appris qu'elle avait abandonné Saint-Marcellin, où elle était observée; qu'elle avait apparu dans les pâlura(;cs des Alpes, couverte d'un costume enibléinaiique, qu'elle y avait joué une scène grotesque et ridicule, et elle ne se serait pas emparée de cette cireonstauce pour auf^menler et fortifier ses arguments, et elle n'aurait pas provoqué un jugement d'interdiction!
Ces faits, messieurs, bien qu'ils ne soient que de l'ordre moral, ont une portée estrômc el doivent peser dans la balance de votre justice d'un poids que je n'ai pas besoin de signaler. H est incontestable que, frappée d'une assignation qui meii,iit sou avcuir eu jeu^ que, devant une procédure qui lui semblait une atteinte à sa dignité, tnadcinoiselle de l.amcrliére n'aurait pas été a>sez oublieuse de ses intérÊls pour faire ua acte qui devait la discréditer à Jamais et fournir à sa famille une victoire contre laquelle elle protestait. Aussi M. Déléon, qui a graïui soin de dissimuler la vérité, n'a pas dit que mademoiselle de Lamerlière fut assignée, il a dit qu'elle avait été condamnée Cundamiicc, on comprendrai! jusqu'à un certain point qu'elle se permit un acte extraordinaire pour protester; mais assurément elle devait demeurer dans la situation qui lui était l^nte par une pareiPe procédure, objoi de toutes ses préoccupations, et c'est ce qu'elle a fait, ijni va l'attester, messieurs? Mais les personnes les plus considérables et les moins suspectes du inoude. Vtuci l'assigna lion qui lui a été remise par rimissier, parlant à xii personne, l.es mots à sa personne ont été écrits d'une autre encre et avec une autre plume que le corps de l'assignation; ce qui prouve que, fidèle à ses devoirs, l'huissier (riraud n'a pas écrit à l'avance dans son élude et par simple formule ces mots : « j« personne ; qu'il les a écrits chez mademoiselle de Lamerlière, parce qu'il a trouvé mademoiselle de Lamerlière dans son domicile, comme il vous l'atteste au surplus dans un certificat légalisé.
Il est donc établi au procès ([ue, dans Iccmiranl de septembre 1846, mademoiselle de Lamerlière était à Saiut-AlarceiUn, attendant l'issue des poursuites dirigées contre elle, el que, entre midi et deux heures, le 18 septembre, elle recevait sou assignation. M. Pacbot d'Arzac, avocat à Saint-Marceitin, el l'un de ces hommes dont le caraclère est à l'abri de tout soupçon, ayant appris que l'apparition avait eu lieu le ly septembre J84(i, délivrait, à la date du 21 novembre 1854, à mademoiselle de Lamerlière, sa parente, un certificat par kquelil
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(lisait que matérieileineut il était impossible que le 19 septembre 1849i L'll<! fût à h riiioiUai;tic de l;t SalcKc, puisqu'elle était à S;iint-Marcellin. Mais, ce qui résiilic tluoe déclaration uKéricure de M. l'acfaoi il'Arzac, c'est que celle assignation avait ploni^é mademoiselle de Lamerlière d.iris un \^vnm\ clia]îrin et une {grande exaspération. Avec son caracière .'ii-diMii, elle sentait vivement ce qu'elle considérait cuniinc une injustice, et dès tur< il est impossible qu'elle ait songé à faire lu déplorable éiiuipée qui lui e.sl reprochée.
l'oulcfois. nicssietirs, oou« qui n'avons rien «i prouver, aous hmaa encore un pas dr plus dans lu vérité Grâce à Dieu, vous aller la voii éclater dans des nrcoiislaines «jui sont vérilablenieut roiraculruses, et je puis me servir de celle expression dan-» une cause de cette nature, où le procès luliMilé a mademoiselle de Kamerlière vient à notre secours d'une manière si prodigieuse. Voici, en effet, ce qui s'est passé et ce qui résultera de l'enquête, si vous voulez bien l'ordonner.
Mademoiselle de Lamerliére reçoit son a$si(;aation le 18 septembre iHAii, de midi à deux lieurcs; elle en est vivement froissée. Elle va voir M. l'acliot d'Arza-.", et Jui réiière les offres que déjà elle avait faites de se soninclire aux exijjenccs de sa famille pour uhienir un arranjjenieut si désirable à tous les points de vue. Aussitôt madami de t.uz)', qii3 habite à Itoybou, à <li\ ou douze lieues de Saint-Marcclliu, f.ui prévenir sa s<eur que M. de Luzy viendra la voir le lendemain. Le colonel de Luzy se nici en route pour venir à Saiut-Marcellin. Il a allelé à sa vtuture deuit chevaux fou{jueux qui, effrayes par je ne sai^; quel obstacle, se cabrent; la voilure .-^e verse, M. de Luzy est blessé légéremenl. Celte blessure rerapéche de coniioucr son voyage. Il se voit obliffé do s'arrtMer au cbaicau de Murioais, qui se trouve au milieu du cliemiQ. La journée se passe, mademoiselle de Lamerlièrc, aljendaiil son beau-frère et ne le voyant pas venir, .s'inquiète e( envoie aux iurormations : elle apprend qu'il s'est arrêté aucbaieau de Muritiais. Le lendemain, elle demande a deux personnes de vouloir bien se n-ndre au cluUeau. La première ne peut pas accepter, celte mission; la seconde l'acccple. Llle va au cli.lleau de Murinii». et y trouve le colonel de Luzy se promenant avec peine, il entend li réclamuiitHi de sa beîle-sa-ur, car il e<l lrès-disp!)sé â rarratigemcu! Il monte en voiture, malgré sa faiblesse, et arrive h Saint-Marcellin. Là nue conversation s'enjîageî les bases de la transaction sont posée$;i toutefois, la trausiiction n'a lieu qu'une année après, en 1847. parce qu'il fallait un rappini d'expert, et que ce rapport, comme toutes i aff;dres de cette nature, s'est prolonjjé.
Mais, vous le voyez, le voyage de M. de Lu?,y, dans la journée du 19 septembre, pour venir de Roybon à Saint-Marcellm, la chute
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M. de Luzj', la station de ce dernier au château de Murinais, l'inquiétude de mademoiselle de Laraerlièrc, l'envoi de deux messager.'*, voilà des faits qui, en 1846, pouvaieut paniiirc insignifiants, et aujourd'hui ils sont la justification , la preuve évidente que mademoiselle de LamerlitTe n'a pas pu montera la Salette le 19 seplembre, car elle n'a pas quitté Saint-Marcellin; elïc y était le î8, le 19 el le 20. Ainsi tombe l'assertîoQ de M. Dêléon, qui n'est qu'une Fable calomnieuse.
Ces faits sont trop importants pour que je ne cherche pas à les éclaircir. Ils ont eu pour témoins te beau-trère et la sœur de mademoiselle de Lamerlière. Madame de Luzy a écrit différentes lettres dans lesquelles elle raconte ce que je viens d'avoir l'honneur de vous dire.
Mais, dit-on, madame de Luzy peut se tromper sur les dates? ^ Ah! messieurs, quel homme portant un cœur accessible aux sentiments de la famille oserait le dire? Comment la vie de celte femme, ainsi qu'elfe le dit elle-même dans des termes simples et héroïques, n'auriil-elle pas été marquée par cette époque mémorable où soq mari, le colonel de Luzy, la quitte plein de vigueur et de force! il est entraîné sur la route par ses chevaux, et madame de Luzy le suit fie loin du rcffard jusqu'A ce qu'il ail disparu. Puis, à quelques pas de là, sa vie est menacée ; cHc pourrait tf tre à jamais tranchée, l'ne amie de madame de Luzy, mademoiselle de Murinais, lui envoie un messager pour ta prévenir que son mari est tombé , mais que, grâce à Dieu, il ne court aucun péril; et madame de Luzy, qui a éprouvé daus son cœurune émotion pareille, n'aurait pas conservé le souvenir précis de la date à laquelle se serait accompli un pareil événement! A coup sur les adversaires ne l'ont pas ignoré. Ne doutant pas que ce fait, venant au jour, ne filt discuté et contrôlé, madame de Luzy avait cherché avec grand soin la lettre de mademoiselle de Murinais. Cette lettre s'était égarée, rien de plus naturel après dix aunécs écoulées. Mais la voici qui fait d'autres recherches, et qui, voulant trouver à tout prix un témoignage de la vérité, a l'idée de vérifier son livre de dépenses de 18i6, et elle y rencontre, au mois de septembre, les frais de réparation delà voiture brisée daus la journée du 19.
Messieurs, les circonstances providentielles, il en faut toujours parler. Nous sommes si ignorants de ce qni nous touche et des mouvements de notre propre cnnir, que le sentiment de noire faiblesse nous porte à notre insu, mal[;ré nous, à nous élever à une cause supérieure qui nous gonvcrnc et nous domine. Même dans les faits les plus vulgaires de la vie, nous sommes obligés de reconnaître soa action. Est-ce que vous ne la voyez pas bien précisée, bien formulée dans celte chute qui, au 10 septembre t8f(i, afflige toute une famille et frappe mademoiselle de Lamerlière elle-même, inquiète, éperdue?
Le roomeot qui doit mettre soa eiisleace à couvert est celui qui fait couler ses larmes, parait briser toutes ses espérances, cl, dix aas après, ce même évéuemeat vient conFoudre la caluraaie et faire briller dans tout son ëctal la vérité.
Il me semble quà l'heure qu'il est, la couviclion de ceui qui me font rhooueur de m'écouler doit être égale à la raienae. M. Déïéoû a calomnié avec impudence. Je Tai, je crois, suffisammeat prouvé. Et d'ailleurs, est-ce que j'aurai à discuter devant vous celle asser^ tiou étrange qui [forme la dernière proposition du juf^cniCDt que je combats : que, dans aucun cas, les allégations de M. Déléon cl ses allaques n'on» pu porler préjudice à mademoiselle de Lamerlièrc, aucun préjudice maléricl d'abord, aucun préjudice moral cnsuiiet Ouoi! messieurs, on lui a iinpulc la plus scandaleuse des impiétés! on a affiché sou nom dans tous les carrefours; on Ta sif^naléc à la réprobation publique comme ayant renié toute son existence, loo* ses sentiments; on a discuté, dénaturé, perverti tous les actes de» vie ])rivée; on l'a présentée comme une folle burlesque, comme une thaumaturge insensée, et on ne lui aurait pas porté préjudice! .Mais il est ici de notoriété qu'après les livres de M. Déléon, sa sécurité^fl été menacée; qu'elle a été chassée de Grenoble par la populace, sfl^ pour(|uoi? Est-ce qu'elle s'était permis quelque chose qui autori5il cet ostracisme? Je mets les adversaires au défi d'articuler quoi qur ce soit de semblable. Un jour, à Grenoble, dans une église, elle fuJ désignée à la curiosité de la foule par un des disciples de l'ap^ire iaint Déléon. Aussitôt elle est entourée, huée, pressée, foulée: le commissaire de police est obligé d'intervenir, de la faire réfugier dans la maison du maire, et, le soir venu, de la faire monter eu voi« turc et de la renvoyer à Saint-Marccllin. l'oe «lulre fois, en descendant de voiture pour se rendre chez elle, elle est assaillie au mlUea de la rue par une foule furieuse qui lui prodigue les épithèles les plus outrageantes, l'appelle madame de la Salelte, la Sainte Vierge,}» Folle: elle ne doit qu'à robligcaucc d'un brave citoyen d'échapper aux coups et aux grossièretés dont elle était accablée.
Voilà, messieurs, la vie qui lui est faite. Et ces injures outrages, ces insultes publiques, qui les lui a adressés? M. DéléOl- C'est lui qui a jeté dans la populace le venin de cette calomnie qui perverti la multitude; c'est lui qui a désigné à l'insulte publique cel malheureuse femme dont la sécurité est aujourd'hui troublée. Potf qu'elle puisse désormais la trouver, il faut qu'elle aille dansjenesai» quel désert cacher sa honteuse et misérable vie, car partout où elle rencontrera une face humaine, elle aura à redquter la réprobatioo dont les calomnies de M. Déléon sont la source. Et dans une pareille situatiou elle n'aurait éprouvé aucun
»per uilM
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dicc, quand clic ne peut mettre les pieds dans sa propre patrie sans être l'objet de Tinsulte publique, sans i^tre obli|i;ée de recourir à la force année, au commissaire de police, pour que son domicile ne soit pas violél Dire qu'elle n'a pas éprouvé de préjudice, c'est nier l'évideoce et la clarté du soleil. Et prétendre encore, comme l'a dit le tribunal, qu'elle est restée après ce qu'elle était avant, c'cst-â-dire une personne connue par sa répulaliou de piété, en vérité c'est donner aux mots dont on se sert une signification (uu( autre que celle qu'ils ont. Je dois m'esi>liquer â cet égard avec tout le respect el toute la dèlérence que mérilent les décisions de la justice, m^ais c'est avancer une proposition qui révolte la raison. Ouoi! mademoiselle de Lamerliére, qui a été nourrie dans les sentiments de la piété la plus pure; mademoiselle de Lamcrlière, dont resistcnce tout eutière n'est qu'une loni^;ue suite de bonnes actions; qui peut être rriliiiuée par ceux qui l'accusent d'avoir une dévotion exagérée, mais enfin (jui ne vit que par celte dévotion; elle aurait, pour la gloire du 'ioul-Puissant, joué sur ce haut pâturage des Alpes celte infSmc comédie, celle profane représenlation! Et, en descendant de la montagne, après cet acte sacrilège, elle serait encore digne de considération et d'estime! Oh! non, non, tous tes rôles sont ici renversés; c'est à moi de les rétablir. Si elle s'est rendue coujiablc d'uu acte pareil, ce ne sont pas des couronnes qu'il faut lui tresser; c'est au banc de la police correctionnelle qu'il faut la faire asseoir 11 ne faut pas qu'il soit dil que, dans une société comme la uùlre, les principes soient méconnus à ce point que, dans l'intérêt d'une passi<ui, pour le triomphe dune détestable rancuue, une existence jusque-là honorable puisse être bafouée, calomniée, diffamée, et qu'd suffise de dire ensuite que celte existence est resiée lionorable après comme avant, que la calomnie, la diffamation ne l'ont pas atleinlc. La loi a reçu un échec ; il faut que cet échec soit réparé; il faut que l'on prenne l'un ou l'autre parti. Ou mademoiselle de Lamerlière doit sortir de ce débat innocente et purifiée; ou elle doit être l'objet d'une instruction criminelle. Je la sollicite en son nom, au nom de ceux qu'on a osé faire ses complices. Elle n'est pas seule au débat; ceux qui uni été associés à son acte, ceux qu'on a considérés et fait considérer comme étant les propagateurs de ses mensonges, les éditeurs responsables de la superstition; ceux qui, selon le langage de M. Déléon, s'enrichissent de celte grossière imposture, ceux-là doivent eux-mêmes subir les conséquences de leur mauvaise action. H faut nécessairement qu'ils soient frappes ou que la vérité les protège.
Voilà, messieurs, le dilemme fatal dans lequel vous êtes enfermés et qui ressort inexorablement de cette cause. Et, quant à moi, je ne
ai.
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crains pas un instant que vous la iranchiez par le doute, ei que von laissiez indécise une question qui intéresse à un si haut point conscience publique si justement alarmée. Oui pourrait vous arr ter? Est-ce que vous craindriez par hasard qu'on ne vous accu&At de] dépasser vos pouvoirs, d'usurper des fonctions et un rrtle qui ne voï appartiennent pas? Esi-rc que vous seriez arrêtés par cette préocci palion que l'arrêt que vous allez rendre, s'il est favorable, cumme j'en suis convaincu, a mademoiselle de Lamerlière, sera la coasécrt- _ lion du miracle de la Saletle? Non, messieurs, le miracle n'est pas^ en(|ucs(i<>u; peu importe le miracle; qu'il existe ou qu'il n'c\istc pas, la puissance de Oieu reste la même. Et certes, messieurs, bien mallieurcux serait le jouroii l'im en serait réduit â recheirher daa* de pareils fails la manifestation de sa bonlé et de son pouvoir! Les miracles! (>rand Dieu! Mais nous, faibles vermisseaux que noas sommes,^ ombres fuj;;iltves qni paraissons et disparaissons sur la terre, si nous eu voulons connaître, nous n'avons qu'à descendre au fond de nous-mêmes, «ju'à interroj^cr noire néant, qu'à mesurer li limite bornée qui nous sépare de l'infini, de rinconnu. Qu'il y^d^f eu un miracle à la Valette, qu'il n'y en ait pas eu, le monde, permettez-moi de le dire» ne sera pas troublé par cet événement, et li société ébranlée n'oscillera pas sur ses bases.
Ce n'est donc pas là le dernier mot de votre décision. Vous n'jve pouil à usurper sur le nVle des pool îles et des conciles. Le ju[jeracn épiscopal même laisse la question entière. Il peut commander aax| tidèlcs la soumission, au clergé, l'obéissance; mais il laisse debout, avec ses prérofî.iiivcs éterucllcs, avec son action libre, la peuî-ée de l'homme et l'exercice de sa raison. Le mandement, messieurs, ne peut priver, je ne dirai |jas seulement les frdèles, mais ceut-1.1 même auxquels il s'impose par la loi biérarcliique, du noble privilège de leur conscience. Ou'a-t-il donc faitu* Il a fait cesser un doute, il a cru anéantir une polémique; il a [irunoncé une parole qui doit ^tr respectée dans Tordre des attributions qui lui étaient dévolues.
Est-ce que c'est là, messieurs, votre mission? Non, sans doute, li^ vôtre est plus restreinte; permettez-moi de dire qu'elle est eiicor assez grande pour que vous ne la désertiez pas. Le miracle v« importe peu; mais ce qui importe, c'est que la loi soit esécutée. i|ui importe, c'est que, pour la commodité de la passion et pourl besoin de la vcn(];cance, on n'immole pas impunément les droits faible, on ne traîne pas répisco[)at et le clergé aux gpémonies, eutonnanl des ctiants de triomphe toutes les fois qu'ils sont insultél. .le ne sache pas, messieurs, que la religion, la société et l'ordrr gagnent quoi que ce soit à de pareilles saturnales; mais je vois tri^i-j bien ce qu ils pcrdeal par la violation des lois dont vous t^tes
laxH
gardiens. Ce qu'ils perdent, c'est la paix et le repos des familles, rinviolabilUé des personnes, l'inviolubiliit^ de la vie privée-, c'est riionneur des t:iloyeiis, le respect du sexe et de la vieillesse ; c'est aussi, messieurs, les déféreaces et les égards que mérite la robe ecclésiastique. Tout ceci a été todignemeiit bafoué par une passion que j'ai suffisamment caractérisée. Voire arrêt, messieurs, vengera tout ce qui a été immolé à un besoin immonde. Voire arrêt apprendra à ceux qui seraient tentés de suivre les traces de ces audacieux pamplilélaires, (]ue vous éli-s là pour arrêter leurs entreprises, et pour faire Iriomphcr, aux yeux de tous, la vérité dont vous êtes à la fois les dépositaires et les vengeurs.
AUDIENCE DU 30 AVniL RÉPLIQUE LE M' JULES FAVRE
En me levant pour répondre à l'éloquente plaidoirie que vous avez entendue à l'audience d'hier, j'éprouve un embarras dont je ne puis me défendre. La première cause doit en être attribuée au vide de cette place, qui était occupée hier par l'illuslrc et éminent orateur qui m'a accablé de ses bontés, et nous a donné à tous une si mémorable leçon dans l'art de bien dire, de modérer et d'élever tout à la fois sa pensée. Il a fallu, messieurs, une circonstance bien impérieuse pour que cette cause, qu'il a défendue avec tant de {ïénérosité cl de talent, filt, au moment suprême où le débat va se clore, discutée en sou absence. Son creur, qui l'avait appelé ici, vient de le ramener auprès d'uu ami inopinément frappé d'un désastre domestique. Sans cette raison, suyez-ca sûrs, Belbmont serait encore à celle barre, et moi je pourrais lui payer le tribut d'affection, de rccounaissaucc et d'admiration que je lui dois.
Cette absence, jusqu'à un certain point, me met à l'aise pour vous parler de ces qualités adorables que vous avez pu remarquer en lui, et qui en font non-seulement une des gloires de notre barreau, mais encore un de ces (résors d'affection et d'indulgence qu'il est impossible d'approclicr sans en subir la séduction. Je voudrais, messieurs, qu'il me fiH donné, je ne dirai pas de l'imiter, mais au moins de le suivre, quoique de loin. Je voudrais que cette parole si coustamraent sûre d'elle-même, et en même temps si éloignée de toute intention et de toute allusion blessantes, ptU être dans ma bouche un instrument propre à k défense de la cause que je soutiens. Mais veuillez
faire la pari de la silualioo forcée oii je suis et des nécessités impè* rieuses auxquelles il m'est impossible de me soustraire.
La défense de M. Oélénn av;iil loul à fïagner à cette modération qui a iMé l'un des attributs émitients de son discours, .le ne dirai pas, messieurs, qu'il lui ctaii facile et politique de s'enfermer dans ses limites; mais, à coup sût, sa cause, loin d'y perdre, s'en est fortifiée. H a eu à établir la houae foi de son client, et, quant à moi, je suis coiilr.iinl de cbcrchcr la vérité dans une hypothèse contraire, .le suis malheureusement agressif, et, croyez-le bien, c'est malf;ré moi que je viens faire un nouveau pas dans la carrière que j'ai déjà parcourue.
Il semble tout d'abord que la matière soit épuisée; nous avoDssi Utiiijlcmps fatigué voire attention bienveillante, nous vous avons trahies à la suite de tant de détails eu a(>parcnce oiseux, que prendre encore la parole cl solliciter de vous le béucfîce d'un temps qMtcouque, parait une téraériié. El cependant celte cause est de telle nalure qu'il est difficile de l'exposer complètement, même quand on dépasse les bornes qui semblcut s:i{jes et raisonnables. La défense de j M. Déléiin a provoqué nécessairement sur des points divers AitÊÊ réponses qui doivent tMrc, avant tout, catégoriques et précises, et^ tel sera le but de la réplique que la cour me permet de prononcer devant elle.
Encore une fois, messieurs, sans ambitionner la vaine satisfactio d'immoler un adversaire, je suis contraint de dire à M. Déléon vérité qu'il a cachée, .te suis contraint, pendant cette audience cncorej de mettre en relief les torts graves qui appellent sur sa léte la sévé-' rite de la justice. Ehf messieurs, dans raccuniplissemeat de cette lâche, s'il m'est arrivé, entraîné par une indiguation donl je n'étais pas le niailrc, de blesser quelques susceptibilités que j'aurais dû respecter, j'en ai regret. El puisque la ftircc des siiuations ici n! amené iï dire un mot de ma personne, ce qui me répujjne toujou iufitiimcnt, je dois ne pas laisser sans réponse des allusions tro; transparentes que j'ai rencontrées dans le di.scours de mon éloquent adversaire. Vous n'avez point oublié qu'on m'a représenté comme^ l'écho de colères qui ne seraient pas les miennes. Ètes-vous, ra'a-t dit, l'avocal de raademoisette de Lamcriiérc? Non, vous êtes l'av de l'épiscopat. Dès l'instant qu'une pareille question a été posée, faut que j'y réponde. J'aime avant tout les situations franches-, l'équivoque n'a jamais convenu à ma nature. Vous me demandez si je sol* l'avocat de mademoiselle de Laraerlière ou celui du clergé? Je vo réponds neltemer.t : .le suis l'avocat de mademoiselle de Laraerlière mais ta cause de mademoiselle de Laraerlière étant nettcraenl liée celle du haut clergé et de l'épiscopat, je ne pouvais pas sans désenef'
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mon devoir, sans étouffer l;i vérité, ne pas rechercher ([uelle avait été, dans les faits qui ont donoé lieu à cette conlestatioa , la part de chacun.
Et puis voulez-vous que j'aille plus loin, que je mette mon cœur à ou? Rien de plus simpte. Lorsque mademoiselle de Lamerlière me proposa sa défense devant la irour de Grenoble, j'étais mat initié à la connaissance du fait sur lequel j'exprime mon opinion. La première fois qu'elle m'en parla, je lui dis qui j'étais : Je suis un libre penseur, cherchant la vérité avec ardeur, el si mon programme pouvait être porté à la barre, non pas de ce que je suis, non pas de ce que j'ai été, mais de ce que je voudrais être, je dirais : Croire à ce que ma raison comprend; marcher avec indépt^ndauco à la conquête du vrai; tendre la main à tous ceux qui souffrent; proléger, dans la mesure de mes forces, les faibles, les humbles et les petits; détourner mes pas des sentiers des grands et des heureux de la terre, pour aller, quand cela est possible, essuyer les larmes el consoler les douleurs.
Telle serait, messieurs, ma religion; tel serait mon programme, et j'y ajouterais : Courir sus au mensonge et démasquer l'hypocrisie partout où je les rencontrerai. El dès lors, comment voulez-vous qu'avec de pareils principes et de pareils sentiments, alors que le fait sur lequel vous avez aujourd'hui à prononcer m'a été connu, je désertasse la cause de ceux que j'y trouve uécessaircracnl impliqués? Quoi! défendant mademoiselle de Lamerlière, j'aurais vu, comme mes yeux me l'ont appris, <juc ta calomnie était allée ju^quaui princes de l'Église, jusqu'aux hommes dont les cheveux ont blanchi dans la pratique du bien; ce mensonge imputé à ma cliente aurait eu pour complices ceux que vous êtes accoutumés à vénérer et à bénir; et, me renfermant froidement dans le cercle légal de la procédure, j'aurais lâchement déserté la défense de ces hommes que la réserve a empêches de se produire ! Ah! messieurs, j'aurais mérité votre mépris si j'avais poussé la faiblesse et la condescendance jusque-là.
Vous ne l'ignorez pas, cette attitude a soulevé des récriminations bruyantes, et, bien avant que je parusse à votre barre, on a murmuré à mes oreilles des mots qui n'étaient pas de nature k me faire faiblir, mais cependant peu agréables à entendre. Quoi! me disait-on, voua allez défendre une cause qui n'est pas la v6trc! Vous allez renier voire passé! Vous allez causer à vos ennemis la salisfaclion de vous voir dans leur campt Vous allez fouler aux pieds vos principes! Mes principes! messieurs, mais c'est la vérité, et la vérité avant tout. Mes ennemis! c'est le mensonge cl ses propagateurs. Et si jamais j'avais la douleur de rencontrer de tels hommes parmi ceux que j'aurais
cnis mes amis, je me séparerais d'eux sans hésiter; et si par hasard les exi^fences d'une sitiiatiun ou d'un parti quelconque devaient avoir | pour conséquence de plier ma conscience à une résolution fatalemeot] arrêtée d'avance, je le déclare, messieurs, j'abandonnerais un idj parti, et, soldat iDdisciplioé , je luc réfugierais seul dans ma con^ science et dans l'amour du bien.
Telle est ma profession de foi. Je vous demande pardon de vol l'avoir présentée, mais il fallait avant tout faire justice des insijiiuHJ tions produites; cl puisqu'on a cherché par des allusions détourDéc|| k vous faire croire que je paraissais ici avec le mot d'ordre di parti, il fallait que je rétablisse la vérité sur ce point, que je repris le r6lc indépendant qui m'appartient. Entré ainsi dans cette affa ayant acquis, par une élude attentive, la conviction que madcmo selle de Lamcrliérc est l'objet d'une calomnie indigne , que cett calomnie frappe à côté d'elle l'épiscopat tout entier, uoe grand parlie du clergé, je devais les défendre comme je les ai défct libre, ferme, ne relevant, encore une fois, que de moi-même, demi propres lumières, n'ayant reçu aucune inspiration venant d'autre part que du dossier que j'ai étudié. Mais aussi, lorsque le débat s'est agrandi; lorsque des fuils nouveaux y ont été jetés par mes impradenls adversaires, j'ai dû, pour continuer l'accomplissement de nij tâche, pour éclairer voire justice, aller aux renseignements officiels, et ce sont ces documents nouveaux que je suis allé cousulleri qu'on n'est point venu ici offrir, dont je dois maintenant la rêvé la t ion.
En effet, c'est une cause de bonne foi que je plaide devant vous, et dès lors il importe de bien connaître le caractère des personnes qui y sont engagées. Vous avez entendu l'éloge magnifique que mon confrère vous a fait de Al. Déléon. M. Déléon, d'un esprit ardent^ d'une conscience indépendante, amant passionné de la vérité, succombe dans la lutte qu'il a engagée contre le mensonge. Il acess d'exercer le ministère pastoral, il est demeuré citoyen, tl a droit au privilège que la loi nous accorde à tous, et l'on ne comprend pas comment il pourrait être déshérité du droit d'altaquer ce qui est blâmable et de signaler à la réprobation publique ce qui doit être condamné et Hé tri.
Cela est incontestable, messieurs, et je n'ai rien dit qui puisse ca quoi que ce soit infirmer l'autorité d'une pareille thèse. Mon advc^ saire a parlé, je ne sais pourquoi, de doctrines qui Tavaient étonné ^^J douloureusement contristé. Les paroles que j*at prononcées lors ^H ma première plaidoirie sont dès à présent fixées et ne changeront^ plus. Je m'en réjouis, car elles seront la meilleure réponse à ces injustes attaques. H était de toute nécessité qu'examinant le point de
départ des livres qui vous sont déférés, je cherchasse la pensée qui les avait inspirés. J'ai cru b trouver, messieurs, dans l'interdiclioD qui a frappé M . DéJéon.
J'ai dit, vous vous rappelez racs expressions : saus interdit, point de discussion, point d'attaque contre mademoiselle de Lamcriière et le clergé. Mais la cour lue rendra ce double léraoignage : d'une part, en racontant ce fait de la vie de M. Déléon, je me suis {];ardé d'en dire la cause. Je la savais cependant, mais je me suis ineliuc avec respect devaut son malheur. J'ai été plus loin; et pour qu'aucune équivoque u existât dans mou laugag^e, comme je louchais â un point délicat sur lequel la doctrine pouvait jusqu'à un certain point être cng:a{];éc , j'ai dit, messieurs, quelle était mon opiniou sur les abus possibles et l'exagération du pouvoir épiscopal. Cette pensée de ma part n'était pas nouvelle; il y a longtemps que, par mes faibles efforts, j'ai cherché autant qu'il m'était possible à élargir la base des garanties qui doivent appartenir au bas clergé. Mais jamais a-t-il été dans ma pensée d'intervertir les règles de la hiérarchie, d'en briser la discipline et d'introduire l'esprit de révolte et de désobéissance là où l'Évangile, et à défaut de l'Évangile, la raison et le sens commun, nous enseignent que la soumission est une veriu nécessaire? Ce ne seraient pas, dans tous les cas, des esprits aussi élevés que les vôtres qui admettraient une semblable conclusiou.
Alou contradicteur vous disait que l'administration épiscopale avait été violente, arbitraire et persécutrice. Ces choses, messieurs, sont possibles; une administration épiscopale est gouvernée par des hommes, on peut y rencontrer de détestables abus. Mais l'interdit prononcé contre M. Déléon, à la date du .10 janvier 18G2, n'a pas été attaqué par lui. 11 lui était cependant facile de se pourvoir auprès du métropolitain, il lui était facile de saisir la cour de Borne. Il ne l'a pas fait. Cet interdit, comme je vous Tai déjà dit, a élé la cause de la brochure de M. Déléon. Écrivant sous cette inspiration, était-il ce juge impartial, cet historien calme, froid, réfléchi, dont mon adver- .saire a fait à l'audience d'hier une si belle peinture? Ah! je revendique comme lui le droit de quiconque veut écrire les annales de son pays; ces droits touchent à la liberté la plus incontestable, pourvu que la bonne foi soit respectée. Mais, je vous le demande, s'enfermer dans son cabinet quand on s'y trouve eu téte-à-téte avec une rancune inflexible, quand on cherche la vengeance, quand on a le cœur soulevé par des passious impétueuses, implacables, est-ce bien là la siluatiou de l'écrivain qui ne cherche que la vérité? M. Déléon était-il véritablement historien? iVon, il était un homme de parti, il élaii un polémiste, il était un ennemi blessé, à la recherche de tous les moyens possibles de frapper murtcUemcut ccui qu'il regardait comme
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les auteurs de sa blessure, ceux auxquels il ne pardonnait pas de l'avoir interdit.
Vous le savez, M. Déléon ne prit la plume qu'en 1852. après avoir été l'objet d'une censuré publique de la part de ISÏ^r de Bruillard. Cette censure l'irrita; il lança bientAl une seconde publication plus vive, plus audacieuse encure que l;i première. Je loucbe ici à un fait nouveau, introduit par mon honorable adversaire à l'audience d'hier, et sur lequel par conséquent ]c dois une explication.
Cette publi(;i(i(Mi diuma lieu .1 des poursuites de la part de l'épiscopat ; il était impossible (ju'il en fût autrement, car M. Dèléoa dénonçait le clcr(jc de Grenoble tout entier comme complice d'une imposture coupable. Eu effet, il iiv;iit prétendu qu'on avait eufcnné les enfants dans une maison rclif^icusc où ou leur avait appris à menfir. M. Déléon a imprimé cela, ce bruit avait couru le moode; il avait perverti heuucoup de consciences. On apprend à mentira ces cnfanis; on les séquestre, on les soustrait à toute sorte d'investigations; et puis quand on est srtr de leur mémoire abusée, on les met en scène pour leur faire débiter des impostures. Ces impostures, on les vend à beaux deniers comptants. En sorte (pie c'est ici le crime de séquestration louduisant au délit d'escroquerie pour enrichir l'évéché de Grenoble.
Est-ce qu'il était ptissible, je te demande, de laisser propager de pareilles allégalious? Si j'ai uu re|iroclie à faire à l'évéché de Grfnoble, c'est de n'avoir pas dénoncé un pareil livre à la justice des tribunaux. Je ne crains pas de le dire, une pareille réserve a été tu acte de faiblesse.
Je n'ai pas à examiner les motifs qui l'ont arrêté. H a cité M. Déléon à sa barre, c'était quelque chose; mais ce n'était pas assez. Le tri- Liunal était secret, et il aurait fallu qu'au grand jour, en présence de toute celte population, aux yeux de la magistrature qui exerce aussi le plus noble, le plus élevé des sacerdoces, MM. Déléon et Cartelliei vinsscut expliquer leur conduite et désavouer les calomnies à l'aidi desquelles ils avaient essayé de salir leurs supérieurs. Ou ne l'a pa»' fait, mais un a traduit M. Déléon devant le tribunal de l'ofGcialité; et si le premier interdit a été prononcé contre M. Déléon par voie de simple rescrii épiscopal, comme les canons le permettent, k second n'a été prononcé contre lui qu'à la suite d'une procédure longue et minutieuse.
Ce (pie j'avance est facile à prouver. Que l'on m'accuse, si l'on veut d'être l'avocat du clergé, je déclare que j'ai vérifié toutes les pièce*.' Je Tat dit, te mensonge me fait horreur, de quelque part qu'il vienne. Si je t'avais rencontré là où je croyais la vérité, je ne serais pointa celle barre. Mais enfin on avait prétendu, et M. Déléon l'a répétée
satiété daos son livre intitulé : la Conscience d'un prêtre, qu'il avait été .«.icrifîé. On avait fait parade de lémoins dont ou murmurait les noms CD disant ; Ils sont là derrière la porte, et ils n'ont qu'à entrer pour faire connaître ta vérité. Eh bien! je le répète, j'ai véritîé toutes tes pièces, et j'ai vu daost les procès-verUaux sijjnés par le secrétaire du chapitre et daos de nombreuses notes de M. Déléon lui-même, que M. Déléun,qui â comparu pendant plusieurs séances, a eu toute espèce de liberté pour se défendre. M. ttéléon désirait faire entendre des lémoins. 11 avait demandé deux coiidilioos : qu'ils ne pussent être îaquiélés ni dans leur personne, ni dans leur fortune; il a demandé que les frais de cilatiou, à supposer que les témoins lui fussent favorables, fussent supportés pur l'épiscopat. Mousei{çneur s'est empressé de sifïner cette double promesse, il a été cité un [çrand nombre de personnes, et puis, au moment de les faire entendre, M. Dcléon a dit que la défense n'était pas libre. L-n de ces messieurs est allé cbercher un de ces témoins, M. Geoard.qui a fait sa déposition, cl M. Déléon en a été si peu satisFail qu'à la page dans laquelle il racoule tout ce qui s'est passé, suivani lui, dans ce tribunal secret, it dit que IM. Ce- Dard <^ a balbutié d'une voix incertaine quelques mots incohérents dont on n'a pu tirer aucun parti n. C'est une déposition qui pourra pas.ser sous vos yeux; je n'en parle pas, bien entendu, mais vous la voyez qualifiée par M. Déléon, Ce qui ressort de ces détails, c'est que M. Déléon a eu toute espèce de liberté pour se défendre; qu'd a pu faire entendre des témoins, que ces témoins ont été cités, et que le seul qui a comparu n'a en aucune façon justifié ses alté^jaiions. Est-ce que M. Déléon, à cette audience, osera répéter ce qu'il a dît dans son livre, qu'il a été pris A un piège, que l'offîcialicé était un tribunal iniipic devant Ier]uel il devait succomber? Était-il inique parce qu'il était disciplinaire? A ce litrc^ tous les tribunaux particuliers devraient être maudits. Mais tous les jours dans nos conseils de discipline, nous avons à exercer des fonctions aussi délicates que celles du tribunal de rufficialité : s'est-on jamais avisé de nous attribuer l'intention de tuer moralement un de nos confrères? Et ceux qui ont quelquefois été frappés nous ont-ils accusés d'avoir cédé à une pensée de détestable concurrence? Que diricz-vous d'un avocat réprimandé qui publierait un livre contre ses conCrères, contre ses ju^fes, dans lequel il les maudirait, tes insulterait, les accuserait? Mais, messieurs, s'il ne tombait pas sous le glaive des lois, il (omberait sous le mépris public. Est-ce qu'un prêtre est tenu à moins de décence, â moins de respect de lui-même cl des autres?
Lu question ne saurait élre douteuse, et la conséquence que je tire de ces faits, c'est que, traduit devant le tribunal de l'ufficialité, M. Déléon a été mis à même de justifier chacune de ses assertions,
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qu'il a été impuissant, et qu'à la .suite de la coodamnatioa prononcée contre lui, il a persisté, comme vous savez, donnant encore la mesure des passions qui bouiltoancnt au fond de son âme et du but qu'il cherche à atteindre. Et dès lors, est-ce que ma tâche n'est pas accum* plie? Est-ce qu'il n'y a pas dans ma cause une preuve surabondante que M. Déléon, dans tout ceci, pour se venger de sa propre injure, a mis mademoiselle de Lamerlière en jeu, et lui a fait jouer le râle indigne que vous savez pour arriver à cette cooclusiou? 11 a été de mon devoir de chercher quelle avait été la pensée de M. Déléon ; celte pensée, je l'ai trouvée. Si je n'ai rien exagéré, si j'ai été dans le vrai en donnant à la conduite de M. Déléon le mobile que j'ai indiqué, il est incontestable que la cause est jugée. Je ne puis pas entrer dans tous les détails, surtout en réplique; mais tout de même que dans les principales assertions de M. Déléon j'ai rencontré et si|3;aalé l'altération niaoifestcet volontaire de la vérité, tout de même ici, si je voulais poursuivre sur d'autres points un semblable examrn, il me serait facile de montrer à la cour que M. Déléon se joue de iii vérité, et que je suis obligé d'ajouter qu'il ne la respecte jamaû. il est impossible qu'à l'heure oii nous sommes je suive une à une, (lour compléter mon travail, toutes les assertions de .M. Déléon, mais je vous demande la periui<siou de citer encore un ou deux faits pour le surprendre en flagrant délit de mensouge.
It prétend que M. de 8cgur, auditeur de rote, a dit en présence de vingt-cinq prêtres que te Pape avait traité l'histoire de ta Saletle de niaiserie, de soUise, de monstruosité, qu'il l'avait appelée en italien ao monde de slupiditis. Et M, de îségur inflige à M. Déléon un éclatant démenti : « Le Saint-Père ne m'a jamais parlé de la Salette r,écrit-ilH à l'évéque de tirenoble,
Kst-ce n<itre faute, messieurs, .si toutes les fois que M. Déléoase trouve en face d'un homme vénérable, ses assertions sont confondues^B Vous avez cité M. de Ségur, cl voici M. de Ségur, auditeur de rolci^ qui, blessé de voire audace, eu lait justice.
Voulez-vous un nouvel exemple? Dans la Conscience d'un prit je trouve la rcvélalton d'un fait que, pour ma part, au risque d'*t taxé d'exagération, je déclare aussi faux (]u'imprudent.
M. Détéon raconte que lorsque Mgr de Bruillard fut décidé à retirer et qu'il s'agit de trouver un successeur, il voulut avant toul lui, l'inventeur de la Valette, que son successeur ne le démentit p La chose élail difficile; il Fallut chercher longtemps et bcaucui pour que Mgr de lîruillnrd trouvât selon son cœur. Or il arriva qo" fit avec M.<;inouilkiac un pacte aussi odieux qu'impie. M. Ginouilh pour obtenir i'épiscopat, consentit à vendre sa conscience et sa fi>i. à se faire l'apôtre de la Salette, à laquelle il ne croyait pas.
Ah! messieurs, si dans nos familles, si dans un cercle, dans une de ces corporations, dans une de ces compagnies que la loi civile a organisées et (juc son souffle pénètre de son esprit, il se inanil'estait une de ces exceptions déplorables que la publicité ne peut qu'aggraver, mais tous les membres de celte famille ou de celte compagnie s'em présageraient de la dérober à tous les regards. Le fait dont il s*agit aurait existé, il serait vrai autant qu'il est calomnieux, n'est-ce pas là la conduite réservée qu'aurait dû tenir M. Déléon? Eh bien! Qon-, cet homme qui se dit catholique, qui prétend être à la recherche non du scandale, mais de la vérité, porte à la connaissance du public, dans les termes que vous savez, une stipulation intligne entre deux évoques, en rappelant ces paroles, que : Paris vaut bien une messe-, ce qui pour lui veut dire : Un évôché vaut bien une apostasie. Est-ce que ce n'est pas là un acte dont un hounéle homme doit rougir? Vous savez cependant comment il le raconte : « Les chanoines, les professeurs du grand séminaire, vont présenter leurs hommages et leurs condoléances au prélat qui administra le diocèse pendant vingtsix ans, et ils. apprennent de sa bouche que, avant de prendre ce parti, il a stipulé avec son successeur pour le maintien de la Salette, et que si cette stipulation n'avait pas été agréée, il n'aurait pas donné sa démissioQ. •
En vérité, il n'y a que M. Déléon pour inventer et raconter de pareilles choses! Non-seulement les actions indignes se commettent, mais encore leurs auteurs s'en vantent, et le sens moral est tellement effacé dans leur âme, qu'ils ne comprennent pas l'énormité d'une pareille révélation.
Si une enquête était ordonnée, il en résulterait, avec la dernière évidence, que Mgr de Bruillard n*a fait aucune proposition, ce qui ressort déjà de la correspondance que j'ai entre les mains et que je mets sous les yeux de la cour.
Est-ce que la cause n^est pas inondée d'une lumière qui en fait voir toutes les profondeurs ? Est-ce que j'ai beaucoup d'efforts à faire pour réfuter la partie de la plaidoirie de mon adversaire dans laquelle il a vainement contesté le fait de la mauvaise foi de M. Déléon? Tout en rendant hommage à son inimitable talent , je crois être sans vanité l'écho de sa propre conscience en affirmant que cette partie de la discussion n'a point laissé la cause où l'avait placée te jugement, et il était impossible que la bonne foi de Bethraont ne fit pas cette défection involontaire. Ouclle a été son argumentation perpétuelle? Vous l'avez entendue; elle se résume en ces termes : Il n'est pas démontré que mademoiselle de Lamerlièrc ne soit pas allée à la Salellc.
A coup sûr, si la question était ainsi posée, nous aurions d'excel'
IcDts éléments pour la résoudre ; mais vous voyez quelle distance le défenseur a parcourue et combien il s'est écarté de son client
Je veux bien ne plus mettre sous vos yeux aucune espèce de Icctu on vous a trop lu ; mais vous avez pu remarquer avec quelle persi tance M. Déléon a dit que mademoiselle de Laraerlière était l'auteur " de l'apparition. Vous vous rappelez avec quels chan(;eroents de système il a sduIcdu ta même proposition. Dire aujourd'hui que la chose est probable, c'est la condamner. Si le fait est purement prf^H bable, M. Déléon doit porter la peine de son impudcDce, car ce fal^| probable est devenu certain sous sa plume, et il est odieux en ce qu'il met à la charge de mademoiselle de Lamerlière un acte impie et profane; en ce que d'ailleurs il remonte jusqu'aux chefs de ce diocèse pour hiisscr planer sur eux un soupi^on d'imprubité. Il est iocootestablc que M. Déléon doit subir, au moins civilement, la peine de^ sa témérité. Mon honorable confrère n'a pas touché à la que>tioi^|i véritable du procès, car la question est celle-ci : M. Déléon a-l-ilété de bonne foi en mcllaut mademoiselle de Lamerlière en jeu ? Pour li mettre en jeu de bonne foi, il aurait fallu qu'il fut certain qu'elle avait fait l'apparitiou. C'est là le point extrême auquel il Faut atteindre ; c'est, en définitive, la solution qui se présentera à \o» consciences quand vous résoudrez ce g^rave et solennel procès. H|
Est-ce qu'après ce que j'ai dit, la solution est douteuse un instant* Mais il faudrait faire abstraction de tout ce que mou honorable adversaire n*a pas réfuté cl ne pouvait réfuter; je veux dire les contradictions dans lesquelles M. Déléon est tombé, et ces démentis qu'il s'est donnés à lui-même par la souplesse avec laquelle il a chaa(;é <\t système au fur et à mesure qu'un fait nouveau se présentait. Et d'ailleurs vous vous rappelez qu'à lorigine, en 1852, M. Déléon publie son premier livre dans lequel il n'est pas question de mademoiselle de Lamerlière. Non, M. Déléon n'est pas de bonne foi, parce que le nom de mademoiselle de Lamerlière n'est pas invinciblement lié à l'apparition, parce qu'il n'est pas de notoriété publique que made> moiscllc de Lamerlière ait été la vierge de la Salctie. Mais s'il en L'lJit| autrement, si le nom de mademoiselle de Lamerlière était iovincibleroeni: lié à l'appariitoQ; s'il était de notoriété dans tout le pa) qu'elle seule avait fait te miracle. M. Déléon, prenez-y garde! avait' eu le temps, un an après, de recueillir tout ce qui s'était dit, car il, affirme qu'il est allé dans le pays, qu'il a visité te théâtre de Tévéoe ment, qu'il a fait des enquêtes minutieuses. Si donc te fait avait eu ce' caractère éclatant dont il parle, il l'aurait saisi sans nul doute. Il or l'a pas saisi, d'oii je conclus que le fait n'existe pas et qu'il est de U fabrication de M. Déléon.
Vous n'avez pas oublié le parti que j'ai essayé de tirer des diffi^-
Jeait^
ai{^
rentes versions présentées par M. Déléun. D'abord, suivant lui, mademoiselle de Liimerlièrc serait allée aux Atpes au commencement de septembre ; puis il place ce voyage à une époque postérieure, et pour l'expliquer, ('ircon<>laticc dimt mon adversaire n'a pas dit un mot, il était impossible qu'il en parLlt, M. Déléon a supposé un jugement de dation d'un conseil judiciaire qui n'c&istait pas.
Je viens de dire que mon adversaire n'en avait pas parlé ; qu'il n'avait pas pu en parler. Il en dit cependant un mot, et il prétend que s'il a commis à cet égard une inexactitude, la même inexactitude se trouve dans le mandement de Mgr Cinuuiiliac. Mgr Cinouitliac parle en effet d'une procédure en inicrdiction dirigée contre mademoiselle de Lanierlière par sa famille. Vous savez Irès-bien comment, dans la pensée de-^ gens du moode^ une procédure en dation de conseil judiciaire peut ressembler à une procédure en interdiction. Est-ce que Mgr Ginouilhac a affirmé qu'un jugement avait été rendu? Non. Qui l'a dit^ M. Déléon, et il cite la date même du jugement. Son défenseur n'a rien répondu, il ne pouvait rien répondre à cet égard, car la bonne foi e.<st exclusive d'un pareil système. M. Déléon avait besoin de trouver dans la conduite de mademoiselle de Lamerliëre uu mobile qui pût l'entraîner à la Valette ; il l'a supposé au moyen d'un mensonge, et quand il vient soutenir que les prétendues vérités qu'il dit, il les a recueillies autour de ces montagnes mystérieuses, c'est là une inexactitude contre laquelle vous ne pouvez pas ne pas vous élever.
Maintenant, peut-on dire qu'il est impossible que mademoiselle de Lanierlière soit montée à la Salette; et mon adversaire a-t-il sérieusement réfuté la preuve que je vous ai présenlée sur ro/f7/( nécessaire de cette demoiselle? Pcrmeltcz-raoi d"y revenir en quelques mots. Je ne veux pas répéter ce que j'ai déjà eu l'honneur de vous dire et ce qui est encore présent à vos souvenirs, je me bornerai a réfuter les objections présentées sur ce point par mon contradicteur.
J'avais dit et je maintiens qu'il est complètement impossible qu'une personne partie de Corps pour se rendre à la Salette ne soit pas aperçue des gens du voisinage, par les habitants des différents hameaux, assis sur les flancs de la montagne, et par les bergers qui gardent les troupeaux dans ces hauts pâturages. Voilà ce que j'avais affirmé, et je ne crains pas de dire que pour toutes les persoancs du pays, c'est là une vérité acquise.
(Jue m'a répondu mon adversaire? Permettez-moi de dire, même en son absence, que la réponse n'a pas été sérieuse. J'avais dit que mademoiselle de Lamcrlière avec sa corpulence, son embonpoint, sa difficulté de marcher, ne pourrait pas avoir atteint le sommet des Alpes. Mon adversaire a répondu : >• Pourquoi cela ? les bergers y
tn ^
sont bien allés. » Ceci ne mérite pas le mot de réponse, les bergère y vont tous les jours. Mon adversaire sait, comme tout le monde, qu'en 1846 il n'y avait pas de chemin pour aller à laSalette; en conséquence tout ce que j'ai dit pour l'alibi subsiste. Mais ce que j'ai dit aussi, c'est qu'il était impossii>ie que mademoiselle de Lamerlière s'y rendit sans que quelqu'un jjuidàt ses pas. Vous n'avez pas oublié que le guide qui Ta conduite en 1847 y a mis deux jours, et qu'il a fallu des peines infinies pour la hisser sur ces pentes escarpées. h
J'aurais fait une peinture fanl:istique de ces solitudes, elles ne pré-V sèmeraient pas, suivant mon adversaire, les difficultés et les dangers que j'ai signalés. J'avoue que j'en parle sur le témoignage d'aufrui} mais cependant, pour qui connaît les montagnes, il est incooteslabli que, pour s'élever à leur sommet par des pentes couvertes d'un gazoa tin et glissant, il faut un pied trës-siir et n'avoir pas accompli ioa neuvième ou son dixième lustre. Or, telle était la situation de mademoiselle de Lamerlière. elle avait cinquante ou cinquante-cinq ans; il est par conséquent bien certain qu'elle n'a pas pu, sans rinicrvcD' tiou d'un guide, d'un soutien, arriver au sommet de la Saletle, d'aulant plus qu'elle ignorait compléleracnt la carte du pays; on n'a pis aftirmé (ju'elie y ïùi allée auparavant. M. Déléoii, qui va d'invcnliua en invention dans la Conscience d'un prêtre, a bien pu dire qu'elle avait habité un chalet dans les environs de la montagne de la Saleltf; mais toutes les personnes que j'ai consultées m'ont déclaré qu>» IK46 il n'y avait aucun cbalei dans ces parages, à moins que M. Déléoi ne l'ail Fait construire pour le besoin de sa cause. Dès lors, tout ce (juc j'ai dit se trouve justifié, h Faut gravir une pente presque à pie ({ui dure plus de trois lieues. Comment voudriez-vous qu'âne personne de l'âge, de ('emboupoint et de la tournure de mademoiselle de Lamerlière t'eiVl gravie en portant un volumineux carton sous son bras? Cela est complètement impossible. fl
Voulez-vous que j'aille plus h»in? Va fait nouveau m'a été révélé,™ et j'adjure à cet égard M. l'avocat général de venir à mon secours. Je n'avais pas craint de dire que l'adniini'iiration aurait di> procéder à une inlormalion. Celle information a eu lieu; une enquête administrative et judiciaire a été faite. Ou a entendu des témoins, et, si j« suis bien iuFormé (je parle ici sur la Foi d'autrui, mais sur la foi dCH personnes tellement rccomraaudables, que je ne crains pas de o» aven*" turer à leur suite), Fenquéte a produit ce résultat qu'aucune personne n'avait été vue dans les jours qui avaient précédé et suivi le i9 septembre, sur la montagne de la Saleltc. S'il eu est ainsi, j'ai le droit de conclure une fois de plus à l'impossibilité du succès qu'oÉM attribue à mademoiselle de Lamerlière sur cette montagne. Et quanrf, à côté de ce fait décisif, nous rencontrons cet autre que mademoi-
selle de Lamerlière était à Saint-Marccllio te 18 septembre 1846. eatre midi et deux heures, et que Tapparition n'a eu lieu qu'après midi, entre deux et trois heures, n' est-il pas bieo cerlaio que ïaiibi est prouvé?
Cependant mon houorahle adversaire l'a coutcsté; mais vous avez vu avec quelle limiditC' il l'a fait, il a prétendu que l'affirmation de rhuissier Giraud était sans valeur; il serait impossible à cet officier miDisléricl de savoir comment et à quelle heure s'est accompli, il y a dis ans, un événement de sa vie ordinaire.
Messieurs, il faut tenir compte des personnes pour apprécier les faits, il n'est pas permis de dire que mademoiselle de Lamerlière soit une personne tellement inaperçue dans le monde, que les rapports qu'on a avec elle ne puissent pas demeurer [gravés dans la mémoire. Le procès engagé en 1H16 était, pour Saint-Marcellin comme pour elle, un tntlnemcnt. Il avait une extrême importance pour une famille considérable dans laquelle se trouvait le marquis de Luzy, qui se voyait dans la nécessité de provoquer une mesure de rii^ueur contre un de ses membres. H est donc tout naturel que l'huissier Giraud se rappelle qu'il a remis à celle époque un exploit à mademoiselle de Lamerlière, et si une enquête était ouverte, l'huissier Gtraud viendrait sans nul doute rendre compte des discours qui lui ont été tenus par cette demoiselle, de sa protestation , de la discussion qui eut lieu entre elle et lui à ce sujet. Et d'ailleurs, Giraud est-il un imposteur? Vous n'avez pas osé le dire , vous saviez bien que la voix publique s'élèverait puur défendre la réputation de l'iiomme du monde le plus irréprochable. En conséquence, quand il vient affirmer qu'il se rappelle parfaitement qu'entre midi et deux heures il a remis un exploit & mademoiselle de Lamerlière, je ne vois pas qui pourrait s'inscrire eu l'aux contre sa déclaration.
Ce fait établi, je veux dire la présence de madcmoi<;ellc de Lamerlière â i>aiQt-Marccilin le 18 septembre, il n'est pas physiquement, absolument impossible qu'elle ait pu se trouver le 11) l\ la Salette; mais si cela est possible, la possibilité n'existe qu'à la condition que son déplacement ne laissera pas de trace. Or, M. Déléon a iulerrofïé minutieusement, et il n'a rencontré personne, si ce n'est Fortin, qui a dit que mademoiselle de Lamerlière était montée dans sa voiture et qu'il l'avait conduite jusqu'à Corps, oii il l'aurait laissée à deux ou trois heures du malin. Mais le 19 septembre 1H4G, eninîdeux et irois heures du matin, la nuit était noire, et dès lors je demande ce que Serait devenue mademoiselle de Lamerlière sans guide, dans des lieux qu'elle ifjnorait, et devant s'enffager dans dés sentiers perdus. Il est évident que si mademoiselle de Lamerlière a été ainsi conduite à Corps, elle a dû entrer dans une hôtellerie et réclamer le secours de
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quelqu'un. Aucune hùiellerie ne Va vue, et elle n'a réclamé le secoaw , de €(ui r|ue ce soil -, elle a'a laissé aucuue trace de son passage. ^H
J'an^uinenlais tout à l'heure de l'impussibilité où elle aurait éréd^* s'aventurer sans y:utdc sur ces montagnes enveloppées de ténèbres. Mon honorable adversaire ne s'arrùtcà aucune de ces choses, et vous avez entendu avec quelle facilité vraiment merveilleuse, exploit toutes les circonstances de ce procès, et se tirant des écueîls avec délicatesse (jue j'ai admirée, il vous a dit : >i Comment! mâdemui<« de Lanierlière n'aurait pas pu disparaître à tous les rc(jards! Rica plus facile, elle était protéf^éc par les Dua(jcs. « Je ne sache pas mademoiselle de Lamerliére ait pu savoir d'avance qu'une nuée bi faisante serait là pour la soustraire au\ regards indiscrets des beq; Esi-cc que ces choses-là sont sérieu.ses? Est-ce qu'elles peuvent être disaitées sans rire devant une cour comme celle-ci? Évidcramcni non, et du moment que l'an jidme"! que mademoiselle de Lamcrlicrt' était le 18 -à Saint-Marcelliu, on reconnaît l'impossibilité radicile qu'elle ait pu se trouver le lî> sur ta Salette.
Opeudant nous sommes allé plus luin, et nous avons prodoii procès des Correspondances (lesquelles il résulte que, du 19 au mademoiselle de Lamcrlière n'a pas quitté Sainl-lMarceilin. Depi l'audience dcrnifire, j'ai reçu les lettres originales de madame la qui.«^e de Luzy, auxquelles j'avais fait allusion. Qu'a répondu sur point le défenseur de M. Uéléon? • Je n'attaquerai pas, a-t-il dit. caractère de londame de F.uzy. » Je le sais bien; c'est une coocessi dont je lui sais peu de gré, quand il s'agit d'une femme telle iine madame de huzy. &i donc elle vient vous annoncer que , le 18 et 19 septembre iHAii, sa sœur était à iSaint^Marcellin, c'est qu'elle croit. l'eut-eUe se tromper? Voilà la seule question qu'il est permis d« discuter. Si mou adversaire a ]»u , par de faciles épigramnies , 3e ne dirai pasatlelndrc, mais effleurer le cerlificat de (>iraud, en sera-t-tl de même pour celui de madame de Luzy? Quoi! messieurs, est-ce nous ne gardons pas avec émotion dans nos cœurs le souvenir êtres <}ui ont pu faire couler nos larmes eu nous donnant des im Ittdes sur leur vie? nu'y a-t-d dofic d'eitlraordinaire à ce que mad de Luzy se souvienne de la daic préci.«c de l'événement douloureia qui a pu lui faire croire un momeut que la vie de son mari était co(b> promise? Rieu de plus naturel que iiiadame de Luzy, recueillit SCS souvenirs, se nippcitc que le t8 et le tO au malin M, de Lu/y état à Roybon; que le lH ti était parti pour aller à Saiut-Marceliin; qn't» accident de vuilnre l'aval 1 forcé de s'arrêter en route, cl que le 19 i' était arrivé ;i tiaint-Marcclliii, portant à sa bclle-su»ur le senmn dune parole aniio. Ce fait, qui ne saurait être contesté, traDchf complètement la question { car $) niadcmuiseilc de Lamerlière aUto-
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dait M. de Luzy le 19, si M. de Luzy n'a pu arriver à Saint-Marcellia
que le 20, par suite de l'accideat du château de Muriuais, l'arguraen-
- talion de mon adversaire, qui consiste à dire qu'elle aurait pu être le
I 19 à la Saielle et le 20 à Saiiat-Marcellia, ne mérite pas Ttionaenr
d'une réponse.
» Cependant, vous le savez, madame de Luzy, se déiianl de ses souvenirs, et ne voulant pas se soumettre aux critiques de Popinion, si celte opinion pouvait dire qu'elle eût affirmé quoi que ce soit, consulte sou livre de dépenses, et elle trouve le montant de la réparation de la calèche brisée le 19 septembre.
Est-ce qu'il n'y a pas là une preuve aussi éclatante que le magistrat puisse la désirer? Sur ce point, nous demandons udc euquétc, nous l'avons toujours demandée. Quanta moi, quand J'ai accepté la défense de mademoiselle de Laiiicrlière, comprenant très-bien qu'il pouvait Y avoir là, je ne dirai pas une supercherie, mais une illusion, j'ai déclaré que je demanderais une euquéle. Je lui ai dit : « Ma première et ma dernière parole devant la cour seront une sup))licaliDu adressée à 5a .souveraineté pour que la lumière se fasse complètement, et que les majjistrats voieut sur ce point tous leurs doutes se dissiper- «Jusque-là, messieurs, rimpos.^ihilité matérielle et morale pour mademoiselle de Lauierlière d'être allée à la Salette se déduit tout à la Fois de la situation des lieux, de son âge et de son état physique, de la posiltou où elle se trouvait vis-à-vis de sa famille; elle me parait établie de la manière la plus victorieuse. Dès lors, nous avons fait une preuve à laquelle nous n'étions pas tenus, à savoir que mademoiselle de Lamerlière n'est pas montée à la Salette le 19 septembre 1846, et c'est là un fait énorme pour elle, pour toutes les calomnies, toutes les avanies sous le poids desquelles elle gémit depuis quatre ans. C'est aussi un Fuit énorme pour relever le front de ceux qu'on a prétendu humilier à côté d'elle , qu'on a accablés d'indignités et d'outrages. C'est un fait énorme aussi pour les auteurs de ces outrages, qui ne peuvent pas s'attendre à riœpunité.
11 ne reste plus à M. Déléon qu'un moyen de se soustraire, et vous avez vu à votre audience dernière avec quelle habileté mou adversaire vous a dit : Mais M. Déléon a pu être trompé; les apparences étaient tellement Fortes, tellement puissantes, qu'il était impossible d'échapper à leur action. Et c'est alors que, s'emparant, avec un bonheur qui ne peut être égalé que par sou inimitable talent» de la vie, des habitudes de mademoiselle de Lamerlière, rendant hommage ùla pureté de ses intentions, travestissant involontairement plusieurs de ses actes, exagérant tout, il a tiré de cette discussion un» double
t conclusion : la première, que mademoiselle de Lamerlière avait rendu 3S.
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tous CCS faits probables-, la seconde, que M. Déiéon avait pa les croire, cl que dès lors il avait élu de boune foi.
OueU sont ces fait» sur lesquels mon adversaire s'est appuyé? Je les examine d'uo seul root. Mademoiselle de Lamcrlière, en 1848, aurait joué un rôle qu'on vous a suffisamment raconté : elle aurait paru dans un club avec un costume extraordinaire; elle aurait faii parade devant différentes personnes de ce costume burlesque, qu'elle portait dans un carton.
Tous ces fails de 1848 ont été suffisamment caractérisés, je ne mV arrête plus. Mon adversaire a bien compris qu'à cette époque où taoi de choses s'accomplissaient, il était naturel que matlemoiselie de [.amerlière succombAt à la tentation de paraiire en public. Mais y 8-t-U là rien qui se rattache nécessairement au rôle impie de l'apparition prétendue?
On dit eucore : .Iprès 1848, elle s'est montrée, à diverses reprises, à plusieurs personnes, auxquelles elle a faii voir les costumes qa'elU portait, et parmi ces costumes se trouvait précisément celui àt
I apparition. Elle n fait mieux, elle s'est vantée à plusieurs personnes d'être rhéroïiie de r.ippariiion.
J'arrête ici mon honorable adversaire, réduit à de simples allép*j lions. Tout à l'heure il faisait bon marché des certificats; il que mademoiselle de Lamerliére s'en fiii.-^ant à elle-raéinc, ces téinoH gnafjes ue pouvaient avoir aucune autorité, et il nous eo oppose son tour, nolammenr celui du maire de Tullins. A cet égard, me*»] sieurs, Tcnquéle setde peut nous éclairer. Uuellc est ta situation des] personnes qui sont pour ou contre mademoiselle dé Larocriiéren Quels sont les motiPs qui tes ont déterminées à se prononcer dan» tel ou tel sens? Nous l'ignorons quant à présent, et dès lors ce sont des éléments de [ireuves qu'il e^t iiidifjne de discuter devant voas.
Les propos prêtés à mademoiselle de Lamertière , à quoi se réda sent-ils? On parle de deux personnes qui auraient entendu de a* bouche qu'elle serait montée à la Salclte. On a notumé M. Vial, M. Fortin, et puis ce sont d'autres personnes qui l'ont entendu et qui sont venues le répéter complaisnmmcnt à M. Déléou.
Est-ce à vous, messieurs, à vous, consommés dans les affaires et dans l'espérience du cœur huiiKiiu, qu'il faut dire que rien c'est pln^ suspect qu'une conversation, qu'elle se défigure de bouche en bouche, que souvent la même personne la rapporte de deux ou trois mauière différentes, et que conséqucmraent ce ne sont pas là des preuves puissent être prises au sérieux, qui soient de nature à convaincreT
II n'y a donc contre mademoiselle de Lamcrlière rien, absoluniefll rien, si ce n'est ces offres de preuves faites par les adversaires et nous attendons nous-mêmes avec impatience.
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AÏDsi, tant qu'une enquéic n'aura pas été faite sur ces conversations, nous en serons réduits k des nîcils contradictoires. Il en est de même de toutes les pièces déposées fastueusemeut par M. Déléon, desquelles il résulterait que mademoiselle de Lamcrlière aurait laissé entendre qu'elle avuit Tait ra|}paritiou, ou qu'elle ne se serait pas défendue d'une manière suffisamment claire de cet hooaeur insidieux qu'un lui attribuait. Tout cela est tellement contredit par tous les éléments du procès, qu'il serait superflu d'y insjst.r pour le réfuter. Sans aucun doute, dans les dernières années et après que les calomnies de M. Déléon avaient couru le monde, mademoiselle de Lamerlière, dont le repos était troublé, dont la sécurité était compromise, a dû être plus d'une fois l'objet d'ioterpellalious de cette nature, et, soirant son tempérament et ses idées, rinlerrogateur a pu traduire diversement ses impressions et les interpréter quelquefois d'une manière favorable à M. Déléon. Mais, prenez garde! tous ces faits sont postérieurs à 1853, c'est-à-dire que, pour en trouver ta cause, il faut remonter aux calomnies de M, Déléon.
Ce sont ces calomnies dont je viens vous demander réparation. J'ai prouvé, j'espère, d'une mauière suffisante, qu'elles avaient été produites avec mauvaise foi, avec te dessein de nuire. Quand bien même cette pensée méchante n'eût point été dirigée contre mademoiselle de Lamcrlière, il suffirait que M. Déléon eiU été poussé à une telle entreprise dans un but déshonnéte et qu'il ne peut justifier; il suffirait que mademoiselle de Laraerlière en ressentit un gràxe et irréparable préjudice, pour que vous deviez ordonner que mademoiseUe de Lamcrlière soit désormais à l'abri de pareilles irapuîatiuns. Et encore, messieurs, quels que soient ici à vos pieds nos efforts pour faire triompher la vérité, quelle que soit l'autorité de votre décision, la tyrannie de l'imposiun^ ac di>paraJtra pas pour cela. Dans certaines consciences, mademoiselle de Laraerlière est et demeurera ce que M. Déléon a dit dans son lan{];age burlesque et insultant, Théroine, la Vierge de la Salette. Sans doute, quand vous aurez parlé, les esprits sérieux recueilletront vos enseig;nemenls avec confiance et réserve, mais le venin a été répandu à profusion, il en restera à l'abri de toute espèce de remède, et quoi qu'il arrive, mademoiselle de Laraerlière sera profondément atteinte.
J'entendais dire à votre dernière audience : Peu importe qu'elle soit humiliée, c'est une vagabonde, elle fera toujours ce qu'elle a fait, elle ira toujours de masure en masure porter ses pas incertains el sa charité ardente; dès lors, qu'ini|iortc qu'on la voie figurer, cette vierge indigne, comme l'héroine de la Satctte! sa réputation et son repos ne serunt pas compromis.
Grand Dieu! plus elle est faible, et plus le malheur pourrait
SOS
Tatteindre» plus elle serait condamnée! Oh! non, non, il n'en sera pas ainsi; et pour mon compte, plus on l'accablera, plus je croirai de mon devoir de venir à vos pieds vous supplier de protéger sa vieillesse et sa pauvreté.
Elle n'a pas, dites-vous, de domicile! Mais vous vous trompez trèsfort, clic a une maisoD dans les environ de Roybon, elle a ausM à Cra* un domicile dont vous avez plusieurs fois parlé; vous l'avez très-spirituellement raillée de ce que dans l'intérieur de sa maison elle avait établi avec complaisance certains objets de culte, devant lesquelselle aime à s'agenouiller, à réciter des prières. Oh! je le sais, le !anp,age de mon adversaire a été plein de bienveillance et de respect; il me semblait ccpeadant que cetle bienveillance et ce respect avaicat uo caractère contraint qui laissait percer, malgré le défenseur, je ne sais quelles insinuations de dénl{ïrcmeQl. Mon honorable cuntradicteo subissait mal{;ré lui l'influence du milieu dans lequel il a v^cu-, calomnie déteignait sur son grand cœur, et il ne s'apercevait pas chaque parole un peu cruelle qui tombait de sa bouche emprnoll tout cela ù la malice, aux impostures de son client. Moi, je v( demande d« relever ce front vénérable qui ne doit pas être courbé; je vous demande de permcflrc que mademoiselle de l.araerlière trouve dans son pays la protection des lois et l'intérêt de la justice, qu'elle ne soit pas sacrifiée aux rancunes et aux haines d'une polémique qui a prétendu atteindre autres qu elle ; qu'elle ne soit pas condamnét^ aller sans feu ni lieu, humiliée sur cette terre de France on t'* toujours eu pilié des faibles, et où le droit n'a jamais été invoqué vain.
H. l'avocat général Alméras-Latour conclut à la condaini»tioo M. Dél(?on, coninip diffamateur, en admettant dos circonutances nuanlc».
A l'audience du fi mai, la cour, par son arrél, met A m'anl l'appeliiit de mademoiselle de Lanicrlit^re, conlirme le jugement du tribunal cil de Grenoble et condamne ra(>tii'laiite aux dépens, attendu que 1rs dort ments vors^'s au procès proiiv<!nt que les abbés Déléon cl Carlellier agi de bonne foi et saus intention de nuire, el qu'il n'y a pas lieu d'< donner des enquêtes.
COUR D'ASSISES D^OUAN
PRËSIDENCE DE H. ANDRE IHBERDIS AUDIENCES DU 6 AU ■iZ AOUT l»57
PKOCàs Dir CAPITAINK DOINF.iU K T Dk .<■ F S COAOGDSBS
Le 23 septembre iS56, l'agah Si-Mohamnu'd-Ben-Abdallnh et son itilerprète Hamadi-Ben-Cheuk se rendaicnl en diligence de TIemcfn A Oran, en coinpapnie de quatre autres voy;iReurs. Uti quart d'heure après s» sortie de Tlemcen, la voilure fut rnlourée par douze ou quinze cavalieri en costuttie arabe^ les baltes sifllèrenl, l'un des voyageurs, M. Valette, fui mortellement bkssé. Les iiialfaileurs brisèrent le vasistas du coupi^ où se trouvaient l'agab et son interprète i|u'ils l'iaient venus assassiner, et d^'chargèrent sur eux leurs pistolets A bout ponant,
La veuve d'Abdallab, éplorc^c, parcourut les rues de TIemccn, en accu- Mot à baule voix l'agab Bel-Uadj d'avoir trenip^; tes mains dans le sang de son mari.
Le 21 septembre, Bel-IIadj abandonna le lerrilotre et le service de la France, et passa dans le Maroc, oft il r^fsista A toutes les instances du capitaine Doineau qui le pressait de rentrer en Algérie. Le g»<n<*ral con»niandant la province, ému de ces fait.'i qui proclamaient la It^gitimiti^ de l'accusation proKrt'e contre l'agah par la veuve d'Abdallah, envoya à Tlemcen un «ïmissaire inLelligeiit et srtr qui découvrit les preuves de la culpabilit(^ de Bel-Hadj et de ses douze ou treize complices. On arrêta les prévenus, dont plusieurs firent des aveux rompromellants pour le capitaine Doincau. L'un d'eux soutint m^tnc que le crime (Hait le r<^sultat de Ja haine du capitaine Doineau et de l'agah Rcl-Hadj contre Abdallah, dont, ils avaient depuis longtemps concerte^ entre eux la mort. Le capitaine fut arrtté, et, dans une perquisition faite à son domicile, on trouva un paquet cachet»* renfermant 38,000 francs que son khodja y avait enterrés par ordre de son maître, la veille du départ de celui-ci pour Orao, après le crime de Tlemcen.
BcJ-HadJ., rentré en Algérie sous les auspices du consul de France â Tanger, subît plusieurs interrogatoires, dans lesquels il représenta le crime comme racromplissement des volontés du capitaine Doineau. Celuici, interrogé sur la provenance de la somme d'argent trouvée chez lui, prétendit qu'elle avait rapport a une affaire itiiinie, privée, particulière, qu'il n'avait pas besoin de révéler.
Après l'audition des nombreux témoins, M. l'avocat général Picrrey, i l'audience du 20 août, prononça son réquisitoire qui signala le capitaine Doineau comme le » père, l'cngcndreur du crime «, inspiré par lamour de la vengeance et la crainte de l'iaQuence d'Abdallah sur le général de
MoDtaubaD. à qui il allait révéler les exactions du capitaine. Apris av( conclu à la culpabilité de Dotneau, M. l'avocat gi^niVral demande à la jt ùc.e de le frnpper sans pîlié coinnie un grand criminel, dont l'immcni responsabilité diminuait celle de ses coaccus<^s.
M' ISogcnt-Sainl-Laurens présente la défense de Doineaa, avec autant d'éclat que d'habilelé.
A l'audience du 21 août. M' Jules Kavre, défenseur de Bel-HadJ et (lfl_ BcQ-Ayad, s'exprime en ces termes :
Messieurs,
Je comprends et j'apprécie les nobles efforts tentés par raoobono rable confrère pour soustraire le premier accusé au châtiment légi- Ijme tjui lui est réservé, si vous le proclamez coupable. Si le Ulci pouvait le sauver, il serait à l'abri de tout péril. Le c«rur géncrei de mou confrère repousse avec énergie celle pensée abominable qtj« l'assassinai ait pu élre cont;u, prépare, organisé, cointnaadé, fiée par celui-là même auquel la puissance publique a donné la niis.si rcdinilable de protéger les personnes, de rechercher, de punir I( malfaiteurs. Il lui répugne d'admettre que celui qui porta t'épce pu, la nuit, sur une grande route, embusqué derrière un rideau bois, lâchement égorger le vieillard dont il venait quelque<i heui auparavant de serrer la main, de mendier l'huiniliaute proleclioi Cette révolte de la conscience chez mon honorable confrère est oa relie; nous l'avons tous ressentie. On peut dire, sans être téméraire,' que le premier, le plus soHde moyen de (léfense, c'est l'atrocité ménrt du forfait reproché. Il y aurait cependant, que mon adversaire me permette rk le lui dire avec M. l'avocat général, un crime plus hideui que cette abominable lâcheté, un acte plus odieux, ce serait le complot ourdi par quelques indigènes pour égarer la justice, pour faire tomber une tète innocente. (Juoi! après avoir trempé leur> roaiJB dans le sang des leurs, après avoir satisFaii une implacable vengeance, ils viendraienl rejeter la responsabilité de ce grand crime sur l«ff chef, leur ami, leur bienfaiteur!
A ces Irois victimes de leurs passions sauvages, immolées dans les ténèbres, ils en ajoutcmient une qualrième qu'ils auraient l'audace de saisir eu plein soleil, d'arracher à son pouvoir suprême, à son rang, à son grade, pour la flélrir, pour la livrer au bourreau. Ah!fl cette conspiration a été formée, elle est infâme; ses auteurs «on» d'odieux scélérats. Je ne sache pas de supplice qui puisse punir telle ignominie.
Tel est le dilemme qui se dresse fatalement et que nous résoudre.
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Ou Doineau est coupable, et alors vous n'avez plus ici que lefl iDStruments aveugles de sa volonté; ou il esl ioDoceot, el les misérables qui le ilénoiîcent pour se couvrir mériteul toutes les sévérités que la justice pourra épuiser, sans jamais atteindre les Hmites de la réprobation publique.
C'est là le dilemme Katal qui se dresse devant nous. Mais à l'heure qu'il esl, je ledis hardiment, ce n'est plus nnetjuesiion ; un doute n'est pas possible. En acceptant la défense de Bel-Hadj, j'ai tout de suite compris ce qu*un pareil duel avait de terrible, j'ai vu que la première nécessité qui m'était imposée était de joindre ma voix à celtes qui accusent le capitaine Doineau; situation cruelle que celle qui m'est Faite aujourd'hui, et pour la première fois, à moi qui ai consacré ma vie entière à un mmistère de secours, de protection ; situation dont j'eus«e repoussé les périls si elle n'eût été l'uaique moyen de satut des malheureux qui m'ont rerais leur sort, et si je n'eusse deviné l'intérêt immense qui s'attache à la manifestation complète de la vérité. Dieu m'est témoin que je suis entré dans ce débat sans prévention, sans opinion préconçue, sans parti pris, tout prêt à accueillir les preuves d'innocence, bien résolu à ne pas franchir le seuil du doute, si le doute seul m'apparaissait, mais aussi puisant au fond de ma conscience la fermeté nécessaire à l'entier accomplis.sement de ma tâche, si j'arrivais à ne pas douter.
¥A\ bien, je le déclare aujourd'hui, à mes yeux la discussion est superflue; la vérité s'est faite; elle s'est dégagée de cette volumineuse instruction -, elle est sortie de ces longs débats avec la lumineuse clarté de l'évidence. Cette vérité, je n'hésite plus à la proclamer, c'est que le capitaine Doineau est le seul coupable de b pensée, de la direction, de la mise eu scène de ce grand crime, dont les populations se sont émues, et dont elles attendent la répression.
Celte vérité, elle ressort de l'instruction écrite; or, nous savons tous avec quel soin minutieux, quelle safïacité,quel courage elle a été dirigée; nous savons tous par quelles entraves elle a été arrêtée dès le début. F.lle était confiée au coupable!
Ces difReultés ont été vaincues. Honneur aux magistrats qui n'ont reculé devant aucune considération pour remplir leur devoir, qui ont compris que la première vertu du ministre de la loi était la fermeté, l'indépendance.
Honneur aussi au {général commandant cette province : i) fît une chose rare, il sut élever son iime au-dessus des affections de corps ; il a tenu à honneur de prouver qu'il portait l'épée pour la défense du droit l Honneur au.ssi, et je puis le dire sans être accusé d'une pensée de Hatterie, honneur au digne chef de cette cour, qui, depuis bieotût vingt jours, donne des preuves si éclatantes de dévouement
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à la justice, de perspicacilé profoode, et surtout de noble modération! Et qu'il me permette de le lui dire, dans ces temps, dans c contrées où le droit a été si cruellement humilié, où il a été pris à gorge par l'arbitraire, c'est un grand et consolant exemple que cet de cette inflexible, de cette calme droiture, imposant par le seal prestige de son autorité morale les règles éternelles de la justice aox liorames disposés à s'en affranchir.
Qacl que soit Tarrêt qui interviendra, nul ne doutera qu'il ne in^iptré par l'impulsion d'une conscience sur laquelle la crainte i pas d'accès, et ces mémorables débats resteront dans T histoire l'Algérie comme un monument de fermeté et de sagesse; le pay puisera des enseignements qui, je l'espère, profiteront à la cause la civilisatinn et de l'humanilé.
Et pour nous qui, dans une spbère plus humble, nous associons 4^ vos travaux, ne nous sera-t-i! pas pcrntis d'éire solidaires de uif grands sentiments, auxquels nous sommes heureux de rendre hommage? d't^tre les premiers juges du camp, de dominer les préoccopalionsdc la défense pour rechercher la vérité sans égard puoric) personnes, pour envisager en face, comme jurisconsultes et coibim citoyens, les résultats du terrible drame qui va se dénouer deraoL^ vous? M
C'est à remplir cette tâche que je vais m'appliquer. J'espère qoe, " grâce à vous, grûce à l'étude approfondie que j'ai essayé de faire àt cette procédure, ma tâche sera courte, grâce aux lamières qui, venues de l'Orient et de l'Occident, inondent aujourd'hui le prooèi Je n'ai qu'une ambition ; je veux éloigner de mon âme l'enapurteneBl qui égare, mais aussi les lâches ménagements qui obscurcisseot /a vérité; et pourtant ce n'est qu'en tremblant que j'arrive à formuler cette conclusion terrible : à savoir que c'est le capitaine Doineaa qui a ordonné, exécuté te meurtre d'Abdallah. m
Non pas que ma conviction personnelle ne soit profonde; mais elle ™ atteint un ulftcier français. Si douloureuse que soit cette lâche, je l> remplirai sans faiblir, et je vous démontrerai que non-seuleroeot c'est cet homme qui a préparé et exécuté le crime; mais je vous prouverai que sans lui l'assassinat de l'agah Ben-Abdallah n'eût jamaisen lieu, et qu'aujourd'hui nous n'aurious pas à gémir sur l'un des plu révoltants attentats qui aient affligé ce pays depuis que notre domi* nation s'y est assise.
Le premier fait capital qui s'offre à l'esprit pour justifier cette proposition, c'est la comparaison naturelle de la situation et de l'auiorité de chacun des accusés, et rien qu'à considérer le passé de ces deux hommes, il est impossible de ne pas arriver à des conclu* sioDS accablantes.
Mr
Qu'était le capitaine Doioeau? Qu'étaient Bel-Hadjet le cadi? Laissons parler rinstruction.
De tuus les recoins de cette vaste procédure, de tous les éléments du débat sort un cri qui peint la pensée publique, l'opinion de toute la circonscription de Tlemcen ; Doineau était un sulian, il était le maKre; tous tremblaient devant lui. Il est impossible de douter qu'il se fût investi d'une autorité absolue, souveraine, dans le commandement qui lui était confié.
Je tne heurte ici à une question redoutable. Quel était ce commandement? Quel était son titre léguai? comme l'a demandé avec tant d'autorité M. Tavocal général.
Faul-il admettre, avec mon lionorable confrère et ami M* H. Didier, que Tinstilution des bureaux arabes, à laquelle appartenait M. le capilaioe Uoineau, est une de celles qui, après avoir été le berceau d'une pléiade de brillants officiers, doit nécessairement disparaître devant le progrès inévitable des mœurs et de la civilisation? Faut-il, au contraire, nous associer au panégyrifiuedes bureaux arabes, monter au Capitule comme le fait le défenseur de Doineau, traînant après lui le cortège des noms glorieux dont il est si fier, bien que quelques-uns de ceux qui portent ces noms {jlorieux soient aujourd'hui dans l'exil? Je n'ai pas, comme le défenseur de Doineau, la main pleine de documents officiels; aussi ne vous présenterai-je pas l'histoire complète de l'Algérie.
Je suis plus humble; en me renfermant dans ma cause, je la présente telle quelle est, sans restriction et sans réticences. Or, en la prenant telle qu'elle est, je vois que le capitaine Doineau avait sur les propriétés un pouvoir souverain; qu'en ce qui concerne la vie des personnes, son autorité était également souveraine. Je n'ai à faire ni l'éloge , ni la critique des bureaux arabes. Je n'ai pas la prétention de juger si vite cl si bien ces questions capitales ; mais cequi m'appartient, c'est l'appréciation du bureau arabe de Tlemcen, gouverné par le capitaine; or, si tous les bureaux arabes doivent être jugés par celui de Tlemcen, il faut se hâter de les supprimer ou de les réformer profondément.
Or, que révèle la procédure? C'est qu'à l'ombre de ce qu'on a appelé le commandement, s'exerce une autorité sans borne, sans règle, sans contrôle. Et pourtant, nous dit-on, il existe des règles précises, des ordonnances minutieuses ! Oui, mais de ces règles, de ces ordonnances, on trouve moyen de s'affranchir. On crée cequ'oa nomme une situation exceptionnelle pour n'exécuter que son bon plaisir. M. le général de Beaufort a repoussé ici toute participation aux affaires d'argent. Les lois militaires établissent en effet une distinction profonde entre l'administration, les Bnances et le comman-
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demcni. Oui, cette distinction estsaj^e; mai«pour les bureaux arabes exisle-t-elle? Elle est foulée aux pieds. M
C'est ainsi qu'à côté des amendes ré{yulières, dont le chiffre est fixé" par les décrets, vous trouvez les amendes irrégulières, les silos sauvasses, les confiscations, les razzias, et le produit venant de ces M sources diverses reçoit le nom commode de fonds éventuels, daniS lesquels on puise à pleines mains. Et. en effet, jamais il n'est donné de reçu pour les recettes de cette nature. Il n'existe aucun registre; c'est le désordre, c'est le chaos! Vous voulez qu'on accepte celte situation, qu'elle ne fasse pas nailre le soupçon?
Et le ijéncral rjui tient en main une tnute-puissante épée a sur le» yeux un bandeau qui ne lui permet pas de voir toutes les dilapiri.itions. Je sais bien qu'ici, à cette audience, M. de Reaufort vous disait avec une (grande éner(;ie : - Nous autres qui manions le mousquet, nous sommes fji'ués par cette question d'arpent. " Oui, sseulemeoiU réflexion eiU dti <^lre faite plus lû[.
Nous en sommes encore à .savoir ce qu'était cette caisse qui n'était pas uue caisse de l'État, sur laquelle le domaine n'avait pas action et qu'on a appelée la caisse du commandement, et dans laquelle le commandant, a-t-ou dit, restait libre de puiser pour distribuer des récon»penscs, des fçratificalions, échappant à tout contrôle. Élonnez-v après cela de l'opinion pui»lique qui crie tout d'une voix qu'il suffit de ir^iverser les bureaux arabes pour s'y enrichir. Ce sont là des calomnies, je n'en doute pas; mais ces rumeurs scandaleases, cette renommée honteuse, qui les a autorisées? c'est le commaudemeot.
Le système suivi à Tlemcen était si vicieux, prêtait à tant dahiis, qu'à côté même du capitaine Doineau le pillage était organisé. El qui vous l'a appris? c'est vous-même, ce sont vos propres aveux. Vous l'avez dit, lorsqu'on vous demandait compte de ces exactions. Je ne pouvais empêcher la corruption, la spéculation; ils étaient plusieurs qui se battaient autour de mon inireau; qui souvent en faisaient paytf l'accès; et vous rejetiez tout sur le khodja, sur le petit Doineau.
Ah! croyez-nous, c'était de votre part une imprudence singulière que de faire le sacrifice de votre khodja, de cet homme qui était rivé à vous depuis tant d'années.
Il pillait impunément , c'est vous qui lavez dit, il rançonnait le*i indigènes, il s'ét,Tit composé un patrimoine par le vol; et voos, s intelligent, si clairvoyant, vous le tolériez !' Vous emmeniez cet homme de Magbrnia à Bone; de Bonc, malgré les remontrances du général, à Tlemcen, et c'est enfin à ses mains prévaricatrices que vous confier votre trésor! et après cela vous voulez qu'on absolve les bureanxH arabes, ces bureaux qui, sous l'œil même du général, deviennent les instruments de ces scandales!
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Mais si votre khodja s'est eoricbi; s'il a échaD(j;é ses misérables vétemeots contre de beaux habits; s'il a des chevaux de prix, des selles brodées d'or, des vaches, des terres, que sera-ce donc de son maître? Celui-ci scra-l-il luolas bien traité?
Oh! vous avez eu beau prendre ce Ion dégagé, ces airs superbes, quand oa vous a parlé de ces 38,000 francs, dont à Theurc qu'il est nous ignorons encore rorigioc, la question subsiste, elle est debout, et, en face de ces interpellations venues de tous cAtês, persistantes, réitérées, vous avez gardé uu silence décisif, accablant.
Vous ne sentez donc pas que si le sang versé déshonore, l'argent volé rend infâme. (Juoi! un oftîcler aura été placé devant la justice, devant son pays, et il aura refusé de donuer des explications! Mais alors cet officier est un homme perdu; personne ne s'y trompera.
Votre général a été entendu, et quand on lui a demandé s'il avait des explications à donner sur cet argent, il a répondu : « Pour ce qui est des 38,000 francs, il est évident qu'eu égard aux circonstances dans lesquelles cette somme a été découverte; qu'eu égard aux persoaues, il y a là un fait d'une importance telle, qu'il me semble indispensable pour le capitaine d'eu Justifier l'origine. •>
El cetle question n'est pas d'hier; elle vous a été posée dès l'origiae de la procédure, et vous avez refusé obstinément des explications! iNous tous qui sommes ici, nous nous rappelons encore de quel ton, qui fiiisait froid à uos couscieuces, vous disiez nonchalamment : .le ne veux pas répoudre. Je crois même que vous avez ajouté d'un ton impatient et dédaigneux : 11 serait plus convenable, monsieur le président, de ne pas insister!
Et c'est ainsi que vous avez osé répondre aux demandes de la justice! Mais si l'accusé a gardé le silence, son défenseur ajoute qu'il lui était impossible de demeurer sous le coup de pareilles charges. .\h! U eût mieux fait de ne rien dire à ce sujet : ne valait-il pas mieux s'en tenir au dédain cavalier, à ce ton de fière et hautaine bravade, que de faire baLbutier.ici par un honorable avocat une explication dérisoire, et que personne au monde ne prendra au sérieux?
\h! c'est presque pis que l'assassinat. Nous en avons rougi pour notre honorable confrère. Comment a-t-il pu croire qu'il fuit possible de venir devant un tribunal français produire une allégation que ta moindre réBexion confondra?
Comment! vous auriez reçu en 1850, dites-vous, de votre bcHemère un don manuel de 30,000 francs en espèces ; et ces 30,000 francs, vous les auriez gardés saus en faire aucun emploi; vous les auriez traînés avec vous dans votre vie précaire et vagabonde ; et il vous est impossible d'indiquer personne à qui vous ayez confié ce dépôt! et ces 30,000 francs, vous les conservez comme capital, sans chercher à
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en tirer un intérêt légitime? Non, si avides de gloire que se montrent avant tout nos officiers, nous ne pouvons admettre qu'ils renonce à 1,500 francs de rente, alors qu'ils sont chefs d'un bureau arabe
Cet argent n'a donc été placé nulle part; il est resté entre I mains du capitaine, qui n'en a parlé à personne. Certes, M. le capitaine Doincau est venu ici escorté d'un corlég;e d'amis dévoués, trop dévoués peut-être; mais ce dévouement les honore; il n'est pas un de ses amis qui ail poussé le dévouement jusqu'à le justifier sur ce fait^ de l'argent. Tous ont déclaré qu'ils le savaient sans fortune. Quoi! I»" belle- mère de Doincau Fa jugé digne de libéralités considérables, et il n'en parle pas à ses amis, il n'en dit pas un mot à ses cliefs, il ne, va pas trouver le général de Beaufort, le général de Montauban, qui pour lui est un ami, et il ne leur confie pas ce bonheur qui doit faire époque dans sa vie !
Jusqu'à ce jour mon esprit se fatiguait à chercher toutes les \ô!r toircs romanesques qui pourraient être inventées pour expliquer la possession de cet or. Je me demandais si l'on ne nous parlerait pas de certaines complaisances, de certaines générosités que les officiers français aiment à couvrir de voiles pudiques. Mais non, il n'y a pas là d'autre femme que la belle-mère de l'accusé, lui remettaut ces 30,000 francs en espèces.
Mais en vérité c'est bien mal à moi d'insister, car de tous ceui qol m'entendent, il n'en est pas un qui n'ait senti combien une pareille explication était faible, indigne, misérable, compromettante, et jusqu'où il fallait que ce malheureux accusé fût descendu pour j- avoir recours. Espéricz-vous donc tromper la justice, tromper les avocats? Pouvies-vous croire que quelqu'un au monde pilt être dupe d'uae si pitoyable comédie? Ah! c'est avoir fait bien du chemin du côté de la perversité, du côté du crime!
Oubliez-vous donc que tous les renseignements de la caose viennent détruire celle invention? Votre père, à Dieu ne plaise que je dise cela pour vous contrisler, est mort insolvable : son Irailement était saisi. Sa belle-mère laisse une somme de 15,000 francs à soa frère, qui s'honore ici par un noble et généreux dévouement qui émcul noire cipur.
Mais nous avons voulu, avant de vous donner un éclatant et humiliant démenti, épuiser tous les moyens d'information. Nous avons eo recours à une vérification contre laquelle il n'y aura pas de dénéga tion possible, et qui sera le dernier mot de ce douloureux épisode.
L'accuse a toujours gardé cette somme, il nous l'a dit ; il était chel les Arabes, et il les imitait à cet égard : il enfouissait cette somme sans jamais la confier à personne. Or, nous avons constaté ce «pn Siit :
6 AU 23 AOUT 1857. Ml
Les 17,000 francs qu'il avait donné ordre au khodja d'enfouir se composent de 7% pièces de 20 francs, dont voici la déconiposilioD par la date des iniliésitnes
54 pièces de Tannée 1851 ;
53 pièces de i'ani<ée 1852;
49 pièces de l'aouëe 1853-,
307 pièces de TaniTce 1864;
366 pièces de l'année 1855.
Maintenant, quant aux billets de bantjue , il en est un (jratid nombre dont la création est postérieure à 1850, En résume, le cbiffre de ces valeurs, qui accusent par leur iniliésime que le capitaine en impose à la justice, s'élève à 22,000 francs.
C'est ici le moment de rappeler tous ces actes odieux, violenta, cruelç, que la France n'apprendra pas sans stupeur et doul il n'était rendu compte qu'au général. Quand on avait, p;ir rexterminaliou, vidé une tente, on en chassait les femmes et les enfants, et l'on confisquait le bien. C'est ainsi que je vois figurer la vente d'un mobilier pour f ,700 francs, et le profit de ces confiscations venait gros.sir ces deniers impurs dont je viens tout à l'heure de signaler la composition.
El .si le capitaine élail maître souverain en ce qui concerne les propriétés, il ne l'élait pas moins en ce qui cuni'crne les personnes; on vous l'a dit sans détour, sans périphrase. Cela reuirait dans le pouvoir discrétionnaire du capitnine, et à cet égard nous avons la procédure, les aveuï de l'arcusé, les déclarations de ses chefs.
Je ne chercherai pas ici des émotions d'amiicnrc, je ne passionnerai pas te déhat ; mais à la vue de ces violations iudignes du droit des gens, je rougirais de oc pas protester en face de la magistrature, de la justice, du pays.
Vous savez comment les choses se passaient. Le capitaine se bornait h dire : Escortez ces gens, et il vous a traduit cette consigne par un mot qui restera ; cela voulait dire : Faites-moi disparaître ces hommes! El quand la justice, qui se refusait à comprendre ces atrocités, lui demandait encore ce qu'il entendait par faire disparaître, le capilaiDe, en s'asseyant iiégli,;emmeQt sur son banc, vous jetait ce mot : Fusiller!
Je n*ai pas à reprendre tous ces tristes et sanglants épisodes : ils sont présents à votre mémoire. Un jour, Doineau est en razzia, il emmenait du hélait; en chemin, il aperçoit un hnmrac qui emmène un bourricot; un soldat ajuste cet homme qui tombe, et le soldat reste impuni. Voilà l'idée que vous vous faites de la vie humaine! Vous êtes les civili<.ateurs, et quand il s'agit d'une tête de bétail, vous versez le sang sans sourciller!
Est-ce qu'il existerait quelque part uu texte quelconque armant
votre bras d'an tel pouvoir? T^Ion honorable ami M* H. Didier a mis sous vos yeux les dispositions principales d'une ordonnance de IH44, émanée du maréchal Bugeaud; elle commence par ces réUciions. qu'il n est pas hors de saison de rappeler ici :
t Jusqu'ici les prandcs orcupations de la guerre nous ont empêchés d'arriver dans lesdi^laiU de l'administration des Arabes; mais le moment est vcDU de nous en occupr.rsérieuscmenl. Nous ne pouvons pas les livrer plus ton{Ucm|>s à l'arbitraire des cbcfs arabes, qui semblent ne tenir ao pouvoir que pour avoir la faculté de spolier leurs administrés. La poli* tique, rhunianité, les sentiments paternels qui doivent nous animer, lOQt nous commande de réglementer toutes choses de manière ùi supprimer autant qu'il est en nous les abus et principalement ceux qui touchent aux porcepliou» de toute nature.
• Les amendes, plus que tout autre prétexte, donnent lieu aux exactions, etc.. 1
Voilà la loi, loi humaine, loi protectrice; et encore oo était à ooe époque rapprochée du Tétat de guerre, et c'est en Faisant disparaître les Arabes sous le moindre prétexte, parce qu'ils cmmëuent un bourricot, que vous ubéis<<cz à ces règlements émanés du pouvoir mliilâire. C'est ici le lieu de rappeler que la loi de tous les temps, que la voix de tuus les docteurs proclame que luer son prochain quand il est désarmé est un crime sans excuse devant Dieu et devaut le» hommes.
.ic sais bien qu*il est venu ici un général qui a revendiqué la reiponsabililé de ces actes. J'ai admiré son coura(;e ; mais encore sa re$ponsabitilé ue dcpas.se pas le droit, et le droit, je viens de le pro-j clamer avec la conscience humaine : Oui, c'est attentera la loi Dieu, que de tuer un tiummc qui ne peut se défendre.
M. le général de Moutauban, entendu dans ces débats, n'a pas été aussi loin que le (îénéral de Bcaufort; it s'est borné à vous dire qu'il avait donné l'ordre de tirer sur des prisonniers qui chercbaieut ii s'échapper, ajoutant ces paroles ([ue j'ai été heureux de recueillir,j parce quelles honorent l'armée française, ajoutant ces paroles : • est impossible de confier ces mis.sions à là gendarmerie, il faut alors s'adresser à des spahis, à des iudij^ënes. »
Eh bien, comme nous ue devons rien laisser sans réponse, ne dirons que c'est encore là une déplorable exagération du droit de gens; un prisonnier est sacré ! Garrut(ez-le, et s'il est à pied, suivei le à cheval; mais ne remettez pas à un chef d'escorte le droit de vi et de mort sur cet infortuné. Ou'arrive-t-il alors? c'est que von autorisez l'assassinai, nuaud ce subalterne sera fatigué de sa surM'ii lance, eh bien, derrière un buisson il fusillera celui qui lui est coufir. et viendra triomphalement rapporter au général les oreilles dcb victime! [Sctuation.)
J'espère, pour la gloire de raoa pays, pour l'avenir de notre conquête, que de pareils actes ne se reaouvelleront plus. Quant â moi, il n'est pas douteux que c'est l'exercice habituel d'un semblable pouvoir qui a conduit ce malheureux officier sur lapeole fatale jusqu'aux ténèbres où la voilure de VùQsh Ben-Abdallah a été attaquée et les voyageurs massacrés.
Si vous voulez savoir d'où est venu le crime, voyons maintenant quelle était la position de Bel-Hadj. Si le capitaine Doineau était le sultan, Bel-IIadJ, c'est incontestable, était le serviteur le plus soumis, le plus fîdéle, te plus dévoué et surtout le plus tremblant qui se pût imaginer.
(Jue de fois, messieurs, interrogeant et cherchant à comprendre les faits dont nous sommes les témoins, avons-nous été involontairement reportés par nos souvenirs vers une époque que nos études nous ont appris à aimer comme empreinte d'une grandeur singulière, vers cette conquête de la Gaule que la même puissante main accomplit avec une si énergique habileté, et décrivit avec une simplicité si poétique! M nous semblait voir passer sous nos yeux ces guerriers illustres, les rois éduéens, qui, après uue héroïque résistance, reconnaissant l'ascendant viclorieux de Rome, reniaient leur nationalité, leurs traditions, pour incliner leur épée devant César et servir sous ses drapeaus. N'est-ce pas noire histoire, notre cause? Ces vaillants soldais ne nous ont-ils pas courageusement combattus? Notre fortune a courbé leurs fronts. El maintenant, associés à nos triomphes, soutenus par noire main, couverts de nos insignes, que sont-ils autre chose, si ce n'est des alliés obséquieux, fidèles, obéissants, n'attendant plus rien de leur patrie humiliée, tout au contraire de la généreuse initiative du vainqueur?
Quelle est la fortune de Bcl-Haflj? D'où sort-il? Les notes officielles sur son compte nous apprennent qu'il fut autrefois un vaillant guerrier, qti'il avait porté haut l'épée.que son sang avait h plusieurs reprises coulé pour la France. 11 a reçu des récompenses honorifiques et aussi des disliuclions plus solides. Cest par les Français qu'il devint chef d'un agalick; c'est en France qu'il a trouvé une image séduisante de notre civilisation. Reçu en Ï855 par l'empereur des Français, il a assisté aux merveilles de notre Exposition.
Si belle que fût sa position, elle était dépendante; c'était aux bureaux arabes qu'il devait sa fortune; d'un mot le capitaine Doineau et le général de Beaufort pouvaient la lui faire perdre.
Ce peu de mots suffit pour vous permettre de décider si, un acte si audacieux ayant été accompli, c'est à Bel-HadJ ou au capitaine Doincau qu'il faut Tatlribuer, et ici j'écarte les considérations personnelles qui peuvent être tirées du tempérament du principal I. 88
accusé, pour m'en teoir à lasitualion politique, que seule j'interroge.
Mais ici une objection m'est faite.
Commcni expliquer le crime commis par un capitaine français an chef indigène? Comment, oubliant sou intérêt persoDoel, avenir, la croix qu'il porte sur la poitrine, un officier a-t-il été coi duit à tremper sa main dans le sanp? Pour Bcl-lladj, au contraif la chose est facile à expliquer ; il existait entre lui et Ben-Abdallab une rivalité ardente. jM
Oue faut-il penser de cette fîg^ure problématique d'AbdiUal^l éclairée par les uns des rayons de la lumière et de l'iatelUgence, jetée par les autres dans les ombres de la dissimulation et de la fau«^«e(^^
Abdallah avait, il est vrai, résisté à la France; c'était son droi^l c'était même son devoir, et il n'est pas un de nos officiers qai son> gcât à le lui reprocher, il s'était soumis, il s'était attaché à autre service, et avait mérité lu faveur des officiers généraux qui s'étaient succédé dans les fïrands commandcnienis. Il exerçait sur l'administration française une influence redoutée; je n'ai' pas besoin d'e^J multiplier les preuves, elles se rencitntrent partout. ^|
Le crédit dont jouissait Abdallah était tel que le capitaine Doincao. s'il faut croire surtout â l'épisode de la lettre écrite au général dCj Montauban et couiiée à l'afiah, ne rou[îissait pas d'incliner sacra d'htmneur et son épée devant un chef indigène pour solliciter l'avancement par son inlermédiairc.
Or, si Ben-Abdallah avait le pouvoir de faire avancer les officier français, il avait un pouvoir plus dangereux, celui de les déplacer Vous vous rappelez le premier mot échappé au capitaine Davoust en apprenant la mort de Rcn-Al>dallah: « Ahl le capitaine Leroox u être bien content, car il était sur le point d'être destitué. »
Tous les témoins vous ont dit qu'Abdallah avait le cœur ulcéré; ne supportait qu'avec impatience les politiques compliments et les caresses hypocrites du capitaine, ne comprenant que tropqaesow ces caresses se cachait la haine d'un ennemi.
Cettesituation respective de Fagah et du capitaine se révèle daman épisode significatif au procès, je veux parler de la saisie cl de la vente des chameaux des M'iiaja. Cet épisode nous a causé un douloureoi étonnement; il nous a révélé à tous égardsles plus flagrantes irrégolarités. Cette affaire, à son origine comme à son terme, a été signalé? par des abus dont la réforme est aujourd'hui devenue indispensable-
Des bines étaient apportées par cent quatre chameaux du ter loire du Maroc sur le territoire algérien. L'administration doj douanes, après avoir tait payer les droits, rendit les laines à ktfl propriétaire. Les chameaux, saisis par des soldats, furent confisques et vendus par ordre du commandant supérieur.
Et ici encore nous dirons toute notre pensée. Nous ne somiBes pas de ceux quis'inclîDent devant un ordre siios le discuter, nous sommes des hommes de droit et de liberté, et à tous les pouvoirs nous demandons compte de leurs actes. Oueiic est donc ici la loi roilitaife qui autorise de pareilles confiscations? On a parlé de coups de fusil tirés par les cliaraclicrs. .Fattendais toujours qu'à cet c(j;ard ou produisit un rapport qui établirait une attaque ou du moins une résistance armée de la part des cliameliers ; ce n'est pas le temps qui a manqué; on s'est contenté d'atléguer le fait; vous savez quelle a été la déciaratiou des cliameliers et du uéf;uciaut qui avait acheté les laines. Mais, nous dit-on, vous en croyez les chameliers intéressés dans Fa f faire? Eh bien, non ; mais je dis seulement que si les chameliers avaient tiré sur les spahis, il en serait resté au moins la moitié sur le carreau. Nous connaissons trop aujourd'hui la manière dont, en pareil cas, se passent les choses pour n'être pas suffisamment autorisés à maintenir cette assertion. Les trente chauielicrs, dont aucun n'a été arrêté, ont pris la fuite, et les spahis ont fuit un récit quelconque que nous ne connaissons même pas.
Si de la saisie nous passons à la vente, nous ne rencontrons encore qu'une suite d'illégalités, nous tombons dans un autre cas d'arbitraire; mais ne savez-vous pas, nous dit-on encore, qu'il est indispensable d'avantager les chefs? L'Arabe nest plus ce noble Sarrasin du temps du €id, tirant son épée pour Dieu et sa belle; non L'Arabe aujourd'hui est positif, et il faut savoir le récompenser. Mauvaise explication, car autant valait puiser dans les coffres de l'Élat, puisqu'en réalité c'est le trésor public qui payait ces largesses arbitraires.
Si les règles ordinaires eussent été suivies, si la saisie eût été justifiée, si la vente eili été régulière, il n'y eût pas eu de péril à redouter. Mais Abdallah connaissait tous les abus de cette affaire; il en avait adressé ses reproches au capitaine, qui avait eu en outre le tort de manquera sa promesse. Abdallah en témoignait une vive douleur; il disait à tous qu'il irait se plaindre à Oraa, non pour juger de l'élan des coursiers, mais pour épancher son cœur trop plein. Vous savez qu'il appelait lekhodja son tourmenleurior, n'était-ce pas dire assez que la responsabilité devait remonter jusqu'au maître? 11 eût parlé sans nul doute de ces richesses scandaleusement acquises.
Vous n'avez pas perdu le souvenir de la déposition si pathétique de la veuve d'Abdallah. Sous le voile qui cachait la pudeur mauresque, elle vous a dit : Mon mari était indigné, il voulait aller se plaindre à Cran, dénoncer le capitaine et obtenir qu'à l'avenir ou le laissât tranquille. Aussi est-ce bien le crime de l'impatience fébrile d'un 1
homme qui dit à la plainte : " Tu n'iras pas plus loin, tu n'iras pas jusqu'au général de Montauban. "
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Telle est la vérité tout entière, et ainsi s'explique ud inexplicable forfait; la situation était exirémc, (enible, sulenaelle; c'était ceikH de l'homme aux prises avec son intérêt personnel, son ambitioo, sefl désirs effrénés, son amour du pouvoir; aussi est-ce l'acte d'un homme qui ne recule pas devant une action hardie, un coup d'écU^ et même devant un crime. C'est que, voyez-vous, il s'opère dansifl cerveau humain je ne sais quelle oblitéraiion; quand on a pesé sur une race conquise, quand on a commandé des bataillons qui ont foulé les moissons des vaincus, quand on a vu les chefs incliner dans la poussière leurs fronts soumis, on se croit d'une race supérieure
Ainsi s'explique encore une fois cet inexplicable forfait de la pan de ce jeune homme, enivré de pouvoir, et qui voulait se perpeflu dans les jouissances et dans les profils de sa domination. Il avai commencé par s'incliner avec une diplomatie menteuse devant ce Beti-Ahdallali, dont la fij^yre indécise hoii pnr lui porter tant d'ombrage qu'il c(vnçul de la faire disparailre, et elle a disparu.
Trouvez-moi parmi les Arabes un intérêt pareil? 11 n'j- avait lui, d'ailleurs, pour croire à l'impunité du crime; et pourtant ceti passion hautaiuea presque, dans les élans de ses conceptions liardr poussé jusqu'aux deruiére<s limites la puissance du calcul. Oucl mètres plus loin, au pont de la Sassa, on était en territoire militaire, et croyez bien qu'alors il n'y eilt pas eu de procès. Et même san»l|^ fermeté [çénéreuse du tïéuéral, sans les révélations de ses complicd^H la terre discrète se fiU refermée sur les cadavres des victimes, et Diw seul eût connu les coupables. Pour qu'il n'en fiU pas ainsi, il a fallu le concours de circonstances fortuites et aussi la fermeté, l'indépeadauce de ceux qui onl été les ministres de la loi.
Le seul or(îanisateur du complot, c'est donc Doineau. Si Doineai, n*est pas l'auleur de raticniai, c'est donc Bel-Hadj. Or Bel-I pouvail-il concevoir* Le pouvait-il exécuter ? Vous parait-il être on de ces persnunaijefi à la taille suffisante pour exécuter un pareil rôle'
Si nous descendons aux détails, si nous interrogeons les fait* do procès, e>t-ce que nous ne voyons par partout le main du capitaine'!' Le crime exécuté, les «nssassins se dispersent et rentrent presque aussitôt à Tlemcen même. Bientôt la voix publique les Hé.M{niei et le capitaine Uoiucau, insouciant de ces rumeurs, n'opère aucune recherche, aucune poursuite. Mais, vous dit-on encore, ce qui explique les difficultés de son action inveslifjatrice, c'est que les coupables « lrouv;u>nt près de lui. — Quoi! il sera plus difticile de découvriroo attentai dont vos propres .serviteurs sont les auteurs? Ah! ceci ne» discute pas. H vous fallait alors fermer les yeux à la lunnière. Poor peu que vous eussiez étudié les traces que vous indiquait ropioJon. elles vous eussent conduit jusque dans le bureau arabe.
Mais Doa, au lieu de ceb, Doineau essaye de donner le ctiaag^e à i'opinioo, il met en avant des bruits de vengeance-, il iherclie à faire peser la reftponsabililé de Tassassinat sur les tribus répandues dans le Maroc? Mais a-t-il envoyé au Maroc? Pion! Et quand ou lui parle de Bel-Hadj, il repond qu'il est malade sur son lit; puis il le couvre par des contre-vérités, lui donne l'ordre de montera cheval à la reclierche de malfaiteurs chimériques.
Ah ! vous dites que les preuves morales sont des preuves sans importance. Quoil vous apprenez qu'un chef puissant vient d'être assassiné; vous voyez trois cadavres ramenés à Tlemccn, et vous n'agissez pas, vous ne mettez la main sur aucun des coupables! On vous confie les pièces à conviction, et elles disparaissent. Vous n'avez de préoccupations que pour un trésor impur que voua contiez, non pas aux mains d'amis, de personnes honorables, tels que M. Peyre, M. Davoust, ou mieux M. le général de Beaufort, mais aux maius du khodja ; car celui-là est votre ami, votre confident, votre associé. Ali ! on voit bien que vous ne connaissez pas la conscience humaine, que vous n'avez rien à Faire avec elle.
Qui nous accuse? dites-vous. Ce sont des coaccusés. Oui, mais ils sont unanimes, mais ils n'ont pas hésité. (^ïu'cd thèse générale on accueille de pareilles déclarations avec méfiance, oui; mais qu'on les repousse .systématiquement, ce n'est pas moins déraisonnable.
Ils n'ont pas d'aulrcs moyens de se sauver. Prenez garde ! ils n'ont pas d'autres moyens de se perdre. Où sont, s'il vous plait, les accusateurs des accusés? (^e sont les accusés eux-raémes; ils se sunt livrés eux-mêmes. Remarquez que, au contraire, ils n'avaient qu'une protection, qu'un appui, qu'un sauveur, c'était vous. Personne ne les accusait. (Jui donc a révélé la scèoc du serment, si ce n'est le cadi? C'est que la vérité pèse de son poids vainqueur même sur les consciences les plus perdues. Dévoré par le ver rongeur du remords, l'accusé va se soulager en ouvrant son cœur au juge; là, les yeux dans les yeus, les lèvres sur les lèvres, on arrache au coupable la vérité. Ah! la révélation, dites-voiis, est toujours impure! Osez-vous dire cela des déclarations de Bel-Rliéir, qu'on a justement comparé à un héros d'Homère? Oui, c'est Achille, mais Achille devant Thersite. Et pourtant, vous, Doineau, l'homme au don manuel, vous osez accuser de mensonge cet homme si vaillant qui eut le courage de préparer lentement son suicide et qui, vaincu par la nature, sentait sa main porter malgré lui à ses lèvres des miettes de pain qui devaient écarter la mort; puis il sort de celte prostration sublime par une révélation qui apparaît comme un flambeau dans la cause.
Vous tirez aussi parti des réticences de Bel-Hatlj; il y a, hélasl ceci de douloureux dans ma cause, c'est que ces paroles qui frappent
SIS
ime,
t'air, il ne les. entend pas; il y a entre dous la barrière de la confusion des laDp;ues. de ;«ortc que ces paroles, au lieu de provoquer deai^ part des exclamations qui seraient pour nous peut-être des traits dé" lumière, demeurent vaines et stériles. On l'a appelé l'homme-éniçme. moi je l'appellerai l'homnie-remords, l' homme-bonté; il a été entraîné par vous dans cette déplorable et détestable entreprise.
Écoutez-le sur le vapeur Cerbère, alors qu'il revient du Maroc qu'il parle à un conseiller ài la Cour d'Alf^er, ma{jistrat ferme, imp. liai, éclairé. Voici ce que lui dit Bel-lladJ : Je n'ai à vous dire ceci, c'est que si nous avons été jetés dans cet abominable crime, c'est par le fait du capitaine Doineau, qui nous a perdus. »
Le ma(;istrat lui dît alors :
" Est-ce bien voire conscience qui parle , ou bien ne serieî-v pas mil parla pensée, par l'espoir fondé, selon vous, qu'en accu:sai le capitaine Doineau vous vous placeriez dans une situation plus . favorable à l'intérêt de votre cause? " ^fl
Bel-Hadj alors, la tète penchée, appuyée sur sa main, paraissait™ plongé dans des pensées intimes, nous dit, son visage ayant unjspect de tristesse : ^1
" Ce que je vous dis est bien vrai; c'est le capitaine Doineau ql^^ nous a jetés dans celte déplorable affaire ! J'en prends Dieu à témoiit. et si je ne vous l'ai pas dit luiil de suite, c'est que j'étais retenu par la crainte pour le sort du capitaine. «
Ce n'est pas là un bandit qui parle, ce n'est pas un misérable espion, c'est un chef indigène, c'est un officier de la Légion d'honneur, un exilé qui revient obéissant au repentir, et ce qui le p cupe, ce n'est pas son sort, c'est le vôtre.
Plus loin. Bel-IIadj s'explique sur ses rapports avec Ben-Abda
« Il n'y a qu'un seul Dieu, et c'est le capitaine seul qui a ordon l'assassinat. Est-ce que j'avais delà haine contre Abdallah, pourv loir sa mort"? îNous étions agalis tous les deux , avec les mêmes pouvoirs, avec la même autorité ctiacun dans son territoire.
« Quant à de la bienveillance de la part des chcFs, j'en goût aussi quelquefois. J'ai eu aussi mes honneurs chez les généraux, 0 notamment chez le général de Montauban, qui m'a reçu parfois i diner. J'ai été reçu en audience par divers gouverneurs, il y a deoi ans, j'ai été prié avec d'autres chefs indigènes de l'.Vlgérie pour assistera Paris aux fêtes de TExpositiDn. A la suite, j'ai obtenu lu croix d'officier. Abdallah n'était que clicvalicr-, je ne vois pas ce qiK j'avais à lui envier. Il e^it vrai que parfois nous avions des disciu» sions; mais c'était au sujet de nos administrés, dont nous soutenioBi chacun les intérêts devant l'autorité locale du bureau arabe. »
Est-ce là l'expression de la passion haineuse et violente? Devaol
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VOUS, je le sais, il a varié de langage; mais il faut en vérité que la cause du capitaine soit bien désespL'réc pour qu'il cherclie son salut dans les paroles entrecoupées d'un fiévreux. Aujourd'hui Bel-Hadj ne s'appartient plus, il se cherche lui-même.
Ne croyez pas que je serais venu devant vous sans avoir approfondi la question; j'ai eu dans mes conversations, dans rintimilë du cachot, le secret de ces changements de volonté; aussi ne me fais-je pas ici l'éditeur responsable des divagations d'un mononutuc; ce serait un rôle dont je rougirais devant mon pays, et je puis certifier que Bel- Hadj a dit vrai quand il accusait le capitaine.
On a tenté toutes sortes de manœuvres pour altérer les témoignages. L'amitié a dicté les dépositions de MM. Pcyre et Péan. Oo pourrait caractériser ces témoignages en les appelant le complot de l'insomnie.
Je vous rappelle les dernières paroles de Bel-Hadj :
u 11 n'y a qu'un Dieu, et Doincau est le capitaine. Ou'on dise tout ce qu'on voudra, c'est lui qui a ordonné l'assassinat et nous Ta ordonné le sabre sur la gorge. Nous n'avons pas pu résister à ses ordres. Dans ce monde, chacun se défend comme il peut; mais dans l'autre, devant Dieu, chacun sera en présence de sa victime, et la victime désignera le coupable. »
Et cette invocation suprême, cet ajournement solennel au tribunal céleste, qui vous les adresse? Les trouve-t-on sur les lèvres impures de ce misérable bandit de bas étage, de ce Mamar désavoué comme le khodja? Non, c'est un vaillant homme de guerre, c'est un chef intelligent, intrépide, généreux, qui fait entendre cette plainte touchante et ce redoutable défi, il vous attend devant Dieu. Si l'heure de l'accomplissement de son vœu u'a pas encore sonné, nous sommes à la première épreuve; nous sommes aux pieds de la justice, à laquelle mission est donnée de découvrir, de consacrer la vérité.
Ou'elle prononce donc! Si ilel-Hadj et .ses complices ont formé Fin fâ me complot de perdre Doineau, Irappez-les sans pilié! L'échafaud sera une peine trop douce pour eux ; mais s'ils ont obéi, s'ils ont cédé devant une autorité toute-puissante dont l'actton était aussi silre que terrible, voyez le crime oii il est, dans la pensée, dans l'intelligence, dans le commandement.
Et ne craignez pas, par cet éclatant exemple, de porter atteinte à la considération de notre armée. Qu'ont de commua nos vaillants guerriers avec un assassin?
L'armée porte le glaive pour ta défense du sol et du droit. Celui qui le trempe dans le sang pour satisfaire sa vengeance, pour sauver son trésor, celui-là n'est pas un soldat, il s'est dégradé lui-même, et n'appartient plus qu'au bras séculier. Ne craignez pas non plus de
s«iner dans les Iribus le vent de l'insurrection et de la révolte. Ti leur apprendrez, au coalrairc, le respect de Tobéissance. Non, \\r« temps que la France se manifeste à eux par d'autres révélaiiot: '.^ par le fer et le feu.
Le S3ng de Tagah Ren-Abdaltah n'aura pas été versé n ni. L'aurore d'un jour nouveau se lève. Dans cette aube rayonaaoïe.jr vois poindre Timafje de la loi venant se substituer à rarbitrufc 1 !i force succédera le règne des règles écrites et du droit.
Vous, messieurs, ses ministres pacifiques, achevez votre œimtnK ce lyrand cœur qui vous a permis de la commencer, de ta poonotit, en déd.iJgnaDt les murmures, les colères, les menaces. LtTiaa, attentive au grand spectacle que vous lui donnez . compte sriaot fermeté, votre droiture, et cette colonie reconnaissante saliim,iBt que la France, votre arrêt comme un (jage de sécurité etdepi^
(Une longue sensation agite l'auditoire. Doineau, très-ému, n'ataiii tenir sa tète entre ses mains; il ne hhse plus échapper dr cnpirAt hautaiaes qui lui étaient familières, ni de ces gestes cavaliers par lopA il affectait de montrer de l'insouciance sur son sort.)
A l'audience du 13 août, plusieurs des accusés, déclarés non cocpiMH. sont acquiiu's et mis en liberté. Le capiiaioe Doioeau csi coodioB^ la peine capitale, Bet-Ua^j & la peine des travaux forcés pendant ^m^a
TRIBUNAL DE COLMAR
APFAinK MIGKON '
Prévenhon de frauda électorale.
H. le comte Jules Mîgeon avait été élu député de l'arrondissement de BelFort par IS.OOO suffrages, malgré le candidat du gouvernement impérial, M. Charles Nizole Ris. L'admiaistration, prétendant qu'il y avait dans cette élection des faits de nature à en entacher ta sincérité, provoqua son insitruclion judiciaire.
H. Mîgeon fut accusé d'avoir surpris ou détourné des suffrages par diverses manoeuvres frauduleuses, par de fausses nouvelles, des promesses d'emplois, des menaces, par ta diffamation des fonctionnaires administrateurs, par ta distribution d'imprimés non déposés, et par le port illégal de la croix de la Légion d'honneur, et d'avoir outragé publiquement un brigadier de geudarmcricdans l'exercice de ses fonctions, et un maire en sa qualité et à raison d'actes de ses fonctions,
A l'audience du S octobre, M' Jules Favre conclut 1 Tincompétence du tribunal, le délit principal, celui de fraude électorale, s'élanl accompli dans l'arrondi sscment de Belfort, et non celui de Colmar, t-t M. Migeoa, député au Corps législatif, ne pouvant èire poursuivi qu'en vertu d'une autorisation du Corps législatif. Il développe ses conclusions en ces termes :
Je n'aurais pas voulu, messieurs, prendre la parole, mais le langage de M. le procureur impérial, raincrlume de ses récrinainations» ne me permettent pas le silence. Je croyais bien faire en me renfepmant slriclement dans les limites de ta question d'iocompclence, et en ne voulant pas entamer le débat qui va s'ouvrir; mais, du moment où le ministère public cherche dès les premiers mots de ce débat à jeter de la dé faveur sur M. JulesMifjeon, il est indispensable que je réponde, ne serait-ce qu'en quelques mots, à celle parlic du réquisitoire.
On a commencé par vous dire que les conclusions que nous avions déposées n'étaient que des conclusions de pure forme, que nous n'avions pas osé les soutenir à cette barre. C'est là une parole quelque peu téméraire, et je ne sais où le ministère public a puisé le droit de l'énoncer. Nous ne reconnaissons à personne le droit de suspecter
' C(3 procès eut un graad retentissicnent, parce quH dévoila toutes les corruptions des candidatures oCËciellea.
ut
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Mt ioteoiions. Si nous n'avions pas jugé à propos de développer MM conclusions, c'est d'abord que nous avions pleine confiance Aim h sagesse et l'intenté de nos juges, que nous vouLions épai^^arr les momcols du tribunal; que nous trouvions conveDable de m [m$ entrer dans le débat avant qu'il fût ouvert, et alors qu'il est défrndn à qui que ce soit de pressentir ce qui va être dit par les témoin», mais enfla, puisque le ministère public le veut absolument, voidl» raisoos principales que nous pn'scntoiis à l'appui de nos concla^ioaj.
Je ne répondrai pas au ministère public dans l'ordre qu'il a adopta mais je suivrai l'ordre logique des idées : j'examinerai d'abofii li (|uestion de compétence, puis celle de la régularité de la procéduir, et enfin la question de sursis; car si le tribunal est cona pèlent, il >ii! droit d'examiner si la procédure est régulière; et si la procédBffOt régulière, il lui restera à se prononcer sur la question de sar$i>
La question de compétence domine donc tout le débat. Je IB point à vous rappeler les prini'ipes élémentaires du droit; ce qi touche à l'ordre des juridictions est, vous le savez, d'ordre |Mbiit;J s'il en était autrement, toutes les garanties instituées par la f*p^\ de notre législation seraient bouleversées. Serait-îl possible, y* exemple, si l'on pouvait prévoir que le tribunal du domicile du prt-l venu Filt plus éclairé, scratl-il possible de le condamner dei^ii tribunal oii la lumière fût plus difHcile, où les tendances âas» délavurables? Or, la loi, vous le savez, dit que le préveau aa^ devant le juge du lieu du délit, du lieu du domicile ou dalc*<^ l'arrestatiou. Ce sont là des considérations familières à votre i»S<** et que je me rcjirocherats de développer; mais ce qu'il impor^'* constater, c'est qu'au milieu des nombreux délits reprochés à H l"* geon, il en est de pducipaux et d'autres qui ne sont qu'accea»"**-
Il est bien certain, par exemple, que le délit de port illégal de «M* I ration est accessoire du délit de manœuvre électorale. Ce qui f^\ les yeux à la lecture de l'arrêt de renvoi, c'est que M. Ml^^n'j serait livré avec une ardeur coupable à des manœuvres 25*3111 p*l but de fausser la sincérité de l'élection; c'est là son crime. Il vO^l violé les lois destinées à assurer fa libre pratique du vole, enW les principes réfiresstfs sont invoffués contre lui. II s'est donc li^' toute cette brigue signalée par le procureur impérial, je le vetit.^ suppose aussi pour un instant qu'il ait porté itlé(;alement le»' it de la croix d'honneur, où trouvez-vous qu'il y ait là connexit<i^
Vous dites, il est vrai, que la coonexité est un principe \»\^^\ l'arbitraire des tribunaux; vous me permettrez de ne pasaduptffl pareille maxime : la conneslté a des lois qui la gouvernent. FJitt^j cas, le délit de port illégal de décoration n'est évidemment q»*! épisode au milieu de Thisloire, au milieu du roman imaginé a0i*|
nous, car je crains bien que ce oe suit là le seul titre que l'opiDioii mieux éclairée donaera à h prévention l'ohafaudéc conlre M. Migcon.
Ce qui est de principe, ce qui est vrai et juste, c'est ([ue toutes les fois qu'il y a plusieurs dt-Iits, ce suit le jujjc du Fait principal qui devienne le juge du fait nécessaire.
Vous ne ferez croire à personue que la procédure crimiDctle soit un amas de règles arbitraires; non, Tiustruction criminelle en France est une réunion de priucipes, de règles, cclairc.s par te sens commua et par Je droit. Or, en recherchant la volonté du législateur, volonté supérieure, devant laquelle nous nous inclinons tous, nous arrivons à reconnaître que si, en fait, nous ne pouvons trouver de meilleurs juges que vous, en droit, nous ne pouvons avoir d'autre juge que celui de l'arrondissement dans lequel le rlélit a été commis.
S'il est vrai que Helfort ait été mis en feu, nous rechercherons qui portait les torches, cl peul-étrc serez-vous surpri-* de voir qu'elles étaient entre des mains amies; mais là n'est pas en ce moment la question, il convient de ne pas anticiper sur le débat.
Le juge qui peut donc le mieux connaître des faits, c'est évidemment te juge de l'arrondissement dans lequel se seraient accomplis les faits de fraude électorale.
En admettant ce fait du port illégal d'une décoration, il faut bien reconnaître que ce n'est là qu'un des incidents de cette vaste affaire. Le but que poursuivait M. Migcon était, c'est vou.s-méme qui le dites, un siège au Corps législatif. Les moyens qu'il aurait employés pour alteindrc ce but cousti tueraient les délits que vous relevez aujourd'hui contre lui ; bien pauvres moyens, il en faut convenir, que cette croix microscopique, par exemple, que des télescopes grossissants out permis d'apercevoir sur h poitrine de M. Migcon; mais enfin je veux admettre, pour uu moment, ces moyens qui répugnent pourtant à mon bon sens; ch bien! la connexité en résulte-t-elle?
Dédaignant, quant à présent, toutes les attaque^, persuadé que le débat dérangera tout cet arsenal d'armes arrangées à l'avance, je veux aujourd'hui m'en tenir à h question de droit, et je me demande s'il est permis de déclarer qu'il y a connexité entre un délit qui vient de se commettre et un délit qui remonte à une année et deux mois : le législateur a dit que pour que les délits soient connexes, il faut qu'ils aient été commis en raéme temps (art. 227 du Code d'instruction criminelle) par les mêmes personnes. Or, M. le procureur impérial à parlé avec uu talent que je ne puis ra'empécher de reconnaître, mais j'aurais voulu qu'il discutât la loi.
Si l'on a exclu le tribunal de Belfort, c'est qu'on avait des raisons pour le faire, et l'on avait si bien ces raisons, que M. Migeon est
interrogé sur tous les faits, sauf sur le chef de port illé(;al de Légion d'honneur ; ainsi, il n'a pas été mis à même de s'cTpliqui sur le fail devenu aujourd'hui le fait principal de la poursuite, et q« suffirait, selon le rainisière public, à déterminer la compétence daj tribunal. Ou rinlerrojjaloire est de pure forme, et les roaçislrats n'y attachent aucune importance fet je vous demande pardon d'une si irrévérencieuse supposiiion), ou alors je me demande pourquoi l'interrogatoire n'a pas porté précisément sur ce point. 11 y a plus, tou( dans ce procès promet dêlrc curieux; et j'ai peur qu'on n'en retire pas précisément tout le proHt qu'annonçait tout à l'heure M. le procureur impérial. M. Migcon oblicnl 6,600 voix de majorité; aussilAi les juges d'instruction d'AUkirch et de Belfort instruisent; tout à coup rinstruction poursuivie par ces magistrats est suspendue, la cour de Colmar, mesure grave, solenoelle, évoque llnformation.
Or, c'est devant M, le conseiller délégué que M. Migeon est, à la date du M juillet 1857, interrogé; pas un mot n'est dit alors rclativenient au port illégal de la décoration. C'est qu'alors, il faut bica le dire, personne n'avait songé à ce chef; ce n'est qu'après l'intcrrogatoire que ce fait e<>t introduit. Je ne veux pas dire qu'oa ait voulu par là provoquer votre compétence, mais cela en a tout l'air.
Nous sommes ici devant des magistrats français, intègres, éclairés, qui prennent grand souci de ta loi ; or, je me demande si jamais It loi a été mise à pareille épreuve! Lîn prévenu enlevé à ses juges naturels, un chef d'accusatiun introduit après coup : ne sont-ce pas U des procédés nouveaux, et ne s'est-on pas montré dans cette affaire singulièrement dédaigneux des garanties que la loi accorde i l'inculpé? Je ne veux pas envenimer ce débat ; aussi espérais-je n'avoif^ pas h prendre la parole, mais on m'y a contraint; je me réserve même de demander au ministère public un compte sévère de indulgence d'autrefois rapprochée de sa rigueur actaelle.
Le délit de port illicite de décoration remonte à 1856, et, dep cette époque, en présence d'une audace peu commune, il a fcrnrf les yeu\; cl remarquez que cette cécité qui m'inquiète ne datep<l| seulement de 1856, mais qu'elle remonterait plus haut, car, en IS'li, — et c'est ce que j'ignorais, et, pour le dire en passant, je crains que ce ne soit une erreur de M. le procureur impérial, • — de pareilles choses se seraient passées et n'auraient pas été poursuivies. Ceo'eit pourtant pas subrepticement que M. Migeon usurpait des insigne», c'était au grand jour, devant les premiers magistrats du département, en présence de M. le procureur impérial lui-même, et pour-' tant i! n'y eut pas de poursuite. Serait-ce qu'alors il était le caodidat préféré du gouvernement?
Le délit de 1856 n'a donc pas troublé gravement la société, poL^
que de si hauts personnajjcs ont garde le silence. Est-ce qu'en 1845 M. Migcou avait eu vue les élcclioas fie fiî57? Ce n'est pas possible. Je sais que toul est possible dans te réquisitoire du ministère public; mais il faut reconaaiire que, dans ce cas, M. Migeon aurait, à coup sûr, la vue très-longue. Comment aurait-il eu recours, en (856, à un acte que vous qualifiez de maniptivres électorales, alors qu'il était député du gouvernement? RéchauFFé à chaque inslaut daas le sein même du pouvoir, il ne pouvait alors concevoir le moindre doute sur la certitude de sa réélection ; M. Mtgcou était arrivé, passez-moi l'eipression un peu ambitieuse, au zéoilh de sa fortune. Il était présenté comme riiomme indispensable du département, uon-sculcmenl par ses services réels, cl que je vous signalerai, mais aussi par le bénéfice de cette chailcur que lui comnmoiquait le gouvernement, et dout les rayons l'enveloppaient de toutes parts. Serait-ce donc en vue d'élections qui pouvaient n'avoir pas lieu, et qui, en tout cas, Q^avaicDt pour lui rien de redoutable, que M. Migcoû aurait porté ces insignes que vous prétendez avoir vus sur sa poitrine? Mais qui ne comprend que c'est là mécoanaitrc à la fois les Faits^et les données du bon sens?
En 185(i, il ne pouvait se livrer à des manœuvres électorales, alors que toutes choses étaient dans les hypothèses, alors que nul ne pouvait dire s'il y aurait des élections; car, qui peut prévoir l'avenir? El puis ce serait chez le préfet que mon client se serait montré avec cette décoration usurpée? Mais c'est là un fait purement privé, un fait qui devait rester sans retentissement auprès des électeurs, et qui ne pouvait dès lors aider à son élection. C'est donc là, vous le voyez, un fait sans connexité avec le délit de fraude électorale que vous nous reprochez; mais votre compétence, encore une fois, n'eût jamais pu être établie sans l'intrusion de ce fait.
Maintenant, je viens vous dire : Sériez-vous compétents, que vous devriez prononcer la nullité de l'assignation. Loin de moi ta pensée de vouloir vous conseiller une usurpation de pouvoir : vous devez obéir avant tout à la loi; or, l'irrégularité est flagrante : la cour a évoqué l'affaire en assemblée extraordinaire, et délègue M. le conseiller Lang, qui n'appartenait pas à ta chambre d'accusation; le rapport de ce conseiller devait être fait à toutes les chambres réunies. C'est à ta chambre d'accusation que fut lu ce rapport, et celle-ci, statuant sur l'œuvre d'un magistral qui n'avait pas été pris dans son sein, rendit pourtant un arrêt qui nous renvoie devant vous, violant ainsi les règles protectrices et nettement tracées pour l'instruction des affaires criminelles.
Je vous ai dit enlia qu'en présence d'un scrutin constatant l'élection d'un représentant de la Dation, vous deviez préalablement vous
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adresser au Corps législalif pour lui demander rautortsation de po suivre un de ses membres. M. le procureur impérial me répond qi ce n'est pas l'électiou seule 4|iii cnnFi^re le lilre; qu'en tout ci*, Corps législalif ne jouit pas aujourd'hui des immunités que noi rcveodiquons; que du inomeiil où la vérification des pouvoirs n'» pas eu lieu, il n'existe pas légalement de Corps législatif.
C'est, ce nous semble, mellrc l'assemblée des représentants du pay-â bien bas, que de la condamner à ce rôle et de vouloir qu'elle assiste, insouciante et désarmée, à toutes les poursuites qui peuveut être dirigées contre ses membres à l'occasion même de son électiun. Je n'ai pas à coup sûr à défendre cette assemblée, mais pourtant il me parait difficile qu'un pouvoir surli du suffrage universel soit ainsi restreint. El puis, il y a dans le raisounciiient du ministère public une erreur que vous nvcr. déjà aperçue : c'est l'élection qui confère le mandat; or, du moment aii le résultat du scrutin est reconnu, l'éla est investi de son litre de rcpréscutant. ^1
Est-ce à dire que la vérification des pouvoirs n'est plus qu'an siiB'V pic enrcgistreracul? Non; mais l'assemblée, en jugcaat elle-roénie les circonstances et les actes qui ont accompagné l'élection, a le droit de nommer des commissaires pris dans son sein, de faire elle-mdne une enquéJe, maintenant ainsi l'intégrilé de ses prérogatives. Il voib faut donc attendre l'autorisa tioa du Corps législatif.
Voilà, messieurs, ce que j'avais à vous dire pour développer le) conclusiciins que j'ai déposées sur voire bureau. Je me serais absteao de tes développer, s'il n'avait convenu au ministère public, à proptis dune fin de non-recevoir, de jeter à M. Migeon des inculpa lioa.s et des duretés fort inopportunes et que rien ne justifie; il m'a font ainsi à prendre lu parole, ce que, encore une fois, je ne voulais pas; j'espère du moins que je ne l'aurai pas fait inutilement, et que ti tribunal accueillera nos conclusions.
A laudicDce du 9 a du 10 octobre, on entend les témoins à charge, « â celle du 12, les lémoins h décharge.
A l'audience du 13 octobre, M. Martha, procureur impérial dépose des conclusions tendant k l'carter toute question étrangère au débat: M'Jol» Favfc lui répond en ces terme* r
Je ne sais, en vérité, si je dois prendre la parole pour répradrei CCS singulières réquisitions, car le débat qu'elles soulèvent passe aodessus de ma tète pour atteindre le tribunal. Nous sommes bien évi* demment étranger à la direction du débat, et si des fautes graves.» des imprudences capitales, si des inconvénients sans exemple en sont résultés, il faut bien reconnaître que nous y sommes resté compléicment étranger.
Bit
eatends le ministère public anal et contre la direction
C'est la première fois , je ravoue élever des récriminations contre le imprimée à un débat.
Pour moi, je l'avoue, T impression produite par ce débat a été tout autre que celle dont le ministère public vient de nous faire la si tardive révélation; car enfin, ce qui m'étonne par-dessus tout, ce qui étonnera tout le monde, c'est que le ministère public ait laissé entendre plus de soixante témoins sans se douter du danger qu'il signale aujourd'hui.
Pourquoi ne s'est-il pas levé au premier téraoÎQ* pourquoi, si radministration était atteinte, s' est-il lu? Il a fallu la nuit, qui porte conseil, pour que M. le procureur impérial pré|>ari'ït ses conclusions, qu'il eût si bica pu prendre hier dans une audience qui n'a pas duré moins de six heures. Eh bien, faut-il le dire? ces conclusions me sont suspectes, uuu pas certes que je mette en question la probité du ministère public mais je ne puis nVcxpliquer cette façon de procéder bizarre, insolite, inouïe, que si un témoin eùi été entendu par surprise, et que le ministère public, bien qu'il edt entendu son témoignage en silence, vint récriminer contre les Faits de cette déposition, je comprendrais cela jusqu'à un certain point; mais ce sont soixante témoins qui sont venus ici, où ils ont déposé, je me plais à le reconnaître, avec une entière liberté; et c'est en laissant ainsi à la vérité toute latitude pour se produire, que la justice s'honore, qu'elle conquiert des litres au respect des populations.
Oh! s'il y eût eu quelque danger pour l'ordre public, je comprendrais des mesures d'exception; si quelque démonstration inconvenante ou quelque manifestation séditieuse avait eu lieu, je comprendrais vos réquisitions; mais rien de pareil ne s'est produit, et dans ce cas la fermeté et la sagesse de M. le président y auraient pourvu.
C'est encore à ces garanties, à ces protections de la justice que je fais appel contre vous; et puis, je le répète, les mesures que vous sollicitez du tribunal sont étrangement tardives.
Quoi! c'est lorsque la lumière s'est faite que vous apportez le boisseau ! Combien on a raison de le dire ! il n'est rien de plus dangereux qu'un maladroit ami, et j'ai bien peur que l'administration supérieure ne soit pas défendue comme elle voulait l'être. Je ne sache pas qu'on ait jamais fait des actes d'un gouvernement une plus amère censure qu'en venant dire en plein tribunal que, si le voile qui couvre les actes de l'admiaistration était levé, il y aurait à cela les plus graves inconvénients. Vous redoutez donc que le mépris public ne s'attache à ces actes? (Approbation.)
Le tribunal comprend, du reste, qu'il n'a pas à craindre un mot blessant au point de vue politique. Ce serait même de la part du
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défeaseur qui est à votre barre une inconvenance souveraine, eo même temps qu'un miioquemcnl grave à ses devoirs. Il n'aura gardl^ d'oublier qu'il défend un homme qui a toujours montré au gouvep» j1 nement actuel, aux instilulioas qui nous régissent, un dévoucmeat
qu'il ue demande qu'à continuer Et d'ailleurs, mes oi>inions ne
soot-elles pas connues?.... Je puis, sans nulle préoccupation à cei é(prd, remplir mon ministère de défenseur M. le procureur impé n'a donc pa:; à craindre de voir attaquer ici ce qu'il lient sans doui à voir entouré de respect.
At-je besoin de rappeler notre situation? M. Migeon a obtcaa majorité de 6,500 suffrages. On avait dit que s'il était nommé, il serait traduit devant les tribunaux *. il y avait donc un parti pris k ravancc, aujourd'hui, ioculpé, nous avons besoin d'établir qu'il existait un parti pris de nous poursuivre. Quant au système de déaigrenieut cl de calomnies poursuivi à notre égard, il n'est plus un isystëre pour personne. On a mis tout en œuvre contre l'homme <IQO^fl| voulait détrôner. U n'est pas jusqu'à des contes obscènes qui n'aicnf™ été inventés-, on a lancé une foule d'agents qui ont bavé sur M. Migcon les calomnies les plus indignes; on en a fait un chevalier d'aventure qui surprenait des voles à l'aide de mensonges. M. Migeoo i résisté alors, .son honneur était en cause; mais la résistance ejt aujuurd'hui un crime; il faut que tous les frouls .s'abaissent, mtmt ceux des amis, et nous n'aurions pas le droit de faire connaître moyens odieux dont ou a usé envers nous?
Le spectacle dont je suis témoin ici m'étonne à tous les litres. Ji ne puis m'cxpliquer tant de conlradiction<;; une si grande si'vérii d'une part, une indulgente to!érance de l'autre. Ouand M. itigeod, député, commet un délit (pour me placer dans l' hypothèse «lu yitquel), il n'est pas poursuivi; du jour oii il cesse d'être candidat de Fadminislr-ilion, ou va rechercher ce vieux délit problématique poi le lui jeter â la face.
On nous dit qu'il ne faut pas soulever le voile qui couvre les acKi de l'administration. Oh! nous n'avons pas à prendre cette peine, croyez-le bien ; nous avons beao vivre dans des temps de silence, conscience publique n'en est pas moins éclairée {Sensation.)
Or, ce u'est pas notre faute, vous le savez, messieurs, si ces ré' lations se sont produites ici. C'était dans l'intérêt de tous que n
demandions que le débat fiU ajourné Mais, imprudents que v
êtes, vous avez voulu que le Corps législatif et radministratiou su; ricurc tout entière fussent mis en cause dans le débat; ne vous prenez donc qu'à vous. [Marques d'approbation.)
Si vous armez la justice, comprenez bien qu'elle voudra que lamièrc soit complète; elle ne se conlealera pas d'ciamincr la he«
de la mcVlaille que vous aurez éclairée ; elle voudra aussi que le revers soit illumitié. On aura, je Tespère, pour mou caractère assez de juslice pour comprendre que je n'ai pas cherché le scandale; j'ai voulu. au contraire, ouvrir, dès le commencement de ces débats, une porte par où le procès pouvait p:isscr tout entier. Vous ne Tavez pas voulu, ou vous ne m'avez pas compris, c'est votre affaire! Aujourd'hui, vous voulez rentrer dans l'ombre que vous cherchez et que vous réclamez pour la fin de ces débats.
Mais voyez-en donc au moins les conséquences; elles ne nous seront pas défavonibles, je vous l'assure, car eace moment tout est dit, et voyez ce qu'il advient : H faut admettre qu'en France, en Europe, dans le monde entier, on n'est pas «ans se préoccuper curieusement d'une administration qui fonctionne dans le silence, san$ contrôle, sans contre-poids, sans presse qui la conseille, l'avertisse,
rétlairc Eh bien! que pcnsera-t-on , je vous le demande, des
mesures que vous réclamez? On se dira : Ce pouvoir a eu une telle frayeur des révélations qui devaient se produire, qu'il a jugé prudent d'étouffer raffaire-, il n'a pas osé aller jusqu'au bout!
<^>uant à moi, je suis désintéressé dans la question; seulement, il me parait impossible qu'à l'occasion de chaque déposition le tribunal engage une contestation avec la défense. Ce que je puis assurer, c'est que si, par impossible, une différence d'appréiiatiou s'élevait entre M. le président et la défense, Thonorable magistrat serait assuré de trouver, du cAté de la défense, le respect le plus profond pour la justice. Les magistrats, en France, éprouvent tous le désir ardent d'arriver à la découverte de la vérité; or, cette vérité, comment voulez-vous qu'elle éclate si vous mettez un bâillon sur la bouche des témoins? Serait-ce la crainte de voir développer ici je ne sais quelles théories?.,. Oh! rassurez-vous... En avcz-vous d'ailleurs vu se produire jusqu'ici le plus léger symptôme?
Vous redoutez les personnalités! et c'est vous qui venez nous parler de je ne sais quel nom de femme!... C'est là un mystère, et nous sommes encore à attendre le mot de Ténigmc.
M. LE Procureur impérial. C'est un de vos témoins qui a parlé de ce fait.
M' Jules Favre. Vraiment! le fait alors est bien peu saillant, car je n'en ai nul souvenir. (Sourires.) On a révélé certains propos et certains actes du juge de paix, mais ce ne sont pas là des personnalités! ce n'est pas de Ihomrae qu'il s'agissait, mais de la fonction.
Nous pensons donc que ce qui est le plus désirable en l'état des choses, c'est d'abandonner le débat à la direction si sage, si pradenie, si modérée, si digne, que nous sommes heureux de rencontrer devant le tribunal de Colmar.
M. te procarear, dans sa réponse , ayant cité comme précédent l'assiv sin Verger, faisant assigner des témoins dans l'unique but de les diffamer, M' Jules Favre reprend ainsi :
Il m*est impossible, en vérité, de laisser invoquer un pareil souvenir à propos de M. le comte Miffcon
M. LE PuocDREun IMPÉRIAL. Je déclare décliner toute pensée de comparaison; je ne rappelle ce précédent qu'au point de vue de U jurisprudence.
M* .Iules Favre. C'est possible; mais ce que je sais, c'est que, dans les intellig^ence!; qui ne sont pas h la hauteur de la vôtre, il peat rester une impression fâcheuse.
Je n'ai pas d'ailleurs à m'occuper de ce qu'a pu faire la cour d'assises dans l'affaire que vous rappelez; de pareilles décisions sont tout à fait subordonnées aux faits; sans doute, la cour de Paris a bien fait ce <|u elle a fait; je respecte ses arrêts, tout en persistant à penser que si clic eiU laissé diva(];uer cet insensé, la justice n'en eût reçu aucune nlieintc. .Mais est-ce qu'il y a une analo[;ie possible, si lointaine qu'elle soit, entre cet homme qui assassine un prélat, en plein soleil, dans le parvis même d'une église, et qui devant ses juges se donne le supn'^me plaisir de faire entendre des ecclésiastiques poar souiller la robe même qu'il a portée? Est-ce que M. Mip;eon s'occupe i des fonctionnaires publics pour des faits étrangers aux électioot&H Est-ce (ju'un seul instant nous avons cherché h égarer le déhat^B M. le président a toujours eu soin de circonscrire les question» sut faits relatifs aux élections et spéciaux à l'élection de M. Mif^eon.
Mais, dites-vous, il faudra élar|;ir le «lObal pour faire droit h tontr- J les réclamations. Si l'on devait adopter votre système et s'arrêter i votre objection, il n'y aurait pas de débat possible. Toutes personnes désignées diius un procès ne peuvent intervenir, par cela .seul qu'il i été question d'elles: elles se défendent par leur honorabilité persùih nelle. Vous parlez de M. Japy, maire de Beaucourl; qu'il fa^se venir au ministère public tous les renseignements que bon lui sei blera.
A vous entendre, on dirait que nous n'avons fait citer à ccd audience que des va-nu-pieds, des chevaliers d'industrie. Ce o'i pas là la vérité : nous avons amené au pied du tribunal des des ecclésiastiques, des industriels, et quant au témoin qni a de M. Japy, c'était un ouvrier, mais c'était aussi et en m/me Umpt secrétaire de la chambre cousuhaiive de l'industrie, c'était le p dent du comice agricole. Vous ne voulez pas de personnalités! EM que vous n'avez pas, à votre tour, introduit dans ce débat de$ sonualilés qui ne touchaient en rien à la prévention? C'est, il h bien le dire, l'irrévocable conséquence de tout procès. Je termiflf.
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je dis que le débat a été conleau jusqu'ici daus les limites de la prudence et de la sagesse. Je demande qu'il continue de même, et je crois eu cela me montrer plus respectueux pour le tribunal et plus soucieux des convenances et des véritables intérêts de la justice.
{Marques d'assentiment.)
Le tribunal, statuant sur les conclusions déposées par le ministère public, déclare que la direction des débals appartient exclusivement au président du tribunal, et que les ré(|uisilions de M. le procureur impérial sont prématurées et non recevables.
Après l'audition de tous les témoins â décharge et l'interrogatoire de M. Migeon et de son coprévcnu M. Iliinbert, M. le procureur, dans un violent réquisitoire, s'efforce de prouver les chefs d'accusation. M* Jules Favre lui répond en ces termes :
Au nom de IVf. Mifjeon, je demande acte au Iribunal de ce qu'un document attribué à M. le préfet a été lu, et de ce que M. Migeon se réserve de poursuivre en diffamation le signataire de cette pièce.
Ces conclusions seront régularisées.
Messieurs, s'il pouvait rester un doute dans les esprits sur la portée de ce procès, il serait dissipé par la dernière parlic du réquisitoire que vous venez d'entendre. Ce qu'on veut évidemment, est-ce d'arriver à établir devant vous les Faits de la prévenliont Non, ce «|u'on veut, c'est détruire M. Migeon, c'est te fouler aux pieds, c'est te rendre à jamais impossible dans le département où il vient d'obtenir 18,000 suffrages; c'est pour accomplir celte (puvre avec succès qu'on inonde le débat des pièces qui ont été soustraites jusqu'ici à la défense.
M. LE Procureur impérial. Je vous demande pardon.
M« Jules Favue. Permettez, à mou tour; ce que je dis est parfaitement exact : tout ce que vous veoez de lire, les lettres du garde des Sceaux, du grand cliancclicr, ce certificat du greffier, aucune de ces pièces n'était au dossier.
M. I.E Procureur impérial. Votis coanaissiez bien les jugements prononcés contre vous...
M' Jules Favre. Pouvait-il me venir à la pensée que vous en parleriez ici, alors qu'il m'est impossible de dire au tribunal comment ces coodamaations sont inicrvcnues? Ou'il me suffise de dire que toutes lescauses de ces condamna tious ont été iniégralemeut acquittées, et que, pour aller au-devant des susceptibilités du tribunal et couler à fond ce triste débat, j'apporte une lettre de l'honorable M* Boudiu de Vcsvres, notaire de la Famille Migeon, lettre qui mérite, j'imagine, plus de créance que tous les rapports de ces messieurs de la police.
M. Martiia, profureur imptriat. Nous ne pouvons, monsieur le président, laisser traîner dans la boue le nom d'un des premiers magis-
si.
trats de notre pays, de M. le préfet de police, qui occupe la positioa d'un ministre; aous demanduus acte des paroles du défeascur.
M* Jules FAVRii. Oh! très-volontiers... j'ai dit : de ces messieurs de la police, et je le répète; si, en disant cela, j'ai dit quelque chose d'injurieux, je consens h être cood;iraQé. Si quelque chose m'afflige, c'est justement de voir que, devant la justice, on s'appuie <iur de pareils documents, et, si je voulais remonter un peu plus haut, je vous citerais les paroles d'un de nus (grands magistrats, qui prési^^H aujourd'hui une des chambres de la cour de cassation; l'hoDurabl^l M. Bércnger ne trouvait pas de paroles trop sévères pour protester contre l'intrusion de la police dans te domaine delà jnstice.
i^tue M. te préfet de police ait un pouvoir à lui qui «^'exerce dal des limites assez étendues, soit ; que l'aclion de ce pouvoir s'exerce à l-aide de moyens, de procédés que nous ne devons pas connaître; mais qu'on ne cherche pas à influencer vos consciences par des documents puisés à pareille source; ce serait faire rougir le front de U justice, ce seruti teiidic â la perdre dans les sentiers les plus ténébreio^ et les plus détournés. ^
Mais quoi! rc «locument, produit à la dernière heure, il me «uffit d*en avoir enlcudu une rapide lecture pour y découvrir des calomnies. II y est dit que le tribunal de la Seine a condamné M. Mi^con au payement de différences de Bourse; or, le certificat de M. le greffier qu'on vous avait lu quelcjuo instants avant apporte sur cej un éclatant démenti.
Ou dit aussi que M. Mijjcon a été exécuté à la Bourse! c'est ÎI^ST autre calomnie qui ne peut même avoir l'excuse d'être le résultat d'une erreur. Ou a aussi le courage de dire, dans ce documeatsios nom, que M, Migeon faisait dos dupes!.,. Est-ce là, je vous le demande, le langage de la justice? Elle veut des faits précis, à l'origine desquels il soit possible de remonter, et en effet, que répondre k cela : M, Migeon faisait des dupes?.,. Ah! donnez-moi des faits que je puisse prendre corps à corps, au lieu de ces aitaques qui vieDoefll vous saisir par derrière ; siuon nous avons le droit de mettre tooi nos piids ces pièces impures, et de jeter à ta porie de ce préioirt ceux qui en soûl les rédacteurs.
On va plus loin : on ose prétendre que M. Migeon aurait élii publiquement souffleté sur le boulevard, au milieu de ceux qaiM livrent à des opérations de Bourse. Nous devions croire qu'un pareil fait se passant an grand jour, au milieu d'une foule Durabreuse. serait au moins établi d'une manière certaine... Eh bien, non, It rédacteur de ce document infûmc ne craint pas d'ajouter que ce fait] n'a pas été régulièrement constaté; c'est doue une abominable inftmie jetée dans TafFaire pour y produire l'effet sur lequel on coiDpte.
On vous dit également que M. Mijjeon a été ruiné, qu'il en est aux expédients, que ses voitures, ses chfvaux sont traînés à l'encan : tout cela est faux... Mais, encore une fois, comment nous en défendre? comment nous opposer à l'œuvre venimeuse qu'on ess;iye d'accomplir? Voici, grâce à Dieu, une pièce émanée d'un homme de bien; c'est la lettre de M. Boudin de Vesvres. Écoutez ce qu'il dit :
• Je vous dirai que depuis viagl-six ans je suis te notaire de la Famille Migeon, et que, par conséquent, j'ai dil m'occuper des intérêts de M. le comte Mrgeon lui-même.
i Aussi personne .mieux que moi ne peut connatlre l'importance de sa fortune présente, comme celle qu'il est appelé à recueillir. Je puis donc vous aftirmer en toute confiance ce dont, certes, vous n'avez jamai» vous-même douté, que ïea bruits de ruine répandus contre M. le comte Migeon sont complètement faux.
t Je causais eus jours derniers avec l'honorable M. Vicllard, beau-frère de M. le comte Migeon, de ces bruits méchamment répandus, et résumant ensemble l'état de fortUDc de M. le comte Migeon, je puis vous assurer que le présent, di'ja fort beau, devra s'accroître d'un cliiffre important pour l'avenir.
I Les actes dont les minutes sont dans mon étude attesteraient au besoin ces vérités.
* Boudin de Yesvres. i
Voilà, messieurs, des documents officiels que je place à côté de ceux que je m'abstiens désormais de qualifier.
Et pour faire apprécier avec quelle légèreté, pour ne rien dire de plus, on a procédé, ou vient vous dire que les domaines de M. Migeon sont couverts d'hypothèques, et Ton produit une liste d'inscriplioas sans qu'elle comprenoe, ainsi que le comportent d'ordinaire de semblables documents, sans qu'elle comprenne Tétat régulier des radiations au fur et à mesure des payements. Ouet est l'esprit qui peut se dire éclairé, satisfait, par la production d'un tel document?
M, Migeon est fortement intéressé dans les usines de Morvillars. Madame Migeon la mère a, de plus, fait un partage anticipé entre ses enfants. On voit dans le document auquel je ne réponds pas, mais dont je signale à la hâte les points capitaux, on voit dans cette pièce, où l'inconvenance le dispute à l'odieux, madame Migeon la mère mise en scène. M. le procureur impérial vous disait qu'il était bon dans ce ]débat d'écarter les personnes, mais n'était-ce pas surtout quand il s'agissait d'une mère que ce sentiment devait être écarté? Les mères dont le cœur gérait en secret, dont le chagrin Dsérite au moins un ménagement, ne devraient-elles pas toujours être respectées? Comment M. le procureur impérial, qui sait trèsbien qu'on ne désliérite pas de son vivant, a-t-il bien pu vou.s lire ce passage du document qu'il a reçu de la police? 11 semblait qu'un
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pareil principe de droit devait dous mettre à couvert d'une calorouie si énorme. Eh bien ! madame Migeon ne déshérite pas son fils, mais elle donne un million à chacun de ses deux enfants. {Stn»alum!\
Voilà la vérité! la vérité écrite chez les notaires, enleadez-voos?... Mais on n*a pas voulu lavoir... on a mieux aimé s'armer de ce rapport surpris à la religion de M. le préFei de police. Mais ,tout le monde sait le secret de ces grandes administrations, et comment, où, et par qui sont dirigés ces documents : ils écloseiit dan^ l'orabre, où la police se complaît; c'est pour cela qu'il y a quelque chose d'insolite à les produire au grand jour, et c'est là une raison décisive pourvoi autres magistrats, hommes de vérité et de discussion, de les rejetei
Si Ton cùL voulu, on eût appris que madame Migeon avait fait sa fortune une pari égale entre ses deux enfants, car le cœur d* mère est ainsi fait... Mais le rédacteur de l'étrange document produit par le ministère public n'entend rien à ces choses... On s'est dit : Ça courra le département, et l'œuvre que nous poursuivons sera accomplie...
Voilà, messieurs, la vérité toute simple, mais elle eût embarrassé le rédacteur de la pièce; mais laissons là un document qui ofFease les regards, qui n'est pas destiné à une discussion honnête qu'il ne lauraii soutenir : je ne veux pas eu dire davantage.
Mais en sortant de ce terrain fangeux, je suis encore sensiblemcat impressionné de rencontrer M. le procureur impérial, croyaat qu'il est de son devoir, pour remplir la noble et pénible tache qui lai est imposée, de rendre publique une liste de condamnations comnierciales prononcées par défaut, et de mettre au grand jour des procédures avortées. I
En agissant ainsi, il a obéi sans nul doute à la contrainte violente de sa conscience ; nous n'entendons élever à cet égard aucune ctilique, nous aimons mieux laisser parler les faits de cette cause qui oe vous sont pas encore connus.
Et qui donc croira que ce soit seulement à raison d'une iafractioD à l'article 259 du Code pénal, ou à raison de .ses courses électorales et de SCS écrits, que M. Migeon a été traîné devant vous? Oui donc croira qu'au-dessu'^ cl eu dehors de la poursuite ostensible il n'est rien de supérieur et de particulier? M. le procureur impérial disait, et avec un grand sens, à mon avis, que cette cause abondait en easd* gnements graves et curieux. Cela est vrai, messieurs, il y a dans cette affaire des enseignements pour tout le monde.
Et, pour ne parler que de M. Migeon, par quel étrange retour de choses d'ici-bas, lui, le candidat bien-aimé de ce pays, le solliciteur infatigable de toutes les compétitions, l'iniiiateur de tous les avancements, lui pour qui il n'y avait naguère ni assez d'adulations ni
assez de paroles servile^i, est-il aujourd'hui, el cela dans le département môme où soq empire s'eierçait avec tant de prcsligc, hunni, conspué, bafoué, abreuvé dliumilialioos, d'outrages, Iraioé sur la claie et conduit à cette barre comme te dcraier des malfaiteurs?
Ah! croyez après cela à Tainitié des jïrands et à la recoouatssance des oblj(;és!... Et ce qui rend ce coulrastc d'aulaot plus frappaol, c'est que ceux qui, aujourd liui, poursuivent M. Mlgeou (je ne parle pas de la justice, et pour que son action soit eu ileliors, je me servirai d'une autre expression), c'est que, dis-je, tous ceux qui aujourd'hui persécutent M.Mi{^eoiisoiit ses adulateurs, ses courtisans d'autrefois, ils eussent peut-être pu agir dans l'ombre, et, s'ils m'avaient consulté, je le leur eusse conseillé, car je ne saclie pas qu'ds aient à gagner au grand jour de votre audience.
M. le procureur impérial a rempli sa tâche avec la conviction et le talent qui le caraclériseut; Il ne parali pas se douter des rancunes, des systèmes, des passions qui cherchent leur >alisfaciiou dans le sacritice de M. le comte Migeon. Heureusement que cette satisfaction est demandée à des hommes fermes dont te cceur est au-dessus de tous les périls. Nous avons le tiunhcur d'être devaut un tribunal qui tiendrait à déshonneur d'être suupçonué de complicité et de faiblesse, et qui sérail désolé si l'on pouvait penser qu'il ne rcjtoussât pas avec dégotlt toutes ces excitations ameutées contre nous, comme aussi toute entreprise indirecte sur son indépendance; aussi je me sens protégé, et précisément parce que l'équilibre a été rompu contre moi, je suis le plus fort ; vous êtes, messieurs, dans mou camp.
Pour que vous puissiez accomplir la mission qui vous est imposée et qui est difflcile, je n'eu disconviens pas, il est indispensable que je me livre à une discussion libre et complète, mais qui ne s'écartera jamais, c'est indispcusublc, du respect dt) aux convenances et aux hommes, mais qui touchera tous les points d'où la lumière peut jaillir.
Et certes, à cette barre où je com|jle déjà tant d'amis, où je rencontre tant de cœurs généreux, d'intelligences si distinguées, de talents que vous aimez, cette mission eût pil être remplie mieux que par moi; M. Migeon n*eùt pas manqué d'y rencontrer un prolecteur qui cdt été mieux écoulé; mais il s'est rappelé que nous avions ensemble traversé des assemblées politiques; il s'est souvenu que j'ai la acheté extrême d'Être toujours du cdté des vaincus, et quand il l'a été, il est venu à moi, et je lui ai dit : Si Dieu nous donne de véritables juges, vous ne pouvez être condamné.
Mats je dois sulliciter eu ma faveur toute votre bieuveillante patience, car j'aurai à vous dire bien des choses pénibles, et il est des bornes que je ne pourrai me défendre de franchir qu'eu jetant les yeux sur le tribunal qui doit m'inspirer.
Pour les hommes sensés, sérieux, ce procès a une portée pli étendue, plus éîevt^e que celle qui vous a été officiellement av Est-ce que rctie cause n'c^i pas comme le fragment d un miroir bi dans lequella nation peut se contempler à la dérobée? Il est de tristes réflexions que ces dél>als ont suggérées à tous, je ne veux pas l énuniércr, elles sont au fond de toutes les consciences; mais ce qi je crois pouvoir affirmer, siïr d'élre sur ce point d'accord avecvo c*est (pie de rt-fiide que nous venons de faire de ce procès, c'est q de tous les incidents, de toutes les péripéties de cette affaire, de cause première, des développements qu'elle a reçus et jusque da dénoiVmeut dont nous venons d'être les témoins, il résulte qoc M. MJ(;eou n'est pas altuqué comme homme, mais comme homme politique ; que c'est l'homme politique qu'on veut à toot prix détruire.
Je ne passerai donc pas en revue les antécédents de ce débat, cela pourrait me mener excessivement loin, et Je ne tiens pas à inquiéter ici certaines personnes que je préfère laisser en paix. Je me bornerai à dire que de la double enquête à laquelle il a été procédé devaal vous, et qui a été aussi significative que possible, il résulte que M. Mi{];con appartient à une famille très-riche, mais plus honorable encore que riche. M. Vlellard, son beau-frère, membre du cooseil général de ce déparlement, et dont tout le monde connaît ici l'honorabilité et la haute position, vient répondre par sa présence à cette calomnie touchant une prétendue brouille de famille, qui n'est qu'une invention.
M. Mifjeon est né en 1815. Fort jeune, il s'esl livré à des travaux littéraires, emploi à coup sOr bien iunocent. Au début de la vie, les Muses doivent uéces!iairt?ment nous sourire, sauf à nous tourner le dos quand l'âfîc mik arrive.
M. Miçcon publia des livres qui curent un {;rand succès dans pays. Il commença par composer, à l'usage des jeunes détenus, petit livre : Bonheur et Infamie, qui se répandit à un nombre infini d'exemplaires. Il s'est ensuite permis plusieurs romans, .le mepih derai bien de vous donner ici les litres de tous les ouvrages publiés par M. Mif^cun ; je ne veux pas faire de réclame au pro6t de md libraire, ce qui serait tout à fait déplacé. 11 fut de bonne heurt membre du comice agricole du llaut-Hhin , toutes choses qui v indiquent que sa jeunesse fut studieuse et réfléchie.
Ses travaux uni élé couronnes; je parte de son ouvrage sur h Fratict et sa Imlituliont, sorte de tète de colonne d'une œuvre piife. importante, et de Louât, épisode du dix-huitième siècle.
Ces diverses publications avaient un peu mis en lumière le nom àt M. Migeon et avaient pu lui inspirer le désir d'obtenir une récompense
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honorifique très-respeclable, à coup sûr, mais qui souvent a été accordée à des travaux littéraires moins importants. Il fut proposé pour la décoration, en compagnie de bien d'autres..- Il avait des complices. Ce fut Mg^r l'évéque de Maroc, m partibus in/ideiium, dont nous tirons \e^ lettres, qui lui promit l.i décoration ati nom de la reine des Français, dont il était l'aumônier... IJne ordonnance conforme ne parait pas avoir été signée, M. Migeon était candidat de Fopposition, ninis la monarchie elle-même, qui ne se le rappelle? avait ses susccplibilités, ses embarras; si bien que l'ordonnance préparée serait restée dans les cartons de 1845 à 1847. A cette époque, M. de Belloimei était, non pas candidat du gouvernement (car alors on ne connaissait pas encore cela), mais il était le candidat appuyé par le ministère. En 1847, il fut de nouveau question de donner à M. Migeon la croix d'honneur; il fut proposé pour celte distinction. La révolulion arriva, et le brevet ne lut pas régularisé.
En 1K48 et 1849, M. Migeon était encore candidat. En 1849. il fut nommé membre de l'Assemblée législative, oii il a volé, c'est une justice à lui rendre, les lois dont l'application est aujourd'hui demandée contre lui, et notamment cette loi du colportage, que je cumbatUs alors de mon mieux, mais sans succès. Celte loi eut tout Tappui de M. Migeon. qui était alors daus le camp des vainqueurs.
Aux élections de décembre, M. Migeon se fit remarquer par un zèle ardeul pour le régime nouveau; en 18.'J2, il lut candidat du gouvernement, prôoé par le préfet du Haut-niiin, présenté par lui aux populations comme orné de toutes les qualités et de toutes les vertus qui devaient en faire le meilleur et le plus vertueux des députés.
On savait alors et Thistoire des décorations et cette urdonuaQce Girma... Oh! tout cela était connu, ce qui n'empêcha pas l'administration de soutenir vivement M. MigcoQ; elle alla plus loin, elle l'aida à repousser ce qu'elle appelait alors des calomnies et des manœuvres révolu tiounaires. Et c'est là, mc.<isieurs, un spectacle qui ne manque pas d'être piquant, s'il pouvait y avoir queiquc chose de piquant dans ce triste procès.
L'ordonnance Girma, sur laquelle je m'expliquerai longuement, esta la date du 2 décembre 18.01, et elle fut alors rendue publique par une indiscrétion que je ne m'explique pas, et que M. le procureur impérial! a qualifiée (ce n'est pas moi qui trouverai le mut trop dur) de regrettable. On connaissait aussi cet article de la Sylphide qu'on est allé ramasser dans la poussière du passé; il y fut répondu au nom du gouvernement dans ses feuilles dévouées, et les attaques contre M. Migeon étaient traitées de manœuvres démagogiques.
Oui donc traitait alors M. Mige<m de comte de conirebande.de chevalier frelaté? C'était la démagogie. Oh ! que depuis elle a bien changé
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de peau! {Sourires.) Rien de plus intéressant que le retour qu'on fait ainsi sur les événements mërne «]ui nous louchent de plus près! ^H
Nous nous trouvons obligé d'opposer aujourd'hui à la préventiosH les réponses que Tadministration faisait, au nom de M. Mif^eon, à tous ceux qui l'attaquaient alors. {M' Jules Favre lit ici quelqua paysages des articles que l'administration faisait alors publier pour soutenir ta candidature de M. Migeon,]
Eh bien! messieurs, ce qui était vrai en 1852 l'est encore aujour*! dMiui. Si quelque eliose peut nous consoler, ce sont les dépuMtioos dont vous n'avez pas perdu le souvenir et qui émanent des hommes les plus honorables, des curés, qui attestent ici les bienfaits de M. Mi{;eou pour le peuple. Ils vous l'ont dit : Il n'était pas de larmes qu'il ne sût sécher; un pauvre petit cnfaul n'avait qu'à (griffonner un mut à l'adresse de M. Migeon, pour qu'aussitôt sa mère ressentit Ici effets de .sa générosité.
C'est de la charité utile, vous a-t-on dit. Je laisse au naiuislirt pubUc le triste cuurage de qualifier ainsi des actes pieux; pour moi, je ne veux voir que la bonne action et n'en pas rechercher la caose.
M. IVligeon était charitable bien avant qu'il fût entré dans le," voie^B de la potitique, et la reconnaissance de tout ce peuple qu'il a soulig^B le venge des injures dont on l'a abreuvé ici. 11 n'y a qu'une voisl cet égard : M. Migeon s'est toujours fait remarquer par sa bienfaisance et sou zëtc à aller au-devant de tous ceux qui souffrent; et à cet égard, nous ne sommes pas réduits à des preuves si fragiles qu'on article de journal de la préfecture.
Voici des dossiers formidables que j'ai parcourus et qui m'ont laissé tout ébloui d'admiration! Jamais M. Migeon n'a laissé une seule lettre sans répanse! Keprésentanl de son dcparlement, il l'a servi avec on zèle, avec une abnégation tels, qu'il n'est pas une question publique ou privée qui, de sa part, n'ait été l'objet d'une étude approfondie, d'une sollicitude persévérante et infatigable.
Quant à moi, je suis plein d'admiration pour un pareil zèle, doat je n'ai jamais afqiroché et qui mérite bien la reconnaissance des électeurs, dont jamais une plainte n'est restée inexaucée. |
Il peut être utile de faire passer sous vos yeux quelques lettres, qui prouveront que jamais on ne s'adressait en vain à M. Migeon. Peut-être ceux qui aujourd'hui le calumuicut avec tant de persé>irance éprouveront-ils un grand embarras à ces révélations inal tendues, eux qui aujourd'hui couvrent de boue l'idole autrefois objet <k leur culte et de leur fanatisme.
Non, il n'est peut-être pas une famille de l'arrondissement de Beltort qui n'ait été l'obligée de M. Migeon ; je ne prétends pas ftitt passer sous vos yeux tous les lémoiguages de la reconnaissiM*
publique qui grossîsseat mon dossier; je me bornerai à citer au hasard les lettres d'une ou deux personnes qui ont figuré à cette barre.
Ainsi, vous vous rappelez l'attitude de M. Rotliea, le juge de paix; eh bien! voici ce qu'il écrivait en 1851 :
< ... L'ami Wetté partira lundi prochain pour le conseil géaérat à Colmar. It se rt'jouit aussi de vous revoir. Le brif;adier de b gendarmerie m'a prévenu hier de voire arrivée. Nos cœurs vous sont ouverts.
• Recevez, Monsieur, ta nouvelle assurance de mon estime et de ma haute considération.
« RûTHEà. »
Dans une autre lettre, M. Rothea n'est pas moins tendre.
« Daonemarie, 17 Juin 1855.
■ MonsiEua le Député,
t Pardonnez-moi &i je prends la liberté de vous distraire un instant de vos sérieuses occupations en venant solliciter votre généreux appui dans la deniaude que je fais pour remplacer M. Simon, qui vient de prendre sa retraite comme juge de paix de Cernay.
» Je crois. Monsieur le député, avoir quelque droit i la protection du gouvernement, cl me rappelant les nombreux services que vous avez rendus au pays, mon coeur d'abord, et ensuite quelques amis, qui sont aussi les vôtres, qui me veulent du biea, m'ont cunseillé de m'adresser à vous, pour avoir voire appui, que vous ne me refuserez pas, j'ose l'eS' pérer. Monsieur le député.
• En m'aidantâ quitter cette triste localité dont vous connaissez l'esprit, et où je lutte depuis passé cinq ans contre le hideux traSc de l'usure, et oA par conséquent je n'ai pour satisfaction unique que les témoignages de ma conscience et de mes chefs, vous me rendrez, ainsi qu'à ma femme, un immense service.
« Si donc. Monsieur le député, vous daignez faire un accueil favorable â ma supplique, vous ajouterez un bienfait de plus aux nombreux actes de générosité qui ont marqué votre passage d»ns Ees baules fonctions que \ous remplissez, et qui vous élèvent i juste tilre au rang que vous occupez.
( Dans cet espoir, j'ai l'honneur d'être, avec te plus profond respect et une reconnaissance sans bornes, • Monsieur le député,
• Votre très-humble serviteur.
t ROTUEà, juge de paix. •
Voilà un spécimen de cette correspoodance» et à coupsùr M. Migeon était fondé à penser, devant ces expressions admirables et ces si vives démonstrations de sympathie, que sa pupularilé, fondée sur des bienfaits, serait toujours respectée.
Ce o'est pas seulement dans les lettres privées que je rencontre une expression si passionnée de celte reconnaissance que le malheur a Fait si vite évanouir; mais je rencontre dans les relations officielles les expressions de la même estime.
Les rapports qui ont existé entre M. Migeon et l'honorable préfet
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du Haut-Bhin étaient DOD-seulcment pleins d*égards, mais afFectueai et intimes. Je ne veux pas dire que M. le préfet était Tubligé de M. Mj{;eun, cette purole pourrait paraître désobligeaQte, et moa^ inlenliun n'est iiullcmciit de chagriner M. le préfet. ^1
Seulement, de cette volumineuse correspondance qui passera soas vos yeux, je ne veux extraire que quelques courts frapraenls qui suffiront à caractériser la nature des relalioas qui ont existé entre M. Mipeon et M, Cambacérès. i}ut les fonctionnaires de l'admiaislr lion se rassurent; il ne s'apit pas ici de lettres de service, et aucn secret d'État ne sera compromis; à Dieu ne plaise que je lève voiles qui doivcut être respectés-, je ne veux qu'édifier le tribunjr sur la liaison qui a existé entre le clief de radministraiion de cc_ déparlcmeot et le député de Belfort :
t L'air de l'Afsace psl excellonl, et ma santé fst entièrement rélabliei Aussi j'iin profite pour m'occupcr avec ardeur de toutes les aiiiélioraiiott qu'on peut introduire dans un pays, qui n'est pas connu et apprécié au juste valeur.
• J'espère qu'avec votre concours je pourrai placer auprès de l'adminislralion ce déparlemcut au rang qu'il doit occuper, â raison de soo iiitporlance.
• Veuillez agréer, Monsieur, l'expression de mes sentiments de hiutr considération et de dévouement.
t Cambacérèâ. •
M. Mifjeon n'était donc pas ce personnag^e si ridicule et si décrié qu'on essaye de présenter aujourd'hui. Voici une autre lettre do 11 avril 1854 :
• J*ai rcru hier ft Ferrette la lettre de M. le ministre qui vous désigae comme candidat du gouvernement pour le canton d'Habsheim. J'écris aujourd'hui A Calmar pour que celle candidature soit annoncée. Amoa^ passaf;e A Uabshcim, plusieurs maires m'ont fait demander de leurdési"^! gner le conseiller futur; j'ai répondu A leur contîancc en leur annoaçanl que le choix du gourcrnemeot ne se ferait pas attendre, qu'il s'est fii^ sur vous. »
M. Mi{rcon était alors le candidat du gouvcraenient , cl au calomnies qui se dressaient contre lui M. le préfet se chargeait lui-même de répotidre; parlail-oti de rordoDQance Girma, M.ït préfet prenait le soin de rétablir lui-raémc la vérité, cl il lui écrivait i après l'élection : ■
c La lutte a été vive avec vos adversaires... Je suis heureux, Moasieur. d'avoir pu contribuer & la réparation qui vous était due pour votre dévouement â l'empereur, et de vous compter au nombre des membre» du conseil général qui apporteront dans la prochaine session le fruit dCj leurs lumières et de leur expérience adminL<;lrativc, et qui donneront appui zélé et bienveillant A l'administration du département. *
La victoire est remporlée dans le canton d'Habsheim ; les relatioos
8 OCTOBRE ET .lOURS SUIVANTS 1857. S4I
entre M. Migeoa et M. le préfet devienaent plus iatimes. M. de Cambacérès lui écrit à la date du 1" août :
> J'apprends arec plaisir que vous vous rendez dans le Uaut-Rhia.
• ,..Jc voudrais bieD que vous secondiez la demande que j'ai Faîte de la croix pour M. le maire de Mulhouse... »
Ainsi, M. Mipeon était chargé par le préfet de solliciter la croii pour les autres! Après quelques autres demandes d'appui, M. le préFet termine ainsi :
t Je vous demande pardon, mon cher Monsieur, de mettre ainsi votre temps à contrJbulioa, surtout A la veille de votre départ; mais l'importance des iRl4'r6ts que je recommande ft votre sollicitude sera mon excuse auprès de vous. Nous voulons lous Jes deux sincèrement faire aimer le gouvernement de l'empereur, et dans votre élection aux portes de Mulhouse j'ai compté d'avance sur vous pour crder un appui à ia population, qui tend chaque jour à reveinr A de meilleurs sentiiiiculs.
« Vous ne me parlez pas de la santé de madame Migeon, elc> *
Les deux familles vivaient dans une parfaite union. A la date du 20, M. le préfet écrit encore :
■ MOHâlEUR,
• Je suis CD retard pour vous remercier de la bonne lettre que vous m'avez adressée et du vif jnlt'rét que vous prenez au sujet de la présentation du mémoire doiu vous avez bien voulu vous charger près de Sa Majesté. Quoique la qui'slion soit scienltfîque, elle touche â la création d'une trop belle industrie pour ne pas espérer qu'il n'en sera pas rendu compte a l'empereur. Dans tous les cas, le peu que vous lui avez dit a pu suffire pour fixer l'opinion de Sa Majesté.
1 Vous nie faites espérer que vous verrez l'empereur avant votre départ. Auriez-vous ta bonté de lui dire qu'après le conseil général je lui demanderai, dans un voyage à Paris, une audience, pour rentretcnir de quelques intérêts majeurs de l'Alsace? J'es[ière que, s'il était donné suileà quelque projet que j'ai en vue, vous voudriez bien m'aidcr à le faire réussir.
1 Veuillez présenter à madame mes hommages respectueux et agréer. Monsieur, l'expression bien sincère de mes sentiments affectueux et dévoués.
t C\MBACÉRÈS. •
Ainsi, M. Mij^eon donnait à M. le préfet du Haul-Riiin le concours le plus actif et, je puis le dire, puisque M. le préfet l'a dit, le plus éclairé. Entre la famille de M. le préfet et celle de M. Migeon des relations presque intimes s'étaient établies. On allait ensemble au théâtre... A Paris, on se recevait mutuellement; en un mot, les relations étaient telles que, lorsqu'iîUeii existent, toute espèce de dissimulation sur une chose importante est regardée comme une mauvaise action.
Je n'ai donc pas été téméraire eu vous disant que M. Migeon était
le plus fidèle el le plus obéissant serviteur du gouveraement; il m donoa des preuves pcudaut touie la durée de la Législative. Je sais s'il y a ou non uuc opposition au sein du Corps législatif; je a'< pas à ra'iûquiéter de ces choses; il parait qu'il n'y ea a pas, à coi sultcr du moins les documents officiels; ce qui e&t certain, c'est que parmi ces âmes... dévouées, il ne s'en rencontrait pas de plus attac à l'empereur, de plus empressée à soutenir son pouvoir, à se codformer à ses moindres désirs.
En retour de cet alUcticment, M. Migeon a recueilli, de la uti^ faction impériale, des téraoignapes qu'il ne m'appartient pas de produire en public, mais qui ne sont un mystère pour personne parmi ceux qui rapprochaient.
Cependant» la lég^islature allait prendre fin, il fallait recourir àd« élections nouvelles. Une circulaire de l'honorable ministre de l'Im rieur, de M. Biltault, disait que tous les membres du Corps \é^\s]ii seraient proposés en masse aux électeurs, s;iuf pourtant quelque rares exceplious, et à cet égard ou fit entendre un lan^^age plein d* convenance. S'il devait y avoir quelques exclusions au milieu decc$ privilégiés, est-ce qu'une pareille défaveur devait être redoutée pir M. Migeon?
Tout le monde l'acclamait, y compris les gendarmes, les instii teurs, les maires, le préfet, le sou«-préFct ; M. Migeon ne pouvait dooi deviner sous ces bruits Halteurs les grondements de l'oraçe priH-Iwio Il ne voyait poindre à l'horizon politique, pour me servir d'une comparaison fort u>itée dans le camp de M. Migeon, aucune espèce «le nuages, lorsqu'il lui revint, dans les premiers jours de 1H57. qu'il pourrait bien être menacé! M. le ministre lui dit qu'en effet ihvj reçu des nouvcHcs inquiétantes, qu'il avait perdu sa popularité, qo' serait difficile de fiire admettre sa candidature, sans parler d'ami
raisons d'aulanl meilleures qu'elles n'ctaicnt pas les vraies
a-t-on te droit de s'en étonner?.,, l'n ministre est bien un peu di mate ; il n'est pas tenu de faire connaître ses desseins, surtout à c qu'il entend exclure «le sa politique,
M. Migeon apprit bienlAt que quelque chose avait pris naissâ dans les hnutes régions... M. le ministre avait dit qu il enjoindnit son préfet de prendre de nouveaux renseigneineuls, lors de sa toiiri pour les conseils de révision. M. Migeon apprit bientôt que M. préfet, contrairement aux ordres ministériels, avait gardé vis-4-' des maires un silence plein de circonspection. Il ne voulait s'éclairer; j'ai peur qu'il ne filt déjà éclairé. J'ai dans les mains U preuve que dès ce moment s'ourdissait une intrigue, une sorte conspiration souterraine; il y avait là des ambitions qui se gênaient les unes les autres. (Juand on ne voit certains personnages queu
tÛ^^
f^rand costume, on n'aperçoit rien ; il faut les voir en déshabillé pour apprendre ;ï lei* connaître.
Je m'explique : M. Migeon était, vous le savez» candidat pour le conseil général à Habsheim. Chacun lui disait que sou succès liiait assuré ; on le portait, disait-on, avec cothousiasme, et au nombre de ceux qui allaient au-devant de son succès et lui traçaieol le chemin dn triomphe, se rencontrait M. Lelébure.qui a Bguré dans ces débats comme témoin. Voici ce qu'à la date du 3 juin M. Lefébure écrivait à M. Migeon :
• Mon cnER CoLLtooE,
i J'ai vu quelqu'un de votre champ de bataille électoral qui m'en a donné de bonnes nouvelles. Toutefois il y a encore quelques oppos^itions assez puissantes qui, je Tesp^re, se dissiperont, si ron ne se presse pas trop. .le me suis très-lonRuemenl enlretcnu avec M. le préfet, et j'ai été content de lui. Nous finirons par nous enleudre. *
Or, k la même date, M. Migeon recevait de M. Marchai une lettre qui n'avait rien de confidentiel et qu'il suffit de lire pour démasquer l'intrigue qui s'ourdissait alors.
* J'ai l'honneur de vous retourner la lettre de M. Lefébure. M. le préfet, que j*ai ûù consulter, me charge de vous dire d'appuyer, mais Irèfl- ^ibl4?ment.
* M. Emile Dollfus a été ici ce matin pour voir M. de Canibacérès. il n voulu lui Taire abandonner votre candidature en faveur de Riéder ; mais, après un enlrelien de deux heures, M. Dollfus est parti convaincu que votre candidalurc doit élre soutenue envers et contre tous. M. Lefébure avait afî' contre vous auprè.s de M. f)oHfus, et M. le préfet lui a dévoilé toute la eonduitc de ces inessieurs à son égard el au vôtre. Il leur a montré les preuves écrites de toutes les démarches qu'ils ont faites pour vous brouiller avec Fancien préfet, en mettant leurs démarches sur votre compte.
t M. le maire de Mulhouse a été ici avec M. Dollfus, et ces deux messieurs sont partis enchantés des explications qu'ils venaient d'entendre, el
considèrent M. Lefdhurc et M. de Rcinach comme deux c M. de Cam-
bacérès me charge de vous prier de vous tenir sur vos gardes vis-à-vis de vos deux collègues, que vous ne connaisse; qu'iX demi. Il a annoncé à ces messieurs de Mulhouse qu'il parcourrait dans les journées de mercredi et jeudi, 7 Pl 8 courant, le canton de H , pour travailler â votre élection.
* Si vous saviez combien cette affaire est poussée vivement ici, vous auriez autant de cootiance que moi dans le succès. Rien n'est négligé pour arriver à ce résultat, soyez-en convaincu. »
" Ainsi l'on jouait deux jeux, on montrait deux visages... Cesl ainsi qu'A côté de tous les succès se rencontrent des ombres. Le complot ourdi par des rivalités jalouses s'est bientôt grossi; il a Fait des recrues, et bienlât M. le préfet lui-même a pensé que M. Migeoa devait être abandonné, et il s'est décidé à faire cause commune avec ses adversaires.
Sf« PLAIDOYERS POLITIQUES ET JUDICIAIRES.
Comment expliquer aulremcat cet incideot si extraordinaire di pori des décorations? Dès à présent, je le déclare comme galant lumimc, je nui renconlré de ma vie exemple pareil d'un délit qui aurait été commis au f^rand jour, puis mis sous le boisseau pour éclater plus tard; et c'est à l'éfpard d'un ancien ami qu'on agit aiasi, se promettant plus tard de le traîner dans la boue, lui et le titre dont il est revélu ; on a soin de laisser dans l'ombre cette mèche iacendiaire qui doit mettre le feu A sa fortune. Comment! c'est à l'heure uiios lui faisait la meilleure fi[ïurc, qu'il existait déjà un parti pris de le détruire au profit de certaines ambitions... Tout le secret du proc^esi là; je te si{];nalc tout de suite du doigt, et comme vous êtes d'honnêtes gens, mon procès est gagné.
Ce qui me confond, c'est que nos adversaires aient été assa imprudents pour dévoiler ce qui devait rester soigneusement roil^ Quoi! voilà M. Migcon qui a usé ses veilles à répondre à toule&lts sollicitations, qui s'est acquis la juste confiance et une iaconleslabic popularité dans rarronriissemeut de Belfort, qui jamais De s'est rendu coupable d'hétérodoxie politique ; qui, de tous les serviteurs de l'empereur, a été le plus dévoué à sa fortune, à sa destinée; c'est lui (|tt'on désavoue et que TadcninistratioD va combattre!
Jusqu'au 4 juin , rien ne pouvait laisser soupçonner à M. Mi, une pareille délennitialion. A partir du 1 juin, il ue peut plo croire ni se dire avec loyauté le candidat du gouvernement. Juîqa' cette date, il pouvait bien craindre une intrigue, mais non secror abandonné. Il savait très-bien qu'il n'y avait que lui de candidat possible, et à coup sûr il ne se trompait pas.
Je rencontre ici» au point de vue de l'homme politique, une obji tion sérieuse, et qui ne m'a pourtant pas été faite par M. le proci reur impérial; el cii effet, n'y a-t-il pus une sorte d'illogisme daoi ce fait de la persistance de M. Migeon h rester candidat, rapproc' surtout de ces traditions d'obéissance auxquelles il s'était voué av tant d'abnégation? J'aime les positions nettes, et je dois avouer qne, sous ce rapport, ce procès a parfaitement satisfait à mes goiUs.
Le gouvernement est maître absolu, vous a-t-on dit; oh! je reconnais, et tout ce qui tient au gouvernement doit obéir et no raisonner. Le ministre ne doit pas raisonner; le préfet, pas davio-J tage; le maire, encore moins. Je ne descendrai pas Jusqu'aux garde»' champêtres, agents voyers et autres appariteurs. Il n'y a que le paysan, à la queue de sa cbarrue, qui, lut, en agit A sa guise.
M. Migeon, qui avait adopté ces traditions, eût, sans aucun doute, respecté la décision de M. le ministre de l'Intérieur; il eût fait, j'en suis persuadé, le sacrifice de ses opinions et de sa dignité personnelle, si pourtant son honneur le lui eût permis; mais c'eût été passer cod-
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daiiinalioa sur lou(es ces abominatioas qu'on avait déjà répandues conlre lui; ce n'étail pas seulement dire qu'il n'était plus candidat, c'était dire qu'il était indigne de l'être, ce qui est très-différent : M. Mij^con était déjà diffamé 1
Nous avons relevé dans la déposition de M, le préfet du flaut-Rhin une expression qui a une extrême valeur; il vous a dit qu'il avait ■ désavoué toute pression élran{jèrc et voulu laisser liberté enliërc de voter. Cependant, c'est M. le préfet qui lui-même convoque les maires, et remarquez qu'il ne s'est pas borné à leur dire que M. Migeon n'était plus candidat, mais qu'il leur a dit que M. Mij^eon s'était rendu cuupabic du port illéfijal de la Légion d'honneur, et, pour rendre la révélation plus perfide, il a ouvert devant ces braves maires un C nie pénal et leur a lu Tarlicle qui punit ce délit d'un emprisoD~ nement de six mois à deux ans.
Or, qu'était-ce cela? C'était une diffamation. Est-ce que M. Mi(;eon s'est rendu coupable du port illégal de la Légion d'honneur? Nul de nous n'a pu encore le dire. Moi, je reste convaincu du contraire, et M. Migeon diii-il être en octobre reconnu coupable de ce clief , H était au mois de juin protégé par l;i loi qui ne permet d'imputer à personne un Fait de nature à nuire à son honneur ou à sa considération.
M. Migeon était donc représenté alors comme un chevalier d'industrie; lui était-il possible de ne pas résister? Ne devait-il pas tout faire pour éloigner de son nom ces indignes calomnies et pour conquérir une réhabililalion qu'on semblait vouloir lui rendre impossible? Il est donc descendu sur le terrain électoral. Ce qu'il y a trouvé, je ne veux pas le dire, c'est complètement inutile. Ce que je sais, c'est qu'il est poursuivi aujourd'hui pour avoir, à l'aide de fausses nouvelles, de menaces, de promesses, capté des suffrages.
Nous avons dili faire défilera cette barre une longue procession de tëniuins, trop longue, hélas! puisque leur audition faisait perdre le temps du tribunal; mais jamai; le temps donné à la recherche de la vérité n'est perdu pour la justice. Ces témoins n'étaient pas, comme on a essayé de le dire, les premiers venus. Parmi eux figuraient quinze curés, dix-sept maires, plus de vingt foticlionnaires publics.
Ou'onl-ils dii? Je ne veux pas envenimer ce débat. Je n'ai pas à faire ici le procès de l'administration, je n'en ai pas le droit, je ne veux que résumer ces témoignages; ce que la justice a entendu, le défenseur a bien le droit de le répéter. Ils vous ont dit combien d'entrave*! nous avaient été opposées : nos affiches déchirées, nos porteurs jetés dans les prisons, sous prétexte que ces braves gens, qui tous appartenaient au pays, étaient des gens sans aveu. Ils vous ont dit que des gens avaient été publiquement menacés de destitution, et toutes ces choses se passaient en plein soleil.
Mais, au surplus, est-ce que ces témoins nous étaient indispens»bles? Est-ce que tous ces faits n'étaient pas de notoriété publique! Vous vous rappelez ce qu'a dit M. le préfet à la réunion des maires; Tous <^l€S libres de voter corarae bon vous semblera , à la seule condition, si vous ne votez pas pour le candidat du gouvernement , dt donner votre démission. {Rirrs.)
Et ceci n'est pas resté à l'état de simple menace. Onze maires, i ma connniçsance, ont été destitué>, et pour ne parler que de l'im d'eux, de l'Iionorablc M. VicllanI, on a trouvé très-piquant à'ciifstt de lui qu'il volât contre son beau-frère... mais comment ! je me trompe, il restait libre, parfaiteraenl libre, seulement voici comment après l'élection il fut traité-, il reçut de la sous-préfecture la lettre .suivante:
t Monsieur le Màihe,
t Après ce qui s'est passé à l'occasion de» élections dernières , je penK que vous devez comprendre que l'administration départciuentale ne plus vous compter au nombre do sts collaborateurs.
i A la veille desi'lccUons, M. le (iréfct n'a pas voulu prendre de oi qui ait pu faire supposer qu'il voulail in(irnid«rr les esprits; aujoard' ces niolifa n'existent plus. Je vous prie de me faire connaître sil nesi pi» dans vos inienlions de vous démctlrc volontaircmenl de vos foncliouidf nnaire de Méiiré; j'alleodrai votre réponse pour proposer d M. le pr<i telle mesure qu'il conviendra.
• Recevez, Monsieur le maire, l'assurance de ma considération diiti guée. Barthélémy.
Je rends pourtant cette justice à M. le sous-préfet qu'on ne mih rait employer de lermcs plus courtois, je dirais presque plus gaUotL M. Vicllard est un grand manufacturier qui jamais ne s'était octufi de politique. Il avait eu l'ambition d'être maire de son village, afin d'avoir plus d'occasions de faire du bien à tous et de pouvoir protéger les plus faibles. Voici comment M. Viellard répondit à U letUt de M. le sous-préfet :
peut
estiT^^
l'ÈUI. I pi*
Monsieur lb Sous-Pbéfet,
«allfl
i J'ai toujours déplore^ pour mon pays l'abus de la force, rien de ne se fondant par la couiprcrssion.
é. C'est ce senlimeut qui m'a fait repousser les injonctions de l'adounistration en iii<iti(''rc d'élection; et j'étais d'autant plus fondé daaiau résiitance, que rem[>Grcur d'abord, et après lui le ministre, avaient pT** clamé pour tous la plus grande indi^pciidance dans le vote.
I Aujourd'hui vous me demandez ma démission de maire après éihuit ans d'exercice. Non, Monsieur le sous-préfi't, je ne vous donjKTJ' pas cette satisfaction : je tiens à honneur d'être destitué pour n'avoir pK voulu manquer A ma conscience.
« Viell&as, i Chevalier de la Légion d'honneur, meoibt^ conseil général. •
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Tels sont les faits qui se sont passés : je me garderai bien d'élever, en Face de ces Fatls, des théories polititiues; la constitution d'ailleurs me lie la lau^i^ue; il me suffit de vous montrer que M. Mif^eon avait eu face de lui tous les maires, forcés sous peine de destitution de le combattre, tous les adjoints, tous les jjardes champêtres, tous les cantonniers, tous les appariteurs, tous les gendarmes, c'est-à-dire un bataillon épais qui ne devait pas permettre à M. Mi{jeon de passer avec sa candidature.
Ah! que je compreuds la parole à la fois si noble dans sa simplicité et à la fois si iatellig;eate de ce maire alsacien : On ne viendra pas nous arrachera la queue de notre charrue. Heureux ce noble laboureur qui apprécie du moios le bienfait de riodépendance; malheureusement nous n'avons pas rencontré beaucoup de paysans de cette nature. La plupart nont pas résisté aux menaces de l'administration, et ils ont travaillé avec une ardeur extrême au succès du candidat Billault.
Dieu me garde de faire de la politique! mais ne puis-je remettre sous vos yeui quelques passages de la circulaire qui a précédé les élections?
i Un gouvernement fort et populaire dit nettement ce qu'il pense et ce qu'il veut. Pour les élections, ce que veut l'empereur, c'est ta pratique libre et sincère du suffrage uriiverstrl.
• En face de ces candidatures hautement avouées, résolùnienl soutenues, les candidatures contraires pourront librement se produire. •
Et plus loin :
« Tout électeur qui, non content d'écrire ou de faire écrire son vole, et d'exercer ainsi son droit individuel, voudra propager une eandiiJalure, en pourra librement distribuer les bulletins, si, sur l'un de ces butlelins légalement déposé, la signature du candidat constate son a«sentiinenl. »
Voilà la circulaire de M. le ministre^ comparez-la aux faits du pn»cès. Cette circulaire du 30 mai 1857, elle a été affichée dans les commiunes, mais le deuxième jour des élections, le lundi au soir, et encore vous savez comment! Un maire vous l'a dit naïvement, il l'avait affiichée dans le tiroir de sa table, où, dit-il, on la retrouvera encore. {Rires.) C'est que, pour ce maire comme pour tant d'autres, les élections ne sont qu'une :»ffairc d'obéissance» de discipline. Le suffrage universel réformé se réduit à la précision du mouveroeol d'une manœuvre de peloton.
Malgré les difficultés qui se dressaient devant lui, M. Migeon ne crut pas devoir déserter la lutte. Il était attaqué, je le répèle, avec une infatigable activité par ceux-là même qui avaient si souvent recouru à sa protection; mais il était alors descendu du Capitole; ce - a'était plus le député qu'on vénérait naguère, c'était un véritable
excommunié polilitiue. (1 rencontra partout les portes fermées. Pow soutenir alors la iutic. il fallait bien l'organiser.
On n reproché à M. Miffeon d'avoir établi à la Vieille-Poste as bureau, d'avoir eu des srril>cs .-lutour de lui; or, qui oe sait ici com> ment les choses se passent lors des élections? on reçoit des ceotamcs, des milliers de lettres, il faut bien y répondre; les maires viennent vous entretenir, il faut bien les écouler; c'est une tâche assez rude, dans la(]uelle il f.tut ubstiluiueot être secondé. Ne pouvant seul écrire tant de lollres. il fallut bien que !\I. Migeon prit des scribcs; rien de plus légitime. Kt qu'a-t-il fait que n'aient fait son coocurrent et presque luus les candidats?
Ab ! messieurs, je suis convaincu que les élections attendent encore, je ne dis pas leur Piudare ou leur Tacite, mais leur JuvéaaI. Je a'ii pas A relever ici les scènes bouffonnes qui parfois ont signalé cei luîtes; mais quand on nous reprocbe nos tournées et nos expéditiûBi électorales, je puis bien dire que plus d'une fois il est arrivé aux deat candidats rivaux de se trouver côte à cMo dans la même carriole <]M M. le procureur impérial a, je ne sais pourquoi, transformée en éqtft page élégant, traîné par des coursiers qui faisaient voler la pou<fl( sous leurs pieds. Kb non; ces pauvres chevaux d'Alsace qui ont pi leur plus forte part tics fatigues électorales, n'avaient pas ces allh ludrs fiércs que vous leur supposez. {Riret.)
Nous rencontrons donc sur les mêmes grandes routes et M. Migeon et M. Nizole, avec celte différence pourtant que celui-ci est accoa* pagné de M. le snus-préfct et sons I;i protection des gendarme*; pour lui on fait traduire les circulaires en allemand, ô l'u^a, populations qui ne coiuprenncul ])as le français.
M. Migeoei a donc usé de son droit en cherchant à lutter de si haules et si actives influences.
Je ne veux vous présenter sur la physionomie de ces élections <pf àcs vues d'ensemble, que je me l)<1te <lc vous tracer A {grands tniis. en résumant les poiiils saillants mis eu lumière par les (émoigua^
Si, de notre côté, il y a eu itrigue, a-l-elle été, je vous le dci aussi loin que du ciMé de nos adversaires? Nous n'avions pas la mi puissance; nous ne pouvions tenir le même langage; nous ne poavioDS, comme le faisait radminisiration, menacer de chAticrccux désobéiraient et promettre de récompenser ceux qui seraient Malgré celle évidcnlc infériorité. M. Migeon est sorti vainqueur la lutte avec 0,500 suffrages de majorité : triomphe éclalanl qu'i redoutait lorsqu'on annonçait qu'il serait de courte durée. V savez qu'avant les élcclious on disait partout, M. le curé de Dizicr vous en a parliculiéreraent déposé, que si M. Migeon éni> Dommé, ou lui ferait un procès. 11 y avait donc un parti pris, et
adèles..
plaint-
poursuite qui a suivi n'est que l'eséeuMon d'uoe pensée antérieure. Prenez bien garde qu'en disant cela, ce n'est pas ta justice que je prétends atteindre, mais l'administration, qui m'appartient, mais M, le préfet, qui eût pu vous dire : Me, me adsu/n f/uifeci. L'administration qui avait pris parti a succombé; or, quand un succombe, OD est de mauvaise humeur, et par suite mal inspiré. Aussi je crois que l'administration regrettera le parti qu'elle a pris.
Une instruction a donc commencé. J'ai te droit de dire que le résultat D'en était pas Lieu concluant, lorsque la cour de Colmar, usant de sa prérogative, cl pour l'appréciation plus complète des faits, a évoqué l'affaire. Cette seconde instruction n'a pas produit beaucuu|i plus que la première : ce n'en Fut que la seconde éditiun, et elle ne faisait pas présager te résultat^ qu'on souhaitait si ardemment, lorsqu'on s'avisa, l'instruction étant terminée, la procédure étant complète, d'introduire dans ce procès cet incident de la Légion
d'honneur! C'était là ce cas réservé qui dormait depuis t85Q du
plus profond sommeil.
Sans doute, le fait était grave t il s'agissait du port de la croix d'honneur cl d'un député soupçonné d'avoir, en public, cédé à un pareil acte de vanité; mais ce chef de prévention n'ayant aucune relation avec les faits concernant les élections, nous avons dû vous présenter les moyens d'incompétence sur lesquels vous avez statué. Mais combien votre jugement est empreint d'une haute sagesse! Il dit, J'en ai les termes présents à la mémoire, qu'en présence d'uoe prévention de cette nature, la justice (pour statuer convenablemeni et en pleine connaissance de cause) devait tout examiner. Vous avez voulu que la lumière se fit, qu'elle illuminât toute cette affaire, et alors ces débats se sont déroulés avec une liberté qui honorera à jamais la justice.
Mais ce que je me demande, c'est si M. Migeon, à la cérémome Baj)p, portait la croix dans le dessein de se faire élire député. H eût été vraiment bien malavisé de le faire, et à supposer un instant qu'il ciit revêtu illégalement cet insigne en Face de la statue de ce brave général, c'eût été là de sa part, je n'hésite pas à le dire, un acte insensé, mais passager, et qui restait sans influence sur sa candida- ''ture, dont il ne pouvait être question, un acte qui avait été sans précédent, comme il est resté sans suite. Il me parait donc impossible que, lorsque vous déciderez ces questions qui sont réservées, il me parait impossible, dîs-je, que ce Fait ne se détache pas des autres, comme étant le seul qui soit de votre compétence, et que dès lors vous ne rejetiez les autres dans le domaine du droit commun.
Cependant, comme la prévention persiste et que nous avons le droit d'être modeste, faible que nous sommes, nous aborderons suc-
doc- I sibU
cessivement chacun des chefs de la préveotioa et essayerons d'y répondre dans la mesure de nos forces.
Le premier chef de prévention qui pèse sur M. Migeou est relatif aui faus<<cs douvcHcs répandues, dit-on, dans un intérêt électoral.
Et d'abord, pour ne pas courir risque de nous égarer, précisons les caractères délictueux de ce Fait, tels qu'ils résultent de la loi. Le législateur n'exige pas seulement que la fausse nouvelle ait été produite, il fiiui encore, pour qu'elle constitue une manœuvre, que cette fausse nouvelle ail déterminé un ou plusieurs électeurs à s'absteair de voler; la cause ici doit être rattachée à l'effet, et si cette prodoctiou de fausses nouvelles n'n eu aucun résultat, il n'est pas posi de prononcer une condamoalion.
M. Migcon se serait, dites-vous, constamment présenté coraœf étant le candidat de l'empereur. Veuillez prcudrc garde à la situatioa qui lui était faite : il restait dévoué au gouvernement établi et i li personne de l'empereur. Il y avait bien une certaine singularité dsas cette lutte; pcut-i'lre, en fait de fidélité personnelle, avait-il donné plus de gages que te compélileur qu'on lui opposait... et ici le tnbuoal me comprendra â demi-mot... nue voulaient les populalions* Ce n'était pas être agréables à radiiiitiislration, mais voter pour ufl candidat qui soutint la politique de l'empereur; et il avait raisoode leur répondre : Je suis résolu à siiulenir, avec autant de dévoii qu'avant, les pniijels, les desseins de la politique impériale, i qu'il faut dire, avec ce chef de municipalité campagnarde, qnc voler pour M. Migeon, c'était voler pour les révolutionnaires? Voussavei très-bien qu'il n'en élail rien; je mets le ministère public au défi de produire nu seul électeur qui ail volé pour M. Migeon, croyaul vol pour le candidat de l'adminislration.
On a été jus([u'à dire que .M. Migeon avait tenté d'abuser «or point; qui? M. le »ous-ppêfel lui-même; mais s'il eût entrepris ooe pareille campagne, c'e."it à Charealon qu'il faudrait l'envovcr
Quoi! il aurait voulu tromper M. le sous-préfet; ce serait avoifi la fois une bien haute opinion de Tiolluence de M. Migeon, cl oat bien triste idée de rinlcIUgence de M. le sous-préfet, fonctioiuiiirt parfailcmenl distingué, ainsi que nous avons pu tous eu Jager, ,M. Migeon aurait-il séduit .M. le sous-préfei? \on, car pour éttt séduit, il faut être persuadé, et pour se laisser persuader, il faut faire usage de son raisonnement; or, un sous-préfet ne raisonne ni ne doit raisonner (wurires); il reçoit des ordres, ne les discute pas, et 1« exécute, M. Migeon est dune allé trouver M. le sous-préfet, mais pour lui dire qu'il était assuré du succès. Et encore une fois, l'événenifo'
a prouvé s'il se I rompait.
Au surplus, tous ces témoins que vous avez entendus sont l>ttt
hîl
venus vous dire qu'ils savaient bien, qu'ils avaient Irès-bien reconnu que M. Migeon n'était pas le candidat de l'administra lion, mais qu'il leur suftisait de savoir qu'il était dévoué à la personne et aux institutions impériales.
Mais, dites-vous, M. Migcon a parlé de ses relations avec l'empereur- Eh bien! s'il s'en est vanté, il n'a rien dit que de vrai; ses relations avec l'empereur, elles sont certaines, elles sont attestées an procès.
Nous avons ici les preuves que non-seulement M. Migeon était reçu aux Tuileries, mais qu'il y fut reçu (ilusieurs fois; qu'en un mol, la faveur du maître n'avait pas cessé de rayonner sur lui. Eh bien! que veut donc Tadministraliou? A quelle exagératiun de puissance prétciul-elle? Quand, de quelque manière que ce suit, ie souverain manifeste ses sympathies ou ses préférences , oc doit-elle pas s'incliner?
t^ïuaol à M Migeon, il est resté attaché de cœur à l'empereur, à sa politique, et vous, vous voudriez qu'il n'eût pas le droit de le dire, et, quand il le dit, vous lravcstisse2 sa pensée !
Mais, dit-on, il avait organisé à la Vieille-Poste, à Belfort, un bureau d'où partaient, dans toutes les directions, les nouvelles qui circulaient dans le département. Le ministère public n'a cité aucun nom; eh bien! comme en toutes choses il faut de la précision, je lui demande oii sont ses preuves. Il nous a présenté uu groupe anonyme d'hommes en blouse, qui avaient, dit-on, en main des petits papiers, lesquels petits papiers, dii-on encore, auraient é(é présentés par eui comme contenant l'énoncé d'une dépêche lé]é{;raphi({ue annonçant la révocation du préfet,
Krcidcr a dit, il est vrai, qu'il avait entendu ce bruit répandu à Belfort, et que M. Fischicr lui avait remis une lettre ouverte, adressée à M. Mif^eon et atinouçant que M. le préfet était destitué. La seconde circonstance, et qui n'est pas moins explicite, c'est que M, Fischtera dit qu'il n'y croyait pas, que cette nouvelle l'intriguait beaucoup et qu'il voudrait bien en connaître l'origine : la déclaration nous en est faite par M. le curé Schuller. Cet homme était donc de bonne foi, et pourtant il était agent de M. Migeon, ceci est bien constant. Comment maintCDant rattacher ce simple bruit, qui n'est mêrae pas une nouvelle, à M. Migeon? Il faudrait étabUr que M. Migeon eût accepté et propagé cette nouvelle; or, il était absent de Belfort.
La meilleure preuve qu'il ne l'a pas propagée, c'est que c'est i lui qu'on la communique sous forme dubitative. Que M. Fi.schlereùt été poursuivi pour cette nouvelle, je le comprendrais; mais M. Migeon, qui n'était pas à Belfort, qui, lorsque la nouvelle lui arrive, est le premier à la démentir I II n'a pas été l'auteur de la fausse nouvelle ,
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il n'en a pas même été la dupe. C'est donc là un élément sar lequel le minislère public n'eiVt pas dû insister.
Le second chef de prévenlioû mérite encore bien moins d'être
discuté. Le défenseur place sous les yeux du tribunal l'article qui
punit les promesses faites en vue des élections. M. Migcoa n'a
jamais pu disposer d'une faveur ou d'un emploi. Ce qu'il pouvait
promettre, c'était tout au plus l'espérance d'une faveur ou d'un
emploi. .In candidat qui ne peut proraettrc que son influence e^t
dans l'absolue impossibilité de se rendre coupable du délit prévu par
l'article 3H. M
M. Migcon disait à M. Himbcrt : Ne soyez pas inquiet de votre ■
fortune; il est tout simple, en effet, que si je nuis à votre fortune,
je doive réparer les bréclies qui ont pu résulter des appuis que vous
m'avez prêtés. Mais est-ce qu'Himbert était un électeur? est-ce qu'il
promettait son volet Non. c'était son lieutenant, c'était lui qui
devait mener les phalan|;cs au scrutin. Oh! sans doute, la posilion
de député ne devrait pas .s'accommoder de ces brigues; oui, les voix
devraient être toutes spontanées; elles devraient venir trouver le
mérite sans que le mérite se déplaçât. Ce sont là des rêves de Fâge
d'or; nous avons pu les faire dans notre jeune âge, les trouver da
les livres, mais dans la réalité, c'est, hélas! bien difFérenl.
yueltes sont donc les autres promesses qu'aurait faites M. Wpem Un jour, se promenant dans la vallée de Saint-Amarin, il auniil promis une église. Mais M. Migeon ne pouvait s'engager à construire une église; il ue pouvait que déclarer qu'il s'intéresserait à la construction d'une église. Or, a-t-il fait de celte intention manifestée la^ Condition d'un vote? Personne ne l'a déclaré.
Verriez-vous une promesse dans l'incident relatifà une permission' de défricher, dont je ne sais plus quel maire était venu enlrcleoir M. Migcon? C'est une affaire à eiarainer, répondit M. Migeon; nous en parlerons, si vous voulez partager mon diner. Et puis M. le ma apprend, de la bouche de M. Migeon lui-même, qu'il a cessé d'être 1 candidat officiel. Alors, saisi d'une salutaire terreur, M. le maire tourne immédiatement le dos à celui qu'il venait solliciter.
Tous les autres épisodes sont delà même nature. Faut-il parler de U réunion qui u t*u lieu chez M. le curé de Cucwcnhcim? A en croire !■ prévention, M. Migeon aurai! convoqué au presbytère de vieux officieS^ de l'Empire, et là se serait passé un pacle inique, au moyen duquel on aurait acheté leurs voix. La vérité est beaucoup plus simple, et je m'étonne qu'on se donne tant de peine pour la travestir. M. Migeo^ s'occupait du sort de tous les infortunés de son département, cecil fait dimte pour personne; il s'occupait particulièrement des \it inililatres, auxquels il portait un intérêt spécial; il avait sollicité <
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secours pour eux, lorsqu'il reçoit une leltre du ministère dans laquelle on lui disait :
« Monsieur le comte et cher député, voici une liste de secours qui comprend grand oumbre de noms, parmi lesquels se trouvent vos protégés, etc... ^
Ail! M. !e procureur impérial viendra dire sans doute que M. le chef de division qui adressait cette lettre à M. Migeon est son complice; peut-être y découvrira-t-il quelque erreur d'expéditionnaire,
comme dans les lettres émanées de la grande chancellerie Ce qui
est certain, c'est que, pour donner avis à tous ceux que cette lettre intéressait de la bonne nouvelle qu'il venait de recevoir, M. Migeoo ae crut pouvoir mieux faire que de donner rendez-vous à ces braves militaires dans la demeure même du curé; mais où voyez-vous qu'il ait imposé aucune condition? C'est une regrettable erreur de la part du ministère public, d'autant plus regrettable qu'il a dénaturé, sans le vouloir assurément, un de ces actes de charité par lesquels M. Mijjeon n'a cessé de s'honorer. De toutes parts, sur ce point, nous ne rencontrons donc que te néant...
Parlerai-je des reproches adressés à M. Mifjeon à l'occasion de cette lettre du minisire annonçant à M. Aligeon qu'il n'était plus le candidat du gouveniemcnt? Vous en connaissez trop les termes pour que j'aie besoin de la faire passer de nouveau sous vos yeux. Elle contient une expression de regret, c'est évident.
Dès tors les personnes auxquelles M. Migeon a communiqué celte leltre ont bien pu y ajouter des commeutaircs qui en ont développé ou peut-être changé un peu le sens. r>ue dans les conversations on y ait ajouté tel ou tel propos, quoi d'étonnant à cela? Ne connaissezvous pas l'histoire des œufs de la fable? est-ce que de commérages en commérages, ou de compérages eu compérages, il est bien difficile de compléter la centaine? On ne saurait parler ici de fausse lettre; il avait une lettre, il l'a montrée.
M. Migeon n'a pas trompé les électeurs; il ne s'est pas présenté comme le candidat du gouvernement ni de l'empereur, mais de la politique de l'empereur, et il ne pouvait pâs dire autrement, puisqu'il restait dévoué de ctpur à cette politique et aux institutions actuelles. Je suis convaincu que vous n'éprouvez aucune hésitation à renvoyer M. Migeon sur ces deux chefs de prévention.
Maintenant, a-t-il fait usage de menaces? Un témoin est venu vous dire qu'il avait entendu dire que des propos menaçants auraient été tenus. J'ai, à cette audience, pressé M. le lieutenant de gendarmerie Noirot à cet égard ; il a été dans l'impossibilité de signaler aucun nom propre; il n'y avait lÀ que des commérages qui courent les villages; c'est la bulle de savon qui se colore d'autant plus qu'elle est sur le
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point de se dissoudre. C'est cepcadaat sur de pareils nuages que l'on fonde la prévention.
Est-ce que CourboL a menacé? Il a dit, en général : Si rélccliott triomphe, tous les maires seront deslilués; mais ce M. Courbot qui n'avait pas, J'itnagine, de prétenlion à la prophétie, ne s'est pas laat trompé, ce me semble. Vous savez que la liste des viciiraes est lo gue. Il a été suivi, à l'égard des fonctionnaires, les procédés de ce» peuples qui ne manquaieut jamaisde décapiter leurs capitaines quand ils n'avaient pas remporté la victoire. Mais Hiraberl aurait dit i UQ camarade, à un purlier, alors qu'un causait des élections : Oh! si nous réussissons, il y aura bien des gens fouettés. Eh! sans doute, c'est une manière de dire et qui n'a vraiment rien que de très-simple. Si M. Mi|];cou est nommé, les partisans de M, >izole seront confondus; voilâ ce que cela signifie. V a-l~il quelqu'un de menacé dans sa fortune, dans ses affections?
Il y a vraiment bien autre chose! M. le procureur impérial vuusa parlé des violences exercées, et je vtius jvoue que j'ai été affligé, effrayé au premier abord; mais j'ai àù bientôt me rassurer. Un assassinat aurait été commis; mais par qui? C'est ce que nul ne peut dire; maisentiu nous savonsaiijuurd'bui quelle est cette mort qui a dramatisé un instant le débat. Elle est regrettable assurément; un jeune arbrisseau (il com[)iait cinq printemps, si je ne m'a bu.se j a succombé, victime bien innocente de celle lutte politique à liH|uelle il devait cpérer rester étranger. Il était plein de vie, stin maître nous Ta dit;ile(it, sans nul doute, donné plus tard des fleurs charmantes et des fniils savoureux. El voil.1 <ju'une main barbare fend sa jeune écorcc pour y in.sérer ce billet inccudiatrc : x Si lu parles encore de >'izole, tu verras!... ^ Voilà les voies de fail... ^
M. LE PnocuivEUR iMi'ÉniAL. Je n'ai pas parlé de voies de fait. f
M' Jules Kavrb. Je vous eu demande bleu pardon, monsieur le procureur impérial Je trouve le mot sur mes notes, et les sténographes le rapportent. Mais enfin, nous ne sommes pas sûrs que le jeune poirier n'ait pu élre redre.ssé sur sa tige, et à tout événemeul,^ le propriétaire en aura été quitte pour eu planter un à cûté.(5our<ret.)^
Le quatrième chef de prévention serait plus grave, s'il pouvait être imputé à M. Migeon, s'il existait l'ombre d'une preuve à sa char(;e^|
Il aurait été distribué, en nombre suffisamment grand, une IcttrtH anonyme d'une rédaction détestable; lettre que vous avez indiquée sous la déDomioalion de lettre du 17 juin. On s'y plaint aroèrement des procédés de l'adminisiralion à l'égard de la candidature Migeuo.
Eh ! mon Dieu, celle lettre pourrait bien élre, je ne dis pas excusé«i mais expliquée par les calomnies dont M. Migeon a été victime.
Vous vous souvenez que plusieurs Lémuins sont venus vous dire
SS
que M. Migeon s'élait reodu coupable de quelques peltls vols; qu'il avait été coodamné à ciuq ans d'emprisonuemcnt ; qu'il avait été exécuté à ia Bourse. Eh bien! il fallait résister au torrent des calomnies. Qu'alors un ami maladroit et imprudent (qui u'a pas le malheur d'en avoir?) se sera avisé de rédiger cette lettre que vous savez et qui devait avoir une certaine efficacité, mais une efficacité contraire à la candidature de M. Mifjeon.
Mais qu'est-ce qui rattache cet écrit à M. Migeon? Cette lettre est du 17.
Le 16 au matin, M. Mijjeon a quitté Belfort; c'est donc en son absence que l'écrit a été composé et distribué au moyen de la carriole louée chez Lelhrillard. Mais, nous dit-on, si cet écrit n'émane pas de votre main, c*est votre siyte; volrc palernilé ne saurait être déniée. Je ne sache pas que dans une affaire de calomuie ou d'outrage, on ait jamais eu recours à de pareilles présomptions, à de prétendues similitudes de style. Si jamais un pareil moyen d'incrimination venait à être en honneur devant la justice, je ne sache pas d'honnétc homme qui piU reposer en sécurité. Il faut donc que M. le procureur impérial use d'une tout autre arjjumenlation. Aussi l'essaye-l-il en vous disant que M. Leihrillard est allé réclamer son salaire de M. Himbcrt et qu'il l'a obteDU.
M. Migeon a-l-il vu ce M. Lcthrillard? En aucune façon. M. Himbert refusait d'abord de payer, disant qu'il n'avait rion commandé; mais n'est-ce pas là la preuve que M. Mif^eon était resté étranfjper à la distribution de cette lettre? Est-ce que M. Migeon aurait laissé s'élever cet le misérable question d'argent? Tantôt vous en faites un prodigue dévuraot les millions paternels, tautOt vous voulez le travestir en un Harpagon maladroit. Si M. Migcon eût commandé cette distribution, il l'eût payée.
M. Miçeon ne peut donc être puni pour te crime d'un inconnu. Cette lettre n'est pas de lui; elle est vraisemblablement d'un de ses amis, et vous savez s'il en avait d'infatigables, de dévoués, et quel* quefois de peu éclairés. Vous avez pu juger par les prulestalioasqui, à cette audience, se sont produites en sa faveur, protestations dont quelques-unes sont, jusqu'à un certain point, courageuses, cumbiea de cœurs battent pour lui; les procédés dont on a usé à l'égard de ces créatures dévouées ont pu en irriter quelques-unes et les pousser à écrire cette lettre dont la rédaction et la distribution sont étrangères h M. Migeon.
Il me reste à parler du chef de colportage. Je n'ai rien à vous dire de la loi de 1819, M. Migeon l'a volée (sourires); et d'ailleurs elle est loi, et à ce titre elle mérite tous nos respects. Vous savez au surplus de quelle discussion cette loi a été l'objet de la part de savants juris-
consultes qui alors avaient l'hoQueur de siéger à l'assemblée. Elle fal présentée par l'honorable M. OHilon Barrot, qui jouissait de toutlfl la confiance du prince qui l'avait élevé au poste émincnt quil occu-^ pait alors... Ali! messieurs, lorsque nos neveux prendront coonaissance de notre hisloire, alors que nous ne serons plus qu'une iiumbliS poussière Jts auront bieudc la peine à la comprendre... et às'cxpliquei^" les entraves volontaires dans lesquelles nous aurons emprisonné la liberté, comme si elle port.iit avec elle un flambeau qui diit inceodier le monde. {Marques d" assentiment.)
Vous savez la position de M. Migeon dans les dernières élections, avec quelle violence il était attaqué par les journaux de la préfectun par les propos des a^jents de rauforité, H lui fallait tout subir et rien répondre; la voie des journaux lui était interdite. Le minist public nous a éouméré les chiffres des imprimés de M. Miçeon, ont été nou pas colportés» prcncz-y bien f^dtàe, mais qui sont sortit des presses.
Il y a, vous a-t-on dit, 4,000 Vérités... Je crois que de ces quatre! raille, il en restera beaucoup qui ne verront jamais le jour... Il f » 4,0i)(» Calomnies... Je crains fort, messieurs, que ces quatre mille calomnies n'aillent en se mulliptiant.
Fliifiij, vous a-t-on dit, il y a 4,00(3 Biographies; mais celles-^i sont, n'est-ii pa.s vrai? les plus innciccnlcs du monde... Et puis, lotit ce bagage biographique est encore, à l'heure qu'il est, enfermé dans U caisse de blois blanc qui lui sert de tombeau depuis qu'il est .sorti des presses de Paris, à l'exceplion de quelques exemplaires qui ont pu être donnés de la muin à la maiu.
Au surplus, il faut sur ce chef de prévention avoir le courage de tout dire. La loi de colportafiie est la plus élastique de toutes les loi«; il n'est pas un de nous qui ne se soit rendu coupable du délit de col- j portage, car, à la rigueur, et la loi va jusque-là, celui qui donne sifl propre carte de visite se rend coupable de colportage; un auteur qoî . offre ses univres, et il en est bien peu qui résistent à donner â leurs amis le fruit nouveau de leur génie, et même qui ne sait <|u'cn pareil cas le cercle des amis .s'élargit souvent? eh bien! celui-ci encore commet un délit... Ce qui prouve, messieurs, que, dans rapplicatioo de lois si élastiques et si vagues, il faut apporter une grande sagesse, une grande mesure; vous ne voudriez pas d'ailleurs, à raisoo d'us délit d'une si minime importance, faire déchoir, ipso facto, M. Migeoa , de sa dignité de député. H
Mainleuant, messieurs, que j'ai épuisé la discussion des faits prin-" cipaux se rapportant aux événements accomplis dans rarrondissement de Belfort, ce qui me reste à dire peut être considéré comme vérilablcmcDt épisodiquc et accessoire. Je ne doute pas, en effet.
que, sans le succès électoral de mon client, on n'eût jamais songé à recueillir contre lui le double procès-verbal du brig;adicr Gauchct et du maire Hcrbett.
Sans méconnaître, messieurs, ce qui est dû à la qualité de brigadier et de maire de village, il faut bien reconnaître que les faits relevés dans ces procès-verbaux n'ont pas la moindre gravité, et (jue la plus simple réflexion suffît à dissiper les nuages de la prévention.
La lutte est finie, M. Migcon était sorti vainqueur à près de 7,000 voiï de majorité, ce qui prouve que son intuition n'était pas si fausse quand il allait trouver M. le sous-préfet et l'assurait qu'il était le candidat des populations alsaciennes, dont il avait si bien servi les intérêts et compris le caractère. Il restait bien alors une cerlaine agitation dans les esprits : — ic plus vigoureux et le plus calme des atiîlètes sent encore bouillonner son sang dans ses veines, même quand il a pris du repos. 11 y avait des dispositions à l'enltiousiasme de la part des vainqueurs, comme de la part des vaincus, il y avait des dispositions au mécontentement, à l'humeur, A la susceptibilitét à Icnquéte. C'est dans ces circonslauces qu'on relève les faits relatifs au brigadier Gauchet.
Cet épisode se réduit aux plus minines proportions. Le soir de la fête de Ruugemont,iM[. MJgeon, qui dinait dans le voisinage, apprend qu'un certain nombre d'électeurs s'est réuni et espère le voir; il croit de son devoir d'aller les remercier; c'est ainsi qu'il va dans l'auberge de Vincent Pcrrot. Le brigadier s'empresse d'aller offrir ses devoirs k M. Migeon, qui, dans le premier moment, accepte sa main; puis, avant de quitter l'auberge et se rappelant la trahison de celui qui avait toujours été son plus obséquieux courlisitii, M. Migeon va trouver le brigadier el lui dit : Monsieur Gauchet, je vous ai tendu fa main, je le regrette, vous ne le méritiez pas. Le brigadier s'émeut, cherche des explications; M. Migeon répète sa pbrase, et, bien que ce ne fût pas à haute voix, la foule qui se pressait auprès de son député s'émeut.- M. Migeon de répéter une troisième fois sa phrase, sans qu'un mol soit proféré par lui contre l'arme qu'il respecte.
C'est alors qu'un inconnu (et les inconnus jouent un grand râle dans ce débat quand il s'agit de charger M. Migeon), c'est alors qu'un inconnu profère une parole malhonnête. M. le brigadier, invité, dit-il, ài faire son devoir par un suppléant de juge de paix, lance contre cet inconnu un de .ses soldats dont vous avez pu apprécier la vigueur et la solidité; pour l'atteindre, il dérange les assistants, les bouscule, et il est tout simple qu'au contact des gendarmes, M. Migeon n'ait pu opposer une résistance égale. M. Migeon est remonté en voiture, il a conseillé le calme à tous ces bous paysans qui s'en sont allés se coucher. Tel a été le dénomment de cette scène,
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dont VOUS avez à apprécier la moralité, bien qu'elle n>ùt jamais dû mériter notre attention.
Mais enfin, puisqu'on veut tout ramasser et gonfler les grains de sable pour en faire des montagnes, voyons s'il y a lieu à des reprodics sérieux.
Et d'abord, qu'est-ce que M, Gauche!? Si c'était un sinaple brigjh dier, qu'il eût été incoiiQu de M. Migeon, on pourrait taxer de dures, jamais d offensantes , les paroles de M. Mifçcon; mais je dis que M, Gauchct n'avait pas, jusqu'à un certain point, le pouvoir de s'en plaindre. Il avait été le plus obséquieux des flatteurs-, il avait été promettre à M. .Migcon son concours le plus dévoué, et l'on compreiul que M. MigeoQ eût pu montrer quelque irriialion de ce chiiugcmeot de front.
Je ne veux pas abuser des citations, mais je prie le tribunal àt croire que je suis . à cet égard, d'une richesse accablante. Quelles étaient les relations de ce brigadier avec M. Migeon?
Voici ses lettres :
t Monsieur le député, le brigadier de Massevaux prend la liberté de te rappeler à votre souvenir •
M. le brigadier sollicitait alors la faveur du pouvoir par Tintennédiaire de M. Migeon,
t Monsieur le dé|>uli comte Migeon, j'ai l'honneur de vous adresser b présente, afin de %'enir vous remercier des bonnes dispositions que vooj avez pour moi dans votre lettre du 21 courant. J'ai donc tout espoir A^J attendre la médaille militaire pour laquelle je suis proposé. C'est le oioli|^|
pourquoi, etc. • ^^
Puis il termine en «lisant : •< Nos cœurs vous sont ouverts. * C'âl^ un peu t.^ l'histoire de bien des électeurs-, si leur cœur est ouvertjH c'est l'intérêt qui en tient la clef, ~
Voici une autre lettre dans laquelle le brigadier Gauchet demandt des secours à M. Migeon pour des malheureux, et il ajoute eosoite
> Il y a dans Rougemont bi'aucoup d'électeurs, dans laquelle coi
Diune M. le comte n'est pas inconnu. Jusqu'à présent. Monsieur le comte, n'y a pas dans nos cootri'es aucune tentative de corruption, ni advcrsaii car je serais le premier, snns trop dire, pour réprimer de pareilles chi Je suis fidèle à la patrie (sourires) cl je le serai toujours, je le promets. suis ctTlain que vous avez toujours ignoré combien j'ai travaillé ans élections des députés dont vous faites partie. Si peut-être je vous cnaviit instruit de suite, j'aurais mieux réussi dans mes démarches et dans mes demandes. Comptez toujours .sur le brigadier de .Massevaux, et vous rez le savoir par d'autres combien il vous sera fidèle. * {Rires.)
Vous voyez avec quelle attitude martiale le brigadier attenc alors les adversaires de M. Migeon. Malheur à l'électeur récalciiraiity
Vous savez quelle a été son attitude depuis; il obéissait à .sa coq-
siguG soit; et quant à moit je De lui cd fais pas un reproche
sérieux; il a fait sou métier, seulement il t'a fait avec une extrême dureté, assez peu compatible avec les démonstrations de dévouemetil qu'il avait données précédemment. Pourtant M. Migeoii n'ertt jamais reproclié A un brif^adier d'obéir à ses chefs, si le brigadier, voyant M. Migcon triompher, n'ertt cherché alors à pallier ses torts et à rétablir les degrés par lesquels il voulait monter à la fortune de a médaille militaire, qui, je crois, lui est arrivée bien à temps ces jours derniers, et n'eût eu le tort d'aller offrir sa main à M. Migeon. C'était agir sans délicatesse et sans couveoance. Le brigadier devait se tenir à l'écart, se placer comme il l'a fait dans un coin obscur pour écouter et n'être pas vu; mais il vient au milieu de la foule offrir une main qui a signé hier tant d'ordres contre celui qu'il honore aujourd'hui. C'est là une conduite double, indigne d*un militaire.
Pour ce qui est des injures ou des violences, j'ai à répondre que M. Migeon a toutes les formes d'une éducation élégante; jamais personne n'a pu lui reprocher une parole malsonnanie ou un propos grossier; c'eût été d'ailleurs un acte singulièrement insensé de la part de M. Migeon que de provoquer M. Gauchet et sa brigade, ayant derrière lui si peu de réserves pour soutenir une pareille provocation.
Hier, M. le procureur impérial a prêté involontairement, j'en suis convaincu, à M. Migeon des expressions dont aucun témoin n'a déposé; selon le ministère public, il aurait traité le brigadier de scélérat, de misérable
M. LE Procureur: impérial. Je ne crois pas m'élre servi de ces expressions.
M' .Iules Favre. a Dieu ne plaise que j'élève ici un reproche contre M. le procureur impérial; seulement, ces expressions, il les a dites, elles lui ont échappé, c'est incontestable. Tout ceci vous montre, messieurs, par quelles pentes forcées on arrive à grossir toutes cho.ses. Supprimez ces expressions qui n'ont jamais été prononcées, que reste-t-il? Une phrase qui ne pourrait être considérée jamais comme outrageante, mais comme désobligeante. Il y a bien eu une variante qui s'explique à merveille : M. Migeon dit au brigadier : Je vous ai donné la main, je le regrette; vous ne la méritiez pas, vous en êtes indigne. Le brigadier, peu fort sur les nuances et substituant ses expressions de caserne à celles de M. Migeon, aurait entendu : Vous êtes un indigne! Vous voyez combien est ténu le cheveu qui nous sépare.
En définitive, messieurs, vous vous rappellerez, lorsque vous apprë-
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cicrez cet mcident, que le dépositaire de la force publique avail pris parli dans les élections, (ju'il avail calomnié M. Migeon, lorsqu'il venait lui offrir le témoignage malencontreux d'uoe affection a*scz douteuse.
Ouont à t'tncideni Eîcrbett, il est encore plus insignifiant et plas ridicule. M. ie maire de Bermonl était venu à Bel fort ; il n'y avait pas été appelé par M. Migeon, comme il l'a inexactement rapporté, et il serait bien embarrassé aujnurd'iiui de montrer la lettre quiie conviait; mais en vcnaat 3in>i, M. le maire engageait bien un peu m position; il venait d'ailleurs dire à M. Migeon : Vous serez nommé, je donnerai l'exempte. M. Migeon devait compter sur la reconniissance de ce maire acquise par de nombreux services. Mais que voolez-vous? M. le maire a eu pour pour son écharpe, et il a mieuî aimé la conserver et manquer de reconnaissance.
M. Migeon, à mon sens, eiU été plus sage en élevant suc c<nr au-dessus de ces déceptions fréquentes dans la vie politique. M. Migeon, parcourant le canton, ne visite pas, comme on l'a dit, la cabarets, mais il est obligé, comme tous ceux qui voyagent, en Alsace aussi bien qu'ailleurs, de se reposer quelques instants dans les étapes indiquées. Ce n'était pas non plus dans les ombres de la nuit, cûinmc l'a dit le réquisitoire, c'était à trois heures de l'après-naidi, au mob de juillet, c'est-à-dire en plein jour. 11 rencontre donc M. Herl>«it dans une auberge et hii dit : ^ Je vous félicite, monsieur le niaire, vous avez tenu fidèleinenl votre pjrole; dorénavant, il me sera impossible d'y compter, je vous liens pour un homme sans honneur et sans loyauté. •<
C'était dur. mais était-ce ménié? C'est là la question que je pn*e au tribunal. Si la loi doit être interprétée de telle sorte qu'elle protège ceux qui manquent à leur parole, ceux qui roéconnaisseat toi] obligations sacrées aux gens de hien, je demande à être le premief^ poursuivi, condamné; j'aime mieux être dans ce camp que dans l'an
M. Migeon aurait-il dit, eu tutoyant M. Herbell, les paroles d celui-ci a déjiosé? Vous avez entendu la réponse de M. Migeon: ^ M. le niaire. vous a-t-il dit, me prête .sa prose; il a ouvert soa propre dictionnaire pour y chercher des propos que je a*ai jamiii tenus. " ^
Et à côlc de cette dénégation, si vraisemblable d'ailleurs, se reo^' conlreot tous les témoignages qui la corroborent. « Vous ra'emWtez, aurait dit M. le maire; vous n'êtes qu'un zéro, cl moi je suis It maire. » — El puis, est-ce comme maire que M. Migeon interpellait M. Herbell? Non, c'était comme homme, car c'est comme hoinnMJll que M. Ilerbetl avait manqué à sa parole. La prévention doit doO^' être complètement écartée en ce qui touche ce fait.
Il est iacontestable, comme je le disais, que jamais ces faits oe seraient venus à votre conoaissance si M. Migeon ne se filt présenté aux élections, et surtout s'il n'y eût réussi. Mais, voulant le détruire, il était de bon gnrtl, de symétrie en quelque sorte, de faire voir M. Migcon se livrant à toutes les excitations; or, le tumulte s'est réduit à ces deux faits, qui, vus Si travers la loupe gfrossissanle de la prévention, pouvaient faire illusion à des esprits superficiels.
Maintenant que j'ai examiné avec vous chacun des éléments de celte accusation formidable, je vous demande ce qu'il y a de sérieux, de fondé dans Jes {jriefs qui sont adressés à M. Migcon. Comment! c'est te député, c'est l'élu des populations qui lui ont donné leur mandat, au nombre de dix-huit mille voix, que vous faites asseoir sur ce banc, sous Taccu-sation de manœuvres électorales? Et voilà tout votre bajjage? Mais nous supposions qu'il s'agissait de suffrages achetés, de votes surpris à l'aide de qualités frauduleuses audacieusemcnt usurpées. Au lieu de cela, vous nous opposez des bruits insaisissables, des commérages qui courent les villaf^es, des inconnus chargés de missions sans nombre, et voilà vos armes pour ce combat à mort, dans lequel M. Migeon doit nécessairement succomber! et voilà pourquoi vous posiez comme sentinelles de ce procès je ne sai» quels aftïdés qui répandaient partout que si M. Migeon était nommé député, vous le feriez asseoir sur ce banc! La promesse a été tenue; le procès a été Fait, le scandale a coulé à plein bord : l'opinion jugera quel est le rivage qu'il a le plus eatamé.
Ce n'est pas saus un douloureux élonncmenl que j'îti entendu M. le procureur impérial, méconnaissant tes nécessités du rôle qu'il remplit, se croire dans l'obligation de justifier ces bruits injurieux, les calomnies répandues contre M. Migeun, par tous les juges de paix et les agents obscurs qui se sont précipités dans celte lutte avec l'ardeur qu'ils puisaient dans la conviction de leur irresponsabilité
Quoi! vous avez cru devoir étaler ici des secrets de famille, puisés à d'impures révélations, donner l'exemple de ce que vous appelez uae iadiscrétioD , et de ce que je qualifie, moi, de violation de la loi. Le ministère public a ouvert un dossier qui devait rester secret et a pris une arme pour dire à M. Migeon qu'il avait fait de Tusure. Voilà un jugement, a-ton dit aux électeurs, qui le déclare,
Et d'abord, ce n'était pas un jugement; un acte qui doit rester secret, qui ne peut être discuté, qui n'a pu être déféré à une juridiction supérieure, ne peut jamais être un jugement, et pourtant vous l'avez dit; c'est ainsi que le zèle vous a emporté au delà de toutes les limites du juste et du vrai. Non, ce que vous avez produit n'est pas un jugement, parce qu'il n'a pas pour base une procédure contradictoire; ce n'est rien, si ce n'est un acte d'instruction, un acte qui,
562 PLAIDOYERS POLITIQUICS KT JUOICIAIRKS.
aux termes de vos lois, devait rester daas les ténèbres Et voilà
ce que M. le procureur impérial appelle udc iudiscrétion!
Si nous nous l'étions permise, celle iudiscrélion , il n'y aurait pai contre nous assez de rigueurs. Cette ordonnance Girma n'est autre chose qu'un acte émanant de la chambre du conseil qu'il est conlraift à notre droit d'élever à la hauteur d'un jugement.
Je n'eu parlerai pas lont^uement, et pour cela j'ai de bonnes ratsous, c'est que nous n'avous pu nous procurer les pièces, et ootaïamenl le rapport de l'expert. M. Migeon eu a fait la demande, et void la lettre que M. le procureur général lui a répondue :
« MUXSICCR.
< Les dispositions du décret de 1811 ne permettent pas de délivrer aax parties les copies d'une procédure instruite & l'occasion d'un crinic.et je regrette vivement pour celte raison de n« pouvoir, suivant votre déiir, autoriser le greffier de la cour à vous ilélivrcr une copie du rapport 4e l'expert *|ut a t'ié chargé de v<'riticr tes livres du sieur Girma, inculpi? «le banqueroute frauduleuse. ^
Voilà ce qu'on répoufl à la partie blessée : on lui ferme le dossier, yuant à la calomnie, elle y peut puiser à l'aise.
Voilà toute la vérité. Seulcmcut. celte vérité n'est pas nouvelle. L'ordonnance est de décembre 1851, et en février 1852, M. le procureur iuipérial en a eu conuaissauce, M. le préfet l'a lue, et il a défendu alors M. Mijïcon contre ces mêmes attaques qu'il diri aujourd'hui contre lui. (^)uoi! l'homme que vous pr6nîez, que v couronniez de toutes les verlus, esi aujourd'hui le même que v représentez couvert de tous les opprolires! mais ne voyez-vous pas que cette arme est un trait cmpoisunnc qui blesse vos propres mains
Il me serait facile de vous démontrer que ce document, où l'œildu public ne .s'est glisse que par un rcdDUlahle abus de pouvoir, ne sai rait se soutenir. 11 résulte des dépusitious que Girma était aux ab qu'il était saisi, qu'il ne pouvait plus faire face à ses engagemea M. Migeon avait ouvert sa bourse à cet homme; savez-vous ce qu'il en était sorti? 22,825 francs] Il est vrai qu'il n'y est pas rentre un denier, ce qui n'empêche pas de dire que Girma a été ruiné par M. Migcon. Girma a souscrit, pour la rcprcsenlatiou de la part de bénéfices qui revenait à M. .Migeon, des billets que, bien cnteudo, M. Migeon n'a jamais encaissés; puis Girma a emporté $ou mobiliti et a disparu, laissant sur la porte de ses magasins une pancarte, m laquelle on lisait : » Les magasins de .M. Girma sont transférés al Havre »; ce qui était peu ras.surant pour ses créanciers : tel est favori actuel de M. le procureur impérial. Depuis, on a su que GinH avait fait vendre pour 7,000 francs de marchandises.
lia I
pas
ids!
Idu
aàJM
M. Migeon a porté plainlc, c'est-à-dire qu'il a subi la peioe des conseils qui lui furent donoés; il était alors eu Alsace, il s'est peu occupé de cette affaire suivie par ua homme d'affaires qui, au lieu de disposer uue plainte en banqueroute, eût dû en déposer une en escroquerie. Le rapport d'expert arrive d'une manière bien simple aux coDclusions qu'on vous a si(;natée$; il se borne à additionner tous les billels souscrits par Girma, et dont plus de la moitié est en reaouvellemeat de ceux qu'il ne payait pas, et il n'eu a payé aucun. C'est ainsi que par un jeu de clnltres, un artifice de calcul, il est arrivé à celte (Icmonstration d'un iutérét fabuleux de 60 pour tOt),..
Voilà la vérité! seulement elle mérite confîrmatiou; et je trouve cette coufirmation d'abord dans l'ordonnance même qu'on a produite. Elle n'affirme pas, en effet, que M. Migeon ait prêté à 66 pour 100; elle enregistre tout simplement la conclusion de l'expert reposant sur ce travail Fantastique que je viens de vous signaler.
Mais voici qui vaut mieux encore, c'est uue reconnaissance souscrite par Girma au profit de M. Migeon et postérieure au procès. Si cette accusation monstrueuse d'usure eût pu se soutenir, Girma, qui l'avait produite, n'eût pas manqué de s'en prévaloir pour se libérer de celte façon sans bourse délier, et pour traîner eusuite M. Migeon en police correctionnelle, où il edt obtenu des dommages-intérêts* Au lieu de cela, Girma se reconnaît l'obligé et le débiteur de M. Migeon, et implore dans l'acte que je mets sous vos yeux la continuation de sa bienveillance :
» M. Migeon, voulant venir on aide A M. Girma, fui a Fait diverses avances de c.ipitaux pour monter une mai<ion de commerce de meubles. Cm sommes avancées s'élevaient h au delà de 30.000 francs. Le commerce de M. Girma, par suite des événements politiques de'T848, trompa ses espérances et le mit hors d'état de remplir les obligalioas qu'il s'était imposées vis-à-vis de M. Mtj^con.
■ Les opiîrations de cette faillite ayant démontré la réalité des pertes éprouvées et const:ilé fiu'il n'avnit pas, comme le supposait M. Migeon, détourné l'actif, M. Girma a prié M. Migeon, son seul créancier, de vouloir bien lut continuer sa bienveillance d'autrefois et consentir, en conséquence, à réduire Je chiffre de sa créance, A lui accorder terme et délai pour se libérer.
< flans cette position, M. Migeon a consenti à réduire sa créance i Q,000 francs, accordant terme et délai pour sa libération. >
Il n'est donc pas vrai que M. Migeon ait élé un usurier; mais ce qui est vrai, c'est qu'il a été généreux et bienfaisant. (Approbation unanime.)
Parlerai-je maintenant de cet autre incident que M. le procureur impérial a si fâcheusement introduit dans le débat, c'est-à-dire de la résolution un instant inspirée à la mère de famille par des raisons dont Je n'ai pas à rendre compte à cette audience?
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Le ministère public, s'armant d'un extrait délivré par ud greffier, vous a dit, sans en avoir le drriit, que M. Migeou, • — et je suis sûlH que suu expression a ici trahi ou dépassé sa pensée, — que M. Mi^eoo^H s'il eût été commerçant, était placé dans le cas de la faillite et de la banqueroute. Et pourtant le ministère public sait mieux que moi UlH différence profonde qui existe entre la position d'un simple proprié«S taire et celle d'un commerçant qui dispose des ressources du crédit pour faire face à des embarraî momentanés. OueM. Mipeon, trorafi par des tiers, n'ayant pas une expérience suffisante des affaires, aiÉ été un instant lancé dans des opérations au-dessus de ses Forces,, ne sais; ce qui est certain, c'est qu'il ne doit rien à personne, et jt mets le mini><lère public au défi de produire un seul jujjemeni de l'année 1857, et si M. Migeon était poursuivi, comme on l'a dit, par une meute de créanciers , ce serait facile. Non, tout est réglé, apuré;^H sa situation est celle que j'ai eu l'honneur de dire; il jouit de 50 ÉH 60,000 francs de rente ; c'est une ruine que beaucoup de gens accepteraient. {Rires.)
Or, il est arrivé qu'égarée par des suggestions ne venant pas de son cœur, madame Migeon, la mère, a signé une requête dans le but de pourvoir à un état de choses qu'elle considérait comme inquiétant. Mais, deux jours après, le 5 septembre, elle retire cette requête par la lettre que voici :
MoNsieoa,
^.ITm^^^
I Cédant aux sollicitations et aux instances de la famille de madame Xi geon, ma bru, je vous avais prinj de faire le nécessaire pour arriver ï pourvoir mon fils d'un conseil judiciaire'.
• Mais aujourd'hui que je suis mieux renseignée sur la véritable position des affaires de mon Âls, ainsi que sur le but et sur les conséqueoces que l'on se proposait de tirer de ma démarche, je viens vous prier de ne rien faire, el, dans tous les cas, si vous avez fait commencer la prO' cédure, de prier l'avoué que vous avez chargé de n'y point donner suite.
. Recevez, etc.
« Veuve Mtcco?r.
Ah! madame Migeon ne se doutait pas, en septembre 18ô6, qu'os jour les secrets de famille seraient violés ! quant k moi, je me demanfl(3 comment il se fait que M. le procureur impérial soit si bien informé. Quoi! une requête est signée; deux jours après, elle est retirée; U ne devait pas eu rester trace, et vous le savez!... Il hat qu'il y ait autour de nos adversaires des oreilles biea fines. Tout
'A cette époque [septemlire 1856), la difTamation, mystérieusement protégé. lub<l«menl répandue, essaya d'atleinclre M. le comte Migeon I Déraasquéo dans 1« Haut-Uiu,
la calomnie vint so propager jusque sur les banc» du Corps législatif mais toadMr 4B
doigt I intrigue, n'est-co poiat, & la (ois, Diontrer &a coupable origin» ei la flétrir?
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ce qui peut faire scandale a été soigoeusemeot recueilli, jusqu'à celte requête qui ne devait pas voir le jour. Ne doit-on pas s'étonner que M. Migeon, traduit pour Fraudes électorales, soit dans la nécessité, pour résister aux coups qu'on lui porte, d'ouvrir les archives de sa famille et de justifier jusqu'aux cheveui blancs de sa mère?
Je me résume : M. Migeon n'a pas élé l'homme de la briçue, il s'est présenté libre, le front découvert. S'il ne s'est pas incliné respectueusement devant l'autorité de son souverain, pour lequel il n'a jamais eu plus de dévouement et plus d'affection, c'est qu'il n'a pas voulu que son corps servit de litière à ses ennemis. Je viens de dévoiler l'intrigue de ceux-ci, et pourtant vous ne connaissez pas tout encore.
Un dernier fait, qui n'est pas moins grave, mais qui, grâce à Dieu, se détache avec une telle ucllcté, que tout ce que je vous ai plaidé sur la compétence devient éclatant comme la lumière du jour, j'arrive au port de la croix crhonncur.
Les manœuvres électorales sont de juin 1857. Le fait du prétendu port illégal des insignes de la Légion d'honneur se serait accompli en août i8r>6. il est certain que ce simple rapprochement est de nature à jeter tout de suite une vive lumière sur le but et l'intérêt de ce délit annexé. Je crois qu'en annexant ce chef de prévention à ceux qui se seraient commis dans Farrondissement de Bclfort, nos adversaires ne pouvaient pas commettre une plus grande faute. Nous ne pouvions, quant à nous, avoir des juges plus dignes, et j'emporterai un éternel souvenir de la manière dont la justice est rendue devant le tribunal de Colmar.
Pour porter, sans en avoir le droit, la décoration de la Légion d'honneur, il faudrait que M. Migeon fût le dernier des hommes; je dis plus, il faudrait qu'il fût le plus insensé des hommes. Ahî je comprends que s'il eût fait usage vis-à-vis des électeurs de cet insigne, il y eût entre les chefs de la prévention une relation qu'on cherche en vain. Admettre que M. Migeon eût pu imposer à de simples montagnards par l'exhibition d'un ruban, c'est, selon moi, avoir une bien pauvre opinion de ces populations alsaciennes, c'est étrangement méconnaître la finesse si naïve de M. le maire de Bourogne qui sait si bien que, lorsqu'il conduit sa charrue, il est au-dessus de tous les fonctionnaires, et n'a de mot d'ordre à recevoir de personne.
Mais non, M. Migeon n'a jamais porté la croix dans les campagnes. Qu'a-t-il donc cherché à séduire? Il aurait voulu séduire et tromper le cortège brillant et respectable des fonctionnaires publics qui se rendaient en grande pompe à l'inauguration de la statue du général Rapp. Si M. Migeon avait eu de pareilles visées, il faudrait le dire
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atteint de folie, car enfln s'il pouvait espérer tromper des campagnards, et s'il D'à pas essayé, il ne pouvait avoir cet espoir au milieDriiJ des hauts fooctionnaires qui l'entouraieut. Là une pareille exhibition * était camplëtement inutile, car au milieu de ce cortège qae signifiait une croix de plus? Ce n'est pas là qu'il cherchait à recruter des électeurs pour des élections dont il u'élaît pas d'ailleurs question.
Mais je reconnais que rinvraisemblance, si (grande qu'elle soit, ne suffit pas; voyons donc si le fait maJériel existe. Mais tout d'abord importe de fixer la position de M. Mi^^eon en tant que décoré. Est décoré? de quoi? et comment? Nous verrons ensuite ce que valrnl les témoignages contradictoires entendus k votre audience, et enfin nous examinerons un troisième ordre de considérations, à savoirs, dans tous les cas, la poursuite est possible, c'est-à-dire si elle est honnête.
Dégageons d'abord la prévenlion de toutes les considérations de détail qui n'auraient pas di) trouver place dans le réquisitoire, lli été exhumé un article d'un journal qui a nom la^ytphide. Ce litretst engageant, d'accord. Mais pour ceux qui savent ce qu'était celte feuille, ce qu'étaient ceux qui la rédigeaient, on est douloureusement étonné de voir produire un pareil écrit devant la justice. Cettf feuille n'avait pour rédacteurs que ces flibustiers qui, en embuscadr, l'escopette d'une main et un article de l'autre, spéculent sur la juste crainte du déshonneur. Le ministère public n'est pas forcé desavoir ces choses. Je crois pourtant pouvoir dire que le personnel de celte feuille a été plusieurs fois traduit en police correctionnelle à raison de ces procédés, qui se continuent aujourd'hui dans une jiutre qui dernièrement encore attaquait M. Migeon.
Le numéro de la Sylphide produit par M. le procureur im peut-être celui-là même qui fut adressé à M. Migeon, et à propoi duquel Philippe Dupin, consulté, disait :
• Monsieur,
i Si vous m'eussiez consulté plus t6t, le silence du mépris eût aux attaques dirigt^es contre vous dans un but bien évident de cbaî Il n'rst plus temps. Mcosieur, mais restez-co là, et n'attaquez point correclioanelleuieut des gens sans nom, sansdoinictlc, cl surtout sans moralité aucune.
• Votre bien dévoué, • Philippe Dupi.H. i
M. Mignon avait cru pourtant devoir répondre les lignes vantes :
« J'ai ét& décoré, comme vous I*» dites, de quelque chose, et ce ckoie. c'est la croix d'honneur dont j'ai été jugé digne. J'ai, de pi
honoré du titre de comte, sans l'avoir jamais sollicité ni payé, et vous pouvez vous renseigner sur la cause de celle faveur chez les [ténitcncicrs français cl rlran^crs. r»u reste, si honorable que puisse être ce litre, comme le nom tout pléh<'ien de mon pcre est tenu par moi fi un plus haut prix, vous auriez vu, en vous informant mieux, que je fais bon marché de ma noblesse. »
El voici, à cel égard, nos preuves. Mgr Ciiiljon, qui avait proposé M. Mifçeon pour la décoration, lui écrivait en février ï845 :
• C'est un bonheur pour moi d'annoncer A l'auteur méritant de rcxcellent livre Bonheur et In/antie, c|uc sa (loiiiinatiou de chevalier de l'ordre royal de la Légion d'honneur esî enfia signée; Mgr IScmours veut bien se charger du reste.
i M. N. J. GUlLtON, • Évèquc de Maroc. *
Précédemment, Mgr de Maroc lui avait écrit :
« Mo.S5isua,
• Je recevrai avee un nouveau plaisir l'eKemplairc que vous avez la bonté de me promettre de votre intéressant ouvrage. La suppression que vous y avez faite des seules lignes (fui ui'aieal paru basardées et contraires à nos principes m'engage A vous inviter à en faire hommage A S. M. la reine, par une lettre d'envoi où vous mettriez sous sa protection récrit et l'auteur. Celte démarche préparerait la deiitaudc que vous vous propose!! de faire de la croix de la Légion d'honneur. Si j'a\ais le crédit que vous voulex bien me supposer, j'aurais dt^à prévu votre vœu ; eotre livre rous donne droit à cette récompense. Il vous servira mieux que je ne pourrais le faire auprès de Leurs Majesiés. Elles sont dans l'usage de consulter leurs ministres c\ cel égard. Vous pourriez, Monsieur, vous assurer le suffrage de M. Villemain, en lui faisant également parvenir un exemplaire de votre ouvrage, (|u'il saura apprécier, et vous trouvercj! aisément l'occasion de lui exprimer le désir dont vous m'avez rendu dépositaire.
M. IS. J. GUILLON
I Évèquc de Maroc, aumônier de S. M. la reine. •
La révolution de Février éclata, le brevet ne fut pas régularisé. M. MigeoQ ne s'en occupa plus, et bieDquesoniiumii'ait pas été porté sur les registres de la grande chancellerie, toutes les letlres qu'il a reçues de M. le ctiaocelier le qualifient de clievalicr. M. MigeoD a donc été de bonne Foi, non dans le port de ta croix, il ne l'a jamais portée, mais dans ses conversations avec ses collègues.
Voilà CD ce qui touche la Légion d'honneur. M:ijs si M. Migeon Q*a jamais été régulièrement inscrit comme chevalier de cet ordre, il est du moins commandeur de l'ordre de Saint-Syivesître ; il ne peut y avoir aucun doute à cet égard. Ce grade comprend ceux de chevalier et d'officier, car on ne saurait être cotnmandeur à moias d'être déjà officier cl chevalier. C'est en 11142 que M. Migeon fut fait
militaire, un autre employé des postes, un troisième commissaire de police. Et puis les gens du commun ont peut-*tre la vue moins basse que les fondionnaircs («>«)-, ils distinguent souvent les objets de plus loin. Les croix d'ailleurs étaient iofloiment petites. Quand M. le procureur impérial disait que M. Migeon avait pu changer de costume, il dirait là une chose d'abord tout imaginaire, et une chose ensuite qui a été démentie par les témoins mêmes de la prévention; ils dificiil que les croix que portait M. Migcon sur l'estrade étaient d'un module très-petit; M. Mcny, maire de Bclfort, vous a dit qu'il n'avait pu distinguer tes croix à cause de leur petite dimensioa. M. le sous-préfct n'est rien moins qu'affirmatif; je ne dénature pas son témuignagcen rappelant ces paroles de M. Barthélémy : • Je ne puis rien dire d'absolu " ; or, en matière pénale, cela équivaut à ne rien dire du tout. Il est vrai qu'ensuite M. Barthélémy vous a Fait connaiirc la cause de son imparfait examen ; « les convenaaccs, yobs a-t-i! dit. ne me permettaient pas de m'approcher de M. Migrua •, M. Barthélémy n'a pas cru qu'il fût d'un galant homme, — et je l'co félicite, — de faire l'examen de son prochain dans une fête. J'annu fait absolument comme lui.
Quant à M. le procureur impérial de Schelesladt, troisième témoin de la prévention, il dit: » .le remarquai que M. Migeon portait troi» décorations, dont la première m'a paru en effet élpe celle de Légion d'honneur. ■
Encore rien d'absolu. Quant à M Lefébure, il est, je le reconiui et je le comprends, plus affirmatif : « J'ai reconnu que M. Migtfl portait la croix de la Légion d'honneur. "
M. Carabacérès est entendu à l'audience : •' M. Migeon, vonsa-t' dit. s'est présenté pour me saluer; un examen très-rapide me fil vtf qu'il était décoré de la Légion d'honneur; il avait une croix à cio<j branches. •
M. le préfet est affirmatif, mais ce n'est pourtant que par le résultai d'un raisonnement fait à la suite d'un examen très-rapide; et celaw comprend : M. le préfet était dans ses salons; il en faisait les honneun avec cette courtoisie qui le distingue; il était le roi de la fête, détail courtisé, et dans cette situation, son attention distraite par tant dt personnages ne pouvait facilement se concentrer sur un mcmcobjoi
Reste un dernier témoin que j'aurais voulu ne pas rencontrer mon chemin. Toutefois, je discutenii son témoignage.
M. BAii.i.EiiAcriF, dr ia place et avec une extrême vivacité. Sachez bien' que }c ne le souffrirai pas...
M" Jules Favrk. Et d'où vient donc une pareille irritation?... répèle que j'eusse souhaiié, et beaucoup seront de mon avis, celte dtpo^iijoii ne se U)t pas produite, surtout dans les teroiçst
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M* Jules Favre. En vérilé, il y a ici des ti^moios qui soat bien impatient.s... (jue (oui cela, dis-jc, puisse ûlve criliqué au point de yuc du goill, ce n'est là qu'une affaire d'appréci.iliau personnelle.
M. Mi(ïeoQ s'csi doue |iréseutc à La cérémonie du ^éuéral Rapp avec un ruban rouge et noir en sauloir et iroix croix; il avait le droit d'en ajouter une quatrième, celle de Saint-Jean de Jérusalem. Il y a des gens parfai terne ut bien placés qui la portent commme souvenir pieux; je ne sache pas qu'elle oblige aujourd'hui ceux qui s'eQ décorent à repousser les infidèles au delà du désert, mais je ne puis croire que vous condamnerez M. Migeon à la peine de la dégradalion pour un délit consistant à avoir porté celle croix. Le délit, c'est l'intention; or, voici le brevet de la croix de Saint-Jean de Jérusalem. — M. Migeon portait aussi une plaque. (Juelle était cette plaquef Elle était d'acier, et je ne sache pas que l'acier ail iiu caractère tellement séditieux qu'tl doive être poursuivi. Le soir, M. Migeon s'était débarrassé du collier et s'était borné à [jorter les croix. J'avoue, pour mon compte, ne pas attacher une grande importance à tout cela; j'ai peut-être tort; mais ce dont je suis persuadé, c'est que le tribunal ne voudra pas en attacher au point de vue pénal.
Mais je m'empresse de reconnaître que si M. Migeon eût dépassé son droit au point de paraître à cette cérémonie avec la croix d'honneur, ce serait là un délit inexcusable pour lequel il devrait y avoir une juste et sévère réprobation; il n'y a porté que les ordres étrangers qu'il s'était acquis. Encore bien qu'en 1847 il eût été décoré de la Légion d honneur, ((ue du moins telle ait été rinlenlioa royale et qu'à cet égard M. Migeon ait pu se Faire des illusions, il n'en est pas moins vrai que s'il eût essayé de séduire les bons habitants des campagnes en portant les insignes extérieurs de l'ordre, l'acte etll été grave; mais être allé revêtu de ces insignes usurpés au milieu des costumes officiels, à une cérémonie où l'œil des envieux, des jaloux, était ouvert, c'est ce que nul ne voudra admettre, et pour des gens iutelligents cette considération sera d'une grande valeur.
Cinq témoins ont été produits par la prévention; de notre côté^ nous avons fait entendre cinq témoins qui sont venus avec le même caractère et le même degré de sincérité attester que ce n'était pas la croix d'honneur que portait M. Migeon.
Que maintenant le ministère public établisse une distinction entre ce qu'il appelle les gens du commune! les fonctionnaires publics, au nom de la loi je repousse cette distinction. Les fonctionnaires publics, je les vénère; mais je ne puis aller jusqu'à refuser la môme vénération à mon concitoyen, parce qu'il n'aura p;is le bonheur de porter un costume officiel. Mais, du reste, votre distinction était assez inutile dans l'espèce. Quels sont nos ténioins? L'un est ancien
ses croix... M. Baillehache, acceptant celte mission, s'approche de M. MigcoQ cl le conaplimeute.
M. Baillëhache. Nou, muDsicur, je n'ai pas complimenté !
M* Jules Favre. Je déclare que si M. Baillehacbe roUnlerrompt une fois de plus, je m'asseois.
M. Bailleuaciie. Je rétablis les faits que vous altérez. (Murmura.)
M* Jules Favre, t'aneyant. J'ai fini, monsieur le présideul; je n'ai plus rien à dire.
M. LK Président. Veuillez continuer, maître Favre...
M* Jules Favre. Si M. Baillehacbe n'a pas le couragpc de rester I l'audicucc...
M. Bailleuaciie. continuant à jouer avec ta canne. Sachez, moosieiir, que j'ai tous les courages...
M" Jules Favre. J'enteads le courage d'y rester en silence.
M. le Président. Eucorc une fois, le défenseur ne doit pas ét/e interrompu, et s'il l'est encore, le iribunal en délibérera.
M. Baii.leiiachk. Je demande pardon au tribunal, mais je n'ajou' plus un mut.
M. LE Président. Sur cette assurance, veuillez continuer, maître' Favre.
M* Jules Favre. Je vous disais donc, messieurs, que M. Baillehacbe, acceptant cette mission, s'appruilic de iM. Mig^eon, le complimente: Qou-sculenicnt je Irouve ce mot constaté sur mes notes d'audieuce, mais il se retrouve aussi dans tous les comptes rendus; j'ai duac droit de le maintenir. IS'e\istail-it pas d'ailleurs entre M. Mi{Tcoo M. Baillehache des relations antérieures? Voici une lettre écrite M, Tavocai général fjui témoi[;ne de ces relations. Je puis en doui lecture, elle ne touche pas à la politique. M. Baillehacbe avait p DoQcé un discours qui, nous assure-tnl, avait été remarqué; il le imprimer, cl en envoya un exemplaire à M. Migeon, qui crut devoir le féliciter à l'occasiuu de cet envoi. Voici en quels termes lui répond à son tour M. Bailtchache :
< MoNS[ECJa,
t Je suis doublenienl reconnaissant vis-à-vis de M. Tincl d'avoir bi voulu se charger pour vous d'un exemplaire du discours que j'ai eu l'hoo^ neur de prononcer récemment devant la cour, puisque cette communication, toute t]ésint(!:ressée de ma pan, m'a valu de la vAtre une lettre si obligeante et si digne de remerciinents, que des occupations exccssivet uroni enipécbé de vous adresser plus iti.
• Je serais heureux d'avoir pu contribuer par ce discours à la propa^tion de quelques idées utiles au bon ordre et A l'apaisement définitif d» passions; mais je suiRpaiticulièrenu'nt heureux, Monsieur, permettet-moi de vous rexpritner, de votre appréciation personnelle pour le bot et ti forme de mon travail que le public a en effet accueilli avec quelque f»ywr.
• .le ne me réjouis pas moins de ce commcncemeni de rclaiions dû tout entier A. votre bienveidante initiative, en retour de laquelle je vous prie de me croire, Monsieur, avec autant de gratitude que de haute considération,
« Votre très-humble et très-obéissant serviteur.
■ De Baillehache. i
Or, qui ne comprend que M. Baillehache prenant, en 1852, de telles formes avec M. Migeon, ne pouvait pas l'aborcter aulrement que pour le complimenter, et il l'a complimenté? Il me semble, et ce n'est pas seulement ma conscience, mais la conscience de tous qui le dit, c'était là un rôle pénible à remplir : il ne s'agissait pas de Faire là un acte d'instruction, il n'y avait pas là le magistrat, et si les magistrats devaient en agir ainsi, cela mènerait à les fuir dès qu'on les rencontrerait dans un salon, car une conversation peut être mal interprétée; heureusement qu'il s'agit ici de choses qui sont sans précédent, comme j'espère bien qu'elles resteront sans suite, car il faut qu'on sache que M. le procureur général n*a pas mission à donner dans l'espèce, et que AI. Baillehache n'en avait pas à recevoir; on oublie le texte de l'article 259, qui dit que, pour qu'il y ait délit commis, il faut que le port de la décoration ail eu lieu dans un lieu public, et les salons de M. le préfet étaient un lieu privé. Porter la croix là, ce pouvait être une inconvenance, un acie de ridicule vanité, digne du mépris des honnêtes gens; mais c'était un acte qui restait à l'abri d'une instruction judiciaire. M. Baillehache ne pouvait donc agir, ainsi qu'il l'a dit, comme officier de la police judiciaire. {Sensation,}
M. Bmi.leijaciee. Je n'ai pas encore dit ça : j'ai dit, << en quelque sorte n comme officier de la police judiciaire. {Explosion de munnuret et de rumeurs. — /iqitation,)
M* Jules Favre. Décidément, c'est intolérable. Je demande que le tribunal délibère; on ne vit jamais pareil scandale.
[Le tribunal se lève et se dispose à se retirer da)LS la chambre dit conseil.)
M. Baillehache, J*en demande bien pardon au tribunal, je n'ajoute plus un mot.
M* Jules Favre. Le témoin proteste contre ses propres paroles... {.^f arques d'approbation. )
M. LE. Président, à M. Baillehache. Laissez donc achever les plaidoiries .
M. Baillehache. Je ne demande pas mieux, mais qu'ensuite le tribunal veuille bien m'accorder la parole.
M' Jules Favre. Si quelque chose pouvait, messieurs, justifier mes appréciations, ce sont ces irritations; on ne rencontre d'ordinaire tant de passion que lorsqu'on est dans la vérité.
Non-seulement M. Baillebache a dit qu'il agissait comme officier
pas I
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de police judiciaire, mais il a développé sa pensée : « El j'apportais^ dit-il, d'.iul<tnt plus de soin à cet examen, que je pouvais avoir JH sévir. " C'était donc bien d'un délit qu'il s'agissait. A cela, je réponaB^ qu'il ne pouvait y avoir de délit à constater, puisqu'on était dans un apparlctncût privé, et j'ajouterai qu'il n'est heureusemeni pas dans les hainludcs de la mapislrature d'aller chercher ses preuv sous le voile trompeur des relations d'amitié.
Quoi! c'est un magistrat qui s'approche ainsi de la poitrine M. Migeon, qui engage avec lui une conversation dans laquelle il fait l'aimable, sourit, complimente, et, dans ce même temps, prépare son procès-verbal, il l'aide duquel il doit déshonorer un jour ceW qui est en cause. Non, jamais la magistrature n'a été condamnéeà un pareil rôle, et, comme ce rôle était nouveau, il est impossible qu'il ait pu être rempli sans uu certain trouble, sans un certain embarras: non, on ne joue pas aussi impunément un double jeu sans que 1( regard y perde de son assurance, les yeux de leur clairvoyance; c'«it doue là un acte sans nom que la loi ne saurait autoriser. Oh! je ne méconnais pas que les fonctions d'ofGcier de la police judiciaire ne soient très-uiiles, mais il Faut alors qu'elles soient remplies dans les limites de ta loi. Je ne sache pas que des pages du Code d'instraction criminelle puissent être déchirées et jetées au vent selon le caprin des puissanisetdcs forts.
Sans doute un magistral a parfois le droit d'interroger, mais en quel cas? En cas de flagrant délit. El puis il y a des formes, des conditions, des formalités pour l'interrogatoire; il faut qu'il y ait tract de ropératiou, et jamais un magistrat n'a souillé sa toge en dépendant aux procédés de l'inquisition, en revêtant les dehors roentean de la complaisance et de l'affection ; tt ne cache pas sa dignité, il h montre. Un ministre de la Justice ne prend pas le rOle d'agent secrrL
11 y a même dans cette enceinte deux courants contraires : cela de la justice armée de la loi et procédant avec le respect de toutes les garanties dues au citoyen. Il y a un autre courant, celui de la police, souterrain, obscur, opérant sans se douter des ravages qui se foût sous ses pas; ce dernier courant, je le condamne hautement; c'cS celui auquel se rattache le témoin. La justice agit toujours à ciel ouvert, elle ne redoute pas la publicité.
Édifié par le rapport que M. Baillehache lui fit, M. le procflf*» général informa M, le garde des Sceaux, non pas de ce qui s'étiil passé dans les salons de la préfecture, mais de ce qui s'était pasJéaff l'estrade, et reçut à cet égard des ordres sur lesquels nous aurons aou.s expliquer tout à fheure.
Voyons tout de suite les ténjoignages qui battent en brèche c«ir la prévention. Ces témoignages se font remarquer par un caractèrt
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précision et de certitude qui ne se rencontre pas dans les autres, non pas que je doute de ta siacérité de ceux qui me sont défavorables.
Le premier témuiu est M. (;ounlia; mais il a été le domestique de M. Mi{jeon; sans doute, et sans cela il ne saurait rien des faits ; c'est lui qui a disposé Thabit sur lequel étaieuL attachées les décorations-, ■nais n'aurait-il pas été reuvoyé h l'occasion de l'affaire^ et alRu de pouvoir venir déposer? Si vous ne le savez pas, il ue vous est pas permis de l'insinuer; mais, dites-vous, le të(jis]ateur Fera bien de reviser le Code; pourquoi ne pas demander tout de suite la suppression des dépusitioDS qui contrarient? Ce serait bien plus simple et le moyen d'aller droit au but.
Le second témoin est M. Cordonnier, et il vous a dit: J'ai connu M. Migeon et l'ai vu souvent, et jamais je ne l'ai vu qu'avec des décorations étrauf^éres. Voilà un témoin qui est parfaitement désintéressé : il n'est pas domestique de M. Migeon, il est fonctionnaire; vous devez le prendre sous votre proicclion, il est employé des postes ; il n'a pas cru voir de loin, comme M. Meny; il n'a pus vu rapidement comme M. le préfet: il n*a pas vu, dans l'accomplissement d'une mission nouvelle, comme M. de Baillehache...
Vient M. Robail; il est aussi fonctionnaire, ancien militaire; il a cinquante-six ans. Vous voyez que je les prends précisément dans les conditions qui, selon vous, donnent de l'autorité aux témoignages... Eh lieu, il vous affirme que M. Migeon n'a jamais^ à sa connaissance, porté la croix d'honneur ; que les croix qu'il portait étaient des croix étrangères dont il vous donne le signalement. Or, ces croix étaient à quatre br;iuchcs, vous dit M. Robail; tandis que la croix d'honneur en a cinq.
Ënfm, nous avons un témoin qui gène singulièrement le ministère [mblic, c'est M. Marchai; il a été secrétaire de M. le préfet, il est aujourd'hui commissaire spécial de police à Saint-Louis. Or, que ditil? J*ai vu M. Migeon qui .sortait de la cérémonie, je n'avais jamais vu les décorations qu'il p(»rtait, je les ai examinées avec soin, je n'ai pas vu celle de la Légion d' honneur.
J'ai dit du précédent témoin qu'il était indépendant; quant à la déposition de M. Marchai, elle ne se produit pas dans les mêmes conditions. Aussi le leudeiuain, ce témoin, revenant, essayait d'atténuer son témoignage : J'ai, dit-il, parlé de ce que j'ai vu ; mais ce n'est pas une raison pour mettre ma déclaration en opposition avec celle de M. le préfet.
Pourquoi le témoin se préoccupe-t-il tant de cette concordance avec la déposition du préfet? A quelle source était-il allé puiser ses inspirations? je n'en sais ricu. Ou ce témoin ment, et alors qu'on lui fasse son procès; ou il dit la vérité, cl celle déposition venant cou-
nea
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ronner et corroborer les quatre autres, ne laisse, ce me semble, riea subsister des témoi{;n.afîcs de la prévention.
VieDoeal maiutenaot des raisons morales qui sont décisives. Je vo< ai dit que M. le procureur ijénéral avait fait son rapport à M . le ga des Sceaux, Des recherches faites alors à la {^rande chancellcne,' par les ordres du ministre de ta Justice, donnèrent la preuve que M. Migcou n'était pas régulièrement décoré... Mais deux jours après sa première lettre, M. le procureur (ïénéral en écrivait une secon<ie, dans laquelle il pensait, disait-il, qu'il était convenable de ne pa^dua ner suite à l'affaire. C'était évidemment effacer le délit de sa main.
Or, M. le garde des Sceaux adressait, de son côté, à M. le procureur général la réponse que voici, et que je remercie M. le procureur impérial d'avoir bien voulu me communiquer, car elle tue la prévention :
■ Paris; S icplembre lase.
t MONSietIR LE FROCDAEUn Gé.NErui,
ion J ■ivai^l
« Votre rapport du i" septembre m'a fait connaître qu'à la cérémonie d'inauguration de la statue du général Rapp, à Colmar, M. Migeoo, député du Haul-Bhin, portait ostetisibLecncnl, au initicu de nombreux ordrts étrangers, la croix de la Légion d'honneur qui ne lui appartenait pas. ^H
t J'ai f;iil faire <1 la grande chancellerie de la Légion d'honneur uDi| rechercbi* c|ui a constaté en effet que M. Migeon n'est pas chevalier df cet ordre, et qu'l] n'est autorisé à porter que ta croix de commandeur ii« Tordre romain de Saint-Syivcstre.
• J'allais vous inviter h donner à M. Migeon un avertissement officirux avant d'exercer contre lui les poursuites motivéfs par son infraction I rarticle 259 du Code pénal, lorsque votre second rapport du 2 de ce moit, m'annonça que M. Migeon, averti par la rumeur publique, n'a pas osé rc rattrc aux fétcs de l'inauguration. Je pense, comme vous, qu'il n'y a d'autre suite à donner à ce regrettable incident. Cependant, s'il arrin qu'à l'avenir M. Migeon osât de nouveau porter ia croix de la Légior* d'honneur, ou même les insignes des ordres étrangers pour lesquels il ni pas obtenu l'autori-salion du gouvernement, vous ne devrici pas hé&itrr â diriger contre lui des poursuites.
> Dans ce cas, Je vous serai obligé de me rendre compte de ^af&i^^
« Abbatucci. »
M. le g^arde des Sceaux a trop bien le sentiment de ce qu'on doii ft la fonciioQ pour vouloir qu'une poursuite (ùt exercée sans être précédée d'un avertissement officieux.
Mais plus tard la lettre de M. le {;arde des Sceaux est déchirée : U Tengieance la met en pièces, et bien que le délit eût été deux Mf couvert par Tordre de M. le parde des Sceaux et par l'apprcciatioa du procureur i^énéral; mais, me dites-vous, la prescription n'est pi» acquise; j'in\'oque, moi, la prescription des honnêtes gens, qui bien celle de la loi. (Approbation.) Pourquoi, ea effet, avez-vous désob
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au garde des Sceaux? La réponse est dans le succès de M, Mi(;coQ; ou veut le déiruirp, cl la poursuite a eu lieu dans l'espoir d'une con-
datimiilion entrevue dans les illusions de ccrtiiins hauts FuDctioanaircs, comme elle est dans les lutértHs de quelques autres-, c'est ainsi, messieurs, que ce f^rief du port de lu croix. d'lii>nucur a été annexé à uuc procédure qui se mourait cl à l;)quclle un a ainsi rendu la vie.
La quesliou que je posais tout h l'ifjcurc à M. le procureur gt^nêral, toucliani la lettre de M. le garde des Sceaux, je la pose aussi à M. le préfcl. touchant une lettre de M. le ministre de l'Iatérieur; je la pose aussi au point de vue de l'iiumnuité, car on a beau être fonctionnaire, il faut reconuaitre son empire; il faut se rappeler <|ue les deux familles allaient ensemble au thêàlre; je ne dis pas que M. Migeon donnait des conseils, mais M. le préfet le provoquait à eu donner; enfin ils se considéraient tous deux comme les deux meilleurs bonapartistes du d(fparteraent. L'Évangile n'est donc rien? elle est donc foulée aux pieds (le vos réîjions élevées, celte loi divine qui veut qu'on rclienne soH procbaio près de tomber dans la fosse!
!\!. le préfet a fîardé le silence, et j'ai mCme là une corrcspondauce du mois d'aoïlt au mois d'avril, et dans laquelle M. le préfet accable M. Mtgtîon de témoignages d'alTecIion el de tendresse, et cela alors qu'il Iciiait le glaive $u>pendii pour le laisser tomber au moment opporlun sur celui qu'on complimentait, dont on serrait affectueusement la main. Ouc deviennent donc la morale, le droit, les sentiments du cœur? AU! j'ai hâte de sortir d'uue pareille atmosphère. Si M. Migeou se fiH incliné, s'il eilt accepté la candidature de M. Xizole, jamais ce procès n'crtt vu le jour; les mains unies de M. le procureur général el de \\. le préfet l'eusseul mis en pièces, trest donc contre la nomination de jM. Migeon que la poursuite esl faite.
M. Migeon était invité aux Tuileries, il avait la faveur du souverain, méMJC après que l'empereur avait eu connaissance de tous ces fails puisque M. !\Jigeon lui avait écrit pour les expliquer.
Vous vous étonnez que les populations, mécontentes, protestent et pétitionnent; vous accusez M. Migeon de fomenter dans leur sein
une factice agitation Vous oubliez ces dépositions chaleureuses
qui ont traduit avec tant^d'énergie les sympathies qui accompagnent M. Migeon jusqu'à cette barrc; ils vous ont tous dit qu'elle n'était pas suspecte, Texpressiou de celte persévérante affection, de ce dévouement inébranlable; que le peuple veut M. Migeon: que touchera lui, c'est ébranler l'arche sainte?... Eh! pourquoi loulcs ces sympathies? Vous voulez savoir sur quels fondements repose cet empire incontesté? on vous l'a dit : M. Migeon a couvert fa nudité aux jours rigoureux; il a eu pitié de l'enfance; il a protégé et secouru la vieil-
lesse; il a été infatif^ablc, patient, miséricordieux; il n'a jamais 6canduii un inallicurciix, jamais fermé son cœur a lu prière î... Kappclezvuus la répuose simple et touchaute d'un brave paysaa : aous l'aimuos, parce que nous savons que sa maison est toujours ouverte aui ladigenls! qu'il a beaucoup demandé pour ceux qui soufFreol , et jamaif ricu pour lui; voilà pourquoi nous lui sommes des amis fidèles!...
Voilà pourquoi aussi ia persécution qui Taccable iaquièle. émrut, irrite le peuple alsacien. Ainsi, les pétitions se couvrent de signatures, et loiu d'y voir un symptôme de trouble, sachez n'y voir que le témoi(;na(je de l'opinion justement oFFensée. Au lieu de cela, vote mettez vos {jcudarmcs en carapafjnc; vous vous prévalez d'une idcotité très-naturelle de rédaction pour ne voir dans ce grand mouvement qu'une détestable intrigue. Vous n'avez pas toujours été 9 dédaifyncux du viru du peuple : quand on {apportait triumphalemem à la tribune des pétitions demandant la révision de la coostituiioD. li n'y avait qu'une formule, et pourtant vous les trouviez éloquentes rt significatives. l'ius tard, quand il s'est agi de l'Empire, c'étaient toujours les mêmes pétitions, vous les trouviez excellentes; pourquoi donc prélcndez-vous qu'elles sont sans valeur?
Mais aujourd'hui elles dérangent vos calculs. Vous ne voales que M. Migeon réussisse, parce que vous le combattiez, et quei succès est une hétérodoxie, qui peut aussi être votre perle, car jjl maires sont destitués, les préfets ne peuvent-ils pas être frapp L'auteur de l'exclusion de M. Migeon n'a-t-il pas un immense iai à perdre celui qu'il a attaqué, et dès lors, tout ne vous est-il ps expliqué?
Ce procès est né d'une intrigue pour aboutir à une vengeance tique dont on veut rendre la justice complice, comme si la ini«si<i de la justice n'était pas plus élevée et qu'elle dût, au milieu de compétitions, abaisser et laisser déligurcr l'image de la loi. Ccvti cette nécessité que vous immoleriez M. Migeon; qu'allant révcilkf des querelles éteintes, vous le frapperiez dans son avenir, d.ins soo houDcur; vous porteriez contre lui une sentence de dégradiifiou* Ah! (juaiid je le vois précipité des hauteurs où l'adulation de loBj l'aviiU porté, à la veille de cette déchéance morale qui tue, qui plus, qui déshonore, mon canirse serre, je voudrais avoir la force* me maijque pour le protéger et le sauver.
Non, il n'est pas coupable des infamies qui lui sont reprocbéd:] non, il est victime d'une persécution sans nom qui le jette à pieds, accablé sous le pDtd> de la réprobation de ses advcrsair&J Vous voyez clairement leurs menées : votre sagacité vous révélfi] quelle fortune, à quelle nécessité doit profiter cet holucau<ite «jn'on vous demande. Coodainac, que ferait-il? Il ne lui resterait plus 40'^,
mener une existence inutile, ignorée; à fuir le pays où il est si connu par ses bienfaits, à chercher ailleurs une terre hospitalière où ne puissent l'atteindre Tintrigue et la haine. Si encore ce sacrifice vous était demandé au nom de la loi , si c'était là une de ces nécessités impérieuses que réclame la société et pour lesquelles le glaive a été remis aux mains des magistrats, je ne vous dirais pas de n'être pas sévères.
Mais qu'ont de commun ces choses avec la justice? comment oser la compromettre dans de telles entreprises? Fuyons ces agitations malsaines; écartons-nous de cette mêlée d'intrigues, d'ambitions, de duplicités, de pièges, d'abus de pouvoir. Ne souffrons pas que l'auguste image de la loi y soit défigurée; abandonnons ce champ de tumultueux mouvements ; réfugions-nous dans la sainte idée du droit, éternelle comme Dieu dont elle émane, calme comme la vérité, ioflexible comme le devoir; elle peut seule dans cette société troublée opposer une barrière aux excès des passions, au caprice de l'arbitraire et de la force ; seule elle peut dire à ces flots irrités : Ici votre puissance expire; elle n'ira pas plus loin!
A l'audience du 22, après une courte réplique de M. le procureur impérial et celle de M* Jules Favre, le tribunal ne se déclare compétent que pour connaître du seul délit de port illégal de la croix de la Légion d'honneur, délit qui avait été sans influence sur le vote, et condamne M. Migeon à un mois d'emprisonnement et aux dépens occasionnés par ledit chef de prévention, dépens liquidés à 48 fr. 85.
COUR D'ASSISES DE LA SEINE
AUDIENCE DU 26 FÉVRIER
Complot d'Ortini, 4 Janvier I8S8. — Attentat k la vie de Tempereur.
Après le réquisitoire de M. le procureur impérial Chaix-d'Est-Ange qii conclut à rapplication de la peine capitale pour les auteurs et les exécuteurs du complot du 14 janvier 1858, M' Jules Favre, défenseur d'Orsioi, prend la parole en ces termes :
Messieurs les Jures,
Je voudrais pouvoir un instant écarter de mon âme les émotioiB douloureuses qui Tassiégeut et la dominent, pour rendre un publie et sincère hommage au talent de l'orateur éminent que vous venez d'entendre. Il a longtemps illustré notre ordre, où sa place est restée vide, sa personne regrettée; il devait jeter un vif éclat sur les fonctions redoutables qu'il a acceptées et qui empruntent à sa parole an prestige rehaussant singulièrement leur autorité; et cependant, messieurs les jurés, si un écueil pouvait s'offrir à lui, dans cette cause, c'était de ne rencontrer aucun obstacle, de se trouver, dans ce lugubre débat, sans adversaire sérieux.
H n'avait pas en effet besoin, messieurs les jurés, de faire do-anl nous cet appel éloquent à la pitié, cette mâle invocation au respect de la vie humaine, pour que nous fussions, comme lui, saisis d'horreur au récit de la sanglante tragédie dans laquelle tant de victimes sont tombées mutilées! Qui de nous n'a frémi à la peinture de cette hécatombe nouvelle offerte au fanatisme politique?
Avant d'entrer dans cette enceinte, tous, nous étions prêts à déplorer les destinées de notre nation, trop de fois exposée au retour de pareils forfaits.
Certes, on peut ici rencontrer des opinions différentes sur bien des choses, et pour ma part, — que M. le procureur général at permette de le dire, — je suis loin de m'incliner devant tous lesprifi'
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cipcs, tous les acles, tous les hommes qu'il défend. Oui, messieurs les jurés, mali^ré les temps où nous vivons el qui s'opposeul à la libre expression de ma pensée, je n'en conserve pas moins, au fond de mon cœur» avec une fierté jalouse, le déptVi sacré de mes scntimenls et de mes croyances, — mais leur symbole n'a jamais été le {glaive ni lcpoi[;nard. Je suis de ccuxquidétcslentla violence, qui condamueot la force toutes les fois qu'elle n'csl pas au service du droit. Je crois qu'une nation se réfjénèrc par les manirs et non par le sang. Si elle était assez malheureuse pour tomber sous le joug d'un despote, ce n'est pas le fer d'un assassin qui briserait sa chaîne. Les jjouvernemenls périssent par leurs propres finies, et Dieu, qui compte leurs heures dans les secrets de sa sagesse, sait préparera ceux qui méconnaissent SCS éternelles lois des catastrophes imprévues, bien autrement terribles que l'explosion d'une machine de mori imaginée par des conspirateurs.
Voilà ma foi. messieurs, ma foi profonde, et cependant, quand Orsiiil m'a appelé, je ne l'ai point repoussé. .l'ai senti le poids de cet liorribtc fardeau; j'ai mesuré la grandeur de l'effort el sa vanité. J'ai vu se dres.ser devant moi ces onibrcs lamentables dont l'image m'assiège. J'ai deviué, toutefois, qu'un aussi {^rand crime ne pouvait avoir puur mobile, ni la convoitise, ni la haine, ni l'ambition. La cause d'un [jarcil atlenlal devait se trouver dans l'égarement d'un patriotisme ardent, dans l'aspiration fiévreuse à l'indépendance de la pairie, qui est le rêve de toutes les nobles âmes. J'ai dit à tJrsini : Je condamne voire forfait, je le proclamerai bien haut; mais vos malheurs me louchent, votre constance à combattre les ennemis de votre pays, celte lutte acharnée par vous entreprise, ce sacrifice de votre vie, je les cinnprends, ils vont à mun cd'ur. Italien, j'aurais voulu souffrir comme vous pour mon pays, m'offrir aussi eu holo- ^causle, verser mon sang pour sa liberté, tout, excepté ces meurtres que ma conscience réprouve. Mais vous confessez votre crime, vous l'expiez, vous donnez voire tête à la loi que vous avez violée, vous êtes prêt à mourir p(ïur subir la peine de votre altentul à la vie d'autrui; eh bien ! je vous as.'^islerai à celle heure suprême... non pour présenter une inulile défi'use, non pour vous glorifier, mais pour essayer de faire iuire sur v((ire âme inmiortclle qui va retourner au sein de Dieu, un rayon de cette vérité qui peut protéger votre mémuirc conire des accu>alions imméritées.
Me voici donc, messieurs, devant vous, non, encore une fuis, pour excuser, mais pour expliquer le coupable cnlraincmeut auquel cet infortuné n'a pu résister. Il ne m'appartient pas, el je n'en ai pas la liberté, il ne m'appartient pas, djs-je, cic faire devant vous Tieuvre de l'histoire et de rechercher les causes qui ramènent si fréquem-
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ment daas notre pays le retour de pareils actes. Mais à ce roomeDi solennel où la société va frapper, qu'il me soit permis d'étendre quelques instants ma faible main sur le malheureux Orsini, eld'esatninci" avec vous Tiniérét et le mobile de l'acte dont on demande l'cspiatiou, et je ne désespère pas de faire entrer dans vos cœurs une partie des scntnneuis qui a{>:ilent le mien.
M. le procureur général se trompe. Non, messieurs les j ares, le crimie d'Orsioi n'a été dicté ni par la convoitise, ni par la haine, ai par Tambiiion; ce n'est pas en semant la inurt et les ruines autour de lui qu'il a voulu conquérir la puissance, non, il n'a pas voalo monter au pouvoir par ces degrés sanglants... Quelle est donc cette histoire, mon>ieur le procureur général? Elle n'est pas celle d'Orsini. — Qu'a-l-il voulu? — Affranchir sa patrie. 11 nous le dit, accusez-le de folie, mais ne contestez pas la loyauté de sa déclaration ; nous es avons pour caution sa vie tout entière; je n'en connais pas déplus inflcxiblcmeut logique. 11 l'a usée sans partage dans une lutte énergique, incessante contre les étrangers qui foulent son pays, il n'es pouvait être autrement, la haine de l'étranger, messieurs les jurés, il Ta puisée au berceau, dans le lait de sa mère, dans le sang de son père.
Le père d'Orsini clail capitaine dans l'armée italienne organiscf par ^apoléon I"; il a suivi nos légions jus<jue dans les glaces de U Rus<iie. il s mêlé son sang au iiOtre sur tous les champs de bataiilr. il n'a déposé les armes qu'après avoir vu tomber le dernier soldat At la cause boiLipartlste, qui alors était celle de l'indépendance.
Quand te dernier soldat de celle noble cause fut tombe, que flt- Ce que plus tard a fait son fîls. Après avoir mis son épéc au fourreau. il conspire. En 1831, on le voit attaquer le pouvoir pontitÎL-al avw d'illustres complues <loni l'histoire relient les noms et dont l'un tombé sous les balles des sbires.
Félix Orsioi av.iif douiîe ,ins à peine quand il fut témoin de malheurs ; il vit la pierrt? du foyer doracsiique bri'^ée.son père fugi'if, jeté en exil, condamné à une vie errante. Et vous ne voulez pas qu'il ail stMiii nailre en son cœur celle haine ardente, vivace, inflexible, qui l'anime contre les ennemis de sa patrie! Toutes les autres p sions de son jline ont cédé devant ce sentiment profond qui a comme un flambeau auquel son crpur s'est embrasé. Il n'y a quH instant, M. le jirocureur général vous dépeignait Orsini cornioe conspirateur vulgaire, ne iravaillant à la chute des jjouverncrae que pour inonlcr au pouvoir et s'y livrer aux enivrements de la voluf et de la puissance. Je Tai dit, M. le procureur général n'a pas l'histoire d'Orsini. .le ne veux pas d'ailleurs discuter avec lui surff poiui, ui agrandir ce débat. Sculemeul je le lui demande : Italien,
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souffrirait-il pas du mal qui dévore l'Italie? ne &cntirail-il pas le poids descli.iinesde la patrie, et tous ses efforts ne seraient-ils pas employés à sccoufir le joug odieux de l'élranfîcr? Orsini l'a leulé.sa vie entière a été consacrée à ce noble but, L'indépeadancc, l'uDité de l'ilalie a été aussi la "pensée de Napoléon 1". Pour y arriver, que fallail-il? Briser te pouvoir temporel du Pape. Telle était la croyance (PcirMoi; entraîné par celte pensée d«ns un complot, il est condamné en 1845 par le {jouverncmcnt pontifical. Amnistié, on lui Fait prêter le serment de ne rien entreprendre à l'avenir contre le pouvoir p;tpal. <Juoi qu'on nous en ait dit, ce n'est pas lui qui violera son serment; il quitte les États romains, toujours pour conspirer, mais en Toscane, contre les Autrichiens.
Les événements de 1848 éclatent. Je n'ai pas à m'cxpliquer ici sur CCS événements ni h reprendre le récit de l'expédition de Rome, si diver.'^emcnt jujjée el qui a donné lieu â des débat.s si animé'*, à des incidenls si funestes. Je me borne à constater l'état des esprits en ce moment. Le manilesle de Lamartine avait fait luire l'espoir de l'indépendance en Italie, et cet espoir était salué avec enthousiasme par beaucoup d'hommes qui tiennent aujourd'hui un tout autre laoïjage. L'Autriche épouvantée repliait son drapeau derrière le Tapliameuto. La France tout entière a|)[ilatuiissait à cette délivrance. Telles étaient nos promesses à cette époque. Le gouvernement pontifical est renversé, Orsini n'avait pas changé; mats il n'a pas violé son serment, ou ne peut l'accuser d'avoir alors conspiré le renversement du pouvoir du Pape. S'il entre dans l'Assemblée constituante, c'est par le suffrage universel qu'il y arrive : Comment eu est-il sorti? Dieu me {farde, messieurs les jurés» de laisser tomber de mes lèvres des paroles amères ou imprudentes; mais peut-on ne pas dire que cette Assemblée issue, comme nos institutions à celte é|ïoqne, du suffrage universel, a été renversée par l'Europe? Et qui l'a dispersée? Le canon de la France.
Alors cet homme condamné à la vie de proscrit, chassé par la violence, que va-t-il faire? Ohëira-t-il aux anciens eoucmis de la patrie? Le patriotisme du vieux soldat de l'Empire, ce patriotisme ardent que son père a allumé en lui par ses exemples et ses malheurs, s'éteindra- t-il dans son c(eur?IMon; il sera plus brUlant encore, Orsini n'aura désormais ni paix ni trêve (ju'il n';iit brisé les fers de sa patrie. (Jue fait-il, en effet? U conspire, il parcourt l'Italie, réchauffe les courages, organise la résisiaucc. En Piémont, en Toscane, à Lucques, a Modène, partout même peusi-e. Arrèié à Gènes eu 1853, il est mis en liberté, mais exilé. Il traverse la Suisse et la France, et se dirige sur Londres. En mars 1854, sous le nom de Tito Celsi, il essaye une expédiiiuu dans le duché de Parme, il échoue-,
Tnilier.ii jamais devant celui qui a !ué la libcrié naissante de ma malhcu^^ rcusc palrio, que parce que, dans la situation où Je me trouve, la mortmi| pour moi un bienfait.
. Près de la fin de ma carrière, je vou\ m'anmoins tenter an dernier effort pour venir eu ai<le A l'Italie, dont Pindt'pcudance m'a fait jusqu'à ce jour braver tous les périls, aller au-dcvanl de tous les sacrifices. Elle l'objet constaul de mes affections, et c'est celle dernière pcns<?e que jï veux déposer dans les dernières paroles que j'adresse â Votre Majesté.
• Pour maintenir l'équilibre actuel de rEuro|)C, il faut rendre l'Italie' indépendante, ou resserrer les chaînes sous lesquelles l'Autriche la tirât en csclavape. Oemandé-je pour sa délivrance que le sang des Krancaissoii répandu pour les Italiens? Non; je ne vais pas jusque-là. L'Italie demande que la France n'intervienne pas contre elle, clic demande que la France^— ne permette pas à l'Allemagne d'appuyer l'Aulriche dans les luttes qui^| peut-être vont bientôt s'engager. Or, c'est précisément ce que Votre^^ Majesté peut faire si elle le veut. De cette volonté donc dépend le bicu- Hrc ou le malheur de ma patrie, l.i vie ou la mort d'une aalioo & qoi; l'Europe est en prandc prtrliu redevable de sa civilisation.
i Telle est la prière que, de nron cachot, j'ose adresser à Votre Majcst£, ne désespérant pas que ma faible voix ne soit entendue. J'adjure Voirai Majesté de rendre A l'Italie l! indépendance que ses enfants ont perdue en I8iy, par la faute meure des Français.
i Que Votre Majesté se rappelle que les Italiens, au milieu dcsqurli^ était mon père, versèrent avec Joie Itur sang pour Napoléon le Grand^l partout où il lui pli^l de les conduire; qu'elle se rappelle qu ils lui fur< fidèles Jusqu'à sa chute; quelle se rappelle que, tant que l'Italie ne si pas indépendante, la tranquillité de l'Europe et celle de Votre Majesté oe seront ([u'une chimère; que Votre Majesté ne repousse pas le vœu suprême d'uu patriote sur les marthcs de l'échafaud, qu'elle délivre ma patrie, les bénédictions de 2â millions de citoyens la suivront daus la postérii
( Signé : Félis Onsi.M.
• De la prison de Mazas, le il février I8ôïj. .
Telle est, messieurs, la dernière parole de cet homme qui se résigi à son sort. Elle est, vous le voyez, coQscqueiHe avec tous les acles sa vie.
Cepetidaiil, je le rcconaais, c'est une sorte de ttîmérité de sa part, de s'adressera celui-là même qu'il voulait détruire comme uo obsiacU à la rCMli<aiioD de se.s dessoins; mai.s encore uue fois, toujours fidèl à la convictioD, à la passion de toute sa vie, il ne veut pas que so sang vcrsti soit inutile â son pays. Oui, messieurs les jures, Orsii engage dans rcnlreprisc qu'il a tentée et dans laquelle il 3 échoué. (;râce à Dieu, s'incliue : il i[],iiore, il va mouni* !... Du bord de la, lumbe il adresse celte solennelle prière à celui contre lequel il u*a aucun scntiincal de haine personnelle, à celui qui Fut rennemi à»\ son pays, iiuiis ijui peut eu cMrc le sauveur : Prince, vous vous glo rifiez d'i^trc sorti des entrailles du )»euplc, venez au secours des aalid nalilcs opprimées, secourez un peuple ami de la France, relevez drapeau de l'indépendance ilulieuue que votre vaillant prédécesseu
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sanglants souvenirs de 1815? Napuléna 1", malgré le preslijjc de son nom, malgré sa puissance, n'avail-it pas été précipité du pouvoir par
les nations alliées? Le gouvernement qui a remplacé le sien n'est-il pas resté impopulaire parce qu'il était imposé ? n'a-t-il pas été attaqué par les conspirateurs? ne lui ont-ils pas fait une guerre incessante et acharnée? et le pays enfin n'a-t-il pas, sinon gloritié, au moins plaint les victimes tombées dans cette lutte patriotique? Eli bien! messieurs, vous avez devant vous un Italien qui a voulu faire pour ritalie ce qu elles ont fait pour la France, Descendez dans son cu'ur, et voyez le mobile de son crime, vous ne le mépriserez pas, et surtout vous n'ajouterez pas à ce crime le s;inp, des malheureuses victimes enveloppées dans cet borriblc attentat. La responsal)ilité de ce sang répandu, il la portera devant Dieu, mais elle ne peut peser sur tui devant la justice des hommes; la loi le défend; poitr elle, le crime, vous le savez, n'est que dans l'intention. M. le procureur général l'a compris comme nous; aussi, dans son loyal ré<iuisitoire, s'csi-il peu étendu sur ce point. Je n'en dirai donc pas davantage moi-même sur ces accusations accessoires.
Faudra-t-il parler plus longuement des réticences dans lesquelles Orsinia'cru devoir envelopper ses explications, des contradictions, des dénégations contenues dans ses interrogatoires? Ouoi, messieurs? est-ce qu'il est ici douteux pour personne que cet infortuné offre sa tête en expiation de son crime? Il a nié d'abord, il est vrai, son Forfait; mais en face d'accusés qui niaient comme lui, il ne voulait pas les compromcitrc; ils avaient nié, i! les a suivis dans cette voie. Vous voulez qîi'il ait eu peur? Oh! non, non, vous ne le croyez pasl EnBa, voici le jour de la justice, le jour oii il se trouve en face du jury; c'est en ce moment qu'il doit vous apporter, et qu'il apporte ses dernières explications Eh bien! dissiraule-t-il, et dans ses justifications entendez-vous une seule parole de forl^mlcrie ou de faiblesse? Encore une fois, il avoue franchement, courageusement, et sa faute et ses desseins. Le voici donc, messieurs, devant vous, prêt à mourir .. maisdésireux encore que son sang soit utile à la cause de l'indépendance italienne ; il a formulé ce vœu dans un testiimenl suprême, dans un écrit que du fond de son cachot il adresse à l'empereur. Vous allez voir de nouveau, messieurs les jurés, dans ce document que je dois vous lire.apn'^sen avoir obtenu ta permission de celui-là même à qui il a été adressé, se révéler la pensée de toute la vie d'Orsini :
•■ A Sa Majesté Napoléo.n III, empekcdk des Français,
t Les dépositions que j'ai faites contre moi-même, dans le procès polilique inlrnté à l'occasion du t1 janvier, sontsuffis-intcs pour m'envoyor à la mon, et je la subirai sans demander grâce, lant parce que je ne m'hu-
PRÉSIDENCE DE H. C. OCJRSEL AUDIENCES DES 5 ET 6 MAI
Procès de mademoiselle Marie Leroox, contre M. le maire et M- le directeur da thélire du Havre. — Demande en SO.OOO francs de dommages-lntérfits.
m Le tribunal,
« Considérant que le maire du Havre n'est poursuivi qu'à raison de ses fonctions et que la demanderesse n'a pas obtenu l'autorisation du conseil d'Éiat, met M. Leroux, maire du Havre, hors de cause, avec dépens contre mademoiselle Marie Leroux. •
Après le prononcé de ce jugement, M. le président donne la parole i M' Jules Favre, qui s'exprime en ces termes :
Dans la cause qui m'amène à l'honneur de paraître à la barre da tribunal, j*ai rinestimable et Irès-rare avantage de défendre un intérêt sur le caractère duquel aucune contestation ne saurait s'élever; de parler de faits dont toute cette ville a été le témoin et dont , je puis le dire, la majorité des habitants a été le désapprobateur; de me placer à l'abri d'actes émanés de l'autorité supérieure qui ont qualifié, comme elle devait l'être, une éclatante violation du droit privé, et qui ont décidé que cette violation était d'une nature telle que ceux dont elle émanait, quelles que fussent d'ailleurs et l'honorabilité de leur caractère et la pureté de leurs intentions, devaient être publiquement blâmés.
Je viens tirer des conséquences de ces faits irrécusables, et c'est le droit qui est l'arme dont je prétends me servir pour faire triompher la demande de mademoiselle Leroux. Le respect des contrats, la volonté ferme et nette d'en maintenir l'exécution, de les soustraire à la violence, h l'illégalité, à l'arbitraire, ce sont là des principes qu'il suffit de poser devant vous; car je ne sache pas qu'il se puisse rencontrer en France, et ici moins qu'ailleurs, des magistrats qui, cédant à une complaisance quelconque vis-à-vis de l'autorité, voudraient consacrer, au mépris de l'iQtérêt privé, une erreur dans laquelle cette autorité serait tombée. Tout se lient en matière de principes, et la solidarité qui les unit est telle , que sacrifier à la fantaisie munici-
pale celui qui serait le moÎDS difjne d'inlérét, c'est couirher la société
civile tout eolière suus les l-burclics caudiucs du bon plaisir que, [;v&ce à Die», nos législateur* ont [lour toujours renversées. Aussi siiis-je sans crainte, et, quelle que soit votre décision, ces {grandes cousidé* rations derrière lesquelles je pourrais m'abriler ne subiront .-iiicune atteinte; mais elles sont si inlimcnient liées au sort de celte poursuite, elles protéfîcnl si efficacement la cause du mademoîsellc Leroux, qu'après cette simple observation et l'appel fait à cette notoriété qui déjà a pénétré vos consciences, je pourrais presque m'asseoir et n'eu rapporter à votre sajycsse.
t>uel est, en effet, te terrain du débat? Il est fort simple. Mademoiselle Leroux a un contrat si(^ué de l'adver-aire vis-il-vis duquel j'ai rUonncur de me trouver. Ce contrat a clé brisé par une faute; je veux me servir de celle expression relenuc. Est-ce ([uc cette faute pourra dégager celui qui a mis sa signature au pied de la convention? Est-ce qu'il y pourra puiser une excuse quelcuiitiue pour légitimer sa défaillance? Est-ce qu'il a d'ailleurs accordé à mademoiselle Leroux, à sa propre parole, à son honneur engagé dans le contrat, la protection et le respect qu*il leur devait? Non, et vous verrez tout à l'heure qu'il a fait, au contraire, tout ce qui était en lui pour que la violence prévaïùl sur le respect de la convention.
Dés lors, mademoiselle Leroux, qui souffre un préjudice considérable dans son lionneur, dans sa furluoe, de l'inexécution de ce contrat, est en droit d'en réclamer la réparation. M. le inatre du Havre est affranchi de toute espèce de responsabilité. 11 s'en félicite, il en triomphe; c'est un goilt qui lui app.irticut peut-élre à lui seul. Il est peut-être d'autres adminislraleurs qui aurjient été jaloux de revendiquer hautement la responsaliilité que tout honnête homme doit subir de ses actes. Je respecte tes mol ifs qui ont pu faire agir M. le maire du Havre; je constate seulement qu'il n'est pas au débat, riu'il s'en est relire volontairement, q\ic ce u'esl pas d'ofbce que le tribunal a consacré l'exception qu'il a invoquée avec ardeur. H a réussi. Nous somtnes vis-.'i-vis de M. Pliclion, qui n'est pas un fonctionnaire public, qui a signé le contrat, et nous allons lui demander compte de sou inexécution.
Cette inexécution est aussi évidenlc que la clarté du jour; il ne peut y avoir à cet égard aucune cotUroverse, aucune contradiction. Permettez-moi, cependant, en quelques mots très-rapides, de vous rappeler des faits qui mettront encore en lumière la gravité de la faute commise par M. Plichou, puis([ue c'est M Plichon qui est notre adversaire.
Mademoiselle Leroux a été engagée au théùtre du Havre dans les derniers jours de décembre 1857, en représentation extraordinaire,
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par la direction qui a précédé celle de M. Plichon, et die a cooomencë à paraître sur le théâtre au mois de janvier. Ou'élait-elle? Ceci serait assez indifférent au procès, et peul-élre jusqu'à un ceriaia point périlleux à examiner. Il s'a{;it de la réputation d'une artiste, d'une femme, et nous n'eu devons parler qu'avec une extrême résirve, d'autant plus que je la repré->cnte, et qu'il serait de très-mauvaii goût de ma part d'en faire un élo(;c de commande. Ce n'est donc pas moi qui parlerai; ce sont les f^iils, ce sont les orgfanes de la pre&se du H;)vre que j'interrogerai; à coup si^r, je ne puis pas chercher é lémoius qtii soient moins suspects.
En IK-OT, lorsque mademoiselle Leroux est venue, sur les iosiaa du directeur du Havre, mettre son talent à la di.vposiliou de théâtre, elle n'était pas une inconnue, une artiste novice qui en à ses débuts.
C'est en lti4i) que, pour la première fois, elle a paru sur la scè de Bruxelles, et bientôt, jjnlce à son intelligence, à son travail, à efforts, à sa persévérance, elle a conquis un rang; honorable pan cette pléiade d'artistes qui se voue à l'art si difficile de reproduire sur la scène les passions et les faiblesses humaines, d'y traduire tes chefs-d'œuvre de nos grands maîtres.
J'ai sous les yeux plusieurs articles de journaux qui constatent les succès obtenus sur les scènes du second Théâtre-Français et de l'A bigu à Paris par mademoiselle Leroux, dans les rùles qu'elle rempi sait duDS les pièces des Conlcs d'Hoffmann, de François le C/iampi, t
Sur la cuuveriurc de ce petit livre, qui est le Roman du lîlla^e, udc comédie en un acte et en vers de Paul Mercier et Edouard Fournicr, je rcncoutre ce petit quatrain qui témoigne delà reconnaissance di auteurs, qui, à coup sur, ont le droit d'être exigeants vis-à-vis d'une artiste :
t Le double amour de Madeleine
Est par vous si bitru raconté,
Que notre Roman sur la siruc,
Gr;1cc au tin talent qui le mène,
Devient une réalité.
« <» juin 1833. I
Mademoiselle Leroux ne réussit pas moins dans le drame de tien, de M. Félix Peitlon, qui lui envoie, avec une charmante dédicace, la publicatiou de celle œuvre, el dont la préface rappelle tout ce que mademoiselle Leroux avait su douner de charme, de sensibilité et de passion au personnage de Loréda, dont elle était chargée
Enfin elle a joué dans la T*mr de Londres, et voici comment M. Juli de Prémaray s'exprime tlaus la Pairie : « Mademoiselle Marie Leroux est nue Clary touchante, pathétique, se jetant avec passion dans tu», les emportements du drame. Elle a retrouvé à l'Ambigu tout le s
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iiu'cUe avait ohtcnu à l'Otléon diiiis le Rkhcliat de M. Pcillon. " Voilà comnicni elJc a t-lê .([iprétnLx- pjir les auleurs, par la presse Ue I*aris, et j'avais raison de dire qu'ca 18&7 elle ne pouvait pas, elle De devait pas iMre considérée comme une artiste ordinaire dont oq pù( mépriser le latent ; d'autant plus qu'à cùlé de ces faits, dont j'ai rhooneur d'enlrelenir le tribunal, s'en placent d'autres qui ont consacré ces premiers succès. En 1855, elle a eu riiooaeur d'accompagner en Hussie notre illustre tragédienne Racliel , que la scène du Théi^tre-Français pleure, et elle a joué avec elle les premiers rôles du répertoire i et dans les comédies où cette inimitable artiste ne craignait pas de montrer qu'elle élait également supérieure dans tous les genres, mademoiselle Lcruux l'a souv<'nt suppléée, et elle l'a toujours fait avec succès. Elle a mérité ainsi l'amitié de la grande artiste, et en même temps les applaudissements des souverains qui voulaient bien encourager ses efforts par leur présence.
Elle est revenue en France en IH5(). Elle a donné eu province plusieurs représcnlalions, et le succès l'a partout accompagnée, ainsi que le consiate un article du Charivari que j'ai dans les mains.
Tel est donc son passé, passé plein de travaux, d'cfforis consciencieux, de noble courage. Elle a recueilli la récompense i]ui lui était due. Pourquoi faut-il qu'une malheureuse luspiralion l'ail conduite dans la ville du Havre, où tout ceci est venu se briser devant l'arrêté municipal que vous connaissez?
En 1857, clic recevait de toute part des propositions d'engagemcni, lorsqu'elle prêta l'orcilte à celles qui lui étaient adressées par le directeur du lliéàlrc du Havre. Elle s'engagea comme artiste en représentation, et de janvier à mai 1858, elle parut presque chaque soir sur la scène du Havre et y fut constamment applaudie.
Ce fuit est incunleslable. Je ne sais pas s'il entre dans la tacfiqne des adversaires de le discuter, mais pour répondre à l'avance à leur posthume dénigrement, j*ai entre les mains la preuve de leur .-ulrairation delà veille, qui vaut bien leur mauvaise humeur d'aujourd'hui. Le public s'enivrait du son de sa voix. Elle est déclarée uue artiste émiiienle dont la diction pure et correcte initie te spectateur aux moindres nuances de la pensée de l'univrc qu'elle exprime. Ouand le rideau s'était baissé, le public, idolâtre de son arliste, la rappelait, et c'était sous une pluie de fleurs qu'elle faisait sa rentrée sur la scène.
Voilà ce que constatent ces journaux, et ces journaux ont pour approbateurs tous ceux qui ont applaudi mademoLselle Leroux.
C'est encouragée par ces succès que la direction, représcuiéc, non plus celle fois par M. Desfossés, qu'une maladie avait forcé d'abaoctoDoer moœcalanément ses fuDclions, mais par M. PlicLua, notre
adversaire acïuel, a fait à mademoiselle Lcroui de nouvelles propositions. Puisque, comme artisic de pa-^sni^e donnant des représentations extraordinaires, elle avait lUé si bien au copur délicat du public du riavre, il était tout naturel de cimenter cette union pa^satyère et de la rendre dural)le. Mndemoisellc Leroux avait toute espère <ravanlagcs à paraître sur d'autres scènes et à recueillir des bravos qoe l'attrait de la nouveauté eût rendus pcut-6trc plus chaleureux, car nous nous lassons de tout, inconstants que nous sommes, ni^rae des plaisirs les plus doux et les plus légitimes. Mademoiselle l.rroox pensa cependant, imprudente qu'elle était, que tous ces succès, toutes ces flatteries, toutes ces couronnes lui pro.«.ifîeaicnt un avenir hcoreux, qu'elle ne verrait aucune de ces Heurs .se faner, et qu'elle n'aurait pas affaire avec Tinconstance et l'intripuc. Elle s'est trompée. Mais enfin, au mois de juin, elle sij^ne un en(;af;emcnt qui lui assurait un Iraiteiiieut annuel de 12,000 francs, plus un bénéfice et quelques autres avantages. Demandée par un grand nombre de directeurs de province, d'Orléans, de Nancy, etc., etc., elle est obligée de rouijiff plu<^icurs engagements pour se tenir à la disposition du directeur du théiUre du Havre. Mais comment résister à toutes ces douceurs U de fois prodiguées? Comment ue pas croire que sur ce terrain, qui avait déjà fécondé par son dévouement et son intelli[ycuce, iraient de nouveaux buissons fleuris, à l'ombre desquels elle pourrai! toiiiiniUT sa carrière? On lui a seulement demandé de se suumclt aux trois débuts d'u.«age. Cela pouvait paraître extraordinaire. elle était au Havre depuis quatre mois, et elle avait été aci r restriction ni réserve; les applaudissements l'avaient cou son droit de bourgeoisie était écrit dans les colonnes des joumii du Havre, tous frémis.sanls encore de l'entiiousiasme univers Cependant, par amour pour les principes, par respect pour soo ar et par suite de cette déférence que les artistes doivent toujours |»r fesser pour les arrêts et les volontés du public, quel que soit irnij" leurs son aveuglement, elle consentit à ces trois débuts; seulement ils ne pouvaii'Ul avoir pour elle le caractère qu'ils auraient eu pou une artiste ordinaire.
L'épreuve de l'eau et celle du feu, que la barbarie du moyea â| réservait â ccrt.iines procédures, n'étaient rien auprès de cette coroparution devant un public curieux, malveillant, qui épie une faille,^ et qui, avec cet esprit français si prompt à saisir le moindre ridicule tend involontairement à l'artiste des embûches au milieu desquelles il lui est fort difficile de ne pas tomber. Ouautà mademoiselle Lerouit comme elle avait déjà parcouru d'un pas ferme cette scène, comt elle n'avait trouvé que des encouragements et des arais, elle n'oli sait à aucuue de ces terreurs. Elle pensait que son succès était as
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el les deux premiers début*;, (ju'elie fil avec bonheur, ne furent pas de nature à la faire chauger d'avis.
En ful-il autrement au imisième? C'est là un fait très-grave que riiisloire contemporaine pourra raconter de diverses manières, et cela n'ciit pas clonnant. yUmc en rcmoQtant aux faits les plus importants, on rencontre j^tartout l'ioccrtitude et la divergence. Ici tout s'est pas.sé au grand jour. C'était au soir, il est vrai, mais la rampe était éclatante de lumière, mais le public était nombreuii, et mademoiselle Leroux n'avait pas dégénéré depuis la veille. Cependant elle parait. C'était, je crois, dans le drame ia Mendiante. Elle était voilée. Cette simple apparition est le signal de quelques actes d'opposition, — parlons français, — de sifflels, car Topposilion au Ihéàirc .se traduit par cette musique discordante. Les instrumentistes composaient un orchestre de six ou sept personnes-, mais comme les poumons étaient jeunes cl vigoureux, le bruit était formidable. Il est cependant couvert par les applaudissements beaucoup plus nombreux dans la proportion de mille ou douze cents à sept ou huit, et ces applaudissements ont bientôt fait taire les sifflets.
C'est ainsi que ce troisième début se consomme, non peut-être sans orages postérieurs dont nous allons trouver tout à l'heure la trace dans un document dont je devrai parler. Mais est-ce que la mer sur laquelle s'aventure un débutant n'est pas toujours semée de quelques écueils? Est-ce «ju'il n'y a pas la lame el le vent? Est-ce que sa barque n'est pas agitée? ('ourvu qu'elle cuire au port, qu'elle y soit saluée, c'est rcssentiel. Mademoiselle Leroux y est arrivée à pleines voiles. Elle a traversé vaillamment ces bas-fonds sur lesquels on avait essayé de faire échouer son esquif, et les six ou sept siffleurs qui ont moiilré un courage digue d'une meilleure cause ont été dans la nécessité de battre en retraite, et de leurs propres oreilles ils ont eolcndu la voix magistrale de M. le commissaire de police proclamer radmissiou détinitive de l'artiste. Ceci est la vérité pure, telle qu'elle sera écrite dans la grande histoire dramatique de la ville du Havre.
J'en lire cette conséquence que mademoiselle Leroux est admise, que son contrat est parfait, car si l'engagement d'un artiste est subordonné à l'agrémeal du public, lorsque le public n'a pas fait une opposition sérieuse, lorsque raulorité, juge de ces questions délicates, a prononcé l'admission, le contrai est irrévocable et doit Cire exécuté.
Est-ce qu'on professerait cette étrange et nouvelle doctrine qu'il n'y a d'admission d'artiste au théâtre qu'à la condition que le début n'ait rencontré aucune opposition? Ce serait la méconnaissance de toutes les règles ordinaires de notre conduite. C'est par tes majorités que nous nous décidons. Je saîj bien que Montesquieu, dans soq
Esprit des lois, dans ua momeal où il était sans doute de mauvaise humeur, a dit qu'il « serait peut-être plus sa(];e de se laisser condaire par les minoritis ». Mais
La raison du plus fort esl toujours la meilleure.
Cest ce que dit notre };rand fabuliste, et il a raison; au théâtre, les choses se passent ainsi; et lorsqu'on rencontre d*un côté un bataillon sacré de six personnes qui sifflent, d'un autre côté une salle entière qui applaudit un artiste, l'artiste est admis. Voilà ce qu'a pensé M. le commissaire de police, et suivant moi, il s'est parfaitement acquitté de la mission qui lui était dévolue.
Mademoiselle Leroux, ainsi admise le 26 juin, parait sur le théftire du Havre. Elle y est applaudie, en rencontrant semées çà et là soas les roses quelques épines. Les siffleurs ne s'étaient pas tout à fait découragés; ils avaient une sorte de parti pris. Ils étaient épars dans la salle, qui à droite, qui à (^auche; ils se répoudaient comme des échos très-désagréables ; mais ce qui est constaté par le procès-verbal de l'autorité, c'est qu'ils avaient le dessous, et ils l'ont eu jusqu'à la fameuse et terrible représentation du 13 juillet 1858.
C'est ici que se place le fait véritablement dramatique du procès. J'ai le droit de me servir à tous égards de cette expression. Mademoiselle Leroux parait en scène, et, comme à son troisième débat, elle y est accueillie par des applaudissements et des sifflets qui se combattent et se contredisent. Cependant les applaudis-^ements étaient beaucoup plus nombreux et plus vigoureux que les sifflets. Y a-t-il eu des menaces réciproques? Les deux partis ont-ils voulu en venir aux mains? A-t-on clé sur le point de voir la scène changée en un théâtre de pugiiat? Je crois qu'on a singulièremeut exagérée! travesti les faits. Les siffleurs d'un côté, ceux qui applaudissent de l'autre, le commissaire de police au milieu. M. le commissaire de police, qui voulait apaiser la «empële, a fait son devoir; il a cherche à mettre le calme là ou était l'agitation et la discorde. Sculcnu'at. comme il a rencontre de la résistance, il a eu recours à ce qui est Vultima ratio môme des commissaires de police, non pas au can;)n, mais à ce qui en est le diminutif, c'est-à-dire à la police, qui a aa>si la force derrière elle, et qui doit être respectée, puisqu'elle représente la loi. 11 est impossible en effet que dans une grande assemblée réunie pour le plus noble et le plus délicat des plaisirs, on puisse impunément assister à des scènes de désordre et de violence, il ftillait à tout prix les faire cesser. On les a fait cesser par des moyens qui peuvent être désagréables pour ceux qui les subissent, mais qui sont nécessaires. Lorsque huit ou dix personnes, au théâtre, ont manifesté, comme elles en ont le droit, leur sentiment d'opposition, si
elles rencoDtreot des applaudissements vigoureux qui éclatent de toutes les parties de la salle, comme il faut en revenir à rappiicalion de la règle que je disais tout à Theure, il faut que les dix se taisent, car sept à huit cents valent mieux que dix. ici, les dix n'ont pas voulu se taire, lis ont cru qu'il y avait pour eux une question d'honneur à persister dans la résistance. 11 Fallait Faire arrêter quelqu'un. Fallait-il arrêter toute la salle, ou les dix personnes? Voilà le problème. M. le commissaire de police Ta résolu avec la sagesse ordinaire de l'autorité Ha pensé qu'il était plus convenable, plus logique, plus raisonnable, et surtout plus commode, de faire arrêter le petit nombre, et le petit nombre a été escorté au violon. (Rires.) Certainement, je déplore un pareil état de choses, et je suis d'accord avec mon honorable adversaire que ce réduit iuFcct et étroit ne ressemble en rien à la commode stalle dans laquelle ces messieurs avient pensé passer leur soirée. Mais enfin, ce sont eux-mêmes qui se sont conduits au violon ; ils n'auraient eu qu'à se tenir paisibles et calmes, après avoir suffisamment sifflé, rencontrant une opposition qu'ils ne pouvaient vaincre, ils ne l'ont pas voulu. Le désordre a été étouffé, la représentation a continué; mademoiselle Leroux a été applaudie.
Dire qu'après il n'y a pas eu parmi ceux qui avaient été arrêtés, leurs amis, leurs parents, une certaine émotion, ce serait méconnaître les faits. Mais cette émotion était inévitable, et aurait cédé le lendemain devant une nuit de réflexion. Les séditions civiles, quand elles prennent la forme d'une émeute théâtrale, n'ont rien de bien imquiélant. On se réunit pour s'amuser, on se contrarie, on se taquine par des sifflets. Cela peut être excellent un soir. 11 y a des jeunes gens qui trouvent à ces choses un plaisir inflni, mais c'est un plaisir qui ne peut pas se continuer impunément. Le lendemain, il est moins vif; le .surlendemain, il dégénère en ennui, et l'artiste peut continuer son rôle. Les choses auraient pris ce tour .s'il n'était intervenu un incident imprévu qui va changer singulièrement la face de la question.
Mademoiselle Leroux est re^itrée chez elle : elle m'a déclaré, je la crois sans peine, que la ville du Havre jouissait de son calme accoutumé, qu'on n'avait vu apparaître ni patrouille armée, ni drapeau noir, ni émeutiers terribles, que la sécurité de qui que ce soit n'avait été mise en question, que cette nuit du 13 au 14 juillet s'est passée comme une autre. Cependant, le lendemain, la municipalité à pensé qu'il fallait faire un coup de vigueur, que le désordre ayant été poussé à son comble, c'était le cas de le prévenir. On a voulu applaudir une artiste, la siffler; on a eu recours à la force légitime, à celle qui émane de la loi pour faire cesser cette opposition. Donc c'est l'artiste qui doit être sacriflée, dit M. le maire. C'est une logique
PL\IDOYEnS POMTrçUES ET JUDICIAIRES.
i laquelle il est assez difficile de se soumettre. Vuici les termes dans lesquels est conçu cet arrêté du 14 juillet 1868 :
« Nous, maire, etc., 4 r,onsidi*rani que. lors du troisième début de madcmoisctle Marie LcrouN, qui a fu liru le 20 juin dernier, des faits rrgrt'tlablcs se »oct passf's... •
La surprise me fait tomber le papier des mains. Commcal ! nous sommes au \4 juillet. Il s'est passé la veille, le 13,unescèQe violcate, et le maire ne parle que des desordres qui ont éclaté le 2G juin! Estce que la prudence municipale a sommeillé du 26 juin au 14 juillet? Si l'on n'a pas pris de mesure le 27 juin, j'ai tout lieu de croire que des faits regrettables ne se sont pas passés le 20 juin, et que c'est par une erreur involontaire de date que le maire a transporté les prétendus désordres du 13 juillet au 26 juin. Pourquoi? C'est qu'il était nécessaire de rencontrer sous la date du 20 juin un échec fait i l'admission de mademoiselle Leroux, et M. le maire a, par celte précaution trop grande, comme disent les jurisionsullcs, prouvé qu'il voyait déjàlc cAlé faible de la question, et que .si mademoiselle Lcruiu était admise, le coalrat était parfait et l'autorité muaicipule u'avùi plus rien à y voir.
Mais je continue la lecture de l'arrêté :
» Ouc Ifs iiartisans Je cette artiste ont été renforcé» par un nombre ' coQsidi'rablc d'individu-i auxquels des billets avaient été donnés gralui(«|^| ment, dans le but de fausser Topinion publique; que la rcprc'sr.ntationf^l été signalée par la violence de ce» mi'mes individus; que des tnrnaen ont été adressées (t pFusieurs reprises aux personnes qui s'opposairot 1 l'adaiissioD de mndecnoiselle Lerouv;
« Considérant que ces faits ont produit un état d'irritation qui it traduit en uianif^stalioos hostiles & la personne de mademoiselle Marie Leroux '
C'est donc la personne de l'artiste qu'il faut protéger? Mais vou allez voir comment elle a été protégée :
1 krrf'iona, dii le maire : Article premier : Mademoiselle Marie Lcrofl cessera de ]iara1lre sur la scène de noire lhé;1lrc. >
A la bonne beure ! Les temps n'ont point changé. Noo$ n'avd pas à regretter le Forl-rÉvéque. Les acteurs ne «ont pas privés
leur liberté; on ne les confine plus pour deux ou trois jours de co^1 rection dans un isolement salutaire, oii la rétlexiou peut calmer b^ fougue de leurs passions. On fait bien mieux : on leur retire leurs moyens d'existence, on brise leur avenir; on porte atteinte à leur houueur, à leur dignité d'artiste; on déclare de par son aulorilc toute-puissante que l'artiste cessera de paraître sur la scé:uc, que le contrat est brisé.
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Cet acte mi^rUe d'être criti<îué pour plusieurs raisons graves et sérieuses. Non-seulement il dépasse les pouvoirs tle ceJui qui a cru devoir rarcomplir; mais il manque de fnincliise. En efFcl, madetnoiselic Leroux, ainsi que le déclare l'arrêté, était exposée à des menaces, sa préseuce pouvait ^'ire eompromeUanie pour sa propre sécurité. Dans quelles circonstances ces menaces avaieut-elles été proférées? Il est incontestable que c'est à l'occasion de la scène du I.J juillet que l'arrêté a été pris le (4. Cependant cette scène n'y est pas meolionnée. On ne parle que de la scène du 26 juin, jour du début de mademoiselle Leroux. On dit qu'à l'occasion de ce début. Je théâtre aurait été, pour ainsi dire, envahi par des applaudisseurs soldés, porteurs de billets qui auraient été distribués ffriituitemenU C'est un Fait qui atteint au plus haut defyré deux personnes en cause, le directeur, mademoiselle Leroux. Où est la preuve? Est-ce que mademoiselle Leroux et le directeur n'étaient pas en droit de la demander, et si cette preuve n'a pas été faite, est-ce qu'il n'est pas certaia que l'autorité municipale a été induite en erreur, qu'aucun fait de celte nature ne s'est manifesté, et qu'en conséquence, cet acte, qui contient une illéffalilé, j'ai le droit de ie dire, |)uisque je parle avec la décision de l'autorité supérieure, repose éf^alenient sur des faits inexacts et controuvés* Jamais aucun billet n'a été distribué (gratuitement, et aucun Bomarn n'est venu fjrossir la cohorte de ceux qui avaient appuyé chaudement, j'en conviens, les succès de mademoiselle Leroux.
M. le maire notifie à mademoiselle Leroux cet arrêté qui devait lui fermer l'accès de la scène. Le commissaire central est chargé de le faire exécuter. Elle rencontre donc sur son passage raulorité publique, et tant que ses actes ne sont pas désavoués, l'autorité doit être obéie. Cependant mademoiselle Leroux était en droit de protester, elle a protesté; elle était en droit de réclamer, elle a réclamé. Et savc7.-vous le reproche que je fais aujourd'hui à M. î'IichtHi, son seul adversaire? C'est de n'avoir pas réclamé et protesté avec clle^ c'est de ne s'être pas associé à son action. S'il l'avait fait, infailliblement nous aurions obtenu du conseil d'État l'autorisation qui nous a été refusée ; car le conseil d'État a compris que .M, l'Iichon, ne s'associaut pas à madcmoisetle Leroux, approuvait la conduite du maire, et il nous a été formellement dit : yuc M. Plichon demande l'autorisation, nous verrons ce que nous aurons à décider! M. Plichon s'est tenu dans la réserve ; il a courbé la tète, et il a paru penser que M. le maire avait eu raison de procéder ainsi qu'il l'a fait.
Cet arrêté a reçu une publicité déplorable pour mademoiselle Leroux. 11 a été im|)riraé dans tous les journaux de théâtre de France et d'Europe. Il était nécessaire que mademoisctlc Leroux fit
une réponse, elle Va Faite; elle est insérée dans an noméro de la Gazette des Thétilret, qui l'a fait précéder de quelques réflexions.
Madoroojselle Leroux ne se contenta pas de cette réclamalioo. Pcn apt avec raison que l'autorité avait eu tort de se mettre du côté de la minorité et de ilnuner la victoire à la sédition théâtrale, raadcn)oi«ellc Leroux invoqua les hautes lumières et la puissance non moins considérable de M. le ministre de rinlérieur, et celui-ci, qui n*a pas oubtit' qu'avant d'être un homme d'État, il a été un avocat illustra et un mapistr.it émincut, a reconnu que les droits de madrmoiscl Leroux avaient éié méconnus que M. le maire du Havre avait dêpa ses pouvoirs, et il a donné à M. le préfet de la Seine-ljiférieuw l'ordre de prononcer l'annulation de l'arrêté du 14 juillet 1858, ce qu'il fil dans les termes suivants par son arrêté du 29 novembre 1858;
» Considi'rant que niadiMiioisrlIc Leroux, nprfs avoir fait un irait** avi le directeur du ihMtrc «lu U.ivre, s'rsl soumise aux trois débuis d'usjg< que les rapports de police oonstalant que si quelques oppositions ont él manifestées au troisième débiil, l'aclricc n'en a pas moins élé admise une imposante majorité;
> Qu'.t parlir de ce iiiomenl, la convention intervenue calre le direcl cl iTiadcinois» Ile Ltrouv éXaÀi devenue dOfinilive;
t Ouf SI. aux repri^sentations suivantes, les dé,snrdrcs se sont produit il appartennil au tiiairc d'en assurer la répr<-ssion, en vertu dus pouvoil qu'il lient de la loi des \G-'1\ aoi'it ]7i)0, mais que son droit ne pou\l aller jusqu'.l prendre une mesure dont le résultai était de briser uu coll Irai lé);iliinenieal formé,
« Arrête :
• Arltde premier : L'arrêté précité de M. le maire du Havre, en dJi du 11 juillet 1858, est annulé. >
Voilà un langage ferme et décisif. Les principes y sont rappd et c'est à leur ombre que M. le préfet de la Seiûe-Inférieure, suivant en ceci Tordre de son supérieur hiérarchique, brisa, pour «ju'il n'en restât rien, Tarréié du 14 juillet.
Celle justice faite, il restait à mademoiselle Leroux le droit cl jf puis dire le devoir de saisir la vôtre. Il ne peut se faire, en effet, qu'un acte illégal soit consommé d'où qu'il vienne, cfifun préjadi< en soit le résultat, et que vous demeuriez im|)uissants. M.idemuisell Lercmx l'a ain^i compris. Elle a assigné devant vous cl M. le mail du Havre, auteur de l'arrêté, et le directeur du théâtre qui a sigi rcugagcmenl qui a été si téméniireinenl brisé. M, le maire n'a acce|»té le débat; il s'est réfugié derrière le texte de l'article 75 la con'iiilution de l'an VIII ; il a dit : » Je suis inviolable, j'ai pu me IrompiT ; mais comme agent du gouvernement, je ne puis être suivi qu'après l'autorisation du conseil d'État; tant que la barrir ne s'est pas abaissée devant moi, elle me sert de boucher pour défi tous vos traits, n J'aurais compris un autre langage, mais il ne m'a
pu
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parlicDt pas de critiquer ce qui D'est que l'exécution de la loi de mon pays. Seulemenl, de même que M. te maire du Havre a élé appelé à présenter tous ses moyens rie délensc el toutes ses ol>ieciions sur les réclamations de mademoiselle Leroux, tendant à briser i'arre(é qu'il avait pris, de m^me il a fait valoir avec mie ires-grande ardeur les moyens qu'il soulevait suivaul la procédure administrative. Il a été examiné, instruit au ministère de riutèrieur, où il n'a pas rencoulré de faveur.
M. le ministre de l'Intérieur a donné un avis favorable à la poursuite. Cet avis n'a pas prévalu, el le conseil d'État, par un arrêté (jui porte la date du 23 mars 18ri*J, a refusé l'autorisation.
Gràtc à Dieu, le conseil d'Ktat, (]ui est uu tribunal administratif, est dans la nécessité de motiver ses décisions. Nous allons donc trouviT dans ces motifs les théories du droit, les considérations puissantes qui pcuveul expliquer comment, dans une affaire de cette nature et au milieu de rémotion qu'elle avait produite, le conseil d'État juf>;e à propos, se plaçant ainsi d:iiis une situation complètement opposée â celle de M. le ministre de riméiieur, de résister à son avis. Le l'ait est {jrave en matière adniiuisti'alive. On sait quelles ont été les conséquences de ce déplorable conflit qui a eu pour résultat de priver la ville du Havre, par h» suscepiibililés les plus honorables, d'une administration qu'cîle regrette, et de la placer dans une position précaire vis-à-vis de l'aulorité supérieure. Tous les bons citoyens devaient désirer que cela n'eût pas lieu. Le conseil d'État va donc intervenir, faire entendre sa voix puissante et sage; et, sous la plume des habiles cou.seillers d'État qui composaient la section du contentieux, nous allons trouver le développement de toutes les raisons qui l'ont déterminé, malf^ré l'avis du iuiui.<^lre, à refuser l'autorisation.
« ConsidfîraQt, porte son arrêté, que, dans les circonstances de l'affaire, il n'f^xiste pas de motifs suffisants pour autoriser des poursuites contre le sieur Laruu... >
Cela nest pas long, et cela n'est guère instructif. Voilà la théorie! voilà le droit! voilà la logique! Ouand M. te ministre de l'inJérieur, quand M. le préfet de la Seine-Inférieure agissant d'aprvs l'ordre du niiuistre, connaissant la loi de l7ao et le respect ûù au\ conirals, élablissent d'une main ferme la délimitalion qui sépare les droits de l'adminislraliou de ceux des simples particuliers; quand uu f.iit aussi grave que celui-ci éclate, qu'uu homme honoré, respecté, d int le caractère n'est pas en question, s'est trompé, mais s'est trompé gravement, lourdement, et qu'il subit l'iiumdjaliou désagréable de voir un de ses arrêtés brisé ; quand d est traduit en justice, quand ce conflit
existe, le conseil d'État n'a pas d'autre raison que celle-ci : « Dans les circonstaDces de TafFairc... " Pourquoi pas la décision oppo«ée^ alors? Dans les circonstances de l'affaire, il y a lieu d'autoriser la pour™ suite. Danslescirconslances del'affaire, il ya lieudenepas l'autoriser. L'une ou l'autre de ces décisions s'accommode de ce considérant. Vous avez le droit pour vous, la justice, la sainteté des contrats; tous ccj, grand.s principes parlent pour vous, ils crient pour protéf^er vot situati(rii. « Dans les circonstances de l'affaire «, vous ne pouvez élr enieadu. Les contrats, la probité, la délicatesse, toutes ces chos n'ont pas cours. Dans les circonstances de l'aFFaire... le plus faibl est victime du plus fart; dans les circonstances de l'aFFaire, la jnslic ne doit pas être saisie.
A Dieu ne plaise que je veuille tourner en ridicule la décisioo an conseil d'F.tatî^Mais je m'éloune, et jusqu'à un certain point je m'afflige qu'un des grands corps de l'État, parlant dans une circonstaoce de celte nature, n'ait pas cru devctir s'exprimer avec plus de netteté et dire par quelles raisons de droit l'autorisation était refusée. Elle est refu«ée : nous nous inclinons. C'est le prince qui a parlé. Il j aurait de notre part une bien faraude inconvenance à tenir un Uogage opposé au .«ien. Dés lors, voici .M, le maire qui n'est plus dao* le débat. Il ne peut plus être attaqué. Est-ce tout? Est-ce qu'il oe comprend pas que tout protégé qu'il est, il aurait un devoir de couscience à remplir? Ou'il ail obéi à une nécessité publique; qu'en nrodant cet arrêté il ait été un sage administrateur, je le veux. Je suis loin d'attaquer ses intentions. Mais il a eu le malheur de raéconnallre m droits, d'outre-passer ses devoirs. 11 a rendu un arrêté qui a étébri<^ Cet arrêté a eu pour l'avenir et la fortune d'une artiste des résultai terribles. H expose mademuisclle Leroux à perdre son pain qnotl dien; les 12,ûOO Francs qui lui étaient assurés lui échappent. Wl' lors, est-ce qu'il n'y a pas une obligation de conscience à rempUrt Si, conduisant un char rapide, laticé par des chevaux fougueux, k premier citoyen de celle grande ville avait écrasé un passant so» ses roues, quand bien même il ne pourrait pas être déclaré respci sable d'une imprudence quelconque , est-ce qu'il ne se croirait dans la nécessité morale de venir au secours de cette infortune de il aurait é(é la cause involontaire? .le n'en veux pas dire davantage, c'est une question de cun«;rience que je livre aux honnêtes gens. Jf suis convaincu que M. le maire la comprendra ainsi posée, et «"il ne a comprend pas, je suis forcé de lui dire que nous ne sommes plf^Ê du même avis. ^^
Je passe à celui de mes adversaires qui n'est pas protégé par l'excep* tion que le maire a invoquée. Cet adversaire, c'est le directeur do théâtre. Le directeur du théâtre cherche cependant à repousser l'ac-
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tion que mademoiselk Leroux latente contre lui , âltendu qu'il a eu la maia Forcée, qu'il a été commandé par un chef auquel il devait obéir.
Je dénie à M. Plichon le droit de tenir un pareil lan[;a(;e après l'arrêté préfectoral. Mon contrat subsiste. Il a été mis un instant en question. La foudre l'a frappé, mais une main plus puisfiantc l'a vengé, et aujourd'hui je le représente intact et inexécuté. C'est là un spectacle qui ne peut pns se mnaifester en justice saus appeler une réparation, il est irapos-sible qu'un Innocent subisse un préjudice, et que ce préjudice ne soit pas reparé. Mademoiselle Leroux était dans son droit; elle aurait dO y être maintenue. Au lieu de la frapper, il fallait sévir contre les perturbateurs, assurer le calme des représentations théâtrales. Elle est en droit de demander l'exécution de son contrat et des dommages et intérêts.
M, riiclion s'y refuse cependant. Il soutient que, subordonné du maire, il ne lui a pas été possible d'échapper à son action puissante. En d'autres termes, et pour parler le langage du droit, c'est derrière l'article 1H8 du Code Napoléon qu'il croit trouver son refuge. Il dit : J'étais débiteur, je n'ai pas pu livrer ce (juc j'avais promis par force majeure. Vous allez voir que cette retraite est mal assurée pour le rlireclcur du théâtre du Havre, et qu'il ne peut échapper à votre justice.
Qu'est-ce que la force majeure? Voici la définition qu'en donne Pinnius : « La force majeure, c'est ce qu'on ne peut pas empêcher, ou, lorsqu'on en est atteint, ce qu'on ne peut pas repousser. C'est le vis (ih'ina, Timpétuosité de l'ouraipiu, le feu du ciel, l'action des voleurs, le fait du prince; les auteurs joij^nent toutes ces choses, et il faut bien ne pas les séparer, puisqu'elles produisent les mêmes résultats. "
Si l'arrêté du maire repose sur des faits exacts, il en résulte que le troisième début de marlcmniselte Leroux a été frelaté par des manieuvres frauduleuses, mais que le caractère de mademoiselle Leroux protestant suffisamment contre le soupçon de s'être rendue coupable d'une pareille bassesse, ces manœuvres doivent retomber sur M. Plichon, qui aurait préparé ce succès de mauvais aloi. Si, au contraire, ce qui est la vérité, le succès de mademoiselle Leroux a été légitime, l'autorité n'a pu prendre ses renseignements (ju'auprès du directeur du théâtre chargé de maintenir dans la salle la paix et le ralrae nécessaires à la dignité des représentations théâtrales. C'est donc lui qui a induit l'auturilé en erreur et n'a pas remfvli sa mission. A tous ces points de vue il ne peut pas invoquer la force majeure pour se défendre de l'inexécution d'un contrat qu'il n'a pas su maintenir.
fte croyez pas que je veuille faire un crime à M. Plichon de n'avoir
pas armé ses partisans poar marcher à la tête de celte ardente si-dition â la ( onqu<Me de la municipalité ébranlée ; ce qne je lui repror c'est d'avoir m3U(]ué de ce courage qui est si rare de nt»s jours, sérail si précieux et qui piiurrait nous sauver de tant de calâstro|ihi ce cdurai^e qui consiste à s'attacher Fermement au droit , à le coni dércr ccjrame un solide rempart, à ne pas douter de l'iadcpenda et de la fermeté des ma(;istrats, à épuiser jusqu'au bout la voie réclamations qui est ouverte par la loi. Je lui reproche de n'avflif pas suivi mademoi^sellc Leroux, d'avoir eu moins de courage quai femme. Mademoiselle Lcrouil'a supplié de partir avec elle sur Phei pour Paris, de venir aux pieds du mmislrede l'Intérieur réclamer sa puis«iautc intervention. M. Plichoa n'a pas voulu.
A Dieu ne plaise que j'accuse ses sentiments! je mécoun<iilr,ii» ceux de ma cliente. M. Plichon est le plus honnête homme du monde, mais il a manqué de fermeté, d'mtelli[>;ence. Il a voulu tout ména;;(;r, il s'est prononcé pour le plu^ fort. Il était à côté du maire lorsque maire se trompait. Aujourd'hui que le maire échappe, grâce ii l'om potence et ît la proicciion du conseil d'Ktat, M. Plich^D, demeure seul dans l'affaire, doit être responsable de la faute que lui Plie a commi.se. S'il avait accompagné mademoiselle Leroux, raulorisalii eût été accordée par le conseil d'Ktat, et Ile débat serait coni devant vous. On aurait pu examiner laquelle de ces deux person est en faute vis-à-vis de mademoiselle Leroux, car je ne puis admettre qu'un contrat soil impunément brisé, qu'oa puisse tn prendre la poussière et la jeter à la face de celui qu'on humilie qu'on vole en lui disant : Vous perdez votre avenir, peu importi vous êtes atteint dans votre honneur, peu importe; le cootnt brisé, c'est une iliéfyalilé qui l'a fait disparaître; et la justice, orga de la légalité, ministre delà loi, sera impuissante à le faire rc«v et à vous venger.
II y a dans le domaine de l'administration publique des confli dont cette cause est rcxemple. C'est un tait regrettable, mai produisant pas un mal irréparable. Les administrateurs sont iuv d'un pouvoir nécessaire, souvent immense; mais ils ont un contr"*! une gnranlie, c'est la loi. Ou ne peut laisser la loi dans une thê' abstraite. Il faut la rendre ctficace, vig )ureuse cl vivante; il I qu'elle passe par votre sage interprétation. C'est donc ;i vous, définitive, que viennent aboutir toutes ces grandes qnestioos agitent et bouleversent les sociétés, soit dans une sphère humble élevée. C'est à votre conseil qu'on a recours lor'^qiie éclale une divisi qui menace la paix publique, ou qui alarme les intérêts privée.
l'a contrat existait, il a été brisé par un fait, non par on droit. droit subsiste, tant qu'il n'a pas obtenu satisfaction; auron^-n
rhumiliatioQ et la douleur de voir la force triompher et la légalité sacrifiée? Est-ce que mademoiselle Leroux, qui n*a riea fait pour arriver à un résultat si désastreux pour ses iuléréts, qui a obéi à son coutrat, qui a exécuté toutes ses obligations, qui s'est dévouée avec ardeur au culte de son art, et qui n'avait recueilli jusqu'au 13 juillet 1858 que des ovations et des applaudissements, peut s'en retourner de celte enceiute sans consolation, sans appui? Forcés d'énoncer dans votre jugement que le droit est pour elle, est-ce que vous direz aussi que dans les circonstances actuelles le droit ne peut être écouté, qu'il doit être chassé hors de ce prétoire comme un témoin incommode et malsain du préjudice que souffre une victime innocemment immolée?
Si ces tristes spectacles sont possibles dans les régions où se débattent les intérêts tumultueux d'où dépendent les destinées des empires, dans le domaine calme, serein, de la vie civile, là où se meut votre justice, là où. Interprètes patients, intègres et fermes de la loi, notre commune souveraine, vous faites respecter sa volonté et vous maintenez la sainteté des contrats, un pareil malheur n'est pas à craindre.
Ici, est-ce qu'il n'aurait pas un caractère doublement déplorable quand ces principes ainsi violés atteindraient à la fois dans sa double faiblesse une femme et une artiste, une femme qui se dévoue vaillamment à l'exercice de son art, qui a obtenu des succès qui vous ont émus, une femme qui a mouillé plusieurs fois vos yeux de larmes et qui a rendu avec une fidélité telle nos passions, nos faiblesses, nos vertus, que votre âme elle-même est allée au-devant de la sienne? Je ne le saurais croire, et sans invoquer pour elle ce passé qui, dans tous les cas, est cher à son cœur, je suis convaincu qu'il ne ressortira jamais de votre jugement une leçon qui pourrait faire croire que sous toutes ces couronnes, sous tous ces applaudissements, il y avait une pensée de déloyauté et de trahison. Que cette femme sache bien qu'en dévouant son organisation à cet art qui fait les plus nobles plaisirs du public, elle rencontrera toujours la garantie de votre sagesse, et qu'on n'arrachera pas à ses mains, qui ont été couvertes de fleurs, l'humble salaire qui assure son existence.
Le tribunal a rendu un jugement qui déclare mademoiselle Marie Leroux mal fondée dans sa demande, l'en déboute et la condamne aux dépens :
( Attendu que l'arrêté de M. le maire de la ville du Havre, qu'il éùl légal ou non, était obligatoire vis-à-vis des deux parties et constituait pour elles un obstacle insurmontable à la continuation de l'exécution de leurs conventions, qui les rendaient non recevables à se demander réciproquement des dommages- intérêts;
( Que l'annulation de cet arrêté a foit cesser l'obstacle qui s'opposait à l'exécution des conventions, et rendait cette exécution possible pour
l'avenir; mais qu'alors mademoiselle Leroux devait, aux termes de l'article 1146 du Code Napoléon, mettre M. Plichon en demeure de la r^evoir sur la scène;
■ Que M. Plichon n'avait aucune initiative à prendre, puisque l'arrêté n'était pas rendu contre lui; que d'ailleurs mademoiselle Marie Lenrax n'articule contre lui aucun fait de négligence ou d'imprudence, ne loi impute aucun fait personnel, qu'elle lui reprociie seulement l'exécution de l'arrêté qui était obligatoire pour lui;
< Qu'enfin elle ne peut se prévaloir de ce qu'il n'a pas donné adjonction à ses poursuites contre M. le maire de la ville du Havre, puisqu'elle est parvenue sans lui à obtenir l'annulation de cet arrêté, t
DEMANDE EN NULLITE DE MARIAGE
M" Jules Favre, avocat de M. le marquis de G... de V , expose ainsi
les faits du procès :
Messieurs,
Je viens aa nom de M. le marquis de 6... V... vous demander de prononcer la nullité du mariage qu'il a contracté le 26 octobre 1852, avec mademoiselle Marie C... Je viens soutenir que cette nullité est fondée sur un vice capital, irrémédiable, du consentement sans lequel le lien du mariage n'est pas formé. Ce consentement, j'espère le démontrer, a été vicié dans son origine, dans son essence même, et ne peut avoir, dans les circonstances où il a été donné, aucune valeur légale.
Certes, c'est une prétention bien hardie, après tant d'années écoulées, de soulever un pareil débat; mais le malheur de M. de G... est si grand, sa situation si afl'reuse, qu'il y faut un remède extrême, exceptionnel, tel que celui qu'il sollicite de la justice ; et quelle que puisse être l'opinion à laquelle on s'arrête sur la légalité de la mesure réclamée, nul honnête homme du moins n'en saurait contester le caractère équitable et nécessaire, nul ne niera qu'il soit désirable que les magistrats la puissent prononcer.
M. le marquis de G... est né à Avignon le 5 novembre 1829. Il est le dernier représentant d'une famille dont l'illustration remonte au douzième siècle. Originaire des rivages du Rhône supérieur, cette forte et noble race semble avoir transmis à ses rejetons la mâle et fière énergie qui, pendant de longs siècles, a fait la puissance de l'aristocratie française. Les noms de quelques-uns de ses membres sont Inscrits dans l'histoire des Croisades; elle a donné des person-
nages distingaés à TÉglise, à la magistrature, à rarmée, des gouverneurs aux provinces du Lyonnais, du Dauphiné, du Gévaudan. et plus d*un G... a eu l'honneur de siéger dans les conseils de nos rois.
M. deG... a toujours eu à cœur de ne pas dégénérer d'ane si illustre race et de rester digne de cette longue suite de nobles aïeux. Jeaae encore, il avait perdu sa mère. Une sœur beaucoup plus âgée que lui, éminente par son caractère, son esprit, ses vertus, lui avait prodigué les soios les plus tendres et avait gravé dans son cœur les principes de la plus austère pieté. Cette sœur, une véritable sainte (il a'y a qu'à relire ses lettres pour la juger), était madame la marquise de D... ; ce fut elle qui conseilla et dirigea la jeunesse de son frère.
Avant de mourir, M. de G... père avait rendu à sa fille un témoignage qui vous en dira, messieurs, plus que toutes mes paroles. Voici ce que je lis dans son testament :
t Voulant donner & Julie-Thérèse de G..., ma fille atnée, mariée as marquis D..., h Florence, en Toscane, un témoignage de gratitude pour les peines et soins qu'elle prend dans la tenue de ma maison depuis la mort de sa pauvre uiëre; voulant réparer autant qu'il est en moi le tort que Je lui ai fait en donnant les mains A un mariage désassorti, qui aurait feit le malheur de sa vie si elle n'eilt trouvé un refuge dans la maison paternelle; voulant surtout lui assurer des moyens suffisants d'existence qu'elle ne snurait trouver près de son mari, qui la martyrisait et la faisait manquer du nécessaire, je lui donne et lègue l'usufruit, sa vie durant, dr la portion disponible de tous mes biens. >
Et plus loin :
t Je recommande parliculièronicnt à mon fils de ne jamais quitter sa sœur aînée, qui a besoin de trouver près de lui lappui (luc lui refuse son indigne mari, et d'avoir pour elle tous les ég;irds qu'elle inOrile, en s'appliquantàlui procurer toujours toute la satisfaction qui pourra dépendre de lui.
t .le prie ma fille Julie-Thérèse d'èlre toujours aussi utile à son frère qu'elle le pourra, et de lui tenir lieu de mère. A SDuAgi-, il a besoin d'un guide srtr : j'ai la confiance que les cuns* ils qu'elle puisera dans sa haute raison coninie dans sa tendresse pour lui, i'ècl.iireront assez ])our lui hin éviter toujours les nombreux écueils dout est jonché le chemin de la vif.>
Voici maiutenant une autre pièce qui moutrera au tribunal l'opinion qu'avaient iuspirée à ceux qui les connaissaient les vertus de madame de D... cl do M. de G... :
t Nous soussignés, parents de madame Julie de G..., marquise D... et de M. le marquis Léon de G..., déclarons que nous avons vécu avec eux depuis leur enfance dans In plus grande intimité, et que leurs qualités personnelles nous les ont fait aimer plutôt comme des fï-èrcs que comme des cousins.
( ISous attestons sur notre honneur et notre conscience que la vie tout entière de madame la marquise D... a été une vie d'abnégation et de
dévouement; qu'elle a été la joie et la consolation de ses père et mère; qu'elle a donné à ses frères et à ses sœurs les preuves de l'affection la plus profonde et la plus désintéressée, et que tous ceux de S(;s parents qu'elle a perdus oot voulu expirer dans sus bras en la bénissant.
I Nous attestons, en outre, que, dans la famille, nous avons toujours regardé madame D... comme notre providence; son caractère conciliant, sa douceur extrême, son cœur aimant et dévoué la faisaient considérer comme le type de la perfection, et on ne la désignait que sous le nom de la bonne Julie.
t Aujourd'hui, elle a reporté sur son jeune frère Léon, dernier rejeton de la famille, toute son affection et toutes sus espérances; elle a été et est toujours pour lui la plus tendre et la plus éclairée des mèrcs; sa seule ambition est de le rendre heureux, et elle est prête à tous les sacrifices pour arriver à ce but.
( Nous certifions aussi formellement que M. le marquis Léon de G... est le digne frère d'une telle sœur, que les qualités précieuses de son cœur et de son esprit l'ont fait chérir et estimer de tous ceux qui l'ont connu, et que son éducation, loin d'avoir été négligée, est parfaitement en rapport avec sa haute position sociale.
< Nous affirmons hautement que nous venons de rendre témoignage i la vérité, et que tout ce qui pourra être dit d'outrageant contre ces deux natures d'élite ne devra être considéré que comme d'infâmes calomnies.
( Fait à Montpellier, le 17 octobre 1857. >
Celte pièce, signée de six des membres de la famille de G..., est suivie de deux attestations, l'une de M. le président du tribunal de Montpellier, l'autre de Mgr l'évéqucdela même ville, qui s'accordent à témoigner de la parfaite honorabilité des signataires, et à déclarer que la foi la plus complète doit être ajoutée à leurs affirmations.
Mtidame de D... voulut qu'à vingt-deux ans son frère songeât à un établisscmeul qui devait, dans sa pensée, perpétuer la maison de G... et sauver la jeunesse du marquis des dangers des passions.
Des relations de société avaient rapproché madame de D... de la famille G...
La famille C... est connue : son nom est attaché à une des branches les plus considérables de la haute industrie. Son chef, M. C... avait pour fille mademoiselle Cléophile-Joséphine-Marie. Mademoiselle C... avait dix-sept ans; elle était charmante, douée de tous les agréments extérieurs, d'un esprit vif, ingénieux, plein de saillies. Aussi était-ce autour d'elle une admiration universelle : ses parents n'avaient que des adulations et des hommages pour cette enfant unique, la joie de leur intimité, et leur adoration courait au-devant de toutes ses fantaisies.
C'est ainsi que mademoiselle Marie apparut à l'imagination facilement inflammable d'un jeune homme de vingt-deux ans, élevé dans les principes de piélé austère et dans une solitude qui devait rendre plus prompte et plus pénétrante l'illusion d'un premier amour.
Aussi, dès la première entrevue, M. le marquis de G... seatait que son bonheur était attaché à celte charmante créature, et il ne coocevait pas de rêve plus délicieux que de devenir son époui. Mais il fallait bien que l'amour se fût mis de la partie pour dissimuler certaioes révélations peu rassurantes qui apparaissaient au milieu des grâces un peu étourdies de mademoiselle Marie.
Un autre, moins aveugle, aurait remarqué certaines libertés de langage, certaines familiarités de tenue, ceriaiocs révoltes coolre Icboi sens, la raison, les maximes universellement admises, qui dcv.ùeot singulièrement l'effrayer, lui, gentilhomme aux seatimeuls auMères, aux habitudes si délicatement réservées; mais il n'avait plus soa sang-fruid ; il ne remarquait rien de ce qui pouvait l'éclairer, ou, s'il devinait, il craignait de s'être trompé; il espérait que ces imperfections disparaîtraient dans un milieu nouveau; que la vie commiue, son amour, son abnégation lui conquerraient pour jaaiais ce cœor auquel il s'était donné sans réserve.
M. le marquis de G... était donc épris épcrdument de mademoiselle Marie, et il chargea madame de D..., sa sœur, de présenter une demande en mariage.
Je ne sais s'il sera répété à l'audience que M. de G... aura cédé une pensée de spéculation en se faisant, grâce à son titre de mai agréer comme mari par une famille opulente. C'est tout le coat qu'il Faut dire.
M. le marquis de G..., élevé par sa sœur dans un genre de modeste, possède une fortune immobilière qui dépasse huit cent mil francs. Sa sœur, en le mariant, a eu outre renoncé en sa faveuri l'usufruit de la moitié d'une pareille somme qu'elle tenait du tcsi ment de son pèie; l'apport du jeune mari était donc considérable.
(Juaut à la famille, je n'ai pas à contester son opulence; je bornerai à dire qu'on ne promettait à mademoiselle Marie qu'uoe rente de f 0,04)0 francs par année. Ce n'était donc pas, dans ce inégalité de fortune, M. de G... qui faisait une spéculation.
Mad:iine la marquise de D... n'éprouvait pas les ébtouisscmeuts M. le marquis son frère; ses oreilles discrètes avaient été frapp par des paroles discordantes qui l'amenèrent d'abord à détourner .son frère de l'union projetée; mais ses efforts furent inutileii. Elle prit alors le parti de s'adresser à M. C... père et lui fit coroprto que certains points de morale facile et réprouvée par la nature pouvaient être acceptés par elle comme ils l'étaient par lui.
M. C... alors lui écrivit une lettre (pie je recommaudeà l'aiteotii toute particulière du tribunal, car elle s'applique i un fait qui a précédé l'union conjugale et jette un jour singulier sur les intentions de la famille C...
uoe ' ettt^
ner
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M. C..., s'exprimaol sur l'avenir des deux Jeunes époui, avait indiqué à madumc la marquise de D... des idées et des théories sur le maria{7e, dont celle-ci se munira offensée. Aussi, pour apaiser ses scrupules, lui adrcssa-t-il, à la date du 8 scplcmbre 1HG2, la lettre suivante, lettre que je ne commenterai pas, car la discussion en serait pleine d'écucits; mais la sagacité du tribunal suppléera à ma discrétion et saisira ce qui mérite d'être mis particuLièrcmeut eu lumière :
* Chère Madame,
t ...vient de me eommuniquer la lettre que vous lui avez écrite au sujet d'un passage de celle ([ue je vous avais adressée, cl (jui, je le regrette infiniment, a pu vou.s causrr queli|uc chngrin.
t Jamais, non jamais, je n'ai eu les idées que vous avez trouvées dans ce msudii passaRC; j'ai formulé un désir de voir Marie ne devenir uière qu'un an ou dt'ux après son uiariai^c: mais ceci n'est (|u'un vœu. Je ue pouvais prétendre il ce rpie ce mariage ealralnàl un célibnt |>our L<;on ; c'eût été UQC cruauté, et mon cœur a pour lui cle:^ sentiments d'une tout autre nature.
• Il sera bel et bien son mari, avec tous ses droits, ses avantages, et je serais le preitiicr à les lui Fairt; obtenir si besoia en était.
< Mon [ttt^u! que je regrette l'interprétation que vous avez donnée à Qia lettre !
Un vcpu, un désir, rien de plus, rien de moins. Dieu seul décidera quand il voudrn que tna famille augmente. H nous montre, dans cette circonstance, qu'il nous aime, et c'est à lui (|u'il faut s'en remettre. •
Assurément M. C... a raison de parler de l'aninur êc Dieu pouir ses créatures; mais je me dicmaudc s'il ne lui prête pas un peu trop ses idées personnelles- La nature de cette lettre et les explications dau> lesquelles le père de famille oc craint pas d'entrer prouvent qu'il y avait dissidence entre lui et madame de D.,. Mais M. C... déclare qu'il a été mal compris, (ju'il a voulu non pas imposer uuc eouditioa contraire à la loi du mariage, mais seulement exprimer un vœu : il promet d'user de son autorité pour que sa fille ne méconnaisse aucun de ses devoirs et cherche à rassurer madame de D... sur uuc union à laquelle il tient infiniment.
Madame de D... n'avait plus d'ohjcclion à opposer à l'amour de sou frère, et le mariage se conclut le 2G octobre 18J2.
Pour ne pas substituer un récit qui pourrait paraître de' TaDlaisie à la réalité poijjuante de ce qui se passa ce jour tant désiré, je vais lire au tribunal le certificat d'un homme dont le nom est une garantie de véracité, de M. B.,., ami, allié de la famille, et membre du Corps législatif :
1 Je soussigné, député au Corps législatif, atteste devant Dieu cl sous la foi du serment qu'ayant assisté co qualité de témoin obhgé au mariage racté entre M. le marquis Léon de C... et mademoiselle Marie C...,
conirac t
1° que cette dernière s'est trouvée mal aprë« le oui sacramcntrl; 2* que, revenue chez elle, elle a élé d'une froideur méprisante pour son mari; 3* que madame C.,., sa mère, m'a dit avoir en horreur cet homme leile parlai! de son pendre), qu'elle ne lui pardonnerait jamais, parce qu'il vcnnit de lui enlever sa filIc; 1° que le Jeune mari fut laissé dans un isalcment complet, tandis que sa femme vivait avec ses père et mère sans se préoccuper de lui; ô° <]ue M. le marquis de G... versait d'abondantes larmes en me faisant part de st-s chagrins et surtout du mal que lui faisaient les refus continuels de sa femme de se prêter A la consommalioo du mariage; H" que, chargé officiellement de tenter un rapprocbrinenl, mademoiselle Marte rc'pondit qu'elle ne voulait pas avoir d'eufanis, et que c'était, entre autres choses, te motif qui lui faisait refuser tout rapprochement avec son mari; 7''queJ'ai toujours reconnu que mademoiselle Marie avait une grande répulsion, pour ne pas dire de la haine, pour M. lemarquis de G...
• Eu foi de quoi j'ai donné la présente attestation, pour lui servir au besoia.
■ Dt^put^ au Corp* léglalAlir, *
.l'anticipe, messieurs, mais je ne veux pas scinder cette pièce, cl je tac hâte de montrer ce tju'a été ce premier jour.
Au moment soleuncl où la bénédiction du prêtre vient consacrer e scrmciil qui unit h tout jamais ces deux jeunes existences, la mariée se trouble, elle éprouve un spasme nerveux. Est-ce an remordsf^ est-ce une comédie? toujours est-il qu'à peine revenae à la raai.soiH conjugale, au lieu d'accueillir les empressemenis de son mari avec celle chaste et amicale réserve, charme ineffable de la nouvelle épouse et (gloire du mari tout ébloui de son bonheur, mademoiiielle; Marie n'a pour M. le marquis de (l... <iu'unc attitude dédaif^ncusc des regards méprisants. Elle n'a de grâces, d'agaceries (juc pour personnes de son entourage; elle scandalise même par ses niaoi inconvenantes la nombreuse compagnie au milieu de laquelle cil trône. Pour son mari, pas une parole.
Ce n'est pas tout. Le soir vient, rappartcmcot nuptial est préparé. Après plusieurs heures d'altcnle, elle envoie signifier à son toari qu'elle n'ira pas le rejoindre, et passe la nuit dans le lit de sa femme de chambre.
(Ju'on se figure ce jeune mari durant cette nuit fatale; le bouleversement de tout son élre, sa douleur, son désespoir.
Le lendemain, une explication a lieu, à la suite de laquelle .M. Ir marquis de (;... se réfugie dans une petite chambre où il va cacher ses larmes. On l'y laisse, et voilà ce jeune mari dont le boDheur semlilait fixé, assuré, qui se trouve réduit à une situation impossible. Humiliations, amertumes, ridicules, outrages, sarcasmes, sa jcooe femme ne lui épargne rien; elle le rend la fable, la dérision du domcsliqucs; elle lui répi^te insolcuiment qu'elle ae Ta épousé t]ue j>our élre marquise el pour avoir un valcl de plus.
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Une situaIJOD aussi violente ne pouvait se prolonger. Le malheureux jeuoc homme, après avoir tout fait pour vaincre une résistance obsliuée, après avoir prodigué tendresses, prévenances, prières, larmes, supplications, après s'être fait petit pour attendrir celte femme hautaine, voyant que ricu ue pouvait briser la glaee qui entourait ce cœur impéuétrablc, s'enfuit ciilîn dans son pays. Là il se jette daus les bras d'un ami intime, en proie à un désespoir tel que la religion .seule eut la force de mailriscr ses projets de suicide.
Cependant Tabsence lui rendu l'illusion, Pespérance, il revint en février 1853; sa femme n'était pas chanf^ée; mêmes résistances, mêmes dédains : « Quoi! lui disait-etlc, est-ce que je vous empêche de prendre une maîtresse?.,. Voyci; madame X..., si charmante, si fêtée, que l'on cite pour ses amours facilcsct ses priées mercenaires. Eh bien! allez auprès d'elle, et peut-être parvieudrez-vous à perdre dans sa fré(iucnlaiion ce parfum provincial auquel une Parisicuue ne saurait s'accoutumer, ^
Quelles mœurs! quel langage!
El l'infortuné mari cachait .sa honte et ses larmes à sa sœur, qui finit cependant par tout comprendre cl prit bravement en m.na la défense de son frère.
Elle-même ressentit l'injure. Elle voyait insulter le blason de sa famille qu'on avait volé par une indigne comédie pour en faire parade aux yeux des étrangers, sauf à le fouler aux pieds dansTinlimité et à livrer à la division celui qui l'avait apporté.
Madame la marquise de D... intervint donc en priant M. et madame C... de rappeler leur lillc à se* devoirs. M. le marquis de G..., après s'être épuise en sollicitations touchantes, désespérées, déclara enfïu à sa fcmrnc que le inaiire, c'était lui. il eut le courage de lui dire : Vous êtes ici dan.s uu milieu plein de périls, tm tout est un objet de perdition et de ehuie. L'air qu'on y respire est empoisonné par la flatterie. Tuycz avec moi les séductions de ce monde menteur où le sourire est un piège, qui ue vous caresse que pour micnx vous faire tomber, de ce l'aris qui n'est pas fait pour abriter les amours sévères du marquis de G... Venez daus mon château de Provence; lA, tous deux livn's à nous-mêmes, nous retrouverons ce bonheur que le tumulte du monde oii vous avez vécu a jusqu'ici éloigné de nous.
A cette ouverture si naturelle, la jeune femme ne répondit que par des sarcasmes, et se réfugia près de son père, qui l'approuva et (h'clara même que, si son gendre osait cs-saycr de le séparer de sa ûlle, il le chasserait et lui f uo coup de fusil.
M. le marquis de G... sentit qu'il n'y avait plus à persévérer dans une lutte indigne de lui. il quitte la maison, et toute cohabitation
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cesse, c'est-à-dirc toute habitation commune, car, pour la cohabitation, elle n'a jamais existé.
Ouelques docuraenls émanés de la faraille C... elle-môme établissent -. ce point capital ilu procès. H
Le lij avnl 1853, M. C..., répondant à plufiiears lettres de raadamp la marquise de D..., chcrcliail à expliquer comment la fatalité avait ,^ dès le premier instant désuni ce jeune ména(;e : ■
i Plusieurs choses nous ont cmpl^cbcîs d'être heureux, il faut l«
détruire. La première, c'est le earactère opposé de Marie et de L<?on, caractère incompris par tous les deux, et, par cela, devenu incompatiblr â tous deux, Marie est naturellement très-vive, irés-gaïc, trop gaie, et, j par suite, trop enTant pour son âge, aimant trop à nre et plaisantant mitril et A tout propos. Par suite, les choses sérieuses entrent difticilenicnt dans sa tète et y restent peu. Les choses frivoles qui ebartnent les jeunes fillt» et les jeunes reiiiiiics, au contraire, ont pour elle beaucoup d'attrait et Ij fixent trop; elle |»r<^rérail sans doute la position de femme à celle de jeune fille, parce qu'on a plus de liberté, qu'on peut sortir seule, non-ae Icuieut en voiture, mais à piedi VuiM le joug (|u*elle aurait aimé â 6«couc L^tanl trtip enfant pour en comprendre les coris«^qui'Dces.
• Je sais aussi qu'elle aime les huuimages et qu'elle serait enchantée d'être enlouri^c
I Voilà ses défauts essentiels. Quant aux conséquences, elles ne soai pas & redouter pour quiconque la connaît, sait la prendre cl l'apprécier. i^|
Ainsi le père de famille, dans une intention excellente, essav.iit d'établir une sorte de compensation entre les lort.s des époux, et de Irouver dans le peu de gravité de ces griefs réciproques, Tespérance cl les symptômes d'un rapprocliemenl à venir.
Madame de D... ne p.irtageait pas cette manière de voir; elle sm tait ta nécessité de rompre un lien qui n'existait plus que de nom et d'en finir avec une situation imptissiblc. La manifeslalion de ses seo timcDts à cet égard provotjua, le 3 avrtl I8;>3, une réponse de l'onde » de la jeune femme. Madame de D... avait parlé d'une demande e^H nullité, M. M. C... lui écrit la lettre suivante, dont les termes, comm^; vous allez le voir, établissent de la manière la plus claire du monde que le mariage n'a pas encore été consommé t
• Madame,
t B..., notre ami commun, m'a donné lecture de<i lettres que vouî avez écrites; votre douleur et celle de Léon sont bien naturelles, ell subissent les phases du mal que doit causer une séparation déchirante.. J
I Hélas! que deniandez-vtmv? qu'implorcï-vous? Oue la loi brise qu'elle a consacré, que la religion tnauiiisse aujourd'hui ce qu'elle béni sait hier! Ce n'est pas là de la raison: c'est du désespoir. Lai$sei-ni<i Madame, vous parler avec franchise. Ce n'est i>as .1 vous, que j'honore que j'admire, que s'adressent mes rei>résenlalions; c'est aux excès de c« amour fraternel qui vous emporte au dcb des réalités.
t II faut rompre! ei pourquoi? Est-ce parce que Marie s'est déshonorée.*
tice
Esi-ce parce qu'elle a souillé le uoui que lui a donné votre frèrct Grand Dleul mais, selon vous et Lt'on. cette ^icrge, qui ne devrait pa» l'être, u'a même pas couiinis l'acte tuli'ré. . ■
Puis M. M. C... entre dans Texamen des partis qui se présent cot et qui peuvent conduire à un rapprochement entre les époux. Par malheur, ce nipprochemcnt si désirable, si siiicërcmcnt souhaité par M. M. C..., était impossible; la jeune Femme ne le voulait pas; son plan était arrêté à l'avanre, et elle marchait avec fermeté vers ud éclat inévitable qui servait ses secrets desseins.
Cependant madame de D... négocie, et c'est encore M. M. C... qui cherche à la calmer. Il lui écrit, le 4 juin 1853 :
« Madame,
t Je tombe de surprise cl de désespoir, et quand j'ai lu la lettre que vous aviez i^crile à B..., confirnu^e par celle que jr viens de rccevoir^'j'ai éprouvé celte sorte de défaillance ([ui s'empare de nous, lorsque, sans l'avoir prévu, on se brise sur des obsiacles qu'on croit avoir aplanis.
• Il n'est pas de puissance au monde qui puisse faire que ce qui a existé n'a pas eu lieu. Dans ces malheureuses conjonctures, le repentir et l'oubli, vous ne l'obiiendrcî pas en rappelant constamment les faits. Certes, je ne me prêterai pas A réveiller les cruels souvenirs de ce qui s'est passé, en demandant qu'on se rétracte en t'crits ou en pnroles. Quand on a cxpii^ de part et d'autre par des souffrances morales sans nom des torts dont on ne devr.iit plus se souvenir que pour n'y p!us retomber à l'avenir, des paroles de rétractation! Mais qu'est-ce que c'est que cela comparativement aux sentiments nouveaux, aux résolutions prises de faire ce que vous de m an il ei?
I Que voulez-vous qu'on devienne au milieu de toutes ces péripéties? Laissez-moi vous citer un exeutph^ :
* On souhaitait qu'une fille de dix-sept ans, à peine nubile, ne devint pas mère; au lieu de se borner à manifester ce vœu, ott s'immisce dans le sanctuaire des intimités, et il en résulte que, pour ne pas devenir inëre, on ne devient pas épouse comme cela devrait éire. On reconiiait ce tort. On vous affirme qu'on n'j' relombeta plus, que Marie sera ù Léon... Que répondez-vous, madame* Que non-seulement Li'on et Marie seront l'uni l'autre, mais que dùt-clle avoir quinze ou seize enfants, connue en a obtenu l'une de vos a'i'eules, vous n'entendez pas qu'on se préoccupe le nioius du monde de cette promiscuité.
« A présent, on vous alfiruie que Marie, loin de Léon, souffre visiblement de celle séparation; qu'elle a renoncé à sa résolution de ne plus accompafiiicr son mari dans ses voyages, Ou vous annonce qu'on la conduira fi C...; qu'on se retirera après... J'ouvre votre lettre, et je n'y trouve que désespoirs, que réerimînations!.,. »
Puis sous une autre date :
« L'impression que m'avait fait éprouver, Madame, la tcltrc dont je viens de rappeler la diîclaration redoutable était trop vive. J ai jeté là la plume, et après mon ri'inur de B... je vous relis, cl, tout bien considéré, je vais prendre la liberté, Madame, après avoir provoqué l'avis de V..., de vous adresser une profession de foi.
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• Contre Marie adultère, contre Marie souiller, on ne prononcerait pat d'arrêt plus sévère que celui contre lequel je viens protester...
• Je veux bien, Madame, conduire la fille de mon frère â un épout; je serai le premier à dissuader mon frère de confier son enfant !\ Vbint sévère qui l'attend. Dans de pareilles conditions, ne tentez pas d'éprcuvrt, le ré'iultat est certain. Une enfant comblée de marques de tendresse At. son père et de sa mère, tout A roup séparée d'eux, ne vivrait pas 4 crni trente lieues de distance, dans l'état cellulaire et d'expiation que vous définissez. La nostalgie s'emparerait d'elle, et elle y succomberait.
> Je n'ai jamais ressenti plus de chagrin : il faut désormais se recommander .1 la commisération de Dieu.
• Adieu, Madame: recevez, avec l'expression de la douleur que j'éproute. mes rcs(>cctueuscs civilités.
Vous avez entendu, messieurs; l'oDcle.qui, aussi biea et mieux qae le père, est iuilic à tous les mystères, ne di^cliirc-t-il pas ici complètement le voile? Encore une fois, il est des points de morale auxqucL* je ne veux pas toucher; mais ne voyez-vous pas sous rianueucedc quels sophisnics. do quelles kU'fi fausses et malsaines celte jeuoc fille a élé conduite à iiiéoounaitre ses devoirs d i^pousc? Et l'on Tem_ que madame de D... ne se révulle pas, cl l'on s'étonne de sa vivacit Ouoi! s'écrie M. M... C..., vous cxi(jez que Marie reconnaisse torts ; vous lui dites que la sévérité a pris dans le ca>ur de Lconl place de rmdul[;cQce; ce n'est plus un mari que vous lui annoacc c'est un maiirc icrrihle quicntcud faire respecter son pouvoir et soiP caraclère : ch bien! il ne nous convient pas d'accepter de pareille* conditions, et, pour moi, je serai le premier h dis.suader tiiou frèrt de ctmfier sa fille à Tliùtc sévère qui l'atlend...
Etiî de quel droit cumplc-t-on ain.M avec l'époux, avec celui qùa qualité, je ne dirai pas pour être obéi, bien que le mot soit dan<l loi, mnis au moins pour ne pas èlre combattu et outragé! <Juoi*.l mari qui a rencontré dans la chambre nuptiale des calculs iramorac des conseils intéressés qui lui ont fermé l'accès du cœur de «a jca femme, n'a pas le droit d isoler celle-ci de ces funestes influences i de lui dire : Venez chez moi; là, seul à seul, .sans témoins, nd pourrous ra|>peter ce bonheur qui est près de dous fuir; je \t raiiiènerai dans la bemne roule, cl à f<irce de tendresse et d'éfjardsj saurai bien vous rendre à l'amour, àratïcction, à la sainteté des oti cations domestiques... Non, lui di(-on, vous n'avez pas ce droit, i quant à nous, nous les parents, nous avons eu le tort peut-être i nous immiscer dans Icsanituairedc rinlimité maritale; mais au mil nous avions une raison : noire fille n'a que dix-sept ans, clic étal peine nubile, cl nous avions peur {[u'ellc ne devint mère !...
Eu quel temps vivons-nous donc pour que de pareils mol puissent être invotjués devaat un mari? Si votre fille était tropjeui
si elle était à peine nubile, eh bien! il fallait fétoigner et ne pas Faire (lu mariage, cette sainte chose, one vaine comédie! Notre vieux Montaigne a dit que u se marier sans s'épouser, c'est trahir n. Tel n'est pas le sentiment de M. M. C... Vous avez suivi le courant de ses idées, vous avez vu avec quel dédain il parle des lois du mariage. « Ouoi, s'écria-t-il, vous en êtes encore là, vous nous renvoyez à votre aïeule Ysault, qui ne comptait pas avec ses enfants! IMais nous avons changé tout cela. Nous sommes aujourd'hui les mallres du monde, les apôtres de la science, cette puissance moderne; nous teuous en main la clef même des générations, qui semblait n'appartenir qu'à Dieu. A quoi bon d'ailleurs une postérité? Notre fille est trop jeune pour être épouse, pour être mère. " Et en attendant que la famille veuille bien fixer l'époque où il lui sera permis de l'être, il faut que M. le marquis accepte et s'humilie.
M. le marquis écrit qu'il accepte : il aimait sa femme avec idolâtrie; il était malheureux, il se dit que si, par un moyen quelconque, il pouvait ramener vers lui celle que de funestes conseils lui avaient ravie, il trouverait dans les trésors de sa tendresse de quoi la décider à accomplir enfin la loi conjugale.
En juiu 18â3 un éclair semble luire dans le ciel orageux des époux. M. C... père se dispose à se rendre aux eaux de Caulercts; de Cauterets on reviendra par C..., où habile M. le marquis de G..., et là ou laissera Marie. A cette occasion, madame de D... reçoit de M. C... une lettre conçue dans des termes presque affeclueus el qui étaient de nature à laisser beaucoup d'espoir :
« ... Oi'i avcz-vous pu voir l'honneur de Létm engage',..? Jo vois bien pnr votre litllre ce qui a causi' votre irritation, pour ne pas dire plus, et c'est ce que je déplore: mais j'ai beau torturer ma Icllrc, non-seulL-iuent je n'y trouve pas ce qui vous a causé lant dr ravages, mais j'y vois que je vous dis ceci : que Je passé a suffi pour que nous ne voulions |ilus nous-mêmes de la vie et des repas journaliers en commun. Si ce n'avait pas (île la volonté positive de Léon, c'eiU êlé la nAlrei ma lettre ne dit que cela : la vie el Je repas en commun de tous les jours iHaieut ce t[uc nous \ou!ions autrefois de pari cl d'autre; nous en avons goiUé et n'en voulons plus, ni les uns ni les autres, ni.nlfîré les premières conventions. Je ne dirai pas que c'est cela que j'ai voulu dire, c'est ce que j'ai dit.
i Je le répf'te, oii l honneur de Léon est-il engagé \i\ tiedans? Je ne le vois pas plus que le mien, el j'affirme que je suis tout au.ssi susceptible que lui sur ce point. Kous nous dégageons tous après expérience. Où est le mal? »
Ici, des détails sur la santé de madame et de .sa fille. Il apprend
que le docteur Velpcau a prescrit à la jeune femme les eaux des- J*yréiiécs, - el c'est pour cela, ajoule-t-il, qu'au lieu d'aller à Luchoo pour moi, nous irons à Caulercts pour elle. M. Velpeau a dit que pour moi cela était indifférent, et vous devez bien penser que je
CI
àhé5
Ce n'est doDC
n'avais pas a nesner. ue n esi aonc qu a notre retour que nous pourrons passer par A..., où nous laisserons Marie, car j'ai bâic de partir pour Cauterets... n
Ainsi, cl c'est là un trait de caractère curieux à signaler, le chef de famille rattachait le rapprochemeut des deux époux aux conaniodilés d'un voyapc de santé. Il se trouve par bonheur que Cautère n'est pas tri^s-éloif^ué d'A.., et par conséquent de C...; eh bieo! quaad on aura passé la saison des eaux à Cauterets, en aoiU ou septembre, on reviendra par A..., et la jeune marquise sera rendue i son mari.
Mais, me dira-t-on, la jeune Femoie a appelé elle-même son mari dans des termes (|ui ne laissent pas de place à l'équivoque. Je saii qu'une lettre a été écrite par madame de G... On désirait un rapproclicnienl; il ét;iil tout simple <]uc quelques avances fussent faites^ jd mari. Je soutiens que colle lettre a été concertée entre madame de G... et ses parents, et quand vous la conmallrez, vous ne pourrez conserver aucun doute. La voici; elle est datée du 4 juin 1853,
Mais auparavant, un mut d'explication sur le ton de cette lettre sur cette particularité que madame de G... y tutoie son mari. Il y là, snus nul doute, quelque chose d'étrauge, eu égard aux relations dans lesquelles se trouvaient les époux, et aussi de contraire aui habitudes de M. le marquis de G... Mais mademoiselle Marie avjjt trouvé charmant d'introduire cette nouveauté dans la famille où elle entrait ; M. de G... s'était empressé de consentir à son caprice, espérant qu'on lui tiendrait conrpte de celle concession. En effet, celte formule se retrouve dans la correspondance des époux, mais le foad des idées reste le même, et il est impossible de se faire illusion sur ce point, en présence de la lettre dont je vais donner lecture :
«Mon cher Léon, écrit niatJamc d<! G.... lorsque j'ai vu M. B..., il m'avait f;iit cspi'rer que nous serions bicnnH réunis; m dois avoir rn connaissance d'uaf. Ii-ttro qu'il m'avait dit rif'voir i^crirc it ta sœur : el ccpcndaul il nie semble i[uc' lu craoïs que lou absence, je ne veux pli dire s*' para lion, ne dure lon^îtcnips encore.
« Tu as ]jardflnné, me dis- lu, maïs lu ne peux encore oublier; il mf «jctjibliiii pourliinl que l'un l'tail une conséquence dol'aulrc: il paraliqiK je me trompe, mai-; ce n'est pas lorsque nous sommes si éloignés l'un l'autre que nous pouvons juger de notre uinnièrc d'être.
I Ce (|ui m'a dicté mon laconisme, c'est la crainte que j'avais de v mes lellres mal accueillies ou nii*me pas reçues; et, d'après les consei de mon oncle ((|hî a drt vous le dire), j'ai drt tnabstenir de l'écrire. M père cL mon oncle avaient eu connaissance des lettres de ma sœur M D..., Ici 1res trop pi^nibfes pour moi pour m'inspirer de l.i cotifîsDCt^ Cependant je n'ai pas voulu laisser passer le jour anniversaire de naissance sans l'écrire quelques mots; mais j'ai craint, et c'est ce <\ rendu ma lettre si courte...
• ...Mon pérc, qui no veut pas que l'on iti'accusc injustement (c'est
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qui me recommande celle; expression), voyant par une lettre de la sœur
et la tienne quR l'on revient toujours sur uion refus de le n'ponjJre le 11 avril, me dit de U; din' (ce qui est vrai, du resle) que c'est lui qui m'avait conseillé de le rc^pondre ; que, puiscfue l'on devait parler à M. B..., je devais aitendrc (|uc ccb ftU fait. Il ajoute que les innoctnis ne doivent pas payer pour les coupables.
t Voilû la seule chose que l'on m'ait jamais indiquée; tu vois ([ue le grief que tu avais ne devait pas csisler. >
Je disais que celle lettre avait é[é concerlée avec le père et l'oncle. IWademoiselte Marie l'avoue ici. C'est sous là dictée de sou père que la lettre a élé écrite, et cette intlueticc se trahit encore mieux dans le passage suivant :
t. Si lu a» reconnu et corrigé tes défauts, lu trouveras aussi en moi un grand ehaiigement. Je désire iJcvenir mère; mes lions parents ont dissipé toutes mes craintes, et tl me semble qu'un enfant sera le complément du bonheur que nou* cherchons. ..
I ...M. Velpeau m'a ordonné les eaux de Cautercts pour ma santé; j'y serai on ne peut mieux soignée par ma mère; mais je serais bien heureuse si lu venai>i nous y rejoindre pour me ramener à C... après ma saison...
• ...Adieu, mon cher Léon; je t'embrasse de tout mon cœur, ainsi que ma sœur.
• Ta femme,
« Marquise de G... »
Je ne veux pas commenter ces lifynes bien étranges sous la plume d'une jeune femme; mais les femmes qui odI à leur dîsposilioii tant de ressources de slyte pour exprimer les choses les plus dcticales, pour faire compreiulrc les sujcls les plus difficiles, seraicul bien éloonces en voyaol une des plus habiles d'entre elles dans l'art de rendre sa pensée, h l'aide de cis circoriloculioiis qui pcnucllenl de tout dire, se servir de ces (ermcs crus qui lradui«ent si bien la siluafioQ qui avait clé jusque-là celle des deux époux ; « Je dé.sire deveuir mère; il me semble qu'un enfant serait le complément du bonheur que nous cherchons; mes lj(ms parenls ont dissipé toutes mes craitites... « Supposez un homme sérieux, un homme grave, babitué àcomprendre tous les myslèi'cs, n'aurait-tl (las conçu des inquiétudes mortelles en voyant une femme disposer aio.si de son corps et de son cœur vis-à-vis du mari, maître de (oui, et cela sans obéir à un mouveincnl spontané ni à des inspirations personnelles?
Enfin clic écrit ce que vous savez. M. de G... aperçoit ce port loinlain où son amcjur aspire depuis si lonf^temps, il voit le co'urdc sa femme qui s'cntr'ouvrc. Vain espoir! son boubeuresl encore différé. Le voyafje ne se rélalise pas; on jtijye ii propos de revenir à Paris. Paris sera le Ihé^^lre de la réconciliation.
On avait fixé le second mardi de septembre. La famille C. . elM. le
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marquis de G... devaienl se rencontrer ce jour-là. On ne se presse pas, je parle de madame ta marquise de G..., car M. le marquis se trouvait à Paris dès les premiers jours de septembre-, une lettre de M.C... père va vous apprendre pourquoi madame de G... a manque au reodez-vous donné :
» Mon cnen ami.
e at
nie" Il «
> J'.ni dit hier A ma femme et ft ma fille que mardi prochain Mam devait se trouver chez mon fr^re, où elle rencontrerait M. de G... ei ma^laioc dr H... Nous n'.nious rien à objecter il cette manière de se rev ni pour Ir liru ni pour (c jour; mais ce matin, ma fille, en voyant calendrier, csl venue me diro que mardi est le 13 du mois, cl qu'elle M pouvait pas, sans eu être maihcurcusemcat frappt'e, accomplir un aussi iuiportant sous de f.lcheux auspices.
>■ Je viens donc te prier de donner connaissance des idées de ma fille M. do C... et de Un dire qu'elle propose de remettre â mercredi II et qui devait avoir lieu le 13.
« Je ne sais pas, mon cher ami, si tu te rappelles m'avoir entendu que le vendredi et le 13 sont des Jours que ma fille redoute, qu'elle janvais rien commencé ni rien accompli ces jours-l;^ ni à celle date-Il Ainsi, elle ne pourrait ni partir ni arriver à destination un vead pas plus qu'un 13, sans crainte qu'il rn résulte ({uclque chose de nialb< reux.
. Tu comprendras donc, je rcspère, et M. de G... aussi» que, poarla circonstance actuelle, elle vcuillt; dviter les mauvais présages.
I. Lundi, cher ami, cl quoi[|ue tu en dises, • Ton ami toujours,
Si la lettre est sincère, si ce malheureux 13 est vraiment uocdi si eflVayauie pimr la jeune m;ir(|ujse, eh bien! qu'elle avnnce, au lie de reculer, rrun jour le momeul d.; la réunion. En faisant cela, c!li eiïi élé ingénieuse à lonrilier son .-Mmmr et ses craintes. Mais noo. c'est te 11 qu'elle choisit. Ah! s'il s'élait a[ji d'une de ces Frivolité mondaioes qui sont la grave préoccupation de sa vie, d'une coûf rence avec sa couturière pour étudier une jupe moauinentale rédiger un corsage à la mode du jour, à la boune heure! mai* n'est que son mari qui ailcnd; il attendra vingl-quatre hcurcin plus... et sa souveraine Fajourue.
Le (4 arrive; on se revoit, où? chez M. C..., cl c'est assez vt dire quelles ont élé les concessions par lesquelles M. le marquis i G... a successivement diminué et presque anéanti son caractèit. Coinbirn elle est douloureuse et affligeante l'histoire de ce pauv mari qui attend chez lui sa femme qui ue vient pas! Elle a été ai l*jTénéiS; elle y a valsé, polké, monté à' cheval; clic pari chariji de ces fra^'iiles et fausses couronnes que le monde décerne et qui i valent pas un bon serreiucut de main; elle arrive enfin, mais c'est
et»
13. Son cfTur ne bat pas le 13; c'est le 14 seulement qu'elle permet à SOD mari de venir la trouver.
M. de G... s'était fait si petit, qu'on peut Taceuser de sVlre volontairemeul laissé inOcunuaitre; au lieu d'cxifycr que sa femme vint à C..., chez lui. Il accepte que l'entrevue ait lieu chez M. M. C..., et le 14 chez son oncle, à cet homme qu'elle a chassé de la couche conjugale et à qui ensuite elle a écrit : « Venez, ayons uq enfant »', elle tourne publiquement le dos; elle lui déclare qu'elle ne lui adressera pas un mot cl l'accable de ses dédains : si bien que, le ca'ur brisé, le visage inondé de larmes, il sort en prenant la main de sa sœur et lui disant : Nous n'avons plus qu'à aller cacher dans la retraite la misérable existence ([ue ta fatalité nous a faite.
M. de (i... et madame de D... quittent Paris, et btentiit ils reçoivent uu mol de M. M. C... .le dois rendre à M. M. C... cette justice que, fidèle jusqu'au bout aux intérêts de sa l^amille, il a fait tousses efforts pour ramener sa jeune nièce à la pralique de ses devoirs.
Vous savez qu'il s'est montré plus d'une fois sévère pour madame la marquise de D... ; eh bien! après la scène violente que j'ai racontée, voici la lettre qu'il lui écrit :
c Parla. le 30 septembre 1&53.
Madame,
t Cette lettre vous prc'cédcra peut-être ft C... EnJ'i'crivant le lendemain de votre d«^p,'irt, je cède au besoin de vous ex|»riim;r les n-grels bien sentis par V... et par moi de n'avoir pu t'chanpcr des adieux. Nous devions rentrer à Paris lundi soir, mais V... a Ci6 prise d'un accès de fièvre qui s'csl renouvclti tiinr presque au moment où votre cher Léon est \cnu me voir et me donner les assurances d'enlrctcnir les auiicales relations de cette parenli} p,ir ailiniici; quv la communauté d<; nos cbagriiis ne fera f|ue resserrer. Je suis pi'n»Urt' d'une {;raliluile inipi'rissable pour vos proc(*d*'s gt'ntîreux : ils corn-spomlenL Ht la noblrsse de vos senlimcnls et de voire position, cl, malgré loulivs les raisons (|ue le prt'scnt nous donne de désespi^rer de l'atenir, ds sont tels cjuc l'on ne peut pas dire que le lien qui va se rompre ne se renouera jamais. Un a vu, Madame, et l'on voil tous les jours des unions brisi^es pardi^s torts de ta plus di^plorablc graivité se reformer par l'influence du Icmps cl la sincérité des repenlirs. fcli bien! \\ serait par trop cruel de prédire que ce mariage qui n'a pas été consommé et que la juslico aura grand'pctnc â dissoudre, faute de motifs appréciables et légaux, n'a aucuue chance de se rétablir...
«... Je l'ai dit à [.éon : les caractères changent avec les années et les événemenls; on tic coninictlrait pas a l".^f;e Je la virilité les fautes et les folies dont on se rend coupable dans la jeunesse. Ou redemande bien souvent à la Providence de nous rendre les félicités quelle nous avait prodiguées et que nous avons eu l'ingratitude de répudier. Je ne viens pas vous dire que la perspective d'uni; réconciliation dans l'avenir nous porte, V.„ cl moi, à \ous demander à tous deux voire amitié et à l'entrctcuir en cultivant nos relations, pour qu'un trait d'union subsiste
éM
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après celte rupiure : Don; c'rst par le» sympalhics que vous nous atei inspirées, par celles que vous nous témoignez, c'est en leur nom que nous vous adressons CPllc demande. Toutefois, et quand cette raison ne serait pas compli'tcmenl néglig<'e, vous et Léon la trouverez hien naturelle.
• Adieu, Madanif : croyez h la sincérité de nos sentiments, et agréez l'assurance de mon respectueux dévouenient.
Cette lettre est le dernier ducumenl que je veux mettre sous les yeux <lu tribunal pour t'clairer sa relii^ion sur la matérialité des faiu et le caractère des personnes. Le niaria{je est brisé à jamais; tous ces semblants de réconciliation que vous connaissez ont prouvé l'impossibililé duo rapprochement entre les époux. M. le marquis de G. .« vaincuicnt fait taus les sacrifices; il a été repoussé. (Jue devait-il foire? Il suivit les conseils qu'on lui donnait. Il demanda la réparation de corps fondée sur les mépris, les insultes, les propos outrageants de madame de G... et son refus absolu de réiutéjiprer le domicile ronjuiçal.
Le tribunal accueillit sa demande par un ju[;ement rendu le 14 m vembrc. Mais qu'était pour M. le marquis de G... un pareil résulia qui laissait à sa femme et le dniil de compromettre le nom qu'el' pi>riatt et le litre qu'il lui avait douné'? Désespéré, renonçant à totii jamais aux joies de ce monde, il alla ensevelir ses chajyrins daiLS une solitude prufonde ; mais là encore les bruits du dehors vinrent troubler son repos en lui rappelant la triste union dans laquelle il était engagé. Pendant Tété de l«'>8, un de nos plus habiles feuilletonaisl Faisant le tableau de la vie des eaux, signalait à ses lecteurs les ext vagances élégantes de certaines personnes déclassées, le luxe leurs toilettes, l'excenlricilé de leurs plai.qrs. Passant en rcvae quelques-unes des dames qui, à Vichy, avaient le privilège de fixer sur elles l'atlenlion générale, il traçait de l'une d'elles ce portrait, qui tomba sous les yeux de M. de G..., abonné pour son malheur ao Comliitilionnel :
i Cette autre dame plus jeune, asscï jolie cl non moins entourée qi la première, a la maladie de la danse et des plaisirs. Il Faut qui s'amuse, il faut qu'rltt: valse, il faut qu'elle polkc! Vous la inctiricz so clef, qu'elle s'échapperait par le trou de la serrurel Le seul défaut qu'rS a, c'est d'élrc un peu étourdie et dt: mari(]uer de mémoire. Elle perd lo vent une épiniîlc, une brocht; ou des cheveux, parce qu'elle ne sait pis où elle les a mis. ^luinze jours aprè's ses noces, elle a égaré son ni;iri ne sait pas ce qu'il est devenu. Klle est repctidanl très-survcillée par vinux parents qui n'entendent point raillerie, et qui ne la font voyaj qu'en coupé et entre rux dt-ux lOiiuiii' uii dtHiou entre deux gendarme _ Mats le diable y met sa queue; et il ne se trouve jamais de coupé, aux trains qu'ils prennent. »
Voyez-vous d'ici la révolution violente qui dut s'opérer dans
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cœur de M. le marquis de 0... quand il lut ces lignes sous les ornbrafïcs de C..., lorsqu'il vil sa femme s'alfiehant à ce point et ne cr<iigD<<nt pas de compromeHre aiQ<i le nom de son époux? il prit alors un parli que ses conviclions religieuses expliquent. Il avail la profonde convîetiou que son tn;iri,i{;c élaii nul; mais il ne lui convenail pas d'aborder la barre du tribunal séculier avant d'nvoir salisFait à sa cuuscieoce. Le mariage n'était pas seulement un contrat, c'était avant tout pour lui un sacrement. Il avait juré au pied des autels fidélité à une femme, il ne voulait pas manquer à sou serment. Ainsi, dès IH57, il introduit une action devant les tribunaux ecclésiastiques afin d'arriver à l'annulation du sacrement, et si je rappelle cette procédure, ce n'est pjs pour influencer votre décision, c'est seulement pour expliquer les scrupules de conscience de M. du G...
La procédure lut répulièreineut suivie. M.C... te père fut appelé; des mémoires détailles furent produits, soit à Paris devant l'arclievêché, soit en cour de Rome, et ces mémoires, parFailemeut rédigés, honorent l'érudition de M. C... autant que sa tendresse.
Il contesta les Faits. Des témoins nombreux Furent entendus, et j'emprunte â leurs dépositions quelques lignes qui pourront particulièrement vous intéresser :
M. B... dépose :
< Je soussigné déclare, pour rendre hommage i la vérité, que la demoi* selle Marie m'a irès-posiliveincet confirmé quu son mariage avec M. de G... n'avait jauiais Hé consommé; j'altcslc que M. de G... et iji.ifli:ii]oisellc Marit; ont toujours vécu séparés depuis longtemps. J'aftirmc aussi que li^s faits dans lesqut-ls inoii nom figure dans l'écrit ci-dessus sont exacts et par conséqufîiU conformes h l.i vérité. • Paris, le 18 aoiU 1853.
t B,.., député au Corps législatif. »
Voici le lémoignage de l'abbé P... rapporté pur M. le vicaire général de Mgr l'arclievéque de Paris, dans les termes suivants:
« Devant moi, vicaire général de Mgr l'archevêque de Paris, M. l'abbé P..., demeurant dans la paroisse de Saint-Thomas d'Aquin, jouissant de l'fstime générale, a drclaré ((uayaiit voulu exhorter la mère de Marie à se prêter A la réconciliation de sa tïlie avec Léon de G..., époux de ladite Marie, il avait entendu la mère lui Faire à lui-même cette absurde réponse : ( Qu'elle n'avait pas consenti au mariage de sa elle avec Ldon de G... > pour qu'ils eussent des enfants. • Celle réponse semble à M. l'abbé P... une preuve de la noa-consomxnation du mariage. >
J'ajoute, pour ne rien omettre, que la cour de Rorae, voulant que toutes les Formalités fussent remplies et que tes deux parties fusseal également représentées devant elle, ordunua qu'un avocat ecclésiastique fût nommé pour défendre le mariage. Ces faits sont constatés dans un document qui doit être connu de mou adversaire, puisqu'il
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est au nombre des pièces ([uc je lui ai communiquées; il est écrit en latin...
iM" Mathieu, avocat de madame de G.... témoigne par un {je*4f qu'il ne ie coun;iii pa$.
M* Favre, continuant. Il eiU été écrit en italien qu'il n'aurait pas défié l'érudition de in(ïn adversaire : c'est le bref du Saint-Père, qui porte la date du .'j juillet 18:^8 et qui proclame la nullité du mariage.
En voici la traduction :
» PIE IX, POiMIFE.
t À notr« vénérable frère . salut et bénédictkm apostolique.
1 Notre cher et noble tîls Léon- .Marie N... nous a fait exposer que Ir 26 octobre 1852, il s'est tlùment marié devant l'Église avec la drinoiscllr Mario, ci qu'il a cohabité avec elle pendant six mois sans avoir pu toot ce lemps coDSOiiimcr ce niari<){;c, d cause du refus absolu de sa femme
> Les six mois écoulés, l'exposant s'est adress*^ au tribunal de...e(l demandé la séparation de lit, de domicde et de btens. L'ayant oblrnot par contumace de sa femme, il nous a présenté une supplique d;itn laquelle il sollicitait instamment la dispense de .son mariage coiiimt ayant Hi simplement célébré, mais jamais consommé, à cause de* r^pagnances et de l'aversion de sa femme.
^ Kous avons renvoyé toute l'affaire à la Sainte Congrégation cbargét
d'iiitt-rpréler les dt'cisions du coucik- de Trente, qui délègue l'è.fqut
â, l'effet d'ouvrir une inslrurlion régulière, conforuiément ik la constilplion de Benoit XIV, notre prédécesseur d'heureuse mémoire, laqarJlc commence par ces mots : Dfi mi'erationr.
> Celle procédure faite et transmise à la même Congrégation, oo reconnut que des formalm's substantielles n'avaient point été enti ment observées, puisque les pièces du procès avaient été dressées t'abSL-iice d'un défensi-ur d'office du mariage et du témoignage desp» appelés sepiimtr manus : mais ayant, en vertu de notre autorité, cou les vices de forme qui avaient pu se glisser jusque-la dans le prociT ufjus avons enjoint au même archevêque de désigner un di'fcnseur «pu pailerait en faveur du mariage, et de procéder en ta présence A l tion des témoins dits sepltmte marins, en se conformant aux iostni. qui lui étaient données.
- Ll- prtMat accomplit religieuscmetil toutes ces prescriptions. quoique la femme et son père persistassent â faire défaut, et refusa de produire des tvmoins, il n'en acquit pas moins la certitude morale le mariage n'avait pns éti- consommé par suite de résistance de la fe qui a constamment refusé de remplir ses obligations matrimoniales rn répondant aux sollicitations de son mari que par des querelles, injures et des menaces, et qu'il n'y avait aucun espoir de rapprocher de réconcilier le* deux époux. Il Fut donc reconnu que la demande de dispense était fondée sur de graves raisons. De lA, question de savoir s'il y avait lieu de proposer au Saint-Père dans l'espèce la dispense U'oo mariage célébré et non consommé.
» La Sainte Congrégation ajourna sa réponse à cette question, etd
qu'il fallait écrire de nouveau à l'évèquc de en le chargeaul de
i la femme, suivant qu il le jugerait prudent et convenable, le délai diûi
fîid
lequel elJe devrail produire les léniolns septimœ tnattus; puis dans le cas où elle ifcn produirait [lOint, rfe procéder lui-même d*orfîcc 3. l'audilion des parents, ou des amis, ou des guns de la maison de la femme dont le témoignage paraîtrait devoir être plus srtr,
1 Cette déeision fut communiquée par ['(^v^que, tant H la femme qu'à son père, et tous deux pcrsislèrtnt dans leur contumace r bien plus, le père r4'pondil qu'il ne permeilrail jamais qu'aucun des siens compariU dans une enquête où la véracité el l'honneur de sa fille seraient en cause. De son crtlt\ l'avocat du inart fil valoir de nouveaux arguments pour prouver l'aversion el ta haine que sa femme avait pour lui, et que Jamais le mariage n'avait été consommiS quoique pendant les .six mois de cohabitation il n'eût rien nt'gMgé pour gagner son affection.
• Le défenseur d'office du mariage y opposa i son tour de nouvelles raisons, et la même question fut postîe, de savoir s'il y avait lieu de proposer au Sainl-Pêrc, dans l'espèce, la dispense d'un mariage c«?lébré et non consommé. A cette question la même Congrégation de nos vénérables frères les cardinaux tle la Sainte Église romaine, inierpri'rte des décisions du concile des Trente, répondit affiriiialivemcnt le:it;juin 1858.
• C'est pourquoi, confirmant ce qui a été statué par celte Congrég:)tiaa dans la cause dont s'agit, nous vous déléguons, parles présentes, \énérable Frère, pour dispenser, dans votre prudence, cl suivant voire appréciation, lesdits Léon de G... et Marie C... de leur mariage célébré et noa consommé, et pour prononcer, eu vertu de notre autorité, la dissolution de ce mariage, de sorte ([u'il soit permis â l'un et à l'autre, si rien d'autre ne s'y oppose, de contracter de nouveaux liens devant l'Église. Ce que nous accordons, voulons el ordonnons, en déclarant que notre présent bref est et sera valide, définitif et efficace, qu'il doit sortir son plein et entier effet el profiter, dans toute sa teneur et dans toute son étendue, «t ceux <|u'il concerne commeà tous ceux qu'il concernera d'une manière quelconque à l'avenir, el qu'en conséquence l'affaire doit être ainsi entendue et jugée soit par tous les juges ordinaires, soir même par les auditeurs de la chambre apostolique, et que toute décision contraire doit être considérée comme nulle cl non avenue, de quelque autorité et de qui que ce soit qu'elle émane, sciemment ou non sciemment, cl ce nonobstant ce que nous et notre chancellerie avons statué de jure qutvsito non tolleuda, et Dfinobstant le statut de Rcnoll XIV, notre prédécesseur d'heureuse mémoire, ou autres statuts apostoliques, cl toutes les constitutions ou ordonnances apostolique el générales ou spéciales promulguées dans les conciles œcuménique», provinciaux el synodaux, et enfin toutes autres dispositions contraires.
( Donné â Rome, près Saint-Pierre, sous l'anneau du Pécheur, le 30 juillet 1858, en la irciiième année de noire pontifical, t Pour le cardinal Maccbi (Jean-Raptisle),
• Brancalean! Castellam, son substitut. »
Cependant, diilié devant Dieu, M. de G... était loujour> lié dcvaat les liummes. Le profond respect que j'ai pour la loi et pour l'iiKêgre cooscicûcc des inafyislratf^ me dij^peni^c de dire que le ducumcnl diml je viens de donner leclure ne vaut que comme élément morat; mais il icinoignc suffisammcat que ce n'est ni par e.«pril de libcrlJuage,
rrc-
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ai par dessein de nuire, que M. le marquis de G... s'aventure daos procès que vous avez à jufver; il obéil à un devoir de Cdiiscicace-, vicul à vous, chargé d ineffable^ douleurs, vous deiuauder sUi n" pas possible de rompre le lien qui rcnchaioe, et de mettre un terme à ses malheurs.
J'examinerai la question juridique aussi briêvemcot que possible. La demande repose sur cet te idée que le cou.scntciiicDl au mariage du 2t> octobre 18r)2 y a été inefficace ; qu'il est vicié dans sou esscD qu'il n'a jamais evislé, et par couséqucnl, qu'aux termes des arl clés MO et 180 du Code Napoléon, M. de G... est en droit de fai prononcer la nullité du luarinj^c.
La discussion que souiéve ce procès est nouvelle, non que de» j demandes analogues n'aient jamais été soumises h rapprécialiondi^M tribunaux, mais parce que jamais espèce n'a présente la question soa^" le jour ([ui est celui de la cause. En effet, les documents écrits, irrécusables, établissent que le maria|;c n'a pas été consommé. Cet circonstance peut-elle entraîner la nullité de l'union? C'est unequ lion, je le reconnais, fort difficile à résoudre en présence du sileoi de la loi, et je sais ce que ce silence peut fournir d'arguments à uo< adversaires Mais ce n'est pas seutemcnt sur cette cause matérielle qoe je prétends ra'appuyer: je demande à prouver, et ceci va résulter dr l'cusenihle des faits, que la oitn-consommation du mariage a été fait volimlairc, réfléchi cl résolu par mademoiselle C... avani la ct-1 bration du mariage, de sorte que lorsqu'elle s'est rendue à In mairie lorsqu'elle s'est agenouillée devant le prêtre, elle avait rinieaii'
bien arrêtée de ne pas élrc la femme de M. de G ; clic entend
recueillir les avaniages matériels et pécuniaires que devait lui assui l'union qu'elle conlraclait, mais non <c soumettre à l'accomplisserac des devoirs que le mariage impose : elle voulait être marquise et b< femme.
Nous aurons à nous demander si la question que soulève affaire n'est pas différente de celles qui ont été plusieurs fois jugées,! et qui ont même entraîné quelquefois la nullité du mariage. Peut donc ici y avoir doute sur la nullité du mariage? et d'abord y a-t-î une fin de non-recevoir tirée du fait de (a cohabitation des épou\t Voyons : l'artitie tKO porte cette disposition: Le mariage qui a cl£j contracté sans le consentement lil>rc des deux époux ou de l'un d'cui ne peut être attaqué que par les époux, ou par celui des deux duui le conscnlcment n'a pas été libre ", et l'article 181 ajoute : ^ Rans le cas de Farlicle précédent, la demande m nullité n'est plus recevablc, toutes les fuis qu'il y a eu cohabitation continuée pendant six mois depuis que l'époux a acquis sa pleine liberté ou que l'erreur a été par lui recoaaue. » M l'une ni l'autre de ces exceptions ne peut recevoir
soa application dans la cause. Le raariafîe, en efFet, a eu lieu le 26 octobre 1852, et les époux se sont quittés le 11 avril 1853; depuis, il n'y a eu aucune espèce d'habitation commune.
Or, la loi est formelle; il faut une cotiabitation de plus de six mois, et cette cohabitation n'a pas existé. La correspondance constate ce fait d'une manière formelle. Voici une lettre du 2 décembre 18j7, ([ui est à cet é[ïard très-catégorique. Cette lettre est adressée p;ir un ami de la famille B.,., député, à madame la marquise D..., Stfur de M. de G... Il s'exprime ainsi :
I Madame et amie,
» ...Je vois combien la posilÎMii de votre cher frère vous tourmente, et je comprends touie l'imporiaDce que vous mettez h le rendre libre d'une union faite sous de si bcurcuv auspices et qui a si raialciiicnt tourm^ par suite de la conduite sans nom de sa jeune femme et de ses père el mère.
I Mais ce qu'il y a de plus infâme, ce sont les accusations qu'ils se permettent sur vous; rien u'csl plus injuste, et je voudrais pouvoir être appeléà dire combien vous ave/. tUii bonni: cl df voûtée, combien vous avez mis de niénagemcnls envers la famille C...
« M. de G... a voulu, après toutes les avanies qu'on lui avait fait subir, se plarer eotnme un mari peu satisfait doit le faire vis-;V-vis d'une femme (|ui a l'air de se muquertîe lotit ce qu'il y a de plus saint. Mais vous, ma chère dame, qu'avcz-vousi faire dans tout ceci? En vérité, on veut faire de votre cher Won une espèce de niais qui ne sait rien <"t n'a pas de volonl<! ; mais on a tort mille fois, et, si j'avais une fille, je me souhaiterais un gendre comme lui. Qm; voidcz-vous penser de Rcn* qui ont si mal a^i cl qui couronnent l'œuvre par les menaces les plus violentes? .l'ai toujours présent A l'esprit la colère dtr M. C..., lorsque je lui disais que Léon avait h droit de venir cbez lui réilainrr sa femme : Qu'il se présente, s'éL-rie-t-il, je lui f... un coup de fusil î
» Du reste, mademniselle Marie, pou^ssée, je le pense, par les conseils de sa mère, qui, une heure après la eérémonie, me disait qu'elle avait en horreur cet homme qui venait lui enkver sa fille, mademoiselle JMarie n'a jamais permis A son mari d'user de ses droits, et il est positif que le niaria{;e n'a jamais été consommé...
t Ce fait résulte donc des déclarations de la famille elle-même. Une lettre de M. C... du là avril 18.53 le confirme : il est certain qu'aucune réconciliation n'a eu lieu, et le 14 septembre suivant, la rupture a été éclatante. >
La première fin de oon-rccevoir doit donc être écartée; depuis, le temps a été rempli par la procédure préalable, et M. de G... est encore dans les délais que ta loi a tracés.
Je sais bien que nos adversaires prétendent qu'ils seront plus heureux avec d'autres documents d'une nature plus grave.
Le \4 septembre 1853, chassé violemment par son épouse, M. deG... se relire dans son cliilteau et demandeUi séparation de corps. Or, nous dit-on, cette demande en séparation est la reconnaissance même du
lien conjugal; voIredeniaDde actuelle en Quliilé est fondée surlcsTDé griefs. A quoi bon reproduire le scandale des faits déjà coddus jugés? (Non que tous ces fjils soient insérés au jugement, cela n'él pas nécessaire; lie fait seul de la révolte de mademoiselle Marie a suffi.) A cela nous répondons que nous sommes dans une matières de question d'état des plus fondamentales, où sont enga non-seulement des intérêts privés, mais des intérêts pablics, con lesquels ne peut prévaloir le détour que l'on veut prendre en inv(V quant l'exccpliua de chose jugée. Il faudrait une recunnaissai expresse, et ici elle est insuffisante : la séparation de corps n a qu'une mesure provisoire pour arriver à saisir la cour de Rome de question de validité du mariage 11 n'y a aucun texte Formel dam loi qui établisse et consacre cette nouvelle fin de non-recevoir, et pour soutenir cette théorie, il faut aller chercher des analogies dan> des matières tout à fait dissemblables de l'espèce qui nous ocrupf.
Dans les nullités de mariage, tout est rigoureux; il faut que Ir» règles tracées par la loi soient suivies; les principes salutaires di législateur doivent être siriclcmfnt observés, il y va de Tinté général, et cet intérêt sacré veut qull n'y ait pas de demandes témi raires portées devant la justice! Muis pour que les sentiments les plus précieux de l'homme soient étoufféfi, pour que ses diuleurs le* plus intimes ne puissent s'cxhuler, puur qu'il lui soit interdit de v implorer les juges, il fuul une disposiliuu claire et précise de la loi or, je le répète, il faudrait une ratification nette et préci.se do mariage, pour que la prit^rc que vous adresse M. le marquis de G... soit repoHssée, et celle rali^calion, jamais elle n'a eu lieu. Eh bien! je le demande à vos couscicnces et à vos cœurs, messieurs, dju* cette silualiou terrible, oii est placé Celui qui est devant vous, poifvez-vous maintenir cette union?
Plus d'une fois ces questions ont été examinées, car elles ne louchent pas seulement à ces intérêts privés (jui sont la joie, la douleur, ou le chagrin et le désespoir des familles, mais elles tiennent i l'ordre public et social : il ne doit y avoir ici, je le sais, rien d'arl traire; mais les juges ont un pouvoir souverain d'appréciation doi ils peuvent user d'une main ferme et résolue.
Ouelle que soit la graviié du mariage, plus même il est indissoluble, plus il est auguste et plus la base de l'union conjugale «loil être certaine, et c'est pour cela qu'ont été écrits Tarlicle 145 et l'article 180, qui ncst que le dévetoppcincnt du premier,
it Le mariage est nul lor-quil y a erreur dans la personne. • mois ont donné lieu à bien des systèmes, et la con traverse née do laconisme de la loi n'est pas encore éteinte. Celle controverse vif: d'être ranimée par un exemple réccut, sur lequel la cour de
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tion a stalué dans le sens que je défends, Les jurisconsultes ont proûi^uè leurs effurls; on s'est demandé si, pour irouvcr l'appIicKion de la loi, il fallait recourir à Cfs exemples d'erreurs bibliques, comme celle de Jncob trompé par son bcau-pèrc, ou IjJen si, au conlraire, l'erreur sur la personne morale et civile, sur Tétat de celte personne, ne touchait pas à l'une des ba^^es essentielles du conseatenjent. De savants juriscoQSultes l'ont pensé ainsi; MM. Demoloinbc et Marcadé sont de cet avis.
Non! la personne, telle que Tentend la loi, ce n'est pas rfitre matériel que nous voyons; c'est l'être immatériel et libre qui, sous l'oeil de Dieu, prend place et développe ses sentiments et ses facultés au sein de la grande famille humaine ; te corps n'en est que le signe extérieur et la forme; la personne, c'est l'être libre avec toutes les modifications que lui font subir les droits dont il jouit. Si rclte définition de la personne est admise avec toute sa latitude, il apparaît qu'il n'y a plus dès l4trs qu'une question d'inlerprélaiion et d'appréciation. Cet le doctrine, elle est, messieurs, nettement posée dansuae espèce qu'a jugée le tribunal de Chaumont.
Je passe le!! prolégomènes du procès, pour arriver aux attendus qui indiquent clairement la thèse de droit :
< Le tribunal,
I En droit :
I Considf^rant ([uc l'articlu I4C du Cnili; Napoléon, (|ui diiîpose qu'ii ny a pas de mariage lors!|u'il n'y a pas de conscnlcuienl, s'appliffue logiquement en cas d'erreur sur la personne pbysi'iiuc;
« yue dès Iwrs larliclc 180, en statuant pour le cas d'erreur dans la persoune, a prévu une erreur autre que celle portant sur l'individu; qu'aussi divers auteurs et trit>unaux sont d'avis que le consentenieiit de l'un des conjoints doit être conaidéré comme infecté d'erreur, lorsque cette crieur porte sur TtHat civil de son conjoint, sur les t^lements constitutifs de la personnalitt' et mènir sur la personne morale; qu'en effet, l'erreur sur les qualités peut être telle, si grave, si essentielle, qu'elle soit apprt'cièc par les niagisirals comme une erreur dans la personne ;
1 Considérant (pie si cette interprétation, qui divise les meitlcurs esprits, a ses dangers; que si elle ne saurait être appliquée avec irop de réserve et de sé\érité, il faut reconnaître qu'elle se recommande par beaucoup d'avanta{;cs;
t Considérant, d'ailleurs, que l'erreur par elle-même est disttnclive du conscnt^-mcnl; que Jft oiï il n'y a pas de consentement déclaré, surtout relativement •'i une des qualités substantielles au point de vue de l'acte de mariage^ Il n'y a pas de mariage; que dans l'application des règles, même les plus obscures, la conscience du juge ne peut jamais faire abstra*:tioa compté le de la moralité des faits;
1 Considérant que l'erreur sur la personne morale une fois reconnue suffisante pour ouvrir aux lribunau?( la faeollé d'annuler un mariage, il n'y a pas lieu de dislinguer en princii>e entre les faits et circonstances qui altéreraient plus ou moins profondément la position sociale des con-
joints: qu'on ne saurait y voir (|a'ao incident de cette sitaatioD ; qo'ainiL, l'erreur commise A i «^i^ard d'un contractant aotii d'infamie, cngagf iliib les va'U\ religieux, adulli^rin ou incestueux, ne porte réellement i\\xt sur les qualités de la personne; mais qu'af^ctant esscnlielicmcol la personne morale, elle feui devenir, eu «'gard aux circonstances qui m détt-rminent la i^ravitt^ relative, une cause suffisante d'aniiulalioa do inariat^c; (|uc la question se trouve donc ramenée A uuc pure quesltoode fait, abati'liuini'c ft la conscience des ina^islrals, dont les décisions dépendront nécessairement des faits particuliers à chaque espèce. •
Cette doctrine a été consacrée tout dernièrement p,ir un arr^t de la cour de cassation du II février 1861, qui a cassé un arrêt contraire de la cour de Paris; en voici le texte :
. La cour.
» Vu les articles 1 1<> el 180 du Todc Napoléon;
t Attendu que s'il résulte de la combinaison desdils articles que II nullité d'un mariapc ne peut être prononcée pour cause d'erreur, qur lorsqu'il y a erreur dans la personne, celte erreur doit s'entendre nonseulement de l'erreur dans la personne physique, mais encore de l'errEV dans la personne et vile ;
c Allemlu que. lorsqu'une condamnation à une peine afflictive ou lolimante a diuiinué la personne eivile du condan.né et l'a privé d'une pari notable de ses droits eivils et civiques par application des articles 2S :i4 du Code pénal, il est du droit et du devoir des tribunaux d'exaniii d'après les faits et circonstances de la cause jusqu';k quel point l'errt portée sur des conditions substantielles , constitutives de la pcrsoo civile, a pu opérer erreur dans la personne, et par suite > icicr le co sentement de lépoux trompé;
■ Attendu que. sans entrer dans cet examen, la conr impériale de Pa a repoussé péremptoirenunt la demande de la dame X..., par Ir que, pour être une causfî d'annulation, l'erreur doit porter sur une sonnaille complète et soulever une question d'identité, cl que, d."'n*l cause, l'individualité de \... n'était pas en question;
( [t'nii il suit qu'eu jugeant ainsi, l'arrêt attaqué a faussement appliqv/ et par suite violé les arlictcs de lois ci-dessus ^isés,
« Cassi', etc.;
« Renvoie, pour Atre fait droit, devant la cour impériale d'Orléans, etc..
Ce que je voulais établir, c'est que dans ces questions délirât une appréciation souveraine vous est laissée-, il vous apparticui dire quels sont les éléments conslilulifs du conscnlement, et lur votre justice protectrice rencontre un contrat menteur, une voluo surprise, elle pcul briser Tuniou Gou]u(ïalc cnlaeliéc d'erreur.
Parmi les causes de nullité par suite d'erreur, l'impuissance poB raiit-elle aujourd'hui tMre ttivoquéc? Pourrait-on faire revivre débats scandaleux qui ont fait rougir nos pères ? Cette question < soulevé, non sans raison, de vives controverses. On comprend dente : avec rimpuissaoce, la substance même du mariage manque; l'impuissance n'est pas seulement le désespoir de celui qui est soati à cette honte physique, c'est une plaie sociale dont il importe d cv
motif
1er la coulafïion. .le ne veux pas citer à cet égard l'opinion des aDciens diicleurs, je prends celle de Merlin; que dil-it ?
i On cherche dans le man'api; la eonstilalion de In vie cl la sauvegarde de la vcrlu; il est dustint' ii donner dt-s citoyens à la pairie, el linipulssancc de l'un des deux Fait pour luus les deux le plus grand tounuenl de la vie de ce qui devait entHrele plus grand charme; et ct;sd(^sirs de la nature irritiîe vaiuumt'ut de ce (fui devait les sa lis fa ire, de\teiinf.;nt par l'inipuissanec t'atlrail le plus terrible du vice et le danger te plus invincible pour h vertu, et la patrie perd S la fois par l'impuissance de l'un tous les Fruits de la fiScondité de Taulre.
« Le Code civil ne s'explique pas sur riuipuissanee, el la loi du *iO seplenihre 1792 n'en parlait [»as plus que lui. Doil-oii en conclure que le législateur a voulu nirltre i l'abri de toute attaque te niariagi; (ju'aurait contracte un individu aur|ucl la nature aurait refus*? les organes nécessaires pour le consommer ou qui en aurait été privé, soit par une opéraliun de l'art, soit par un accident quelconque?
I On peul dire ([u'un pareil mariage serait essenliellement vicié, même d'après le Code civil, par Terreur dans laquelle cet individu aurait induit la personne qui aurait cru en faire snn époux, car l'artielc H(i île ce Cod(! déclare qu'il n'y a point de mariage lorsqu'il n'y a point de consentemeni, cl il ny a point di- consentement lots [uil y a erreur .sur une qualité de cette nature. '
Ainsi, dans la pensée de Merlin, je trouve que la ihè.^c qu'il soutient luuclic à la niicunc : lorsque tnon client a prumii^ à cette jeune fille fidi^lUé étcruclte devant les autels, il a voulu en l'aire la cutnpagiie dcscs jdics et de ses duuleur.s, le suulien de .si virilité et la cousolation de ses derniers jours. Eh bien! lorsqu'au lieu de rencontrer dans sou épouse la vierjre chrétienne qui conseiil à effeuiller sa couroiiTie nuplialesur la couche de son époux, il na trouvé qu'une femme lui refusant Iroidement à tout jamais les juics de k postérilé, Fermant le tiiamp de ses légitimes espérances, le repous.sanl en lui disant d'un Ion liautaiu et cynique : Je ne vous connais pas ! n estil pas permis à cet homme de dire : IN on, ce n'est pas là la jeune lille que j'ai cru épouser?
La jurisprudence parait s'être eepewdanl arrêtée à celle idée que Timpuissancc ne peut être une cause de nullité : mat.s pourquoi? Parée que rimjjuissance est un mystère dont la preuve fait ouiraiçe à lu civilisation. Mais ces raisons n'ont point pourtant été consacrées par tout (e monde, el DemoUimhe, avec son autorité dans la science, s'exprime ainsi touchant ce sujet :
• L'impuissance est une cause de nullité, toules les fois qu'elle est extérieure et manifeste, sans distinguer alors si clio résulte d'un défaut naturel de conformation, ou d'un accident postérieur : cl d'abord, que l'époux ainsi trompé puisse soutenir que son consentement est entaché d'une erreur dans la personne, c'est la cnnsi'qucnce logique de l'article 180, tel que nous lavons expliqué. En vain objccte-l-on que l'erreur ne porle alors que sur les qualités physiques! J'ai déj.l re'pondu que
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Terreur dans la personne ('tait finalement toujours, d'après l'article 180, le ri'suUat de l'erreur »ur les qualiKtti, et qu'il appartenait aux tribunaux d'apprécier dans quel cas l'erreur sur les qualiK's avait un degré de force assez coDsidi^rabie pour devenir erreur dans la personne ; or. tellr est certainement l'erreur qui nous occupe! Les discussions du conseil d'Étal rappelées plus haut ne s.iurnicnl détruire cet arg^ument : c'est ui^cue dans lunfi d'elles que le Premier Consul, parlant de l'impuiîîancf, s'fcrie : • La matière du mariage manque alors. *
Je m'arrête, messieurs, je n'ai voulu pousser ma thèst- juvqu ,i cipoint que pour vous f;iirc pénétrer au sein des argumciit;. qu'elle soulève pour ou contre. Vous voyez que les partisans de la duclrtne contraire ne rcculeat que devant des diFiiculiés impossibles à vaincre el devant l'indécence de la preuve : ils hésitent à renouveler ces scandales dont la trace subsiste dans nos vieux livres-, mais s'ils repoussent la preuve de Tinipuissance par les difficultés pratiqua des moyens, les raisons mêmes qu'ils invoquent témoignent par leur nature que, lorsque la preuve est éclatante, il Faut s'incliucrdcvaal les faits et recuuQaiire que l'impuissance touche à l'essence même di mariajye, et qu*avcc l'impuissance constatée il ne saurait y avoir d( mari.) (je.
Or, y a-t-il une impuissance naUirclle ou accidcnlelle? Non. u nous trouvons en face d'une impuissance d'un nouveau genre, créi par un sentiment d*orgueilleu<ic révolte, c'c^t l'impuissance volo taire qui pliice l'époux légilirac en présence de refus pleins de dédai et de malédictions hauiuincs contraires à toutes les lois divines humaines. Ah ! je comprends le trouble de la conscience des raag (rais lorsqu'ils se Irouvenl en face des mystères de l'uniou conj (^alc : il y a dans la vie intime du mariage des faits qu^il est difficill de juRcr.
Huand la jeune fille traverse la mairie, puis l'église, pour se rendre dans r./pparleinrnt secret de l'é) oux, tout doit être autour d'elle silence el mystère : un voile doit cacher à tous les transports l'un, les chastes résistances de l'nulre. Si alors la jeune fille exaltée pnr le sentiment de sa pudeur froissée; si son àmc entre en révolte, si ses idées refi[yieu<;esen sont violentées, si alors cette jeune fille, ne pouvant supporter les empressements légitimes de l'époux, s'enfuit de la couche nuptiale, et cet exemple, je ne l'invente p pour aller demander .m pied des autels un refuge contre son dév poir cl conirc les ré|)Ugnances impossibles à vaincre; je comprcn qu'un fiiil de cette ruiiurc puisse laisser les juges dans Terabarras; c'éiait mon espèce, je ne manquerais peut-être pas encore d'arpi menis à Faire valoir-, mnis non, nous sommes dans une tout autre situation : il ne s'agit pas d'une jeune fille bouleversée par des senti menls inconnus, il s'agit d'un guel-apens conjugal où moa client
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perdu son honneur et ses rêves de félicite. Celte jeune fille, cela est cerlain, avait eu une liaison avant son mariage; c'est avec |)réméditatjon qu'elle est allée à raulel, dans le but unique de couquérir et SOD litre de marquise, et sa liberté. Si uiaiiilenant M. de G .. a la certitude que cette trahison a été favorisée par les parents, coniprenez-viHJs qu'il ait à cœur, non de ri'Llchcr, mais de briser le lien fatal qui fait ^ou dései^poir et sa honte, et qui engloutit ses illu.'iious de jeunesse et son aveuir tout entier?
Y a-t-il preuve de ce que j'avance? Messieurs, j'articule des faits que je prouverai; je ne veux mettre sous vos yeux que des pièces dont l'origine et la portée ne siiuraient être contestées. J'en prends deux qui ont passé sous tes yeux de la Sainte-Congrégation. Nous allons rc" trouver dans ces pièces ces fameux artifices de langage que ;nous avons déjà rencontrés dans la lettre du A juin. Dans le premier 'de ces documents, madeuiuisellc Marie trace un tableau idéal de Fétre aimé. Vuni celte lettre tombée entre les mains de son mari; mais je n'ai pas besoin de dire qu'il n'y est pas désigné. Voici ce billet :
» Son visage exprime une trfs-grandc finesse. Ses yeux vifs cl brillants ont une pcfisi'e dans chaque n-gard. Son sourire est dourcnient raiJIcur, €t il sourit presque toujours, ouHu moins ses lèvres fines se relèvriu avec une uiofiuurie cl un esprit cbarniimls; il est mince, &\dlc; sa taille se plie et se retourne avtc une souplesse gracieuse.
» Sou esprit ressemble i sa personne; il est séduisant; sa conversation «harmc et entraine par son enjouement et sa vivacité. On ne l'a jamais assez enti:ndu, on voudrait toujours l'entendre!
• Quant ;Y sa voix, Jenc puisque metaire, rarj>^ suis impuissante â rendre tous les sinlinicnts qu'eik m'inspire; tantiH ctle chante douce et plaintive, tantôt forte et vibrante; elle lUonnc et charme; tatitùt tremblante let suave, et remplie de mille pens»*es, elle émeut cl pénètre.
« VoiU'k comment il est, cl vorli tommcni le jugent ceux f|ui foiil vu ,dans riniiinilé! Esl-il de nifmc dans le monde? Je ne sais, mais son caractère est trop franc, trop sincère, pour se courber à une courtoisie hypocrite.
« Majue. «
Voici une autre letlpc que le tribunal verra; clic est adressée à une personne dont je ne veux même [las donner l'initiale :
• Mon cnER X...,
«Je viens vous dire que j'ai étéffrondéc ce matin à cause ih vous, el cela parce que vous élcs arrivé hier soir après le départ de ma mère. Maintenant, il faut que vous répariez tout cela. Voici ce qu'il faut faire. Vous \iindrci demain voir ma mère avant deux heures; c'est ma mère que vous demanderez au concierge; c'esl elle que vous riemamlcrez au domestique qui vous ouvrira; c'est chez elle que vous rentrerez. Vous serez très-aimable et charmant roinme toujours. Vous lui direz que vous n'aveï pas considéré comme visites les quelques fois que vous l'avci vue
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chez moi; VOUS lui direz que, n'(?lant libre que le diinancbc, vousftti profitct pour vcair lui pr^'so.oicr vos rc&pccis. Vous ne lui demaDdcrcz pas 1 me voir, el de ma leUre pas un mol. je vous en supplie.
• Voire amie affcclionn^c,
• Marquise de G...
. P. S. Si vous passez de chez elle chez moi, sortez par la grande porte,
el euiri-.zp.ir le prlil pjs&age.
• Adieu, mon cher X...
< Léon vous embrasse. •
Je cite CCS faits, non pour établir qu'il y a eu des relations coupables («ic louniant vers le défenseur de ra.idamcdcG...), cnicndez-lcbicn. et nous S.1YUDS que rieu de semblable n'a existé ici, mais uniquemeot |)uur Faire comprendre quelles étaient les iiabiiudes el les raœui^de celle jeune femme dont le caractère se peint dans les tMucHbra!i«)n> seutimeutales et quasi mystiques que je viens de faire connatlre.
Vous allez juger par un dernier fait à.: ce qu'esi celle femme : elle a auprès dcllc une jeune fille dont l'orifîinc est inconnue ; elle a fut un voyaije et a ramené celle eufjut qui a pris place daus &a m;:i«ioa. le marquis, diles-vous, n'a rien h y voir, suit; mais celle circoaslaDcr vicnl corroborer ce que j*ai avancé. ^
Or, voici ce que nmis artieuluas et demandons à prouver • ^M
« Avant son mariaj^e, mademoiselle Marie s'était fait reraarqutr par ses légèretés; elle avait même passé une duIi hors de i'hûiel son père.
" Elle a manifesté avant le mariage un a[iaelicmcDl exclusif tout autre pour un M. de X..., liabiiant de Paris.
■< Ce senlimcut exclusif l'a si peu abandonnée, qu'elle a cru dev prendre sur un don d'argent à elle fîiil par M. de G... pour la corbeille de mariage, une somme avec laquelle elle a acheté des houioi en briliuni qu'elle a envoyés, après ic mariage, à ce M. de \^ la dejuoisetle .Marie Aniet, femme de chambre de sa mère.
- Le p.irti arrêté de ne conlraclcrqu'une uuion factice et de ncpaf apparlcuir à son époux s'est révélé chez mademoiselle Marie de G... dans lonies les circoDsiaaces qui oui précédé, acconapagné et suivi le mari.tge.
- L'entrée du lit conjugal a été froidement refusée par la demoiselle Marie à son mari, cl elle a couché avec la femme de chambra de sa mère.
« Elle a conlioiié à refuser tout rapport avec M. de (i..., el n'a pas craiut de dire à plusieurs personnes qu'elle avait ép M. le marquis de G... malgré l'aversion qu'il lui inspirait, mais jamais elle ne serait sa femme.
!• Depuis le jugement qui a prononcé la séparation entre lésé madame Marie n'a pas cessé de tenir les mêmes propos.
loi^
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*« Depuis la .«43pa ration de corps, M. le marquis de G... a acquis la preuve des causes d'éloigneiiiect et d'aversion de la demoiselle Marie, et de la pression sur elle exercée par M. et madame C..., sauf lai preuve contraire. "
Voilà les faits; ils sont prouvés, ils doivent assun^iiienl servir à faire prononcer la tiuliitt* du mariage. Ce o'esl pas, je le n^pftte, la résistance imprévue d'une jeune fille aux désirs de son mari, c'est uu cakul antérieur au niariafje, cVsl Padullère d:ins le mariage même; c'est la foi gardée à celui à qui elle adresse un présent prélevé sur sa corbeille de mariée. Mon clienl a été surpris par la plus déplorable dos fraudes; <]ii'd y ait eu ou non pression de la famille sur mademoiselle Marie, M. de (i... n'a rencontré que ciéd.iin et mépris, et de cette situation il n'en pourra sortir, car vous lui indiquez comme seul remède la séparation de corps. La séparation, mais c'est l'afjfjiravalioa la plus iululérable de son nialtieur. Cet liDtnmc qu'euchaiuc le seulimeni du devoir, il lui faut aujourd'hui mutiler sa nature, étouffer ses péuéreuses affections, et ce, à cause du lien qui pèse sur lui et le condamne à de stériles rejj;rets et à terminer dans les larmes une vie odieuse que ses principes reli{;ieux lui défendent d'abréger.
El savez-vous, cet homme, ce qu'il fait en ce moment? Dans cette Italie si belfe c( si poétique, que nous aimons tous, au moins par nos souvenirs d'enfance; dans cette Italie, berceau de sa famille, au-dessus de celte belle el riante vallée de Florence, s'élève le sauvage Apennin; là, relire dans une demeure dont la tristesse et le silence contrastent avec les rires et les joies de la ville dont il u'enteud que l'écho lointain, il vit seul avec une (jarde, au milieu des rochers solitaires. A l'heure où je vous parle, il esl là pteuraul et priant; il élève son ùme à Dieu cl il dit que ce Dieu, l'avait fait jeune et bon, qu'il lui avait donné une âme ardeute, et que Dieu ne peut cepcndaut pas permettre que le flambeau qui avait élê mis en lui soil éteint, *|ue tous ses désirs légitimes soient étouffés, sans qu'il lui soit pot^sible de secouer ce linceul maudit qui le relient sur terre pour s'élancer d;ms celte vie éternelle dont l'accès volontaire lui est interdit; il supplie pour qu'on arrache de son sein cette robe de ^essus qu'ont attachée sur lui les mains de la frivolité et de la spéculation
Aypz pitié, messieurs, de celle intolérable situation; el vous le pouvez, car, dans ma conviction profonde, la morale el la loi vous ont armés d'un pouvoir souvcraio pour faire cesser une pareille infortune.
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AUUIENCE DU 26 AVRIL.
M' Jules Favre, avocat de M. le marquis de G..., réplique en ces termes
L*.illention que le tribuual prête à ces débats s'explique et par riinportiince de la question et par la nature parliculière dc« souffrances morales auxquelles mon client est venu vous demander de mpllre un terme. Il est impossible, eu effet, de se •soustraire au sei liment de profonde tristesse qui s'empare des cfTurs à la vue de ce! lutte engagée cotre ce jeune homme plein de force, de vie et générosité, et celte jeune femme qui ne peut donner aucune raisoo sérieuse de sa résistance.
Est-ce l'amour qui la fait combattre? est-ce pour conserver la vie commune qu'elle invoque ses droits civils et relijjieux? sonl-ce lc« scrupules de son âme qui Tarr^lent^ Non; elle a fait connaître an l^raod jour le fond de sa pensée, elle ne tremble que pour son titre en danper; elle aurait consenti h tout; sa complaisance facile aurait laissé anéantir dans les ténèbres cette union, si on lui en avait garanti les bénéfices honorifiques.
Mon adversaire vous a fait connaître, et je l'en renncrcie, ce fsit que j'i([n<»rajs : il vous a Hit que devant ce tribunal d'Avignon qu'où vous a représenté, je ne sais pourquoi, comme vivant à l'écart tout prop^rtS de la civilisation, et comme conservant encore les habi tudes surannées de la d >minaiion des papes, mademoiselle C... aur été toute prête à renoncer à tous ses autres droits si l'on avait co senti à laisser briller sur son front la couronne de marquise.
Cette révélation juge le procès; elle fournit l'explication de résistance actuelle de njademoisellc C...; elle donne fa mesure sa moralité : j'emploie ce mot dans racception spéciale de la malièi déticalc dans la(|uellc nous nous trouvons.
Celte jeune fîlle, avcz-vous dit, n'était pas nubile, elle avait é mariée trop tôt pour élre mère. Ces déclarations de la famille oot rencontré un défenseur convaincu, mais elles ont trouvé un adversaire non moins convaincu, et malgré l'opinion émise par mon confr^ je u'arlnicttrai jamais (|u'un père de famille puisse conduire à l'aut sa fille lorsque la nature ne la pas encore disposée aux grand.s devoi de l'épouse.
Mon honorable adversaire a affaibli sa thèse en la restrei[;oaat 'impuissance volontaire, en vous m(»nlrant qu en pareille matière l preuves élaient pleines d'incertitudes et de dan{^ers; mes déclaration» cependant avaient été bien nettes, j'ai dit que si TimpuissaDce pou
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vait être caraclériséc suffisamment sans que la pudeur en filt offensée, il n'y avait pas de mariage, hi subslaace m<^mc du mnv'vAfjc m;mi{uant dans ce cas, suivant la parole du Premier (Jousul, Coninieul admettre, en effet, qu'il suit possible d'eiicliaiucr pour la vie un Cire plein d'ardeur et trafuuur â un cadavre? L'impuissance à ia<|uelle le Icgistateur a, par respect pour la sainteté du mariafje, s;icrjfîé souvent le bonheur des époux, c'est celle dunt la preuve est impossible. Mais ne perdez pas de vue que mon advcrs;iire lui-mt''me reconnaît que lorsqu'il y a certitude de l'impuissance, le mariage ne saurait subsister. Eh bien! faites un pas de plus, et dites qu'il y n aussi vice de consentement Jâ où il y a pnrli pris de sang-froid, projet bien arrêté d'avance, de ne pas consommer le maria^ïe.
Telle est et telle a été ma thèse, messieurs, et, j'ai le droit de le dire, mon adversaire n'a point abordé les véritables difficullés du procès; je ne veux point rentrer dans les détails, mais je veux préciser les faits en les défi;af;eanl de la fin de oim-reccvoir, et je vais les examiner sans équivoques ni ambijjuïtés; c'est à atteindre ce but que je bornerai mes nouveaux efforts.
Je conviens tout d'abord que la thèse de droit iiinsi posée présuppose la conslatiition irrécus;ible du fait sur lequel elle est finidée. Dieu merci, il n'est pas nécessaire de recourir à ces procédures d'un aulre A^c, qui (je suis en ceci d'accord avec mon adversaire) claient un outrage h la pudeur, une violafifin des lois de la nature ; qui livraient à de scandaleuses vériRralitms ce qui ne peut se passer du silence, de la retraite, de l'ombre; qui enfin, si jamais elles devaient revivre, dégraderaient l'homme et te feraient {lescendre au dernier degré de l'animalité. 11 n'est ici personne qui veuille demander le retour à ces traditions indignes; mais au moins faul-il reconnaître que, ([uand le fait éclate, quand il esi fondé sur des témoignages irrécusables, sur des aveux, sur des correspondances, le magistral peut accomplir son leuvre sans encourir les reproches qu'adressait si justement mon adversaire à ces procédures dont il rappelait le souvenir. Eh bien! je le demande, est-ce que dans les faits que j'articule il y a quoi que ce soit qui touche à la personne même de mademoiselle C...?
Mou adversaire nous dit : Mais ce n'est pas seulement une femme que vous avez amenée dans ce prétoire; c'est une jeune fille que vous avez dépouillée de sa robe d'innocence pour la .suuiller et la flétrir.., Comment! je n'aurai pas le droit de me défendre, d'établir devant vous que mademoiselle C... n'a pas été sacrifiée, qu'au lieu des saintes iutimilés qui m'étaient promises, je n'ai rencontré devant mut que des résistances coupables, que ces calculs de vanité qui m'ont mutilé, pour ajouter un blason ii celle gloire bourgeoise dont vous êtes si fier, et il me sera interdit de rechercher la cause de ces trahi-
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sons, de ces révoltes qui me réduiraient à un acte de désespoir, et, ce qui est liion aulrcmcut {îtave, à un acte coupable, si ces invcslifja lums, pr:ili<]ui^cs i^ous rœil de Injustice, me conduisent à la preavi que ce n'est pas une jeune fille que vous m'avez présentée, mais qa mademoiselle C ,. est arrivée au mariaf^e le cœur eoc;a(ïé, Texistenc fixée; si j'ai de cela la preuve dans les mains; si, en outre, à côté d cette jeune fille qui reFuse d'accomplir ses oblif^iuions coDJu(;alcs, je rencontre une enfuit qu'elle prétend avoir adoptée et auprH df laquelle clic va chercher les joies de celte maternité qu'elle ne veut pas diivoir à son époux; si je m'alarme, si j'interrompe, il suffira vous veniez dire aux mai^istrats que vous êtes prêt à leur révél4>r mystère que vous me cachez à moi, le mari! Oui vcut-on trom| ici? El quand la Femme a la hardiesse d'aFficlier de pareilles prêt tion''. comment se plaindre que le mari dise tout haut ses soupçons, se demande s'il n'a pas été victime d'un pié[|;e, et s'il n'a pas coudait à l'aulel une Femme <|ui avait cessé d'être innorente?
Un nous a accusé do clierclier le scandale : on a oublié que madame ài' {)... a Fait tous ses eFforts pour éviter qu'il n'éclalAl, et que, qua à mademoiselle C ... la seule considérUion qui l'a cmpêrhéc d'acccpt ce que nous dL*mandons aujourd'hui, c'csl la crainte de perdre le n ei le litre qui flaitiiit son orçucil, c'est le seul désir de rester nwr quisc.
Si donc les prétentions de M. le marquis sont telles que je viens les présenter, en quoi sonl-cHcs contraires à la loi? Est-ce qn'el ne se rattachent p is, par un lien victoncux, à la thèse que j'ai dcv loppée? Est-ce que ce n'est pas là véritablement l'impuissance voloi taire? Est-ce que dans le projet d'être femme sans être épouse, mi être inêre, projet conçu, prémédité, exécuté avec une implacs persista iKf, il n'y a pas, comme je le disais, un véritable {juet conjurai?
Eh bîenî voilà ma llièsc, et si elle est lé[îale, et si vous ad un iosiaiii qiif je rapporte des corrcspouflanccs où le dol conjH éclate, où la fraude se manifestf, est-ce que, dans ce cjis même un commciicemont de preuve par écrit n'est pas nécessaire, voos Irauvercz pas de:* présomptions foruiidables? est-ce que vous puarricz me dénier le dr.)it d^ faire entendre les témoi(]^Da(;es destin affiinnir ei compléter vos convicllons?
Ainsi, M. le marquis de C... poursuit un but que la loi autorii Seulemeiil il est irês-dispi>sé à reconnaître qu'il serait téméraire dcmaudant à prouver dis faits aussi étranges et aussi déplorables ceux qu'il articule, il se présenlait sans avoir dans les mains au admiuiciile, s'il soulevait les voiles de rinlimité conjugale s.ios rien seinhhu l'y auloriser. S'il eu était ainsi, il perdrait son proù
me ^
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en môme leraps qu'il verrait s'éloigner de lui ces coeurs hont)ë(es qui, ainsi que mon adversaire l'a reconnu lui-même, fiml corléue à M. le marquis d« (i...
M:H5 il n'en esl rien, el, suivant moi, la situation se dessine bien mieux encore par la Icclure des lettres «]ue le tribunal ronnait. Mademoiselle C... û"a pas pris [fjrdL*, en elfct , au danf;cr du système qu'elle a adopté, aux cuuséqueuces auxquelles il abouiirail. Elle a déposé à la barre des déclarations dianiélraicmenl opposées à celles de son mari, el daU'i une circonstance plus solennelle encore, devant le prêtre délégué par le Saiut-Père, sur le livre de sa foi, elle a affirme que son mari avait menti et qu'elle avait été bien réellement sa femme.
.le veux le croire uu instant, mal{»;ré les documents contraires qui abondent. Je suppose que les choses se sont passées comme elle le prétend. .le u'ai jamais derasindé cinupte à une jeune femme de ses résistances léjTiiiines et ih;jnii;mtes; je ne saurais comprendre un mari, créancier impitoyable et brutal, qui, son contrat d(i mariage à la main, vient faire un protêt au borfl de celle couche conjugale qu'il doit environner de respect et de Icndresse. Elle a accorde à .son mari, cl de bonne |jr;ice, ce qu'il lui demandait. Soil; mais alors, pourquoi celle intimité n'aurait-elle pas conlinuê? Suivant l'adversaire, c'est madame la marquise de l>... qui l'aurait rompue; c'est clic qui a désuni les époux. Ktic est intervenue comme une nu^re impérieuse, supputant le nombre des cnfaais à uaitrc et lançant l'anathëme contre ceux qui ne parlagcaieul pas sa manière de voir. Les deux jeunes gens ue demandaient qu'à s'aimer. Madame de I)..., pleine de son fiel religieux, a voulu faire de la jeune femme Tcsclave de son mari. Elle est venue demander qu'elle pri;H. qu'elle pliAt ; elle a voulu l'ensevelir toute vivante daos les catacombes du cliâtcau de C..., à la merci d'une geôlière impitoyable qui l'eût isolée de toutes ses affections et u'eùt laissé arriver jusqu'ei clic les lettres de sa f.imille que déshonorées par la rupture du cachet.
Tout cela est ingénieux, mais tout cela est faux. Mademoiselle €... a protesté clîe-méinc par toute sa conduite contre ce récit menleur. Si les époux se sont aimés, si madame de D... seule, par ses préteniions exorbitanics, a jeté le (rouble daos uu ménage qui ne demandait qu'A être heureux, comment. exphquezvous les faits?
La vie commune a duré, sauf Irois parenthèses, trois absences des époux, du 2ti octobre 1852 au 12 avril 1853, c'est-à-dtre près de six mois.
Comment a-t-clle été rompue? Certes, je ne veux pas m'ériger en moraliste sévère; mais j'ai le droit de dire ce qui me parait bien ou
mal. Eh bien! je ne saurus accepter les étranges motifs par lesquels on prétend expliquer la scène du 12 avril.
M. le marquis de (;.., vivait depuis près de six mois i Paris, anprfts de la famille €... Il avait besoin de retourner dans ses terres; il veui emmener sa femme, désir h coup sur bien lépilime. et c'est contre cet écueil que se seraient brisés l'union et ranitmr des jeuoes épuuxl Mais si M. et madame C... avaient compris leurs devoirs, est-ce qu'il eussent encouraffé les résistances de leur fille? Est-ce que le ma n'a pas le droit d'emmener sa femme eu voyage, de se faire suiv par elle quand il va dans son chûteau?
M. de G... a rencontré, dites-vous, une volonté contraire, et alo il a rompu de fait une cohabitation qui s'était poursuivie ju«qai sans trouble et sans nuages.
Est-ce que cela est possible? Esl-ce que M. Ed. C... iui-mémc pas été le premier à trouver foui simple qu'on laissât p.nrtir eo<embl les jeunes époux? Est-ce qu'on u'eOt pas bien su retenir M. le marqnl de G... s'il n'y avait pas eu enlrc lui et sa femme des sujets de dv. corde bien autrement graves?
D'avril à juin s'engage une négociation entre les deux famille.^ est-ce qu'elle roule sur la question de savoir si l'on habitera à la ca pagne ou à Paris? Est-ce que vous avez oublié la lettre de M. 51. C. et cet aveu que mon Imlnle adversaire a appelé ingénieusement une hypothèse, et celle de mademoiselle C... elle-même, où elle dit à soa mari : « Ma mère m'a ouvert les yeux, je consens à être mère.. Ou'est-ce que cela signifie? Et quand on se rappelle que cette lettre a été dictée par M. Ed. C..,, est-ce qu'il n'est pas clair pour tous qoe le sujet des dissentiments qui existent entre les époux o'esl pas cel que mon adversaire leur a assigné?
Est-ce qu'enfin M. el madame C... auraient souffert que, mois après, on ciU prononcé ce jugement de séparation de corps constate que madame la marquise de C'... » contrevenu à la loi di mariage? Il y a, messieurs, des sentiments d'honneur, de dignité, q appariieanent à toutes les classes de la société, et il n'est pas besuia' d'avoir des aicux illustres pour comprendre qu'il y a certaines silo lions qu'on ne saurait accepter quand on ne les mérite pas. M. madame C..., qui ont si justement l'orgueil de leur noblesse boa gcoisc, auraienl-ils couscuti jamais à laisser mettre cotnplaisammeot^ sur le compte de leur cofaot des torts qui n'eussent pas été les siens Huoi! elle aura épiuisi' un liomme qui, dès le leiidemaio du mariage, se sera montré un raaitre brutal et dur, qui dans ses relations d'époi aura apporté les traditions les plus mauvaises des jours les pi détestables, et contre une pareille tyrannie, madame la marquise de G,., n'aura pas fait enlcûdrc une proteslatioo énergique, elle ne,
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se sera pas écriée : Cesl vous qui avez été un maître cruel, c'est vous qui avez rendu la viecoraraune intolérable! elle aura laissé protionrer la séparation saas justifier sa conduite, sans dénoncer à la justice les faits qui Tavaieat coolrainle à fuir le toit coDju^al. Est-ce vrai, cela? est-ce possible?
Je me résume; il n'y aurait ici que le juf^cmeat de séparation de corps, qu'il viendrait détruire les déné^^alious de nos adversaires, dénégations combattues d'ailleurs par la correspondance de tous [es membres de la famille et par celle de madeuioiselle C... elie-mémc.
Mais elle a levé la main sur le livre sacré? Nous répondons que Celui-là seul peut savoir ce qu'il y a au fond de son ca'ur, |iour qui les consciences n'ont pas de secret; c'est à lui qu'il appartient de jujïer le serment de mademoiselle C... Mais d;iQS l'ordre des ;ipprécialions humaines, est-ce <[u'il n'est pas certain que Ja vérité est avec M. le marquis de (i..., alors que M. C... a répété dans plusieurs documents que le mariage n'avait pas été consommé; que M. Ed. C... l'a dit également; qu'colin mademoiselle C... l'a déclaré elle-même à une foule de personnes qui ea ont déposé?
Vous avez parlé de la procédure qui a été suivie devant ToFficialilé de Paris et devant la cour de Rome. Or, dans le dossier ecclésiastique se trouve une pièce qui prouve que M. le marquis de O... a demandé à Être confronté avec sa femme. C'est une lettre où il affirme que, mise en face de lui, madame de G... n'oseraiL pas trahir la vérité. Madame de G... s'est refusée à cette épreuve, qui n'avait ccrtaiocnient rieu de scandaleux; elle a fui la procédure, elle a cru que sa dignité s'opposait à ce qu'elle vint confirmer de sa bouclie les déclara lions qu'elle avait signées; néanmoins mademoiselle C... et M. Ed. C... ont déposé plusieurs mémoires détaillés où ils ont donné, à leur manière, l'explication des faits soumis à l'appréciation de l'autorité religieuse, et c'est après en avoir pris connaissance que la cour de Konie a prononcé la nullité du mariage.
A Dieu ne plaise que je méconnaisse l'autorité des émincols magistrats qui nous jugcnl, et que je prétende apporter ici une décision entourée d'une auréole d'iofaillibililé; il y aurait dans une pareille argumentation une erreur capitale. L'infaillibilité ne doit pas être invoquée; elle n'a jamais été appli(]uée aux jugement , même ecclésiastiques. Les délégués du Souverain Pontife rendent des jugements qui ne sont ui plus ni moins .sacrés que les vôtres, et ces jugements n'a (I paraissent aux yeux des fidèles que revêtus de la même puissance qui appartient à ceux que vous rendez.
Mais il n'en est pas moins vrai qu'une discussion sérieuse a été provoquée, et l'adversaire, qui s'arme des solutions émanées de la justice
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réRuliiTC flu pays, doit traiter avec respect la décisioo derrière laquelle s'abrite M. le marquis de <;...
^ltus avons doue pour dous toutes les vraisemblances : Timpossibi- Ulé manifeste de» alk^gatioiis de madame de G... et an jURcraenl prononcé par un iribunal élov*\ après une discussion qui M:t\vr !.i cause. Il nous l'Sl bien permis de dire que, s'il faut ftiire un < ii i cDirc deux aFtîrmalions contraires, c'est celle de M. de G... qae ii h^ pouvons arccplcr iivec toute confiance.
DcRaçc du lien rcln;ieuK . M de G... veut plus cDcorc. et vrm* In» viendrez en aide, messieurs, pour briser un dernier lieu qui n'ol-'i ; plus sa cuuscieocc, et vous ordonnerez li preuve des i^its quil articule.
Je ne m'arrêterai pas h la fin de non-reccvoir qui nous est oppoi r je sais qu'elle est sérieuse; mais est-ce qu'une rccounais.sance, ui«!i sifpoée dans un acte authentique, peut 6trc, en pareille maiière, col sidérée comme une renonciation à se prévaloir d'un droit? >"*cst pas uue question d'ordre public qui s'agite ici?
.le ne reviendrai pas sur les principes, ils sont Irès-clain, et moa adversaire les a parfaitement résumés : sans consentement , pa* maria(;c; sans voloiilé libre, pas de consentement. Or, i'tiupuLssa volontaire qui éclale à tous les yeux vicie essentiellement ce cod tement. Telle est ma thèse, et cette impuissance volontaire se contre ici.
An mois de novembre ltj53, M. de G... implorait des tribunaux an rciiiède inefficace : la séparation de corps a été prononcée; le jugemcni ne s'applique pas au cas en vue duquel la nullité est dcmandct aujourd'hui. M. de (î... a payé les reprises dont un état estimatif déclaré débiteur; il a reconnu dès lors, dit-on, l'existeDcc du raaria soit; mais quUmporle, s'il est incontestable qu'il i(jnorait aloK faits sur lesquels il s'appuie dans l'instance actuelle? Froissé des tances de sa femme, il lui avait été impossible de percer le raysi de ses mépris. Ce n'est que plus lard que des confidences et révéliiiioos inattendues lui apprirent toute l'étendue de son nialhn Mademoiselle C... ne lui avait apparu jusque-là que comme la sta de l'ironie et du dédain; il sait maintenant qu'en se mariant, elle n'avait d'autre volonté que de conquérir une couronne de marquil^H il sait qu'elle l'a sacrifié à une aulre affcclion; la scpnratiuu ne sa^^ rait donc élre un obstacle à la demande en nullité.
Je ne me dissimule pas la difficulté de la thèse que je soumets i vi haute sagesse; il ne s'agit pas, je le sais bien, d'un contrat o mais plus ia loi maintient fermement rindtssolobililé du plus elle repousse énergiquement les principes dissolvants dn plus elle impose de sacrifice à la nature humaine, et ptu'i il fi
«Il
«[u'uoe rouciltation soit possible cutre les ioléréts parliculiers el les nécessités géuéralcs, plus il importe que les majjislrat.s, mesurant dans la liberté de leur apprécialiou t'tHcndue de l'erreur, puissent se dcniander sMI y va de l'iniért^t social qu'un lieu, formé par un vain simulacre de consentement , soit maintenu. La plaidoirie de mon adversaire diiil lever vos scrupules. M. C... sait quels troubles cl quels orapcs ont jeté chacun des époux dans des voies différentes.
Lorsque le problème toujours redoutable de la séparation s'est posé devant madcinaiscUc C.,., elle s'y est parfailcnient résignée. Appelée à prêter serment devant l'autorité ecclésiastique, elle n'a point manifesté de rcjjrcts; mais posaul sur l'Évangile sa main, cette main dont Dieu seul sait le secret, elle s'est contentée de jurer qu'elle avait été ia femme de M, le marquis de G,,. Puis clic s'est retirée pour se réfugier dans l'accomplissement des devoirs d'une maternité fictive.
Vous vous demanderez, messieurs, si un mariage ainsi contracté el ainsi défendu est un mariage légitime, s'il n'est pas une pn>testalioii Bagraote contre le .sens sérieux de l'union conjugale, si madame de G... n'a pas apporté devant le mngisirat et devant le prêtre le dessein prémédité de tromper son mari en conservant une liberté dont elle avait déjà disposé. Armés des pouvoirs que la société vous confie, lorsque vous examinerez le trouble prétendu qu'apporterait â cette société le jugement que nous sollicitons de vous, ou je me trompe beaucoup, ou le résultat de vos méditations recueillies sera la couviclion profonde que non-seulement vous obéirez au besoin de vos cœurs en faisant cesser un malheur digne de toute votre pitié, mais que vous rendrez en même temps service à la société si profondément troublée, eu montrant que. si habiles qu'aient été les combinaisons auxquelles on a eu recours, on n'a pu étouffer la lumière, et qu'un mariage di.ssous devant Dieu, déserté devant les hommes, ne saurait être consacré par vous quand il fait le désespoir et la honte de celui qui le subit,
JUCEME^IT.
I Attendu que, suivant le demandeur, mademoiselle C... n'aurait prHé qu'en apparence au inariajje ailaqué le concours de sa voloiiK*, (;t que cette dissimulation Taurail lui-même induit dans une erreur ayant vicié son propre coiLSCiiteiuenl;
• Attenilu que le lieu de droit se forme cotre les contractants par la libre luanjfeslaliondc la volonté, quelles que puissent être d'ailleurs leurs réliceoccs relativement â l'exécution des obligations qu'ils; acceptent: que le viee rtoiil est .iffecLé le eoii seulement de l'une d<i5 parties n'ouvre qu'iï son protîi exclusif l'action en nullité, cl que ce principe trouve sou application spéciale, quant au mariage, dans les dispositions de l'article 180 du Code INapotéOU;
I Attendu , d'autre part, que l'erreur ne peut être utilement allégua qu'autant qu'elle a porté sur la personne même du conjoint; qu'il n'est ni établi ni même prétendu que de 6... Y... ait contracté sous l'influence d'une pareille erreur;
I Attendu d'ailleurs qu'en introduisant la demande en séparation de corps sur laquelle un précédent jugement a statué, de G... Y... a, par cela même, implicitement reconnu la validité de son mariage;
I Par ces motifti,
• Le tribunal déclare de G... Y... mal fondé en sa demande, l'en déboute, et le condamne aux dépens, i
COUR IMPÉRIALE DE PARIS
r* ET 2« CHAMBRES REUNIES
PRÉSIDENCE DE M. DEVIENNE. PREMIER PRÉSIDENT AUDIENCE SOLENNELLE DU 29 DÉCEMBRE 186t
Demande en nullité de mariage. — M. le marquis de G..« contre madame la marquise
de G..., née C...
Jules Fàvre s'e^cprime en ces termes :
Lorsque les débats de ce grave procès se déroulèrent devant le tribunal de première instance, ils excitèrent une émotion profonde dans l'opinion publique. Faut-il en demander la raison uniquement au rang des parties, à la nature singulière de leurs révélations, et surtout au spectacle des passions dont les exagérations et les folies ont toujours le privilège de jeter dans les esprits, avec Tintérét d'une curiosité fiévreuse, l'inquiétude, la terreur et l'étonnement ? Quant à moi, messieurs, je ne saurais le croire. Ces causes, sans aucun doute, existent, mais elles ne sont pas les seules. Il en est de plus profondes et qui touchent trop intimement aux questions qui vous sont soumises pour que je n'essaye pas au moins de les indiquer.
Quel est ce procès? Un jeune homme, dernier rejeton d'une antique famille, cherche dans le mariage la sainteté d'une vie chrétienne, la joie et la force d'une postérité; il épouse une jeune fille riche, belle, pleine de séductions, et, au moment où s'ouvre devant lui cet avenir qu'il avait rêvé, où il est prêt à mettre la main sur ces voluptés légitimes qui devaient le remplir de bonheur, un anathème inattendu se dresse devant lui et l'arrête au seuil même de la chambre conjugale, qu'il lui est interdit de franchir. Ses larmes, ses remontrances, ses ordres, sont méconnus; on se raille de son désespoir comme on insulte à son autorité. Après cinq mois de luttes, dans lesquelles toutes les humiliations lui sont prodiguées, il quitte cette
jeune fille qui n'a pas été sa Femme, et, au bout de quelques anncei^ de tortures, de solitude, de cha{;rios, il vient se jeter aux pieds du Pape ; il lui deiuamle si sa conscience est engapée par les liens du sarremeot. Non, lui est-il répondu ; le sacrement ne consiste pas^ dans cette cérémonie louchanic (]ui permet au prêtre de bénir Ir serment des deux tiaiicés, il suppose une confusion absolue des exiitcnces qui est dans les desseins de Dieu, et si un obstacle s'oppose I l'accomplissement de cette loi suprême, it réagit jusqu'au sacrement et le déiruil : vous êtes libre; la main du ministre de Dieu n'a p» commettre un sacrilc^e, puisque celle «|ui y concourait ne s'y assocuit qu'avec le dessein de tromper; elle brise ces nœuds iadi(;ne& que la reli(ïion désavoue.
Cet homme est venu au«si devant le ma(;istrat civil, qu'il a interroo;é a son tour. Il a prouvé devant lui la conspira lion domestique dont il avait élé victime; il a montré sur les lèvres de sa fiancée oa parjure, sur les siennes une promesse non acceptée, et, au nom de 11 morale, de la loi, de Flmmanilé, il a protesté contre le fantôme d'as contrat qui est vicié dans sa naissance. Le ma(;islrat lui a opposé le mutisme des testes, te scandale de sa plainte, la rigueur des néces^^iti sociales, devant lesquelles il devait s'incliner, et sans mécoouaitrel grandeur de sou infortune, il l'a froidement renvoyé à cette leol agonie qui doit dévorer sa jeunesse sacritiée.
UéHécliis»ez, messieurs, à ce contraste, et vous aurez le secret da eau.ses murales qui font la graudeur et l'importance de la caus actuelle. Kl en effet, chacun de nous sent très-bien que le princip qui y domine l'engage plus t»u moins. .\ cette époque, où toutes le régies s'affaiblissent, nous nous inquiétons plus que nous ne nul irritons, s'il m'est permis de le dire, de ces entreprises parjures le mépris du devoir, les caprices insolents de la fantaisie iudivido préiipifciit certaines femmes qui entendent ne se gouverner que leur propre v<ilonlé et se mettre au-dessus des convcnauccs coranC des préceptes sociaux. Que de fois, messieurs, nous avons à gémir, les uns et les auircs, quand nous rencontrons ces désordres qui tnmblcnt profondément l'union conjugale!
Mais ici, il ne s'agit plus d'une existence commune impcj^sible Cette révolte remunle jusqu'au mariage lui-même. C'est une jeunc^ fille qui a sacrifié le devoir devant lequel cependant elle paraisoit s'agenouiller, à une passion antérieure qu'elle a cutendu respecir et faire prévaloir. Sciemment, elle a juré d'être épouse-, mais dius son niMir elle se promenait de ne l'être pas. Elle a vécu aiusi avec ooe^ fruideur calculée, avec l'expression d'une inflexible aversion, mil| toutes les prières de celui dans la roaiu duquel elle venait (< ^ t'
de placer sa main; elle l'a chassé de la maison conjugale, i ;
n DÉCEMBRE 18SI. 645
«voulu, par celte iransactioa, conquérir iin tilre de marquise, elle en ; convient cyniquement; elle a su concilier les calculs de sa vanité •avec tes cnlraineinents de sa passion. Et maintenant, clic Iraine dans ^e monde ce nom qui ne saurait cependant lui appartenir; elle le livre à toutes tes aventures on il lui plaitde le compromettre, et c'est «H nom du droit qu'elle a violé qu'on Tabsout et qu'on la rcliabilite; ■c'est en vertu de ces refiles saintes, solennelles, qu'elle a méconnues, qu'elle conserve cette autorité et ce rang qu'elle n'a jamais su acheter par l'accomplissement des obligations qui lui étaient imposées.
Laissez-moi vous dire, messieurs, que si la conscience du jurisconsulte est en pais avec son savoir quand il prononce une décision consa- «crant de pareils résultats, la conscience universelle s'en alarme; elle se demande avec anxiété si la régule écrite protéf^e efficacement le grand principe du juste, dont cependant elle doit toujours être l'expression.
C'est là ce qui explique le retentissement de cette cause, c'est là ce t|ui fait l'importance véritnlile de ce débat. Je voudrais, messieurs, n'en pas être tout à fait accablé, et cependant, quand je mesure la hauteur et la difficulté des questions que je dois traiter devant vous avec les ressources que j'ai puisées dans un travail consciencieux, je -m'effraye, je me préoccupe daseniïmcni de ma faiblesse, et j'ai besoin "plus que jamais de votre indulgente bienveillance, et surtout, messieurs, de ce secours suprême auquel nous oc faisons jamais vainement appel; je veux parler de celui de vos lumières et de votre haute igag^essc.
M. le marquis de G..., pour lequel je me présente, est issu d'une noble et ancienne famille. En remontant la cliaine des temps, je vois SCS ancêtres portant les armes avec la noblesse de France; quittant ieur manoir pour aller risquer leur vie à la .suite des croisés, qui vont proléger le tombeau du Christ contre les entreprises des Infidèles. Et si je prend* la liberté de rappeler à la cour que dans cette généalogie figurent les personnages les plus illustres, quelques-uns assis dans les conseils de nos rois, d'autres gouveniani la province, ambassadeurs ou princes de l'Église , ce n'est pas, à coup sik, pour en tirer vanité au nom de celui que je défends. Mais, lorsque je m'intéressais, pour l'étude de celle affaire, à ce qu'avait été dans le passé celle noble race, dont M. le marquis deO... est le dernier rejeton, il m'était inipt>ssii)lc de me défendre d'un sentiment amer, eu voyant celui-ci lue à la bataille de Pavie; celui-ci sur la brèche, au siège du bourg Saint-André; celui-ci sur la brèche encore au siège du bourg d'Olsans; tant de sang généreusement versé pour la défense des lois, pour l'honneur du drapeau, pour la gloire nationale, venant ainsi misérablement se dessécher devant le caprice d'une femme, qui saisit la couronne, mais qui refoule en même temps dans le cœur de celui
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qu'elle a accepté pour époux, la plus légitime espérance que Dico , Tavait autorisé à concevoir. ^1
Laissez-moi ajouter qu'il n'est pas inutile, pour savoir qui vot^' devez juger, d'interroger les sources mêmes où son existence s'est formée. Regardez, ne FiH-ce qu'un instant, ces eaux vives et su taires où son âme s'est trempée, et, soyez-en sOrs, ce qui fait encc l'intérêt de cette cause, c'est l'originalité saisissante des caractère Leur opposition va vous apparaître dans toute sa netteté.
M. de (>... n'est pas seulement le fils de ces hauts personiug dont je viens de rappeler les .services, il porte encore au fond de àiiie le religieux liéritage du respect qu'il leur dr-tt,et la contempla^ tion entière de sa vie est de demeurer digne de leurs exemples, l^ en faut convenir, il avait été, pour remplir cette mission, à une écc qui devait lui profiter. Son graud-pérc, le marquis Victur-iiabr de G..., était maréchal des logis aux gardes du corps; dans les journées des & et U septembre, et surtout dans la dernière, la plus sj glante, la plus fatnic pour la royauté, celle du 10 août, il paya \î iaiumenl de sa personne, après quoi, il accompagna ses maitresda l'exil. Son fîls, le père de M. le marquis de G... qui plaide à votre barre, rappelé après de longues années, céda à la séduction des gloires qui environnaient la dynastie impériale, et accepta une place dr receveur général dans le département de Vaucluse. Mais M. le marquis Léon de G..., que je représente, eut surtout l'œil fixé sur lâ^ généralious qui l'avaient précédé, et sans, bien entendu, qui pareille pensée diminuât en rien le respect religieux qu'il avi conservé pour son père, c'était surtout vers les imagées de ses anc très que revenait son culte le plus pur. Il avait, pour reulrctt d.ms ces scnliinenls, mademoiselle .Iulie de G... sa sœur. Mademo selle Julie, beaucoup plus âgée que Léon, avait été mariée de li bonne heure à un homme dont le nom est historique dans les fasir? de l'histoire italienne, M. le marquis de D...
A Dieu ne plaise que je veuille ici, compliquant la .situalioo (i multipliant les scandales, vous dire les causes qui rendirent le pabb du marquis com|)lélenieuL inhabitable pour sa jeune épouse; elle fui dans la nécessité de le fuir, et elle vint se réfugier au vieux mauoir, au château de G..., près d'Avifjnou, là où se conservaient intacicii pures les traditions du passé; elle y retrouva sa famille, qui raccueil avec joie. Dieu lui avait refusé le bonheur d'être mère, mais elle éti sœur, et c'était aussi pour elle une véritable maternité. Elle le coo prit, et vous allez voir qu'elle était digne d'un semblable honneu J'en trouve le témoignage dans un document qui a au procès ui haute importance, je veux parler du testament de M. le marquis de G' le père.
J c ne pcDise pas que pour venger madame la marquise de D . . . , je ne dir;iis pas des attaques, nul ne saurait s'en permettre contre elle, mais au moins des insinuations dont elle a été Tubjet en première instance, j'aie à mettre sous les yeux de la cour un témoignage plus éclatant. Et cependant, qu'il me soil permis de faire connaître, entre autres doiuments, et j'en ai plusieurs de ce genre, deux certiticats signés de personnes dont assuréuienl le nom est aussi une garantie, et qui donnent en ces termes leur opinion sur madame de U... :
t Nous sousaign^s certifions que nous avons connu , depuis t'Age de seize ans, mademoiselle Julie de G..., aujourd'hui madame D..., et qu'elle s'est toujours distinguée par sa conduite, sou jugement et la bonté naturelle di* son caractère, soiL dans notre maisoa du Sacré-Cœur, soit dans la Congri'gatiou des Enfants de Marie. Ce que nous pouvons attester, ne l'ajanl point perdue de vue jusqu'à l'âge de vingt-six ans, et l'ayant toujours retrouvée la même dans les eirconstanccs oil nous l'avons rencontrée depuis cette iJpoque. Tout nous fait croire qu'elle persdvfrc dans les mêmes scntimcDis.
I Si^nr : L. DE VlDAliD, « Rellg. du Sacré-C<rur.
I Je ne puis que confirmer le sentiment exprimé ci-dessus au sujet de madame Julie D..., née G...,^ ayant entendu toutes celles des n(^tres qui l'ont connue et suivie en rendre les mêmes li'moiRnapes. Elle a toujours fait preuve, dans les circonstances diftrcilcs où elle s'est trouvée dans le monde, d'une vertu solide et d'une grande sagesse.
» Signé : BA.RAT, « Supérieure g*!nériile du Saoré-Ccsor. »
M' Mathieu. On n'a pas attaque madame de D...
M* Jules Favke. Ce n'est pas parce que vous l'avez attaquée que je mets ces certificats sous les yeux de la cour; c'est parce que, dans une autre enceinte, un a fait entendre, relative ment à madame de IJ..., des paroles contre la portée desquelles je dois dès à préseul m'élever. On a voulu la faire considérer comme ayant, par soa inliueace dominatrice, troublé le ménage sur la formation duquel je vais maintenant m'expliquer. J'étais bien aise, dès le début, pour que la couf pût en apprécier le.s effets, de lui dire quel avait été le véritable instituteur de M, le marquis Léon de G..., el, quant à lui, pour ne pas fatiguer la cour de lectures, je m'abstiendrai de mettre sous ses yeux d'autres certificats constatant ce qu'il était, bien que cependant, jusqu'à uu certain point, cette démonstration préliminaire ne soit pas complètement inutile. On a cherché à insinuer que rèloignement de Marie C..., n'avait été ûù qu'aux imperfections pbysiquesde M. Léon de G... qu'à 1' in.su ffîsauce de son cducalioo, (^u'à ses manières. La cour lira les pièces qui pourraient augmenter encore les développements dans lesquels j'ai à entrer, et elle verra que M. Léon de G... était en tous points digne de la liaulc situation sociale qu'il occupait.
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Mais ce que je n'ai pas besoin d'ajouler, la cour l'a déjà presseDtt, c'est que, avec de pareils précédent*, Léon de G... a été élevé daasli piélé la plus sÏDcërc, daas les priDcipcs d'uu véritable ascétisme. Sa sœur n'avait pour lui d'autre ambition que de le conserver pur dans le monde, elle se faisait des écucils et des orages de la vie une idée qui est loin d'être exagérée-, elle les redoutait pour son frère, et voulait Vy soustraire par un mariage hâtif. Aussi, à peine avail-il vingl-tlcai ans, qu'elle songeait à l'éiablir. A cet effet, elle regardait .nutoar, d'elle, lorsqu'un hasard <)uY*lle n'avait pas prévu mit mademoise Marie C... sur le chemin du jeune Léon de G...
Mademoiselle Marie C... (mon adversaire ne m'arrêtera certes dans mon affirmation) était, à cette époque, comme elle l'est euco aujourd'hui, parée de tuutcs les grâces. Née dans une famille l'idolâtre, accoutumée à satisfaire toutes ses fantaisies, envirunuéê de cet encens domesiique dont malheureusement nous faisons beaucoup trop l'atmosphère de nos enfants, elle n'av,iit jamais vu se d ser devant elle la moindre contradiction sérieuse. M. le mar< de G.. ,qui la rencontra, fut touché de ses agréments, de roriginalil piquante de son esprit, et d'ailleurs je n'ai ni à expliquer ni à justi ces choses, lorsque je dirai ([u'it en devint éperdûmenl amuureui. sœurne pouvait lui résister lorsque, informations prises, elle derac convaincue que la famille de M. E. C... était parfaitement honora et que sa fortune n'était pas sans importance.
M. et madame C... accueillirent avec la politesse, raffabilité rang qu'ils occupent, les visites et les ouvertures de madame la m quisc de D..,,et bieutût, trop tôt pcui-éirc, des engagements pris.
Cependant, madame la marquise de D... étant retournée à tines, une correspondance s'engagea entre elle et M. E. C...,lc de la future, et, dans cette correspondance, madame de D... crut découvrir des signes avant-coureurs de je ne sais quelles prétei lions singulières de la part de M. E. C..., qui lui causèrent une vi inquiétude.
Eu clfet, M. E. C... lui avait annoncé qu'il était à désirer que marquis de G... devint père le plus t:ird possible, et il s'était eipliqué sur cette chose délicate dans des termes tels, que madame I» marquise de D... lui répondit avec quelque vivacité. Lui-m^me alla^ au-devant des craintes qui lui étaient exprimées par une lettre pot"^! tant la date du 8 septembre (S&2. ^
Certainement, messieurs, si dépareilles déclarations sont sincères, il n'y a pas à s'arrêter aux scrupules qui avaient agité le cœur de madame de D... Et néanmoins, permettez-moi de dire que dans une affaire de celte nature, c'est une étrange singularité aue de rencoo-
'Ot
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Ircr» quamd le lien n'est pas encore formé, une sorte de question préalable sur l'ua des points les plus intimes de la vie conjuf^ale et (jui va devenir préeisément l'occasion d'un débat scandaleux et d'une éleriielle rupture.
Oue sijTQifie ce pressentiment du père de famille? A quoi bon en entretenir madame l)...?!si,commeille prétend, il n'y a là qu'un vœu, qu'un désir, si c'est dans l'intérêt de la santé de son enfant qu'il a été exprimé, pourquoi laisser aller ce secret de son ca-nr, oit il aurait dû demeurer enfoui? Car enfin, je le disais en première instance, et je le répèle devant ta cour avec une profonde convicliiui, <[ue signifie celte sorte de réserve et de transiiclion devant un devoir aussi f^rand, aussi net, (|ue celui du mariage? Si votre fille est trop jeune pour le subir, attendez, rien ne vous oblige. îji, au coulrairc, cl c'est le père de famille qui seul peut trani'licr une pareille question, vous juger, que ses forces lui permettent de sup(>orter les fatigues du mariage et les douces obligations de la maternité, de quel droit... oui, je prononce ce mut! de quel droit, vous, le père, dont toute espèce d'autorité, remarquez-le bien, vient écliouer devant les secrets de la chambre nuptiale, allez-vous prévoir que Marie pourrait rester deux ans sans être mère et jeter dans le cœur de madame la marquise de D... un pressentiment qui n'était mallieureuscment que trop fondé?
Encore une fois, je ne confie ce souvenir à la cour que comme un symptAine; elle va le voir grandir; la difficulté est nettement posée sur ces rapports intimes que le père prétend gou verncr et réj^Icmenter-
Madame ta marquise de D... crut à la sincérité des déclarations qui lui étaients faites; elle reprit sa correspondance parce que Léon ne voulait pas abanJonner son amour. On vint à Paris, cl le contrat de mariage fut dressé. Je n'en dis qu'un mut, toujours pour essayer de préciser les caractères et par conséquent la situation.
.le ne conteste pas, et je n'ai aucune espèce dinlérèt à contester la très-grande fortune de la famille C...; mais si je voulais, — et cela pourrait avoir sou utilité, — établir uu parallèle entre les mteurs, les habitudes, les principes des deux familles, je n'aurais pas de peine â démontrer <]u'il y avait là des dissemblances [irofundes (]ui auraient dû assurément éloigner uu futur moins amoureux que M. le mar(iuis de (1... En effet, tout le monde *ait quels sont la réserve, la timidité, les scrupules des gens de province vivant dans leurs clidleaux et conservant avec piété la religion des souvenirs. Tout ceci est fort déplacé au milieu de la vie élégante et malheureusement un peu frivole de Paris, .le ne m'étonne donc point ([u'en mettant le pied dans le salon
de M. C. le mar(|uis de (i , y fiit jusqu'à un certain point déplacé.
Là, il rencontrait de riutelligence de la part de M. E. C...; mais
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chez m («demoiselle C... il y avait une étourderie, une irréflexion, ii esprit qui s'aHaquait h toute rhosc :ivec uue hardiesse témérairr qu'on mettait sur le compte de l'cnraiitilluge, mais qui, pour uo observateur plus atteutiF, devait avoir oue sijjDifieatiou plus profonde. Celte manière d'être révélait une dissemblance énorme dans la façon déjuger les questions qui intéressent le plus l'cxislenie.
Madame la marquise de D... ne vit pas toutes ces choses, de (>... les vit encore moins; il marcha à Pautel les yeux bandés, cœur plein d'espérance, nuaot à madame la marquise de D.... clic tout ce qui était en elle pour que son frère fût, je ne dirai pas le p heureux, mais enf^n le plus riche et le plus rapproché possible de mademoiselle C..., dont la fortune était considérable.
Voici le contrat de mariage, qui constate que M. le marquis de se constitue pnur son apport en mariage 200,000 francs en val iodusiriclics, cl. uuire son trousseau, différentes propriétés, pa lesquelles figure le château de Courtines, évalué 6 ou 700, (KM) francs Eu outre, madame de D... renonce, à son profit, à l'usufruit qiu avait été constitué par le père dans le testament que j'ai lu et «pi frappait la totalité de la portion disponible. Voici, eu effet, roromeiii Tarticlc 4 du contrat est conçu :
• En coDsidi^rnlion du prdscnl maria{;e, madame la marquise de I»..sépan'e dv biens d'avec son mari et ayant, d'après les lois de la To$ae la libre dis])OSÎlion de sa Tortune, :iiifsi qu'ellf! If di^clarc,
t Donne et constitue en dot à M. le nianjuis de G..., son frire, accepte ;
« L'usurrtiil d'une somme capitale de 32t,8î3 fr. 25 c, formant la po tioD disponible des biens dépendant de la succession de M. le marqe de G... père, etc. »
Madame de IK,. venait donc accomplir son rôle de luërc jusqa'i bout ; elle ne voulait pas conserver entre ses mains Tusufruil qui loi avait été diinné jiar son père; elle eu faisant volonlairemeul l'abaudoo en faveur do son frère le marquis de G...
C'est ainsi que le 25 octobre tH52 fut célébrée cette uuiun. Elle fut accompagnée de circonstances qui rassombrireut sia^juliéreiaenl Ainsi, le marquis, qui accompagnait sa femme à l'autel, la vil tout! coup, au moment oii le prélre lui demanda son consenteraeut, jv et chanceler: son tremblement était tel qu'on fut daus la occewl de la soutenir; elle s'évanouit complétemeut. Ceci est constaté deux certificats dont je demanHe la permission de mettre l'un les yeux de la cour, afin de n'avoir plus à y revenir.
Cet événement fortuit avait singulièrement alarmé M. le mar de C...
Mou honorable adversaire m'a répondu que la catiâe eu était biC
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simi>Ie. Uutrc l'éraolioo naturelle que devait éprouver celle jeuoe fille en cbaDgeant rrëtal, elle se trouvail, dit-il, dans une siluatioa de souffrance telle que ce phénomène s'explitiueà merveille, sans titre dans la nécessité de fouiller les replis de son Cd-ur.
Asjiurénicnt it ne ni'apparticat pas, et la cour le comprend, d'apprufundir un débat sur une question de celle nature.
Seulement je fiiis remarquer à mou honorable coulradicleur qud résulte des certificats qu'il connaît que cette nialiidie a été de bien courte durée; car, rentrée chez elle, Marie C... n'a pas nionlré vis-àvis des assistants riadisposiiioa dont son mari s'cffrayîiil avec raison. On l'a vue, au coutraire, avec toutes les personnes invitées, vive, alerte, [;aie comme à l'ordinaire, prodiguant tous les trésors de son esprit enchanteur; mais toutes les Fois que le marquis de G... lui adressait la parole, son front s'assombrissait; elle ne trouvait que des discours dcdai[];ucux à lui tenir; elle pluogpeait dans sou cœur un poi[;nard qu'il lui était bien facile d'envenimer, et elle ne s'en refusait pas la douce volupté. Enfin, lorsque après répanchemenl des joies domesii(|ucs dont ces cérémonies sont accompagnées, le soir arrivant, le marquis de t>... demanda la permission d'accompagner sa jeune épouse, elle lui fut refusée.
Mon adversaire fait encore ici intervenir la maladie dont Marie C, aurait souffert; mais cette maladie ne l'obligeait pas, elle et sa famille, à désigner au marquis de (i... une sorte de mansarde qui, à l'avance, avait été préparée pour lui. Il y monta en sanglotant; il comprenait alors toute l'étendue de l'outrage qu'on lui faisait subir, et pour grandir en qucUjue sorte Tinsulle, comme s'il eilt été assez oublicu:i de sa diguîté personnelle et des égards que mérite uue femme pour con(|uérir d'assaut cet appartement qui lui était dispulé, mademuisetlc Marie (J... fit venir prés d'elle, en mauif-re de défense, une jeune femme de chambre qui verrouilla soigneusement toutes les portes. Voili\ te commcncemenl de ce triste ménage.
La suite a été eu tous points pareille, mêlée de caprices, de l'expression des fiintaisies les plus inexplicables et des humilialions les plus imméritées, .l'en cite une entre mille; celle-ci me revient en mémoire.
M. de G..., avant le mariage, galant comme un jeune futur qui est amoureux, avait fait à .sa fiancée cadeau d'un équipage; il avait choisi chez le premier carrossier de Paris une voilure qui fiU au moins digne de transporter sou idole, et l'avait attelée de deux charmants poneys fringants et qui semblaient ainsi comprendre ta pensée de leur jeune maître. Le lendemain de l'hyniénée, mad<une la marquise de G... avait demandé sa voiture; aussilAt elle est conduite sous le porche de l'hùlel ; le mari, espérant pouvoir prendre place à côté de sa femme,
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s'avance timidement vers elle , lui offre une main que sa femme repoui^se, et il la voit s'élancer briisquenicot diins la voilure, dont elle ferme la portière en lui disaut -. Monsieur, vous n'y monterez jamais.
El il n'y est jamais monU! ; pfOi-<Mre aurait-il eu la faculté de monter par derrière, tar madame la marquise de li... avait coutume de dire, et c'est là un aiiome de son catéchisme conjugal, qu'un man est UQ valet de plus,
Elle le fai^all liien voir au marquis de (;..., qui était ainsi Irailé. Il n'était admis a aucuuc des petites innocentes familiarités qui font U douceur de la vie intime; il ne remontrait jamais de la part de m femme que dos iiuerelles, qu'une liiimcur grondeuse, que des reproches blessants proférés en présence de tous ses amis.
Et quant à la marquise de D..., qui fut admise, elle, à rhonneor d'accompagner en Viiilurc sa belle-SH'ur pour faire des cour'«es dios Paris, la première coufidencc qu'elle re«,ut de celle-ci fut bien étrao^, et de nature assurément à froisser ('t'orne pieuse et réservée de li pauvre marquise. Ouvrant tout à coup sa bouche de roses, Marie (•... lui dit : -' Connaissez-vous la Priora/ -< — Otte illustraltun n'était pas parvenue jusqu'à Courtines. La marquise de D... chercha daassi mémoire s'il y vivait une grande couturière qui porlAt ce nom. Elle n'en trouva point. Ce nom, en effet, est celui d'une Laïs fort répandue d:ins Paris, mais conqitélement inconnue de la cour. F.t la jcun« femme ajouta : " Il serait charmani que votre frère la prit poor mittresse; ce serait adL>rable. » La marquise de U... changea de conversation, ou plutôt garda le silence; mais elle rentra chez elle i« cipur navré.
Ces deux anecdotes vous font, messieurs, sans que j'aie besoin dio sister, h peinture du sort réservé à ce mallicurcux jeune homme me permettent de mettre sous vos yeux la fin d'on certificat.
• TénioJD di* In duulcur girofondc île M. de G... el con6rlent de tonte ses ppini's, je ni' crains pas d'ailcsler que mademoiselle C... avait un aversion marqui'c pour .son mari.- qu'elle ne s"est décidée k prendre pou époux M. de C.qui lui dt'plaisail que pour obéir aux ordres de U.C. son père, et peul-ftrc aussi pour se procurer le nom de M. de G... et' litre de marquise. Comme cous«'quencc de ces faits, j'ai été amené à avoi la certitude morale de la non coosonmiatiou du mariage.
t Kn foi de quoi, etc.
€ Signé : E .
J'ai là encore d'autres déclarations qui prouvent que M. le raarquli de G... dont la siluation était intolérable dans la maison de M. madame C... pendant les cinq mois qu'a duré ce semblant de vi^ commune, a fait un grand nombre de voyages à Courtines; que d.n ces voyages il a été en rapport avec plusieurs de ses amis, qu'il Icul
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a fait la confidence de ses peines, qu'il leur à rat^me annoncé que la vie lui paraitisait si insupportable qu'il voulait y mettre un lerrac; — j'ai lu un rcriifical qui a été produit «levant la cuur de Hoine cl qui thuMiie de M. Tabbé P...; un auJre de mademoiselle de M...; un autre de M. de M... L..., amis de M. de G...; je demande la permission à la cour d'en extraire ces quelques lijjnes :
« ...Peu de temps après son mariape, M, le nian|«is Léon de G..., avec lequel j'étais lit! par une auiilié étroili-, puisque tuius nous confiions san» réserve nos secrets les plus inlîdies, arriva in«|tinéinrnl ilans ma chn:mbre à A^tgnon. Je fus frappé de la profonde irrstcssc dont son visage était couvert, fit lui en (Irriiandai la cause, tl me confia f[u1l élail Ir^smalhcureux, «pie sa femme était liiin de répondre à sa tendre affcclron, qu'cll*^ aviijL jusqu'alors refusé de se rendre à ses désirs, et <|u"(;lle lui avait enfin déclaré formellement qu'elle ne voulait pas avoir d'enfants, et^ ffu"il n'd'bLicndrait rieu d'elle malgré toutes ses prières. '
Je ne crois pas, messieurs, qu'il soil nécessaire de caractériser par d'autres documents les incidents de celte vie commune dont vous comprenez facilement les orages el les douleurs.
Traité citez .M. el madame C... comme une sorte d'être nul, à qui rien n'étail à demander et auquel on pouvait iQ[li{];er toutes les humiliations, M. le marquis de li... eut recours aux moyens les plus divers pour loucher sa femme.
Comme il Taimait avec tendresse. Il lui était facile d'oublier les questions de diffuité qui souvent se dressent entre les inspirations du "cœur et les mcconlcntcments de l'esprit; il aurait consenti, si sa femme avait voulu l'aimer, à fuir avec elle dans un désert; mais il ne rencontra jamais que l'ironie et le mépris. Du 2G octobre J.S.'j2 jusqu'en avril de t'auncc suivante, il n'eut d'autre demeure que cette petite chambre dans laquelle il avait été honteusement exilé le jour des noces, el qui lui avait été assif^née comme une demeure dans laquelle il devait afficher son ostracisme. — Madame de I>... intervint; tout fut inutile, et enfin un jour M. Léon de i;... essaya de faire prévaloir son autorité, de commander après avoir supplié; mais le père de famille prit su fille dans ses bras el dit au marquis : u Si jamais il vous arrive d'agir ici comme un maître, je défendrai ma fille comme un soldat, et c'est à coups de fusil que vous sortirez de ma maison, r>
En présence d'une pareille déclaration, M. de ft... n'avait qu'à se retirer, il fui se cacher à Courtines, el de là commença une négociation par correspondance, sur laquelle j'appelle toute latteDlion de la cour. Cette correspondance s'échange particulièrement entre madame la marquise de D..., M. E. C. .., le père de .Marie G..., son oncle, que je pourrais appeler jusqu'à un certain point son père, tant il lui a montre de tendresse; tant, au milieu de ces tristes débats, il a sincè-
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reincat, loyalement, j'en suis sâr, essayé de vaincre les obstacles s'opposaient au bonheur des deux époux.
Le IH uvril is.):3, M. E. C... adressait à madame la marquise de D., une lettre dans laquelle il reconnaissait que la vie avait été rendt impossible par les torts réciproques des époux . et en môme temps établissait, ce qui doit être la base de mon ari;umentation. que ' situation conju(i^ale de M. Léon de <i... n'avait jamais été heuret Voici les termes de cette lettre :
i J'ai su par mon frère, chère Madame, et par la lettre que x'ous avj «'crile à ma femme, que vous avez pris la peine tk* passer aux Mrr^sagorii pour me dire adieu. J'ai beaucoup regretté de ne pas in"y être trouvé, ne pas vous avoir vue, et vous devez savoir que mes regrets vont pli loin
. Plusieurs choses nous oni empêchés à'Hre heureux; il faul le» di'iruirc. La première, c'est le caractère opposé de Marie et de Lèoo. caracièn; incompris par tous les deux, et. par cela, devenu incompatible i tous deux. Marie est naturellement très-vive, très-gaie, trop gaie, el, par suite, trop enfant pour son fige, aimant trop ;1 rire et plaisantant roal à tout propos. Par suite, les choses sérieuses entrent difficilement dans sèM tète et y restent peu. Les choses frivoles qui charment les jeunes lîlIes^H les jeunes femmes, au contraire, ont pour elle beaucoup d'attrait et tl^ fixent trop; elle préférait sans doute la position de femme à celle de jeune fille, parce qu'on a |»lus de liberlé, rju'on peut sortir seule, non-seulement en voiture, mais A pied! Voilà le Joug qu'elle aurait aimé à secouer, étant trop enfant pour en comprendre les consé(|uences.
>■ Je sais aussi ([u'elle aime les hommages et qu'elle serait enchantée d'être eniom-ée...
4 VoîlA ses défauts essentiels. Quant aux conséquences, elles ne sont pas â redouter pour quiconque la connaît, sait la prendre et l 'apprécier... t^|
M' Mathieu. — tl y a aulre chose...
M*. Iules Favhk. — Vous lirez tout, si bon vous semble. J'ai une copie dans laquelle j'ai fait des extraits; ces lettres sont d'une exiréo longueur, et la cour peut être coitv.iiiirue que je n'ai pas cité de passages en supprimaul ceux qui les viendraient détruire. iVaillcur mon adversaire a le texte sous les yeux; pour moi, je sens la néccsâit de me horucr dans une affaire qui comporte tant de détails. Je coik tinue donc :
(.....Elle a de la fierté, vous le savez, ci la domination qu'exerce mère sur elle n'est duc qu'A la force des raisonnements, cl non à l'autorit naturelle. Non, Marie ne peut résister aux raisons éclairées dont sa mè se sert près d'elle, et ce sont toujours de bons et sages avis qu'elle en reçus et qu'elle en recevra. Croyez-moi, chère Madame, il est à désirer) que celte influence continue. Aussi déplorons-nous de n'avoir pas concn plus tâl mille détails qui ont engendré tant de chagrins, chagrins qiii n'auraient même pas paru si ma ^nime en avait eu connaissance... Léoo est aaturelleinent timide» coucentré en lui-même, et par conséquent trille.
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Il n'a pasi d'expansion... Il a pendant un temps infini souffert et fait souffrir, et augmcnli^ celte déitlorable habitude de tacilurniit'... i
(Juant à M. Marc C..., il va plus droit aux difficultés qui lui sont signalées par la marquise de D... M. E. C,.., le père, les élude; mais madame la marquise s'était exprimée vi.s-à-vis de ronde avec plus de franchise, et, dès avril 1853, sachant comment son frère avait été traité, elle avait sonf^é à faire demander la nullité du mariage. Cette idée est repoussée très-énergiqucraent par M, Marc C..., dans une lettre datée du 23 avril 1853.
Ainsi, ce que je voulais constater, et ce que constate en effet ce document, c'est qu'à Courtines, de la part de la marquise de D..., la question était nettement posée.
La maison conjugale avait été désertée par le marquis de G..., parce que sa femme avait refusé d'accomplir ses devoirs. M. Marc C... l'en défend; ce n'est pas, suivant lui, une raison pour jeter le scandale et le déshonneur dans celle famille. Celte jeune fille que vous voulez sacrifier, elle touche à peine A sa dix-septième année; de grâce, dit-il à madame de D.,., ne désespérons pas encore.
11 ne paraît pas cependant, messieurs, que la suite de la correspondance ait amené un adoucissement quelconque dans les esprits. Ils paraissent, au contraire, plus ai{çris, plus exailés, plus possédés de je ne sais (|uelles passions irréconciliables.
Dans une lettre du même M. MarcC... portant la dalc du 4 juin 1853, il semble que la marquise de D..., à laquelle il répond, ait humilié sa famille, outragé sa nièce, eu dictant à la récunciEialioQ des conditions qui devaient être impossibles.
Tout à l'heure je vous disais que, sous des apparences frivoles, les symptômes qui se manifestaient dans la vie de M. et madame C... étaient de nature à faire comprendre à la marquise de D..., si elle n'avait pas été entraînée par son amour fraternel, qu'il y avait là des écueils contre lesquels infailliblement on devait se briser; qu'entre ces deux manières d'être, ces principes, ces scrupules, sur ce qui fait le fondement même de l'existence, il y avait un abime. Nous y touchons, messieurs, et il importe de le signaler.
Non-seulement M. Marc C... reconnatt Ja vérité du fait en lui-même, mais encore il l'excuse jusqu'A un certain point, il le légitime, et dans quels termes? C'est une hypothèse qui vient sous sa plume, mais personne n'en est dupe. Une jeune fille de dix-sept ans se marie; on désire qu'elle ne soit pas mère, et M. Marc C..., en écrivant ces choses, n'en sent pas l'énormité; elles lui paraissent toutes naturelles; il les reprend dans le passé pour les opposer à l'avenir de ces deux jeunes époux; cl comme si ce n'était pas assez, messieurs, de celte indication si claire qui devait effrayer madame de D..., il lui dit, sans
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craindre de la blesser: * Vous avez voulu, madame, que les chose se passiisscnl aulrcmenl, et vous n'avez pas craint d'ajouter que diircUe avoir douze ou quinze maternités successives, comme votre aïeule... "
Et quel est le substantif qui va venir sous la plume de M. Marc C-..1
u ...Nous ne devons pas nous occuper de cette proraiscuit<'«.,.
Comment! c'est un ascendant, un chef de famille qui paricl Cesl UQ p^re!...
M' Mathieu. — Non, c'est un oncle.
M* Jules Favrk. — Votre iutcrruption me parait sinçulii^re, api ce que j'ai dit de M. Marc G...
J'ai dit un père; j'ai le droit de tenir ce langafje, car il avait pour Marie des seniimeots d'alTcctioa qui lui permettaient de prendre uom ; dans cette circonstance, il est l'interprète non-sculeraeat de pensée, mais de celle de son père. Kt vous voyez d'ici, me>sieuni^ celle flisscmblance radicale, cette inquisition qu'on se croit en dro d'exercer sur les rapports qui peuvent exister entre les deux époux, et qui donnent ainsi au p^re de famille une autorité telle qu'il arr< lera le nombre des conceplions de sa fille!
Est-ce que j'ai besoin d'une autre preuve pour faire comprendre la cour dans quel milieu le marquis de <»... avait été jeté? Oue In cofl y prenne bico fï^rdc, je n'entends pas ici envenimer ce débat, y fair paraître des incriminnlions qui ne doiveul pas y figurer. Expliquai ces choses, c'était la oéeessité même de ma cause, et la cour cumpreud maintenant comment M. de G... rencontra une résistant absolue, qui n'était pas seulement celle de la jeune fille, mais cell de la famille tout entière. La cour comprend comment ce grai devoir du mariage disparaît et s'anéantit au gré des fantaisies et d( calculs modernes; comment il est permis de le fouler aux pieds, le traiter cDinme une obligation secondaire, et d'en supputer le résultats. t;raud Dieu! c'est là le dernier mol de cette morale, était bien assurément en droit d'imposer des scrupules à madame marquise de IJ...!
Et cependant vous allez voir, par la lettre qu'elle a écrile, cette déclaration de principes ne méritait pas de blesser M. Marc C et qu'elle n'avait imposé au rapprochement des deux jeunes époc aucune cuudilion tellement extraordinaire qu'on ne pût racccpici Voici ce qu'elle écrivait, en effet, le 29 mai 1853, à M. Marc C... :
« 19 mai I9S3.
t En répondant à M. votre frire, et heureusement après la réception votre borme lettre du 20 mai, j'ai cherché d me conformer le plus possible a vos désirs. Sans vos instances, la lutte recommençait plus vi« que jamais; car Jamais je n'admeltrai, et Léon ne coosenlira jamais <
laisser admettre que les torts de Mnrie, si nii^iue oo lui en rcconnail, ne soient ijut! la constV]uence dcceuv qu'il *'t's[ doiini^s lui-iuftmc. tandis que cVsl rinversc, et que ses représailles A lui ont ^lé si l<*géres que. p*""" ^^ faire trouver eounabli', il a fallu l'accuser d'ivrofinerJe, etc. Ah ! tout mon être se rt^volle ,1 ce souvenir, et je souhaite que Marie n'ait pas A se repentir toute sa vie de ces odieux mensonges, lille a tué, complètement tué rajïiour jusque-là si passionm^, si plein de dthouemcnl de son raari; sans doute il pourra renaître, je Je désire et je l'espère mfiiie; mais que de soins, que de priHeiiances, quelle continuelle attention sur cllc-m^mc ne lui faudra-l-il pas! La susceptibilité de Léon, et une bien juste susccptibililt', est maintenant cvalle'eau plus haut point. La sévérité aura pris la place de riiidulgenee; il verra tout, il remarquera tout; un rien lui rendra ses craintes et le froissera, et Dieu veuille qu'il ne pnye pas son tribut ù l'humaine faiblesse, en s'exagérant encore ce qu'il remarquera. Il était amant, on l"a repouss»*, on le retrouvera seulement mari convenable cl chef d<\ TiimiNe, jusqu'à ce que Maris ait ranirinl l'affrction éU'inte,cl elle la ranimera, j'en ai la certitude: elle a si bien tout ce qu'il faut pour ça; pourvu qu'elle le veuille; mais le voudra-t-clle"' et auia-t-<;tle \c. courage, elle si entière, si absolue, elle habituée .1 ^Ire prévenue et à ne prévenir jamais, si elle veut dominer son mari? Cnniprendra-t-elle que sans I affection, de douces paroles, de caresses, de persuasives prières, ell(; n'obtiendra rien? Je ne pose jamais cette question sans effroi, et c'est avec un découragement complet que je vois arriver la dernière et décisi\e épreuve qui fixera la deslint'e de ce que j'ai de plus cher au monde. Ke soyez pas, je vous en prie, blessé de mes paroles; vous voyez, je les ai refoulées au copur, en écrivant à M. Edouard, et si je vous fais part de ma réflexion, n'y voyez qu'une preuve de ma confiance en vous et de mon sincère désir que votre inlluenee puisse préparer Marie au nouveau rAte qu'elle s'esl créé bien malgré nous, etc.. > *
J'ai l'honneur de parler Qoa-seuiemcal devant des magislrats éminents, mais devaiil des pères de famille; ils se Font une idée de celte stlualioD prmr leurs enfants. Madame de 0... pouvait-elle tenir un autre laufjafje'?
Ne lui étail-il pai; iudlijué par le désir d'arracher Marie C... du milieu dans lequel elle vivait et de la conduire près de sud mari, daii.s cette relraile de Courtines? N'avait-clle pas raison de la prétnunir contre toutes les Faute.s qu'elle pouvait commettre, fautes qu'elle envisageait elle-même telles qu'elles étaient, dont elle ne s'exagérait pas l'importance, mais qui, aprfs toutes les souffrances du raari, nécessiliiient un calme, une tendresse, des éiçards dont, mallicureusemcnK madame de D... croyait Marie tout à fait iticapable?
Kt pendant ce temps, c'est-à-dire d'avril à septembre 1853, la vie commune ne eesse d'être iuterrotupuc. De part et d'autre ou s'écrit, on espère, on fait appel à des sentiments de conciliation qui sont dans riulÉrél de tous.
Malheureusement, messieurs, c'était un rêve. M. E. C. semble jusqu'à un certain point le reconnaître dans une lettre du 2 juin 1853. JI s'eu prend savcz-vous à quoi? A des repas qui auraient été pris en
tiS
commun et qui auruieut pu troubler la boaue harmonie de la iamiUr Mais on va essayer une tentative nouvelle, on va conduire Marie pr> de son mari, au châirau de Courtines. Seulement, dit M. E. C-, rice ne presse; ma femme est iudisposlîc; moi, j'ai besoin des eaoi dt5 Pyrénées, M. Velpeau me les .1 rccoinmaodées ; nous irons a Coarlines plus tard, comme nous serons dans le raidi de la France, doii> pourrons, sans nous déranger beaucoup, revenir par Avifjaon, etÛ, Marie verra son époux au château, où il sera possible qu'ils Mtt ensemble!
nue dirai-je? Cette manière de comprendre les devoirs du iDani(f( est assurément nouvelle et contraire à tous les enseif^uemeats.'Lorstjw le mari exprime sa volonté, la femme doit s'y soumettre. Et quini cette volouté est de reprendre la vie commune . est-ce qu'il est pKsible à la femme de se réfugier dans la tendresse de ses parenti d d'ajourner ce retour à ta commodité d'uu voyage? Non, assurément' £t au surplus, à cette époque, Marie C... écrivait à son mari tf lettre <|ue je recommande à toute l'attention de la cour, carra^v suirc en tire, ainsi que de plusieurs autres écrites dans le mtm temps, cette conclusion <iue les rapports qui existaient cotre le époux ne sont pas aussi mauvais que je les fais à cette barre; qwb époux avaient pu être divisés, mats que celte division n'a pas pMt cause celle que j'ai indiquée. Nous allons rencontrer dans cette l«nit. écrite par mademoiselle Marie C... à M. le mar<]uis de G.,.,|>m1* ordres de son pérc, la preuve irréfragable de ce que j'ai avaocé.t savoir que Marie C... s'était refusée à raccomplissenient des den*^ du mariage. La lettre est du 4 juin i853.
Messieurs, il suffit de jeter les yeux sur celte lettre pour se e» vaincre, ainsi du reste que le dit Marie C..., qu'elle lui a élédid^ qu'elle fait partie de celles qui ont été écrites par M. M... ef pf M. E. C..., et qu'elle devait ainsi compléter la série des doruraei& diplomatiques qui, mallieureusemenl, ont abouti à une rupture.
Mais ce (jue je recommando à l'atlenliou de la cour» ce «jui ** un détail décisif pour qui sait lire et comprendre, c'est ce mol à jeune femme : ^ Mes parents m'ont enfin ouvert les yeux, Ib Ml dissipé mes craintes; je désire être mère, un enfant as-<urcra do» bonheur.
Il n'est pas besoin de tirer de ces paroles la conséquence qu'l* cour comprend sans peine; elles sont inconciliables avec la siliwli* que mon honorable adversaire voudrait faire à sa cliente. OnB'^ rencontrera jamais sous la plume d'une femme ; elles ne peu**' émaner que d'une jeune Htle qui n'a jamais accompli <e<> «l^»"** d'épouse.
M. Léon de G,., y fut trompé. Mon adversaire met(rd >uu- ■»
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yeux plusieurs lettres émanées de mon clieal, et qui sont empreintes d'une j^raude tendresse, je le veux. Que prouvent-eltcs? iju'il dt''<:irail tivuclicr Je ccTur de cette femme. V esl-il parvenu? Mais, [;Tand Dieu! tous les élément!^ de ma cause prutestent énertjiqucmeot cuulre une semblable suppusition.
J'ai dit que M. E... C... avait promis à M. de G... de lui amener sa femme après avoir fait sou voyage des eaux. Or, le voyage se fit, et l'on trouva bon de revenir à Paris en néglif^eant C...
Le mari comprit qu'une pareille situation tie devait plus se prolonger. Il partit pour Paris; il sollicita un rendez-vous de .son beaupère, dont la maison lui <4aii fermée. Ce rendez-vous lui avait été accordé; mais tout à coup on le changea par une lettre du il sep-
Jc n'ai pas besoin de Faire remarquer que la vie commune était brisée à cette époque; car si M. E. C... ne l'avait pas cru dune manière irrémissible, assurément il n'aurait pas accepté une si étrange manière de retommcnccr cette vie commune.
Lais.scz-moi ajouter, messieurs, que tout ceci n'était qu'une indigne comédie dont la frivolité se chargeait des frais de mise en scène. Assurément, si mademoiselle C. avait éprouvé un désir sincère de revoir son mari, .si la lettre du i juin 1853 n'était pas encore une vainc fiction, une amorce trompeuse pour éjjarer M. le marquis de G..., elle aurait fait comme une femme qui aime, et qui, sans aller consulter le calendrier, ouvre et ses bras et son cœur. Mais mademoiselle C... avait Fait réserve du tout, et le H ne fut pas plus heureui que le 13. Ou se réunit chez M. B... Mademoiselle C... y arriva la lèvre dédjigncuse, la parole insultante; M. E. C... la soutint daas ses invectives contre sou mari. La séance ne dura que quehiues minutes. M. le marquis de G... et madame de II... s'éloignèrent, compreuant que tout était fini.
El pour bien établir, à ce moment suprême, quelles étaient les dispositions du prinripal personnage de ce procès, de celui chez qui je rencontre le plus de désirs sincères, véritables et lionuétcs, je veux parler de M. M. C..., il écrivit à la marquise de D... après ce triste événeineul, le 30 septembre t85.'i, pour prendre congé d'elle.
Il est impossible, messieurs, dans une affaire de cette nature, de rencuulrcr un ducument qui ré>ume plus fidèlement la situation qu'il s'agit de préciser, et en même temps qui élabti.sse sur des bases plus inébranlables le caractèrede ceux qui ont aujourd'hui le malheur d'être les adversaires de mademoiselle C. ..
C'est M. M. C... qui leur rend hommage; c'est lui qui, après ces tristes divisions de famille dans lesquelles son cceura penché du côté de aa nièce, reconnaît que la conduite de madame de D... et celle de
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Léon ont été pleine;» de générosité, de bons senlîmenls. d'excelIfDi» procédés; il reconnaît en même temps que ce mariaf;e n'a jaraai*^iè cousommé, il ne di'scspérc pas de Tavenir, sa foi est cDoruc, elle m devait être qu'une illusion.
M. le marquis de ti... eut recours tout d'al)i»ril à un remède quelai parniss.iit appeler une situation de cette nature; il voulut qu'une «dpjraiioo do corps fiU prononcée. Il fil, par procè."*- verbal du juye de paix, à la dale du 22 scpiembre tHCùi, constater <|uc sa Femme rcf»siit d'habiter le domicile cunjufîal. Mademoiselle Marie C... ne '■t présenta pas, ef le tribunal, par jmjemcnt du 1 1 novembre |8ô3,pr)nonva la î'éparatiou.
Je demaiule à la cour la permission de m'arrt^ler un instant <a celte phase du procès.
Cette séparation de corps, bien entendu, nous sera opposée comm une insurmontable fin de non-recevoir. M. de <i.„, me dira-t'Oo,a reconnu la validité du mariape, par cela seul qu'il en a detnandek relAclicment. Nous verrons celte question en son temps-, pourqudques minutes seulement, j'appelle l'attenlion de la cour sur ce 0<k»mcnt judiciaire, afin de le bien caraclériser, soit au point de vnedi faii.soii pour en faire ressortir los conséquences que mademoiselle voudrait coutester et qui sont aujourd'hui juridiquement éUbtic contre elle.
M. le marquis Uéon de 0... se prévalait non-seulement du prorf*verbal du juffc de paix, consialant le refus dont j'ai parlé, mais earort il avait articulé des Faits. Ces faits avaient été sifjnifié» par dcsmoclusious à mademoiselle C...,doiic ils étaient contenus dans la requête même qui Formait l'exploit iutroductif d'instanee. Ils précisent drb manière la plus formelle le poini capilai du procès, c'est-ik-dire l( défaut de consommation du mariage.
M. de G... demandait à prouver certains faits, notamment .
• Que madame de G... n'avait pas cessé, depuis le jour de son nianajî d'accabler son mari de mi?[iris et de le repousser avec des paroles âr biiw et d'injurts, malgré les soins a<;3idijs, la vive affrction et la douceur ibjI- ((?rable «jue .M. de G... lui nvaiL oonsL^mnieni tt'tnoignés ;
» (Jur M. de G... avait coni^inti à demeurer pendant 1rs premiers itasf* du mariage avec la damn son épouse chez M. et madame C. iv^rf f' mère de cette dernière; que le jour même du mariage et depuis riiaiijcir de G... s'est conslanimenl refusée à cohabiter avec son mari où ni^uifi demeurer dans la même chambre que lui;
• Que les légitimes observations adressées par M. le marquis de f... * la daine son éfiouse avec la plus grande modération n'ont jamais ohirtHs d'elli; d'autre réponse que ces mois : Vous m'ennuveï; allci vou* promener, je n'ai nuo faire de ce que vous me dites, je n'at'pas de compta' vous rendre, ct-la ne vous regarde pas; vous n'éics qu'un prvoioci«UB
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DC savez pas vivre; vous o'cntendcz rien sux usages; moi, je suis Partsienu(\ je veux rester Parisienne; je ne ferai jamais rien de ce que vous me direz. Un mari, c'est un valei de plus!.,.
Je passe les autres faits.
t Que madnme de G... a tenu une conduite U'gèrc; qu'un jour elle a engagé son mari A prendre une mnllressc, et (qu'elle lui a demande^ ce qu'il penserait si, en entrant dans sa cliajubrc, il lrou>ait un liomiuc couctié pris d'elle. >
Eh bien! en présence de ces arltculalions si nelles, .«i précises, si graves, si altciilaloires à son h<mneur, m;idem»xisellc Marie C... a jugé â propos de ne pas paraître, de ne pas se défeadre, et le (ribunal a [ironuocé la séparation par le seul niulîFque vi>îci :
• Attendu que du procès-verbal dressé par M. te juge de paix... »
Mademoiselle G. . a doue accepté celte situation, à coup silr trèsétrange pour une femme qui n'aurait pas eu h se reproclicr les torts graves dont od Taccusait, de garder le sileocc devant la justice et de courber le front devant sa décision.
Ou'êlait cepcDdanl cette décision pour M. le marquis de G...? Assurément, uq remède bien insuFRïiaiii à .sa douleur,
A partir de 1853 jusqu'en 1856, il a irainé misérablement une vie qui n'était pour lui qu'une coatinuelle torture : il n'avait pu arracher de soQ cœur cel amour qui lui rappelait les rêves eoclianteurs que Marie C... avait si cruellement détruits. Il est forcé de vivre seul, de fermer à jamais son cu'ur â des affLCtJOUs aouvellcs. L'idée de se laisser cntraioer sur la pente des passions lui apparaissait nou-seulemcnl comme un crime irrémissible, mais comme une de ces lâches c|ui auraient déshonoré le nom qu'il portail.
Ce fut à cette situation, cependant, <]u'i,l crut possible de trouver un remède plus efficace il s'adressa à la cour de (ïorac; lui, prufoudéraent religieux, il n'aurait pas voulu saisir la justice civile avant d'avoir fait prononcer l'autorité ecclésiastique sur ta validité du sacre meut.
De cet incident, j'ai bien peu de chose à dire, si ce n*est qu'à eu signaler les résultais, en prenant loulcFois la liberté de faire observer à la cour que la procédure suivie divant la cour ecclésiastique, et dont je n'envie ni ne conseille les formes, fut aussi complète que possible. J'ai là les procès-verbaux d'audition de témoins, les défenses constatant que tous les points du débat, sans exception, ont été sérieusement examinés. Mademoiselle C... a été appelée à s'expliquer; son pt^re a produit des mémoire-; en règle; la cour pourra y jeter les yeux. Elle a été plus loia encore, elle a comparu elle-même devant
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le juge ecclésiastique, et mon honorable adversaire lircra parii (k faltiludc qu'elle y a prise. S'il faut l'en croire, clic aurait juré que h con.sotiiinailioii du mariage aurali eu lieu. iNous verruns plus loinre qu'il faut penser de la validité d'uu pareil serment, s'il a été pr*té. Quoiqu'il en soit, M. le marquis de ()... a demandé la cunFruuiaiioo Sa femme s'y est refusée-, elle n'a pas voulu se trouver en face de celui qu'elle avait (rompe, et quelle que puisse être d'ailleurs yie asisuraure, elle a senti qu'elle en aurait manqué dans une circonstaoct aussi difficile.
Cn défenseur d'office a été nommé au mariage, des investlga(ioo« ont eu lieu. Je le répîlc, j'en ferai çrâce à la cour; cepeudani il rat parait indispensable de mettre sous ses yeux le bref qui a été rendu, le 30 juin 1858, par le Saint-Père et qui a proanocé la nullité à mariage religieux.
Cette décision, messieurs, ne pouvait trancher la question qui noir occupe, et quel que soit le respect avec lequel elle doit être envUa(;rt par les fidMis, elle est inefficace devant les exigences du droit «H M. le niarqui>i de G... pouvait-il rester dans cette situation douteux délié devant Dieu, sous le Joug devant les hommes? Le poaaiN surtout en présence des faits nouveaux qui surgissaient et qui venaieai jeter sur sa position une sinistre lueur?
Mademoiselle Marie C... qui avait obtenu par la séparation dt corps l'affraiicliîsseinent de toute espèce de contPiiinte, était liw aux plaisirs frivoles, au luxe, aux distractions élégantes; elle inil une réputation dans les réunions et dans le monde artistique; tWtit faisait point un pas sans iju'on s'en inquiétât; or, le corfé^ qn' ses grâces attiraient était de nature à singulièrement alarinrr M. de G..., si jamais, dans la retraite où il priait et pleurait, lcl>mii des triomphes de sa femme arrivait jusqu'à lui. De plus, un jour. « apprit que, dans cette maison dont il avait été chassé, un eo^ot était introduit; que cet enfant, dont l'origine mystérieuse nVtJii révélée à personne, sur le compte duquel on avait refusé des rcn^igncmcnts aux membres de sa famille et à ses amis les plus coosidc' râbles, donnait à mademoiselle Marie C... le nom de mère ; que relld affichait pour lui les sentiments les plus tendres, et qu'ainsi haio^ dans sou honneur, il se voyait lui-même menacé dans son avenir Que devait-il faire? L'hésitation n'était pas possible, et malgré If difficultés énormes delà tiJche qu'il allait entreprendre, son honneur lui commandait de ne pas reculer. D'autant plus qu'en examinant*^ près la question qui allait ressortir de ce débat, en interrogeant le» origines, des circonstances nouvelles Furent révélées, et elles étaient de nature à modifier la situation légale de M. de G... S'il s'était prf* valu devant le juge civil d'un simple refus de consonimatioa <!"
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mariafje, la questionse serait présentée environn<îe d'obscurités peut- «ytre, quoique pouvernée par des iradîtioiis respectables. Mais voici qu'en éludianl davantage le passé de sa fetiinie, M. de (i... apprend qu'avant son mariage mademoiselle C... avait un soir quitté l'hôtel de son pt>re cl qu'elle n'y était rentrée que dans le milieu de la nuit. Il apprend, de plus, que les domestiques de la maison étaient au courant de visites qui lui étaient rendues. Il sait qu'au inomeut du mariape mademoiselle C... a donné une sorte d'arrhes pour la rupture d'une liaison qui n'était pas un niystf^re pour sou cnlouraiye. Ainsi, un jour, M. de G..., après avoir présenté à sa fiancée une corbeille qui était eu rapport avec sa situation, lui offrit un petit meuble charmant dans lequel se trouvait une somme de 1(l,(tOO francs destinés â ses pauvres. Le cadeau fut accepté, mais la distribution n'eut pas lieu aux pauvres, car le .soir même Marie €... fit venir sa bonne et lui dit : " Fais venir demain un bijoutier. " Il vint ; on choisit deux boutons en diamant pour poi{]fnets de chemise, et ils furent envoyés à la personne indiquée dans les faits articulés.
Est-ce que ceci n'est rien? Est-ce que l'aversion, la froideur, le mépris ne se trouvaient pas subitement expliqués? Est-ce que vous ne comprenez pas que celte jeune fille qui était habituée h tout dompter, qui commandait en souveraine dans la maison paternelle et devant laquelle la faiblesse de M. E. C... était constamment à {genoux, ai! pu inspirer à son père ces pensées qui ont précédé le mariage, qui s<tnf inexplicables de la part d'une jeune fille de dix-sept ans, qui craint de devenir mère et ne veut pas appartenir à son époux? N'y a-t il pas dès lors, sinon un refus, du moins une préméditation, un calcul, une disposition pour des vues coupables, un désir de chauffer de situation, de devenir marquise, de conquérir un titre et de conserver avec ce passé qu'on n'abjure pas un lien qu'un inaria{ye efficace pourrait rompre?
S'il en est ainsi, est-ce que la situation lé{îale ne se trouve pas considérablement modifiée? Est-ce qu'il n'est pas vrai de dire qu'au moment où une personne, dans la situation que je peins, se présente à l'autel, au moment où elle promet son cœur en le retenant, au moment oii à (yenoux devant Dieu et devant les hommes elle se dit à elle-même qu'elle ne sera jamais à son époux parce qu'elle est it un autre, est-ce qu'il n'est pas vrai de dire qu'il y a là, sans parler de la profanation du sacrement, une supercherie, un piépe, un dol qui, atteignant l'essence même du mariage, celle sans laquelle le mariage ne saurait exister, rompt dans sa naissance le consentement du conjoint?
Si cette triste vérité lui avait été dévoilée, M, de G... aurait renversé ces flambeaux qui n'étaient allumés que pour éclairer sa liontc;
il.iuratl déserté cet autel uii il (^tail (rainé ea victime, il aurait éthappt à ct'tle sorte d'assnssiuat moral (]ui allait être consommé sur laLU ne l'a pas Fait parce (|u'il i|;norait.
Cette erreur sera-i-elle de oaiure à le relever des lien« qui pfifw sur lui? Ce fiil là la qinsiion Houtiii^c au premier juge. Il Ta révilot dans le jUQ;enicQl qui porte la date du 17 mai 1801.
Mais, messieurs, et c'est riu«iutfisance de mes erforls que j>ndu« accuser, le premier jupe ne parait pas avoir répondu au syst Irés-siinple d'ailleurs, que je viens d'esquisser el que j'avais pi devîuil lui. Il a peuse que l'erreur dont je me piai{^nai«, je la pljc* dans l'inleniiou et daos le cœur de mademoiselle C..., et qu'ainâ l'autre ruojoiat ne pouvait s'en faire une arme. C'est prt'cisémrni le contraire de la llièso que j';il souleuue, et par conséquent je m'attacherai pas à réfuttr un point de droit que je u'ai jamais d loppé.
Messieurs, avant d'entrer dans la discussion, j'ai ci abord, ce semide. à vous exposer les fins de non-recevoir qui peuvent opposées à la thèse développée devant la cour. Ces fins de doû-i voir doivent être soigneusement indiquées, et il n'est pas h(»N propos «le <lire que nous sommes ici dans l'étude d'une matière en comporte de toutes spéciales.
La première fin de non-recevoir qui, en pareil cas, peut étci l'action de l'épous provoquant la nullité de son mariage, c'eM |irc» cisément la présomption du lait dont l'absence constitue au proré un moyen radical de nullité. Si la cohabitation s'est prolon^^c pcodaot six mois, la loi présume la possession complète des deux ép'jai et elle en lire cette conséquence que le mariage est irréfragable H ne peut plus être attaqué. Par des raisons que j'expliquerai loulJ l'heure, il était impossible que le législateur allât plus loin : il deval se contenter de ce qui est probable : aller jusqu'à la cerliln ' pour lui une entreprise impassible et accompagnée de grands a.i..,.
Aussi, messieurs, cette fin de non-recevoir oe saurait-elle tw opposée à l'action de M. le marquis de G... Il s'est marié le 2' bre 1852; il a quitté sa t'emmc le H avril 1853; il ne s'est écoulé si\ mois de cohabitation, et je ne pense pas que moo boDorable adversaire, malgré son ingénieux talent, voie un fait de commune dans cette entrevue, transportée du 13 au 11 scptem' et qui s'est passée uui<{uemeut en pourparlers. Il est doue cei que la vie commune n'a duré que cinq mois et quelques jours, qu'on ne «-aurait, de ce chef, empêcher l'action exercée par M. U marquis de G... ^
Le |)eui-ou par le motif unique que j'ai rencontré dans le ji ment de première instance et sur lequel mon adversaire s'a
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avec une graude canfiance? Esl-il vrai de dire que le juReni séparaliun de corps prononcé entre les époux, le 11 novembre (8ii3, conslilue la reconnaisscnnce de la validiié du niHi-ia^fe, à tel point qu'it soit impossible aujourd'hui à M. le marquis de G... de l'arguer de nulliic?
11 faut en convenir, si nous interrogeons les règles spéciales, nous ne rencoulrons rien de semblable. Vous avez beau parcourir tous les articles qui concernent le marias;e» — on y a prévu, avec un cxln^me délail, tous tes cas qui peuvent s'opposer â l'action en nullité» — celte action est essenlicllement défavorable, elle devait é(re entourée d'obstacles et elle t'a été; il n'en est pas uu seul qui, de prés ou de loin, soit tiré d'une ralitîcation expresse et formelle qui aurait été donnée par l'époux à ta validité du maria^^e.
Je vais plus loin, et je suppose que dans cet iatervaUe de six mois pendant lequel l'cpoux peut attaquer le mariage comme ayant été accompli sans son conseiilemcul, ou obtienne de lui une r<.'ci;unaissance en régie de la validité de son mariage, une renonciation absolue à te critiquer plus tard, je ne crois pas qu'il se préseule un jurisconsulte osaot soutenir la validité d'un acte semblable et eu faire un motif de déchéance. Pourquoi cela, ines^ieurs? Les raisons que j'ai données tout à l'heure gouvernent cette solution; c'est qu'ici les principes généraux ne sauraient être applicables, et ([u'cu matière d'action eu nullité de mariage, il faulse placer dans les termes exprès de la loi et se défier des analogies. S'il est vrai, aon-seulemeul par les raisons de fait, mais encore par les raisons empruntées au droit en général, qu'une reconnaissanre, qu'une couvcntiou, qu'une transaction quelconque, sur une question d'état el d'ordre public, soit radicalement nulle, quand elle es! intervenue à uue époque où l'époux est encore investi de la faculté d'attaquer le mariage , elle ne saurait davantage lui être opposée comme une lin de non-recevoir quand elle est tirée d'une action en séparation de corps introduite par lui au moment oii il est encore habile à invo(|uer la nullité du mariage; mou honorable adversaire ne pourra pas dire, et le premier juge ne l'a pas estimé, que le jugement de séfiaration de corps puisse être opposé au demandeur eu nullité de mariage comme contenant uue exception de chose jugée. Ce serait uue entreprise vaine que d'examiner cette question en détail; on n'y peut tout au plus renciuitrer, et c'est là l'argumentation du premier juge, qu'une sorte d'adhésion donnée au principe même de la validité du mariage dont on se borne à demander le reliïchemeiil.
Permettez-moi cependant de faire remarquer qu'il y a dans cette situation quelque chose d'étrange. J'ai tout à l'heure établi que ta renonciation la plus directe à une action eu nullité serait uulle, et
ooc rLAinnvEns politiques et jodiciairbs.
que de même que TesseDCC du mariage répugac à rialcrvcnUon d'une convention privée, de m^'me que c'est un acte qui intéresse l'Élat cl uc peut être accompli qu'avec son intervention, de même ici il est impossible de rencontrer dans an jugemenl qui ne prononce pas sur In vrtlidilé m<*mc du mariajje, aulre chose que ce qui a été décidé par le majjixtrat; et si celte question csl entière, s'il ne Ta pas touchée, il est évident qu'elle pourra revivre plus tard (ir, comme je le disais h la cour, on veut faire ressortir la rccounai<»«>anc( de In validité du ujariage dune procédure dans laquelle ce mariage est attaqué avec toute Téncr^^ie que la partie elle-même pourrait avoir.
Ouoi! une déclaration par laquelle M. le marquis de G... aurait reconnu, par exemple, que le mariage avait été consommé et aurait déclaré qu'il renonçait à ratlatiucr h l'avenir, cette iléclnration oe pourrait lui être opposée, elle serait, aux termes de nos lois, rousidérée comme radicalement nulle; et parce qu'il a demandé la si'p»raliou de corps, parce qu'il a voulu se plaindre d'un raariape qui lai a paru intolérable, parce qu'il n'était pas suffisamment éclairé <ut les raisons qui plus tard lui «ml permis de demander la nullité de ce même mariage, parce que le lieu a été relâché, vous venez déclartf qu'il ne peut pas être admis! Je vous oppose la nullité radicale. absolue, d'une convention par laquelle vous auriez essayé de consolider ce lien à toujours; cette convention aurait dépassé les ponvf que la loi vous donne, et ici vous venez plaider pour être affraarl des ohligati(ms que ce mariage vous impose, vous demandez voC liberté! Enire la nulliié d'un mariage et la séparation de cor[H. il a, permettez-moi de le dire, que répaisscur devenue de plus en pb mince de la question du divorce ; or, il est certain que dans une lè}^ latioD qui l'admet, la nullité du mariage n'a pas d'iniérêt, et souvent les questions qui se résolvent, avec notre législation, d» ces grandes contestations sur lesquelles vous êtes forcés de proi ces questions, dis-jc avec cette solennité qui est pour nous U| grande des garanties, ne pourraient pas naître,
Ou'esi-ce donc que la séparation de corps lorsqu'elle est demai C'est la protection contre le lien du mariage, loin d'en être la naissance. L'époux qui souffre d'un pareil état de choses cherrlif dans ta législaliim un moyen d'échapper à ses douleurs; mais. a*a rément, ni de près, ni de loin, il ne reconnaît la validité de rcliel il ne peut s'engager sur une question de cette nature, et s'il loi impossible de le faire devant un uolaire, il ne saurait être plus poil saut devant la justice.
D'aillcurs, il y a dans la cause une raison qui me parait dev( faire écarter souverainement celle objection tirée du jugement
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séparation de corps. Puisque le tribunal a peDsé, puisque l'adversaire plaide qu'il Faut appliquer en matière de mariage les principes du droit commun; puisque, malgré celui qui veut que les reuonciations soient de droit étrois. et qu'il ne faille pas les présumer, on veut faire passer l'acliDU en nullité par le laminoir de celle action en si'paralion pour l'anêanlir, ;iiu moins faut-il rechercher quelle t'lai[ la situation des parties au moment où cette dernière action existait. Si elle a chanffi^ si des Faits nouveaux ont été dt^converts. Vils présentent une lumière (jne la justice n'avait pu justiu'ici rcrueillir, a' est-il pas certain qu'i!i moins de refuser à un demandeur l'action libre des lois qui protéffent tous les citoyens, ce serait une entreprise cruelle que de lui fermer le passage de votre prétoire mvcc ce ju{jement qui n'a pas statué sur sa plainte?
Or, en uovemltre isri;î, au moment oîi M. le marquis de G... demandait sa séparation de corps, que disaii-il? Ce n'est pas sans dessein (jue j'ai mis sous vos yeux la partie de son arlicnlation et que je Tai recommandée à votre hicnveillanlc attention. M. le marquis de G... se plaignait de Taversion de sa femme; il n'avait rencontré dans sa maison que froideur et mépris, il avait été éloijjné de la couche conjup^ale par un parti pris qui ne lui semblait explicable qu'en supposant à sa femme un sentiment de haine. Il n'y a pas autre chose dans la procédure.
Est-ce que c'est là le lanjîajïc que nous devons tenir à cette barre? Est-ce que, depuis le jugement de séparation de corps, de terribles révélali(ms n'ont pas eu lieu? Est-ce qu'il n'a pas clé donné à M. le marquis de (1... de mesurer (a profondeur de l'abîme dans lequel on a engltmii son honneur, son nom, son avenir tout entier? Ah! il sait aujourd'hui qu'en marchant à l'autel, Marie C... avait pris le ferme dessein de ne jamais lui appartenir; il eu connaît les causes; il demande, au besoin, que la justice l'aide a soulever le voile qui \c& dissimule encttre à demi, et, lorsqu'elle se sera rendu un compte exact de la perversité avec lat|uelle cette union a été préparée, du mensonge qui y a présidé, du piège indigne dans lequel ce malheureux jeune homme est tombé, je le demande, est-ce qu'il y aura dans ces faits à examiner quoi que ce soit qui ressemble à ceux qui ont servi de cause à la séparation de corps? Kst-ce que ce n'esi pas une question toute nouvelle';' Est-ce que non-seulement on ne peut pas dire, ce qui résulte du reste de la procédure, (pie le juge n'a rien connu, rien (\\\ connaître, de ce que M. de G... articule aujourd'hui, mais encore et surtout (|ue M. de (t,., ne le connaissait pas lui-même, que l'erreur dans laquelle it se trouvait à cette époque a été dissipée *!epuis?
Or, messieurs, quels sont à cet égard les principes généraux du
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droit qu'on iavoque contre nous? Nous pouvons à coup sûr, par voie de rcprcs.iillcs bien permises, en réclamer le bénéfice.
Ou'y a-i-il danc, après la cliose jugée, de plus respecLable que If irtiisuclion? Elle lui est éf^alée par le lé||i$lalcur: et cependaat, lorscfue la Iransaoïion repose sur le dni, lorsque le doi est décou>crt. la trausaclioii s'efface, tout disparaît, et celui qui l'a signée est rccfvable h iuvoquer Terreur nécessaire dans laquelle il a été entraîné.
.le parle de la lraii>^a<(ioo ! Mais, messieurs, la chose jugée ellc- [iiéuie, ces nioiunnciii.srnajolueux qui dominent les passions humaines, et au pied desquels nous venons étudier la sagesse et la raison, est-ce qu'ils sont à l'abri de toute espèce de critique, quand nous pouvon» soupçonner, «juaiid vuus soupçonnez vous-nièmcs «jue votre religifto a été surprise? Et de quelle époque date, s'il vous plaît, cette espèce de faculté supriMne qui est accordée au plaideur, et par laquelle vou* le relevez des liens augustes de cette chose jugée, qui est à nos yfn\ la vérité même ? Mais, du jour où l'erreur a été reconnue, où le tlol A été découvert, où il a été démontré que le juge a été surj>n<, est-ce qu'on voudrait nous condamner à retourner devant le tribunal pour y attaquer, par voie de requête civile, le jugement prononcé le 11 novembre iH^.it Est-ce que, pour détruire cette décision qu'an nous oppose comme fin de non-recevoir insurmontable, il Faudrait reprendre (précisément celle procédure dans laquelle nous avons trom|)és'/ .Non, uue pareille entreprise n'est pas indispensable; vol justice nous reste tout entière, et le jugement du 11 noverabrr t ne saurait paralyser v(Hre aclion souveraine par ces deux considénlious également décisives : («qu'il n'y a pas de renonciaiiim possible, et que la reconnaissance n'engage jamais la partie en maiit^rr de quc'^tion d'clat ;2"que depuis le jugement de séparation di- M; le marquis de ti... a découvert des faits qui lui permettcin laquer son mariage comme nul, et qu'il est encore dans les délais lif l'article IHl du Code civil.
Jajouicnd qu'en présence de la grandeur, de la nouveauté questions qui s()nt soumises à la cour, une discussion sur une fin non-reccvuir parait bien élroife, et, quand il s'agit dans ce débat ce qu'il y a de plus respectable au monde. de ce qu'il faudrait sauv<;r tout prix, si l'État y pouvait être intéressé, il faut dire, messie que nous sommes en droit d'examiner à fond et sans nous préocni des vains ob«tiicIes qu'on nous oppose, les questions capitales que si lève le [U'ocès.
Ces questions, vous Pavez pressenti, messieurs, elles ne sont précisément, ainsi que je l'ai dit, celles qui sont indiquées dans b seoleuce que nous attaquons. Cette sentence parle bien de Ter qu'elle suppose exister dans le couseutement de M, le marquis de G.
mais c'est surtout au vice de celui de mademoiselle C. qu'elle s'attache, pour dire qu'il n'est pas pojisil>le que le vice de ce consentement puisse jiimais fournir une arme a Paulrc conjoint, et que c'est dans l'erreur dont il a été lui-même la victime qu'il doit puiser son propre secours.
Je suis de cet avis, et je n'avais pas plai<lc autre chose ; j'avais soutenu, et je soutiens encore, que le consentement de M. de G... a été vicié dans son essence. El pourqucn? parce qu'il a *îlé tromjn' sur la personne môme avec laquelle il a contracté; parce qu'il avait devant lui, au lieu d'une femme, une révolte prémi^diléc qui devait mettre obstacle à ce que le mariaf^e ftit un mariage. Et c'est ainsi que, rentrant dans les termes mêmes de lu loi, j'ai le dessein d'établir devant vous que les conditions substantielles du mariage ont été violées volontairement, que là où ces conditious manqueni, il n'y a pas de mariage, et lorsque le juge en a la preuve, lorsque sa conscience est édifiée sur ce point important , son devoir est de prononcer la nullité. Trlle est ma thèse.
Mais II importe de ne pas la laisser dans le vague de ces explications préliminaires; il faui préciser ce qui doit être l'olijet de la discussion et l'aborder sans faiblesse.
Pour examiner la portée des articles 180 et 181 du Code Napoléon, qui ont donné lieu, comme vous savez, à des discussions si ardentes et à des explications si confuses dont la rédiiclion est condamnée par la plupart des commentateurs, il faut se souvenir du fait spécial qui occupe l'attention de la cour et qui doit gouverner ma démonstration.
L'erreur dans le conseutement, dit l'article ÎHO, est une cause de nullité; seubment, il ajoute que l'erreur ne peut être une cause de nullité qu'à la cyndtiion d'élre dans la personne. Ce sont les termes mêmes de la loi, cl les commentateurs se sont demandé quelle pouvait être l'erreur dans la personne. Mou-seulement les commentateurs, mais les magistrats a(tpelés à se prononcer sur des cas de nullité, ont été plus d'une fois daus la nécessité d'essayer de préciser la pensée du législateur. Il'autres n'ont pu y parvenir, et assurément ce n'est la faute ni de leur science ni de leur sagesse. On rencontre ici une difficulté qui est tirée précisément de la nature des ex|)ressioDs employées par le législateur, qui, pour être compréhensibles, laissent le di>Hte et les ténèbres planer sur l'interprétation h lariuetle il Faut s'arrêter. Pour moi. messieurs, ne voulant pas m'égarer, désirant renfermer les explicati<ms que j'ai à présenter dans le cercle étroit du fait, et n'eu pas sortir, je pose ainsi les principes que j'entends démontrer, qui, suivant moi, s'enchaînent les uns aux autres, et conduisent à la légitimité des conclusions cjue je défends.
Je dis que la consommation du mariage est de l'essence même du
mariage, et celle première observation tne conduit à celle p«>ur savoir <|uelle est la nature de l'erreur daus le conseoleiuctii qu emporte lanullitt'dece rousenlcmi*nt,cl par couséqucnt du mjri-aux tonnes dt* l'urticie 1 1(> du Code NapuléoD, il faut se dcm celle erreur louche ;i des qualités, à des conditions ac€esM>irei^ ù;< substauliellcs du mariage.
Certes, messieurs, daus un pareil cercle. le clump de la disco^^ est vaste, cl vous savez qu'on s'est demandé, soit dans la <l > soit daus la Jurisprudence, si des qualités qui. au premier paraissent oe pâsétre indispensables pour le mariafje, ne sont cep» daul pas (cllcinent attachées à la liberté du cooseateroent qur. « qualités venant à disparaître, la personne change, que l'erreur paru précisément sur elle, et que par conséquent le mariage soil uat
Je vous rappellerai une espèce justement célèbre, et je fixerai voti» attcnliun .sur un tait. Lorsqu'à cette barre, mou maitre et nom*) à jamais regretté. Bctlimont, ce noble orateur, dont la place M vide, s<mtennit la nullité du mariage contracté avec un forçai, coth ment inl(Tpi'élait-il l'article IHO du Code Napoléon? Il disait quectiu qualité d'une personne qui se présentait ainsi au mariage était dr telle nature qu'elle devenait une condition substantit^llc du con««i- IcmenI du conjoint, que là oii il existait dans l'ombre cette ittit d'infamie (fui met Ihiwnme au-dessous de l'auiinal inuoceat dont il demande les services, le cousenlement ne pouvait plus avoir d' ai tioi. et le mariage n'était qu'une dérision.
11 y avait dans ces grandes considérations présentées avec ont onction éloquente <|uclque chose de saisissant, rséanmoins, rvn crûtes devoir vous iucliner devant l'inltexibilité de la loi, et décbrcr que le salut de la société dominait ces duuleurs et ces débats |»riiti Grand et légitime scrupule qui honore la magistrature, et qui fm comprendre à quel point le salut de tous l'intéresse et la gui(k!
Mais sommes-nous ici dans un cas analogue? Est-ce que nouso^ pouvons pas faire un pas de plus dans le sentier difficile, je le rccoonais, où il faut éclairer chaque endroit de peur de s'égarer? ÉvldcBment; car, si le mariage est possible dans les conditions de Pe^pW que plaidait Bethmout devant vous, assurément le mariage iscfil complètement impossible si M. le marquis de G... avait pu coodaiit à l'auti'l titi jeune garçon sous des habits de femme. Tout le louodc en convient, il y aurait là erreur dans la personne par excellent. et ici, je vais jusqu'au bout de ma démonstration par un fail.jcu dirai pas qui ne s'est pas présenté, car l'histoire eu offre des ««amples, mais (|ui, au moins, me permet de rendre ma pensée clairttt précise. Dans le cas (jue j'ai dit, Terreur vicie le coosentcmcDt par» que le mariage n'est pas possible ; il devient une moustmositê.
Mais il peut exister des cas dans lesquels cette impossibilité se révèle avec la même éoergie, el c'est pour cela que je |hrcnfls la liberté de poser comme ua priacipe juridique absulu qu'il if y a de n];iri;i[>;e qu'à la couditiua de ia ctmsommatioD.
Celle proposition est-elle (rup hardie 'Je vais prouver tout à l'heure qu'elle est Tcxpressiou exacte de ta vérité juridique et du droit pusitiF.
Mais je la suppose démontrée; Je fais un pas de plus, et j'ajoute que, lorsque la cousommalion est impossible, celle impossibilité auéautit le mariage lui-uieme. Ceci, messieurs, n'est que la seconde branche d'uu syllogisme.
El enfin, la conclusion nécessaire que ces deux prémisses compurlenl. la voici : c'est que si la preuve de cette impossibi'ilé est acquise, ou si elle peut s'acquérir par des uioycns que la loi, que les mœurs, que la di|jaiié humaine avouent, le maçislral doit prononcer la nullité du mariage.
Voilîi ma thèse.
liai dit qu'elle était l'expression de la vérité juridique cl du droit positif. Je vais !e prouver.
Je le prouve, permette2-moi de le dire, avec une cerlauiccimiplaisancc. Au milieu de nos habitudes frivoles, dr notre goiïl à nous livrer à des jugemeuts, à des appréciations qui scuiblent àen lieux communs faciles, au milteu d'uue société qui ue veut pas réfléchir, les eu.sciguemeQts que luidaane la Justice oui au muiuscct avantage qu'ils la ramènent aux vérités fondamentales et la forcent à se replier sur elle-même et à se demander, au Jieu de se reposer perpétuellement ces vaines questions de Jouissance, ce ([u'elle est, où elle est et oii elle va.
Est-il vrai, oui ou non, qu'il n'jait de mariage qu'à la condition de la consommation de ce mariage? Je l'affirme, et pourquoi:' Miiis parce que je trouve celle vérité écrite partout^ parce que la méconualtre, c'est nier le droit ualurelj'ordoanancc du souverain Créateur. Assurément, messieurs, ce serait une téiuérilé impie, bien éiraugc, que de faire du mariage uue institution humaine, uu fait isolé, cou tmgeat, à lu disposition des législateurs qui décident du sort de leurs concitoyens ^ comme si ce n'était pas là Tanucau d'une grande chaîne qui relie l'univers entier; comme si ce n'étail pas là la condition nécessaire de la perpétuité de l'espèce, et cela, messieurs, nou pas seulement pour riionime qui cède ainsi à rcnirainement de cette loi mystérieuse et douce, le preuaut par tout son être, eniraluaut sou ca'ur et dominant toutes ses facultés, mais encore pour tout ce qui est autour de nous, pour tout ce qui compose cet ensemble admirable qui nous permel, sans le comprendre, d'ouvrir notre cœur et d'en laisser jaillir une h) mue d'amour >ers Dieu.
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Est-ce que cela n'est pas vrai? Jetons les yeux autour de nous. Si les efforts de la scicucc sont aécessaircs pour nous faire deviner ces apréjjalioiis cachées qui Ininsformcnl uéccssaireinent notre j^lolie par des millions d'cufanlcmenls différents; ces m<>uvemeni> aérici» qui transportent les végétaux les uns vers les autres pour accoinpitr cette destinée que nous ne saurions saisir, au moins autour de nous, eu nous élevant de dcjjré en déféré dans la chaîne de la création, oou<i louchons ces élrcs qui semblent avoir avec nous beaucoup de poin»s de simdiludc et de contact; là leurs rapprocheiiienls sont expliqués par des fondions, et, jusqu'à un certain point, par ce qui peui ressemblera l'accomplissement d'un devoir, téraoia le sentimeot de la maternité.
Et lorsque nous nous contemplons nous-mêmes, nous reocoDlroos la créalure privilé[îiée, celle que Dieu a marquée de son sceau, celte à laquelle il a permis de lever les yeux vers le ciel, de le désirer, de le contempler, de sentir et d'aimer. Est-ce à dire qu'animé de ce* espérances immatérielles, l'homme échappe aux conditions physiques qui sont la loi fittale de sa nature? En aucune manière, et s'il les méconnaissait, il entrerait en révolte vis-à-vis de Dieu ; seulement, la moralité dont elfe> sont empreintes les revêt d'un caractère particulier et voile ce qu'elles peuvent avoir de brutal, de forcé; cl
c'est ainsi que celle loi du mariage, qui est dans les desseins d^fl Dieu, devient, dans les sociétés civilisées, la source des familles. I^H foyer des jouissances les plus pures et le gerrac d'excitaiion aui actions les plus nobles cl les plus généreuses,
M;iis croyez-vous que les vues du souverain Cré.itcur en soiei absentes? Toutes ces choses seraient-elles possibles si l'on voulaii s* affranchir, et ne faul-il pas reconnaître, pour être fidèle à fjrandes considérations que le speclacle du monde et de nous-mènt nous impose, que le dernier mot de la sagesse de Dieu, que desseins sont dans la possession complète de l'homme et de l,i fem qu'il a créés? Il le dit lui-même dans son langage énergique et chuisi « L'homme a été créé mâle et femelle ^ ; il l'a été ainsi avec cet double iialiire pour servir et aiiner Dieu, pour perpétuer la rare, pour lui (ransmetirc les traditions dool le gerine est déposé djo» son cœur. Supprimez la possession, tout s'écroule, el au lieu de celte ordonnance magnifique que nous admirons, au lieu de celle orga sation devant laquelle nous somenes forcés de nous incliner avccr pecl, n«)us n'avons plus que le chaos et le néant.
Et l'on peut contester que la possession soil une loi du mariap! on peut dire que le mariage sera quelque chose sans la consumm lion! fin n'aperçoit pas, quand on est jurisconsulte, philosophe,] moralisie, législateur, qu'il s'agit là d'une cundiliou essentielle i ta
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substaDce même du mariaf^e, conditioQ à laquelle il est impossible de se soustraire, sans comme! tre précisémeal cet acte de révolte auquel sont attachées les conséquences que j'ai indiquées.
Si de ces notions du droit n;iturel je descendais dans la législation positive, a>surêraeiit le travail que j'aurais ù l'aire (lourrait être long. Si je les voulais toutes parcourir, j'y rencontrerais des rite» différents, mais toujours la même pensée. La malrone conduisant la vierge à l'autel, le prêtre bénissant la couche nuptiale, y faisant descendre, avec le rayon divin, la fécondité, la douce joie et les saintes espérances. Supprimez toutes ces choses, qu'y a-t-it, grand Dieu ! La lutte organisée entre des êtres qui doivent s'aimer et se soutenir.
Aussi, voyez avec quelles précautions vigilautes tous les législateurs se sont occupés de ces choses, comme ils ont fait intervenir, pour calmer toutes les susceptibilités, pour apaiser toutes les passions, le prêtre qui venait toucher les cœurs et forcer les genoux à se ployer!
Dans la législation romaine, quelles étaient donc les conditions premières pour que le mariage soit parfait? Il y en avait deuï. Pour ce qui était du droit civil, le mariage n'était valable qu'a la condition que les deux époux fussent pubères. Cela n'a pas besoin d'être expliqué. Mais lorsque la puberlc venait à s'accomplir penrlant l'existence du mariage, que se passait-il? Le mariage était valable...
1 Minorem annis diiotfecim nuptam, tune legitimam tixorem fore, eum apud rirum exfiletset ditodecim annos. »
Qu'est-ce que cela signifie?
Ce sont les ariicles 184 et 185 du Code Napoléon. J'en cherche la pcnstîe iutime, juridique : i*as de ujariage sans puberté, parce qu'il n'y a pas de mariage sans consommation ; si la puberté intervient pendant le mariage, il y a possession, tous les scrupules disparaissent.
A côté de ce mariage per connuhium, il y en avait un autre, Vusucapion.Je rencontre ici peintes, avec une énergie que les expressions ne .sauraient rendre, les pensées que j'ai exprimées à cette barre. Là, il n'y a pas de sacrement qui intervienne, pas de solennité; les rites sont absents; l'homme et la femme se sont rencoulrés, ils se soDtconnus : ■■' Mutieris quœ annum matrimonii cryo apud viruin remaniU m trinucltum ab eo uturpandi ergo abessU usucapla esto. n
Législation imparfaite, j'en conviens; mais retranchons ce qui répugne à uos mœurs dans ces expressions brutales d'une femme assimilée à un champ et qui devient la propriété de son mari par une possession annale. <ju'y a-t-il d;ms ces expressions, sinon la consécration de ce fait que : le mariage, c'est la possession; que le commerce de l'homme et de la femme est essentiel pour constituer cette union que la société avoue, et que sans ce commerce, l'union cesse d'être le mariage?
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Cette Yérité ab&oluea passé daa$ lcsté(];islaUoas suivantes. Je vou$ fais grAce de citaltons. qui sont bien iauliles; mais si je voulais jeter les yeux <i;ms le droit coutuinier, j'en trouverais d'une sin|^uliè{ naïveté. On y parle du prix de la virgiuité perdue, du douaire s'acquiert au coucher.
Suus le Cude civil, en csl-il autrement? 11 n'est pas un de na qui n'ait eu la fantaisie d'étudier les documents un peu confus, il vrai, qu'on appelle les procès-verbaux du conseil d'Klat. La appar un homme qui n'était pas seulement un homme de (çéuic. mais su tout un homme d'esprit, et qui, dans ces discu.ssions, apporte, éclairer les que.stiods ({ui lui sont soumises, une verve et un eoir qui lui arrachent des |)aro]cs assez embarrassantes à citer quelt; f.)is en audience publique. Là encore se trouvait partout et toujoan rexpres<:iau de cette peni^éequc le mariage est dans la consommatioa. si bien que la consommation en fait disparaître tous les vices.
C'est ainsi que devant le conseil d'bltat se discute cette g^i question relative â l'erreur dans la personne, question qui a pris pla dans Je texte de l'article 181, et voici ce que je trouve daus M. Fenet, I. IX, p. 40 :
.la^ net, j
■ M. K^al observe • que dans la jurisprudence actuelle, l'erreur ne vi«f «. le mariaRc ftue lorsqu'elle porte sur l'individu, et non quand elle nf 4 tombe que sur le nom ou sur lis qualitt's >.
1 Dans la si'ancc suivante, il revivnt sur le même sujet, cl il parle l'effet que pouvait produire une alloculiou prononcée par roffieicr l'état cil il.
• Plus loin. M. Tronrhct dit <. que la preuve de la consommation in
• mariage serait aussi coiitr.iire aux mœurs qu'impossible », et cctif duposilion n prt<> place dans nos lois comme tiiani une fin de noo-rrcevoir insurnionlable à toute espèce de demande eu nullité.
t Le Premier Consul dit que • dans le principe, il n'y a pas de contni » s'il y a violence... > «Unpeu plus bas encore, s'ei[pltquanttoujourssurlani^me question. ildit: 1 L'erreur ne peut |)as porter sur la personne physique, elle nf prut
• porter que sur les qualités; je vcïux l'épouser ma cousine qui arrive <i» tindes, et l'on me fait épouser une aventurière; j'ai des enfants, je découvre « quelle n'est pas ma cousine. Le mariage cst-il bon? I.,a morale publique
• ne veut-elle pas qu'il soit valable? Il y a eu échange d'âme, t
La cour peut voir par ces citations et ces exemples que la cousoramation du mariage était, je ne dirai pas la fin, mais la conditioû même du maria{<;e, que cette consommatioa couvrait même tous les vices, faisait disparaître Terreur etia violence, et que, suivant l'eipreision énerfjique du Premier Consul, elle était le contrat lui-oiéiDe Donc, si la consommation est impossible, il n'y a pas de contrat
Ici cependant, on in'arréle et l'on me dit : Mais vous oubliez l( principes mêmes sur lesquels notre droit repose.
11 est parPaitcment vrai que, dans le droit romain, on avait voutu pousser les choses juî^qu'au bout ; la cour se rappelle les lois Popia «l Poppea qui ;ivaicnt défendu le mariage aux femmes qui avaient passé cinquante ans, et aux hommes qui avaient franchi la limite de soixante. Ces lois n*ont duré deux siècles peut-être que parce qu'elles étaient sages; il y aurait beaucoup à dire si on voulait les défendre; «lies n'ont pas trouvé place dans le Code civil par la raison très-simple que cette lé|;islalion est de beaucoup supérieure à la législation romaine, qu'elle respecte avant tout la volonté individuelle. Mais à quoi bon raisonner de cequi se pâssc le pIusrarcmentfTout est dans fia cause; il s'agit d'un jeune homme plein de sève et d'espérance. Que sert de comparer son mariage à celui d'un octogénaire qui prendrait [une femme aussi Sgée que lui? Que ces mariages soient permis, je le veux; qu'il y ait dan'* ces mariages autre chose que la consommation, c'est possible ; mais ou ne peut pas faire une objection contre la thèse que je soutiens des mariages in extremis.
Je raisonne d'un mariage contracté entre personnes aptes au mariage, et la meilleure preuve de la valeur de mon argumentation, c'est que je rcticonlre dans le Code Napoléon une disposition analogue à celle du droit romain : Pour se marier, il faut être pubère. Esl-cc que cela ne dit pas tout? L'article 190 n'ordonne-t-îl pas au ministère public de faire prononcer non-seulement la nullité du mariage, mais la séparation des personnes qui ont manqué à l'observation de ce précepte? Est-ce que l'article t85 ne dit pas que celte nullité ne pourra plus être invoquée lorsque la puberté sera venue pendant le mariage, ou lorsque la femme aura con^^u dans l'iotcrvalle des SIX mois pendant lesquels elle peut demander cette nullité? Dès lors, ne voyez-vous pas que les mêmes préoccupations ont guidé les rédacteurs du Code Napoléon?
Et, sans recourir à ces citations dont je me faisais une arme et que j'aurais pu multiplier, n'est-il pas certain qu'aus yeus du législateur comme du philosophe, le mariage est dans la possession complète des deux êtres qui le cont raclent; que supprimer celte possession, c'est anéantir le mariage, le rendre impossible a&inii/o et arriver droit à cette conséquence qu'il est nul avant d'Être contracté, et qu'il ne peut trouver la consécration de l'autorité civile?
C'est lA ma seconde proposition. Ici, messieurs, la discussion sera plus facile, et la conséquence sortira d'elle-mêrae de ma démonstration.
En effet, messieurs, si la consommation du mariage est de l'esscuce même du mariage, toute impossibilité à cette consommation doit, en théorie, tu abstracto, s'opposer à la validité du mariage; et ^i, de ta théorie et de l'abstraction, nous pouvons descendre dans les
(S76 PLAIDOYIBS POLITtQDSS IT J tJDlCIAIRIS.
faits; s'il est possible, sans révolter les mœurs, saos arriver à da conséquences que personne ne peut vouloir méconnaître, de se former sur ce point délicat une opinion à l'abri de toute espèce de conlroverse, la pratique pourra être d'accord avec U théorie, cl là 0(1 la raison conclura, le bras du magistrat pourra être armé.
Quels peuvent être les cas d'impossibilité absolue, radicale, de consommation du mariage? Ici se présente, et j'en dis un mot parce qu'elle se rattache directement à ma thèse, la question d'impossibilité qui s'est toujours appelée Vimpuistattce. Vous savez très-bien ipic, dans les législations primitives, là oii les mœurs étaient plus (jro^ sières, les habitudes plus naïves, la où ces délicatesses si charmantes et si précieuses de la pudeur exisinicut ù un degré moindre que dans les épotjues les plus avancées, cette question était exainiaéc de trèsprès, et que les jurisconsultes la décidaient par la nullité radicale da mariage, par la raison très-simple que j'ai indiquée, qu'il o'y a pas de mariage sans prise de possession.
Dans Tancien droit, ces théories ont prévalu. Ce qu'elles ont produit, tout le monde le sait. Aussi, messieurs, ne m'en occuperai-jc qu'en passant, et pour dire que les raisons sur lesquelles elles étaient appuyées subsistent encore, et que la solution qu'elles attendent de votre justice ne doit pas changer toutes les Fois que l'impuissance &i d'une constatation qui ne souffre aucune espèce de doute.
Merlin, dans son Réperloirc de jurLiprndence (v. Impuissance), a dili parlant de cette grande question :
t Sous la loi des chrétiens, Iv, iiuiricige, étant indissoluble de sa nntuf devenait éternel dès qu'il était accompli; l'hoiiime et la femme ne p<i vairul donc 6d séparer, après s'circ unis, qu'en prouvaut qu'il n'y au entre eux qu'un simulacre de mariage, et que les lois et la religion D'a\ai« pu éterniser des nœuds que la nalurc ne leur avait pas donné lo pouv« de former. «
Telle est l'origine de toutes ces accusations d'irapuissaiice.qai été ignorées de l'antiquité et qui ont produit tant de scaudalc et un jurisprudence si incertaine dans les tribunaux de justice des peui modernes. .1 ustinicn, qui proscrivit le premier le divorce par des lo civiles, est aussi le premier empereur qui ail promulgué des lois l'impuissance. U n'en est point de plus nécessaire depuis la proli lion du divorce.
• Ou cherche dans le mariage la consolation de la vie et la sauvrgar de la vertu; il est destiné !i donner des citoyens à la patrie, cl i'inipuji sancc de l'un des deu?i fnit pour tous les deux le plus grand tourmeni ( la vie de ce qui devait en être le plus grand charme; et ces dt'sirs de nature, irritée vainemeiit de ce qui devait les satisfaire, deviennent pi rimpuissancc l'atlrail te plus terrible du vice cl le danger le plus iavia
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cible pour la venu, et la patrie perd A la fois par l'iuipuiasance de l'un tous les fruits de la fit!condilé de l'autre. >
Ces réflexions, messieurs, peuvent être anciennes, mais elles sont toujours ju:>les ; il est impossible de t'onlestcr aucune des considérations sur lesquelles elles s'appuient.
Merlin, après avoir parcouru ce qui est relatif à Tancien droit, en vient au Code actuel :
t Le Code civil, dit-il, ne s'explique pas sur l'impuissance, et la loi du 20 seplunibrc 17112 n'en parlait pas plus que lui. Doit-on eu conclure que le [('glslatcur a voulu mettre à l'abri de toute attaque le mariage qu'aurait contracti' un individu auquel la nature aurait refusé les organes nécessaires pour le consommer ou qui en aurait été privé, soit par une opération tic l'art, soit par un accidcnl quelconque?
• On peut dire qu'un pareil mariage serait essentlollemenl vicié, jn^me d'après le Code civil, par l'erreur dans laquelle cet individu aurait induit la personne qui aurait cru en faire son épaus, car l'article 14(5 de ce Code déclare qu'il n'y a point de mariage lorsqu'il n'y a point de consentenienl, «t il n'y a point de conscnleuient lorsqu'il y a erreur sur une qualité de cette nature. »
Cette opinion est nette et ferme ; elle suppose rimpuissance établie, et elle conclut que cette impuissance établie entraîne la nullité radicale du mariage.
Je ne parle pas de Polhier, que j'avais cependant apporté, puisque je touche au Code civil; mais enfin, Polhier, dans son Trailé du Mariatje, examine plusieurs fois la question, et il soutient nettement qu'un mariage contracté avec un impuissant n'a jamaispu produire une nullité qui puisse être un empôchement à un autre mariage; il cxatninc cette question avec détail et la résout dans te sens que j'indique.
M. Toullier donne une solution analogue dans un passage trèscourt que voici :
> Si l'impuissance était accidentelle et manifeste; par exemple, si un eunuque avait l'imprudence de contracter un mariage en celant son état a la future, il semble qu'elle serait recevable à faire déclarer le mariage nul. Cette nullité nous parait dans le véritable esprit du Code, qui veut (art. 312) que l'impuissance accidentelle du mari soit un moyen suffisant pour désavouer l'enfant conçu pendant le mariage, quoiqu'il en soit autrement de l'impuissance naturelle. D'ailleurs, il y aurait, en ce cas, uonscutcmcnt erreur dans une qualité qui rendait la personne inhabile à contracter mariage; il y aurait, de plus, dol de la part du mari qui pourrait se prév aloir d'un consentement surpris par son dol personnel. L'impuissance survenue pendant le mariage n'en a jamais opéré la dissolution. •
Ainsi, à deux points de vue, suivant Toullier, le mariage est nul: nul comme contenant une erreur dans une qualité substantielle da mariage ; nul comme formant un dol qui a affecté suffisamment de nnlUtë le consentement ainsi surpris.
Enfin un dernier et très-recommandablc auteur qui a écrit scrle Code Napoléon, M. Dcmolombe, a soutenu avec une vivacité citrénie l'opinion que je développe devant la cour. Il lui a consacré, dans son Trailé du Afaria(je,iles développements assez grands. .le me coih tcntc de mettre sous les yeux de la cour la dernière partie de sod arçumenlatiuu :
• La troisième o|>inion, que je partage, enseigne que l'impaissance ed une cause de nullili* toutes les fois qu'elle est extérieure et manifeste... .sans dislingucr alors si clic résulte d'un défaut naturel de conforniatioa ou d'un accident postérieur. Kl u*abord, que l'époux ainsi trompé puiw soutenir que son consentement est entaché ti'inie erreur ditns la pertonac, c'est la conséquence logique de l'article 180 terl que nous t'avons expliqué. En vain, on objecte que l'erreur ne porte alors que sur les qualités physiquo! J'ai déjà répondu que Icrreur portail sur les (jualilés, el qu'il appartcnlit aux tribunaux d'apprécier dans quels cas l'erreur sur les qualités avait us degré de force assez considérable pour devenir erreur dans la personne.. Je ne parle que d'une impuissance démontrée par létal extérieur « apparent de la personne à la vérité. Je ne distingue plus alors si cet éui est naturel ou accidentel : cette distinction, je conçois que la loi l'ailfjite dans l'article 313 et qu'elle n'ait pas voulu écouter l'odieux désaveu fiit par un mari, qui viendrait dire lui-n)éme qu'il était en se mariant dans un étal d'impuissance démontrée ! Mais ici, c'est contre l'époux impuissant que la demande en nullité est dirigée par l'époux trompé ; el, ik* lors, il n'y a aucun motif pour disiinguer entre l'impuissance naturelle ti l'impuissance accidentelle, puisque dans les deux cas la preuve eoJcti éRalement possible et certaine, — Mais c'est \h précisément qu'on m'J rêle, Çuc fcrie/.-vou8 si le défendeur refuse de se laisser visiter? — * réponds d'abord que ce n'est point lA une difiîeullé nécessaire et in/d-" table : supposez, en effet, que le défendeur se soumette A la visite et qor le rapport des gens de l'art conslale, de la manière la plus pérem un vice patent et radical de conformation. Votre objection nûu^ chera-t-elle alors d'atteindre notre but,c"esl-à-dire la nullité du marij^r Non, san.'î doulc*. Je conviens pourtant qu'il pourra arriver le plus «oureai, en pareil cas, j]ue le défendeur fasse défaut, ou que même, en concloMt et en protestant, il ne veuille pas accepter cette humiliante épreuve
t Comment sortir d'embarras? Le fera-l-on visiter de vive fo^ccTP•^^ quoi pas?,.. Est-ce que les ordres de la justice ne doivent pas être eiéeolh toutes les fois qu'ils peuveni l'éire?!! ne s'agit pas du fait actif jk l'égard duquel la contrainte n'est pas possible: il s'agit d'un fait passif, d'uoiclt de soumission, de résignation. Est-ce qu'en matière criminelle, ces sortr* de visites ne sont pas quelquefois ordonnées, par exemple contre individus accusés de viol, et dont il est néce^^saire de connaître l'ét parce qu'une maladie aurait été comniun((|uéc à la victime? Est-ce des visites n'ont pas lieu forcément encore pour l'exécution des lojj: le recrutement de l'armée ou sur les douanes? Pourquoi donc en scrtitsl autrement dans notre hypothèse? En vertu de quel privilège te défcodor pourrait-il, par son refus, arrêter ici l'exécution d'un ordre de laj et rendre l'instruction du procès et, par suite, l'.idministration de lll impossibles? — Je me hâte pourtant de ledire, ce nmyen est unanime repoussé, et je conviens aussi de tout ce qu'il a de fâcheux, de
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de contrnirc à nos usaf^es et à nos niceurs; que vous dirai-je olors? Eh bien! on cherchera ta vérité par tous les autres moyens qui peuvent, en pareil cas, ta découvrir, par les enquêtes, jiar (a coinparutiwti des parties en personne, par l'inlerrogaloire sur fails et artietes, etc. L'cxpi^ricncc des maBislrals saura bien reconnaître si la demande est st'rieusc ou no cache <[u'un projet de divorce par consentement mutuel; cl en tout cas, s'ils doutent, ils maintiendront le mariage. Mais je n'en persiste pas moins à croire que si, au contraire, la preuve de rimpuissance leur esl acquise, ils devront en [irononcer la nullité. «
La cour me p»rdoMQera h\ litu{;ucur de ces citations. Je n'ai pas pu résister au plaisir de les lui lire, parce qu'elles coaduiscol la doc- Irine ju'^qirà ses conséquences les plus extrêmes, et que M. Ueraolombc, dmiit tout le monde connaît la modération et la douceur, va jusqu'à sujjposer que la puissance séculière pourra s'emparer du défendeur pour le soumettre sur le bureau du jufïe à uue sorte de visite ((ui, bien que déplorable, n'en serait pas moio.<i permise.
Mais immédiatement M. Dcmolombc recule devant la violeuce d'un pareil moyen, et je suis loin de le demander. Comme lui, je rougis de cet é^aremeut qui a conduit nos pères jusqu'à celte extrémité juridique qui offensait la pudeur et révoltait la nature.
Mais je suppose, comme M. Ucmolombe, et dans l'espèce cette supposition est adéquate au fait, que la preuve de l'impuissance esl acquise. Celte preuve acquise, n'esl-il pas certain que le mariage doit être déclaré nul ? Si ta consommation en est l'essence, si l'impossibilité de cette consommation le détruit, si la preuve de cette impossibilïlé résulte de l'impuissance, le muriaçe doit être déclaré nul.
Ici, messieurs, est-ce que nous sommes dans la nécessité, corame le mari qui plaidait en 1808 devant la cour de Trêves et qui a [jagné son procès, de demander que la défenderesse soit visitée par un expert, pour décider si elle est habile au mariage? Non, évidemment. Je ne serais pas à votre barre pour soutenir un système qui me paraitrait une offense à la civilisation du temps où je vis. Je viens demander à la cour d'annuler le mariage, non-seulement pour un défaut de consommation, mais pour une inhabileté radicale à la consommation. Je demande la nullité du mariage pour une impossibilité morale tout aussi forte, aussi puissante et surtout aussi bien établie que s'il s'agissait d'une impossibilité physique. Je viens demander la nullité du mariage pour un dol odieux qui a trompe une honorable famille, qui a réduit un honnête homme au désespoir, qui le prive de la douceur d'être mari et de la joie d'élre père. Et tout cela, messieurs, par un dessein prémédité, par un calcul fait à l'avance, par une volonté bien arrêtée de ne pas consommer le mariage.
Ah! je comprends, et la cour partagera mes scrupules, que si M. de G... se plaignait d'un défaut de consommation pur et simple.
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il Fût bien dan^jcrcux (radmeltre sa dcmaDde. Mais, .sans aucan doutej le fail est cousfant. il ii'esl pas possible de le coolester. et sur « point mon honorable adversaire ne réussira pas, je crois, à chaD^eP'' votre conviction. Dès à présent il est acquis, je pense, que oudemoiselle C... s'est refusée à la loi du maria|;c.
Mais c'esi ici, messieurs, que se dresse devant le juge une quesliua bien rcdoiiiable, et (|uc, pour ma pari, je ue voudrais pas avoir «^ résoudre. Dette prise de possession de riiorarne et de la femme, rcci- ^ proquc, absolue, qui est la loi du mariage, qui a été (radoite par Pothier dans ces expressions naïves que je ne veux pas reproduire, est-ce aujourd'hui qu'elle peut être considérée comme une loi absolue en présence de la Faiblesse de nos mœurs et de la frivolité de aos| habitudes? Est-ce que les femmes ne viennent pas sans cesse devant les tribunaux se lar{;ucr de répufjnanccs iusurmuutables pour les quelles nous n'avons tous que de trop secrètes complaisances? Estqu'il n'est pas vrai de dire que la loi simple et saiule du mariage a, | sur ce point irapurtant, subi une déviation que nous devons déplorer^ mais qu'il faudrait être aveugle pour ne pas constater? N'est-il pi vrai aussi que, pour apprécier la nature de ces rapports, pour se faire' juge de la légitimité de ces répugnances qui sont, à mon sens, une révolte mauvaise, îl faut cependant pénétrer dans des cunsidérntiui si délicates que le juge peut s'eu alarmer? 11 conserve au milieu ces ténèbres le flambeau brillant de sa conscience-, mais avec scrupules, qui font sa force, il peut craindre de s'égarer, d'abuser son pouvoir, cl il aime mieux laisser expirer dans sa main la foudre dont il est armé que de s'en servir au hasard.
Voilà pourfjuoi le défaut de consommation du mariage, après l< mariage, pourrait entraîner des décisions bieu graves et bien difiicile»^ Mais ce n'est pas l'espèce. Je ne viens pas dire que Marie C... a refusé d'être la femme de M. de G... .le soutiens, et je demande à ea faire la preuve, que Marie C... ne pouvait pas être la femme de M. de G..., qu'elle ne Ta pas voulu, qu'elle était enchaînée à d'autres liens, et que, lorsqu'elle se présentait à l'autel, elle y profanait volootairemcnt le sacrement par uu parjure. Kl assurément nul ne croin que cette jeune femme rendue à l'intimilé de la vie ordinaire, entourée de ses parents, qui ne lui donnaient que de bons conseils, voyant â ses pieds un jeune homme qui l'aimait épcrdument, qui lui demandait avec larmes d'être enfin ce qu'il avait le droit de réclamer d'elle, flc se soit jamais laissé attendrir, si .scm cœur n'était pas cuirassé de ce triple airain bien plus solide que celui d'Horace, et que les passions^ mettent en nous pour faire repousser la vois du bien. Elles y étaient, ces passions odieuses, usurpatrices ; elles avaient dicté à cette malheu- , reuse jeune fille des semblants de candeur qui ont entraîné le marquis
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<le G..., et lorsque celui-ci la raracnail dans la maison de son père, il élait en présence d'une impuissance bien plus manifesle, bien plus élablie, bien plus ridicule, bien plus opposée à ta fin du mariafje, et par conséquent le déiruisaul d'une numiëre bien plus irrémissible que si» par un jeu capricieux de la uaUirc, (.ctle belle cl brillante jeune fille ciU cic privée des ressources <iu elle ne rcl'usc qu'a peu de personnes pour accomplir les fins du marij^re.
S'il en est ainsi, nous sommes en présence d'une impuissance constatée, d'autant plus jjravc qu'elle est accorapaj^née de dol, d'autant plus irrémissible qu'elle a été voloulaire. Marie C... a fait cette supputation de vanité : « Je ne puis pas épouser celui que j'aime, je serai marquise en épousant celui que je n'aime pas, mais je conserverai à celui que j'aime ma personne et mon cœur. »> Si ce calcul a été fait, et nous demandons à le prouver, est-ce qu'il n'est pas certain qu'il y a eu là une odieuse tromperie ?
Et je ne parte pas seulement de la tromperie, j'établis aussi l'erreur dans la personne, et je rentre dans le cercle des articles 180 et 181 du Code NapotéoD; cette erreur qui, portant sur une qualité substantielle du mariaçe. le détruit, est-elle constatée?
Messieurs, après les développements dans lesquels je suis entré, je fatiguerais la cour eu insistant davantage p-jur la démonstration de ce point de fait. Vous vous rappellerez cet cnchainemenl rigoureux de circonstances qui ont chassé M. Léon de G... de la maison de M. et madame C... Vous vous rappelez les leltres de MM, Edouard et Marc G..., dans lesquelles ils reconnaissent que le mariage n'a pas été consommé et où ils disent qu'on s'apparticudia dans l'avenir comme cela aurait di^ être dans lepassé. Vous vous souvenez surtout delà lettre du 30 septembre 1853, écrite par M.Marc C... à madame la marquise de D...,dans laquelle il déclare que le mariage n'a pas été consommé.
A l'appui des documents décisifs, imposants, puisqu'ils émanent de la famille, puisqu'ils sout des aveux sortant de la maison même où mademoiselle C... est réfugiée, est-ce que je ne puis pas invoquer comme une autorité morale considérable ce qui s'est passé dans l'instruclioD suivie par les triliunaux ecclésiastiques? .le l'ai dit, à Dieu ne plaise que je prononce ici uu mot qui puisse faire croire que ces documents aient d'autre valeur qu'une valeur morale, mais au moins faut-il ne pas la leur refuser tout à fait.
Mademoiselle C... a été sommée de paraître. Elle déclare qu'elle a prêté serment; je n'en ai pas trouvé de trace dans la procédure ; mais ce que je sais, c'est qu'elle a refusé de le prêter en présence de son mari. Écoutez, en effet, la lellrcquc celui-ci a adressée au vénérable pasteur qui gouverne ce diocèse et qui avait été délégué par le Saint- Père pour résoudre cette difficile question :
I MONSEICKEUR,
i Puisque la demande de confrontalion que ma sœur, chargée de mes pleins pouvoirs, a eu Tlionncur d'adresser à Votre Grandeur en mon nom, ne peul Mrc considérée comme officielle, je viens la répéter directement aujounlliut.
• Oui, Monscif^ncur, je vous supplie de vouloir bien ordonner que je comparaisse devant vous avec mademoiselle C... seutr. et mes déclaraliODi franches, «cites cl positives ne laisscTont pas, j'espère, la possibilité de les dt'nier encore Si mademoiseUe C... refuse de comparaître. Je m'aoïoriserai de son refus pour fleinandcr une enquête, et les témoignages ne manquiTont pas pour affirmer qu'on a reçu d'fUe~meme la déclaration qnr j'ai faite de ta non-consommation du mariage.
> Dans tous les cns, Monseigneur, j'oserai n'clamer de votre bonté et dfH votre Justice <|uc Ja (élire que j'ai l'honneur de vous adresser aujourd'hui^ soit joi nie nu dossier de mon affnire et envoyée* Rome avec lui. Jr rt'clame encore que Votre Grandeur daigne constater dnns le rapport qu'elle voudra bien faire, que si mademoiselle C... fait opposition à la dissolution ecclcsjaslique du mariage que je demande, ce n'est pas avec la pensée de vaincre jj la fennu et irrévocable ri*solution où je suis de plutôt mourir que de li'fl| reprendre, puisque elle-méuic ne se montre pas moins résolue & proâw fiu hénrfire de In séparnlion Judhiatre tjttr j'ai demandée et fjfttenue contre rlU, contirni.iiU ainsi la vérité de ce que j'ai avancé à ce sujet,
t J'ai l'honneur, etc.
t Marquis de G... ■»
Je uc sais si je m'abuse, mais il me semble que ce lanfp^e empreint ri'utie slucériti^ se révélant si bien qu'elle n'a pas besoii d'être démonlréc. Et quant à cette sommation suprême, Marie C. 3 répondu par un refus.
Ouand cite n'a pas osé affronter le regard de cet homnie qu'elle i trompé, est-ce qu'elle n'a pas reconnu par là même la vérité de se* a.ssertiijQS? <Jue dis-jc ! nous demandons à prouver, c'est là notre articulation, que mademoiselle C... répète à chacun que le mariage n'a jamais été con.sommé. Avec celte nature frivole que j'ai nu esquissée, uc croyez pas qu'elle enferme en ellc-ménae les secrète pensées qu'il serait de son intérêt de cacher. Non, assurément; l'anivcrs entier en serait le confident si elle était en rapport avec lui. Mademoiselle C... dit tout ceeju'ellca fail.cllene le laisse pas ignorer. Elle dit que M. le marquis de G... n'a jamais été son mari ; elle s'en fait gloire; elle est heureu.sc ilc l'avoir pris pour dupe eu conservant son titre de marquise. ^
Elle va plus loin. Vous savez le fait imporlaul qui a été révéilfl depuis le jufjienicut du tribunal ecclésiastique; fait que nous avons ie™ droit de signaler à la conscience de la Cour et dont nous devons non» inquiéter en même temps. Mademuiscllc Marie C... trouve mauval» que cet homme qu'elle a mis en poussière, sur le cœur duquel elle a versé le venin de celte passion qui devait l'empêcher d'alierà l'autel.
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elle irouve mauvais ([u'il se redresse, qu il proteste, qu il saisisse justice cl épanche ses douleurs; elle demande qu'eu iotcrdisant ta publicHé de ces débats, ou einpéchc qu'elle ne soit troublée daûsses joies, dans ses plaisirs. Vous jugerez, messieurs ; je oe ra*arré(e pas à UDe pareille question.
J'use de mou droit dcvaDt les majpstrals de mon pays. Je puis bien, au nom de ce mari bafoué, humilie, vilipendé par vous, vous demander eomple, puisque vous enlendcz conserver votre titre de marquise, des actes par lesquels vous pourriez aussi le compromettre et te souiller. Est-ce que ce n'est pas mon devoir, mon droit? A Dieu ne plaise que je vienne ici éj^arcr le déliai dans des révélations qui seraient peut-être téméraires, mais qui me seraient Faciles! Non; mais seulement je puis user de pièces. J'en ai produit une en première instance qui a provo(|ué de la part de l'adversaire une réponse très-vive. J'avais dit cependant que cette lettre, de tous points inconvenante, n'était pas un document établissant une faute de ta part de Marie C... J'avais mis ces lettres sous les yeux du tribunal pour établir quelle était l;i situation morale de Marie C...,pour faire comprendre ce qu'elle était. Vous savez ce qu'est son mari, quels sont ses scrupules, ses vertus et sa noble sévérité.
Quant à elle, messieurs, elle appartient à un monde, à des habitudes que M. te marquis de ii... uc saurait comprendre. J'ai lu en première instance et je produis devant la cour le passag^e d'un bulletin dans lequel ou parle de Marie C... C'est Fait par un homme du monde, uu écrivain connu, de beaucoup de {îrâce et d'esprit, mais enfin qui n'a pas le droit de parier de tout le monde et n'en parle pas.
Mademoiselle G... s'est permis des actes de nature à susciter les très-légitimes apprébcnsions de s(m époux. Dois-je vous tes dire?
A l'heure où je parle, dans cette maison se trouve un enfant, une petite fille dont l'origine est inexpliquée. Elle est arrivée un jour, foute jeune, et peu après M. le marquis de G. .. en a été instruit. Il a voulu savoir la vérité. Toutes les explications lui ont été rcFusées ; on s'est borné à dire que l'origine mystérieuse de cette enfant était telle que mademoiselle C... ne voulait pas la révéler. Ceci n'était pas rassurant, alors surtout que celte enfant est appelée ma fille, et qu'elle appelle Marie C.sa mère; alors qu'elle est arrivée au berceau et que madame de G,., lui raonirc une tendresse qu'un enfant né de ses œuvres n'obtiendrait pas plus grande.
Devant le tribunal de première instance, j'ai dit avec la sincérité que je devais apporter à cette déclaralion, qu'il y avait là un fait considérable à éclaircir. J'espérais, et je l'avais vainement demandé dans une communication antérieure, que l'adversaire aurait entre les mains des pièces qui satisferaient ma légitime curiosité. Savcz-vous
Au niums mon adversaire ne pourra pas dire qq inuindrc artifice ; j'en suis complètement dépouillé, e but. Si vous prenez la chose pour une offense, je la p \érHé tant que vous n'aurez pas prouvé le contraire.
« L'accusation indirecte ei cachée sous les artifices ^'cliappi' a personne. Vos enquêtes, si vous l'avicx voull facilement rt'vélé son origine. Après une rupture qui ne p retour et lui interdisait le bonheur d'être mère, niadani' au moins se donner les joies d'une maternité fictive. *
itie maternité fictive , de la part d'une femme qui époux le droit et le bonheur d'être père ! 11 n'y aurai constance suprême dans la cause, qu'elle serait, me^s consciences délicates, une révélation éclatante. (Juant la main sur mon cœur, Je déclare que celte inconvcnaq commise que quand la passion dépasse les bornes, que plus maître de soi ; alors un prend par la main l'enfl pour le mettre dans la chambre à coucher et dire : C"! nilé fictive que j'ai cherchée.
M. le marquis de (î... n'accepte pas la seotimcDC madame de G... qui, suivant elle, n'aurait pas eu le maternité. Où sont les pièces qui établissent la flli enfant? Si ces pièces ne sont p;is produites, la conclu Et dès lors, quel est donc en défïDilive le tréteau s placez ce mari voué à l'odieux et au ridicule? Vous a carrefours à être témoins de la honte que vous lui infl vous êtes pas contentée de le chasser de chez vous, va près de vous un enfant qui {];randira, et un jour, car \ faits, lorsque le temps se sera écoulé, quand i
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Mais l'eDtreprise ne pourra avoir lieu que lorsque M. le marquis de G... aura épuisé (ous les moyens de résistance. Il a fait le procès en nullik^ de mariage pour ue pus faire un procès en désaveu et en suppression de l'étal. S'il perd ce procès, pour faire respecter son sang et celui de ses ancêtres, il est décidé à aller jusqu'au bout, et après avoir épuisé la justice des bommcs, à espérer en celle de Dieu.
Dans une situaliou de cette nature, que peut donc élre le bénéfice du maintien d'une union avant tout menteuse et sacriiéfîe? En première instance, mon adversaire a fait cunn,iitre uu incident à coup sOr bien étranf^c cl bien imprévu, qui est le dernier par lequel je veuille caraclérjjer cette déi'lorable procédure.
Si c'est là un crime, nous nous en sommes rendus coupables, nous avions espéré qu'il serait possible d'arriver à l'annulation de ce ra;iri;igc sans un grand scandale. Le procès avait été porté devant le tribunal d'Avi{;aoa. et Marie C... avait déclaré qu'elle n'y comparaitrait pas. C'est mon honorable adversaire qui parle, et je serais bien coupable si je révélais un secret qui lui appartient -, il l'a mis sur la barre. .Madcinoiselle C... se rend chez son honorable avocat et lui dit : - Mais, après tout, je ne vois pas grand inconvénient ù ce que mon mariage soit rompu, je serai encore plu> libre ; mais j'espère bien que je conserverai mua litre do marquise? " Son honorable défenseur lui dit : » Vous ne pouvez pas jeter le mari à l'eau cl conserver la couronne. '• Dès lors, clic reprend son cunscnlemeut el elle déclare qu'elle se défendra. Ou'est-cc qu'elle défendra? Est-ce l'honneur de la maison, la sainteté de la famille? xsou, c'est sa vanité; c'est là la seule contcmplalionqui l'a conduite à l'autel, c'est la seule qui la relient devant la justice ; elle y défendra, pour cela seul, cette union qui ne sera ccrtaincmcul pas coufirméo par vous.
Car enfin, est-il possible de douter après les explications trop loufjues dans lesiiuelles je suis entré ? Pour moi qui voudrais faire triompher le droit confié à ma faiblesse, il me semble qu'on ne j>ourra jamais douter. Pourrez-voiis supposer que dans le rapprochement de ces deux époux qui se sont rencontrés à l'autel, el alors que la femme n'a été guidée que par le calcul, rambition, alors qu'elle n'a éprouvé que de ia haine pour son mari, il y a eu un mariage?
Ou dit que c'est là un mariage, parce qu'il y a eu séparation.
Singulière raison ! Pour<iuni la séparation n'csl-elle qu'un relâchement du lien conjugal? i'récisciiient, indépendamment des considéraliuiis religieuses, p,iT relie raison profonde que le législateur a pressentie, que la siparatiou laisse subsister dans le cœur des époux l'espoir d'un rapprochement. Et sur quoi cet espoir est-il fondé? J'en prends à témoin le cœur de tous ceux qui m'entendent. Sur cette
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ratsoD décisive de ta possession réciproque, qui, un instant, a coifondu les Ames et les existences de ceux qui étaient unis.
Mais ici, messieurs, esl-cc qu'il y a quoi que ce soit de semblablt? Est-ce qu'il n'est pas vrai de dire que tout .1 été nieosoag^e et dérisioa, cl que le mnlhcurcux jeune homme pour lequel je m'épuise en effort* à votre barre, n'a rencontré que ta mort là où il clierchait lawT à quelle existence a-(-il été condamné par ce désastre qui est hsm le frapper? Ah ! messieurs, nulle parole humaine ne le saurait dire. car, pour le bien exprimer, il faudrait ressusciter des rou^ursqoi k sont plus de notre âge. Il faudrait vous peindre cet homme reliipein, accablt* par les sacrifices, par les dangers même de la vie, à ce poou qu'il eu est à chercher dans les occupations physiques, dans la prièff dans la solitude, au milieu des contrées les plus sauvages, l'oubli ■!( lui-même et de ce fatal amour <]u'i! ne peut arracher de son cirurjja rcmpoisonne, qui remp<?chc de laisser aller son âme vers d'autre objets qu'il ne peut contempler sans qu'à l'instant la fatalité qui p6( sur son existence ne se dresse devant lui.
,1c ra'arnMc. .l'admets que dans les hautes régions où plane voirr sagesse, ces douleurs privées ne puissent exercer un souveraio empiit: c'est par des idées plus élevées que se forment vos décisions. Oni dit devant les prcniieis juges, ou répétera devant vous que voo« deviez, d'une main ferme et résolue maintenir la dignité du mariagt. Je la demande ainsi que les adversaires; seulement, je m'interropï, et je cherche si consolider ce fantôme qui est devant vous C*' rendre honneur au princi[>c que vous prétendez asseoir sur les foD<^^ meuls les plus inébranlahles.
Les philosophes, les moralistes et les législaletirs qui étudient nos faibles.ses. nos passions et les règles qui sont destinées à les cooieoir. nous apprennent que le meilleur remède pour en triompher, c'e^tU recherche sincère de la vérité et l'application sévère de chacao df nos actes aux conséquences qui en découlent. Vous, magistrats moverains. interprèles vivants du droit qui nous régit, descendez M Food de vos consciences et demundez-vous si le fantôme de contni qui s'est dres.ié devant vos yeux peut élre considéré comme un Hfl civil alors que la religion l'a brisé, alors que la haine l'avait à l'aviK* empoisonné. Et si vous êtes convaincus qu'il Q*y a eu là que déceptiM et mensonge, dans votre toute-puissance prononcez la nuUitè df » lien, et par là vous aurez mieux servi la cause du mariage qu'en ta rendant un vain hommage et en cédant aux nécessités sociales cootrt lesquelles vos cœurs protesteraient.
La cour a rendu l'arrêt suivant :
■ La cour,
» Sur l'appel principal :
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• Considt^rant que la loi, €n n'admettant que l'erreur dans la personne comme cause de nullité du ni.iriagiî librement consenti, a voulu placer le contrat de mariage dans une condition spéciale et le mettre A l'abri des discussions <|u[ peuvent atteindre les autres engagements:
t Que le bienfjît de cette h'-gislalioii s'efface si l'erreur dans la personne est étendue à celle dans ses qualités civiles, morales ou physiques;
( Que l'apprikiation de Fait, qui dès lors remplace la disposition légale, ouvre la barrière A toutes les attaques et, de l'acte de mariage que l'esprit de nos mœurs et de notre k'gislation veut irriHocablc, fait un contrai ordinaire exposé à toutes les contestations;
I Considérant que le procès sur lequel il s'agit de statuer est né évidemment de la diversité n-cente des décisions sur l'inlerprélalion de l'article iBo du Code Napoléon, que de l'erreur sur les qualités, le demandeur a pensé qu'on pourrait aller .\ celle sur 1rs intentions;
I Qu'en effet, les articulations, soil de la demande, soit dcsconciusions prises devant la cour, tendent seulement à établir qu'au jour de son mariage la demoiselle, qui avait de l'antipathie pour son mari, était résolue a ne pas remplir les devoirs d'épouse, le demandeur conclu.iut de là qu'il a été trompé sur la volonté de la demoiselle et qu'ainsi se trouve entaché d'erreur son propre consentement, dans le sens de l'article 180 du Code Napoléon;
• Considérant qu'ainsi ce n'est plus même l'erreur sur les qualités de l'un des contractants, mais l'erreur sur les dispositions de son esprit qu'on demande à prouver et qu'on présente comme une cause de nullité du conscnicment donné par l'autre partie;
i Qu'une telle demande est évidemment repoussée par le texte comme par l'esprit des dispositions des articles 180 et Ifit du Code Napoléon; qu'elle démontre seulement qu'en de telles matières, admettre l'arbitraire appréciation du juge, c'est ouvrir la porte i toutes les espérances, et que le maintien de la dispositioji absolue de l'arliele isu peut seule défendre le mariage contre les attaques inconsidérées et assurer ainsi la dignité des mœurs publiques et le repos des familles;
( Considérant qu'ainsi les conclusions principales de l'appelant doivent Être repoussées ; que les faits cotés par lui en preuve ne sont ni pertinents ni admissibles;
I Sur l'appel incident :
( Considérant qu'en l'étal de la cause, l'appelant principal n'a pas dépassé dans ses conclusions la limite d'une léf;itime défense;
t Sur la tin de non-recevoir résultant de la demande en séparation de corps, poursuivie par l'appelant, et du jugement par lui exécuté :
t Adoptant les motifs des premiers juges, met les appellations au néant;
t Déboute les appelants de leurs (îns et conclusions:
« Ordonne l'eiécution du jugement frap|>é d'appet;
■ Condamne les appelants i\ l'amende et aux frais de leur appel, le coût de l'arrêt restant à la charge de l'appelant principal. »
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vait, oubliant ses devoirs, abuser de l'immeDàe autorité qui loi confiée.
A côté d'elle est le barreau qui. à un point de vue différent, co court à raccomplissement de la môme tâche. A elle la décision et U souverainclé, à lui la discussion ei la liberté. Jl est le chainpiun du droit individuel, le refuge des persécutés, le patron et le consolaici de toutes les infortunes. Pour servir dignement cette noble ca toutes les ressources de la science et de l'art lui sont nécessaires explique la loi et s'efforce d'en fixer les incertitudes; il faut tlooc qu'il eu connaisse les sources daiu Phistoire, dans la philosophie, qu'il en devioc l'esprit en étudiant les besoins sociaux auxquels el^H correspctnd. M doit aussi porter la lumière au milieu des téaèbn^^ dont l'ignorance et la mauvaise foi entourent trop souvent les questions litigieuses. 11 faut alors qu'il pénètre les plus secrets replis de> cœurs, qu'il y surprenne le jeu des passions, qu'il sache, en les dominant par la pensée, démêler et traduircleurscntraiuements. Enfin. ei dans tous les temps, il s'enor{;ucillit de ce précieux privilège : il porte résoli) nient au secours du droit partout où il est menacé par force triomphante.
Dédaigneux de plaire, insoucieux du péril, il met sa gloi dévouer et sa plus haute fortune à .sacrifier les avantages dunt hommes se montrent ordinairement le plus jaloux.
tel est notre rôle, mes chers confrères; j'ai raison de le trourrr grand, et ceux-là qui seraient tentés de me contredire seraient bieo vite de mon avis si quelque revers les forçait à recourir à nolrf ministère. C'est alors qu'ils comprendraient l'erreur de ces espri qui, dans un fol amour de l'autorité a tout prix, s'alarment de franchises; pour nous juger, il faut avoir souffert, et dans un lemp» où ta fortune a de si brusques retours, où la prison et le trône s^J touchent de près, nous pouvons invoquer ce témoignage de la caii^| science publique, que nous restons fidèles au malheur, quel qoe soB^ son drapeau.
Mais à une t<1clic pareille la vie suffit à peine. Notre professioad de cefles qui exigent une passion exclusive et un entier dévouemeoi Oue celix-lâ .s'en éloignent qui ne veulent renoncer ni aux plaisir» du monde ni au tumulte des affaires, D'Aguesscau, écrivant pour sou fils des conseils que nous ne saurions trop relire, lui enseigi* qu'il n'y a pas de succès possible sans une claustration volontaire plusieurs années. I.e clioix des lectures qu il lui recommande coma* indispensables couslituc une véritable encyclopédie. Loin dy n retrancher, j'y ajouterais toutes les conquêtes de Tesprii nuuvcai auxquelles l'avocal ne piut demeurer étranger. Lui demander tout savoir ne serait en rien dépasser les limiles de son domaifl^
lOlTf
Vous tous qui l'avez vu à l'œuvre, lautôt meoaiit ces deuils illustres sous les coups répélés desquels le Palais a été comme accablé, laotôl revcrufiquant avec éclat le patrimoine inaltérable de nos vieilles libertés ; vous lou^i encore qui, d;iiis les relations privées, avez apprécié son itidul{îencc éclairée, son zèle infatigable, son noble penchant pour les lettres dont il a été d:ms celte enceinte le brillant apologftste, vous ne me démentirez pas, lorsque, interprète du barreau luul entier, j'affirme que jamais chef de notre ordre n'a servi nos intérêts avec un cœur plus dévoué et n'a conquis des droits moins contestés à notre affectueuse rcconnaissaDce.
Mais ce n'est point assez de ces inspiratioas : j'ai besoin du concours de tous mes confrères, et particulièrement du vôtre, mes chers stagiaires, vous, noire espérance, notre or|*ueiI, vous à qui le temps appartient, vous que doit, à chaque heure du jour, harceler le désir de bien faire el de di^passer ceux qui vous montrent la routç. C'est de vous que dépendent nos destinée"^, et pour qu'elles répondent aux vcpux de ma vie entière, il faut que je vous dise comment je comprends cette profession que nous ne saurions trop aimer, puisqu'elle établit entre nous de si forts et de si doux liens.
On nous accuse quelquefois de lui prêter une feinte grandeur. Combien nous serions coupables si nous la faisions descendre au niveau de ropinion commune! Sa force est précisément dans la hauteur à laquelle nous la plaçons, el Texagéradon même qu'on nous reproche n'a d'autre résultat que de multiplier et d'épurer nos devoirs.
Au surplus, sa grandeur se juslîfie et s'établit par son origine, son essence et son but. S'il est vrai que, chez les na lions civilisées, le senlinicut le plus élevé soit celui du droit, le premier besoin, celui d'une législation éclairée et d'une justice impartiale, rinslitutiun qui répond à ces nécessités oicupc dans l'État un rang dont nul ne méconnaîtra l'importance, Aussi, partout ou eiie est indépendaule, la magistrature a droit à de légitimes respects. Nulle mission n'est plus sainte ni plus difficile que la sienne. Mêlée aux faiblesses et aux passions humaines, elle doit s'y montrer supérieure; vouée à des travaux obscurs, elle trouve la récompense de ses efforts, non dans le bruit de la renommée, mais dans les calmes salisfaclions de la con- .science : clic est l'interprétation vivante de la loi; et dans ce commentaire puissant qui ressort de ses arrêts, elle ne peut obéir ft d'autres mobiles que ceux d'une raison ferme et libre; enfin, vigilante protectrice de tous les intérêts menacés, ennemie infaligablc de la fraude, de la violence, de l'oppression, étendant sa sollicilude jusqu'aux plus humbles, elle est, dans nos sociétés moderaes,>le plus auguiile et le plus redoutable des pouvoirs; elle en est le bienfait et la gloire, comme elle en serait le déshonneur et le Seau si elle pou-
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beau mb en çctvae dans son sein que doit s'épuiser tout son être! noble el vaillant labeur qui élève la créature bornée »ux linùl» mêmes des ré(;ions infinies où sa nature se transforme; puissantes el fécondes méditations dans lesquelles, poursuivant avec une ardeur infatigable le rêve qu'elle entrevoit malpré «a fdiblc&se. la peosée s'agrandit et s'échauffe, et comble l'âme de joies presque célestes! voluptés ineffables! dont nulle langue humaine ne saurait peindre la force cl la douceur, car elles sont la plus haute expression du pouvoir de notre essence immatérielle. La poésie leur a donné un symbole en immortalisant le sublime délire de l'artiste qui sent palpilrr le cipur de la femme sous le marbre que tourmente son ciseau, et « prosterne, éperdu d'amour, devant celte œuvre sans nom, pour l'enfantement de laquelle sa main s'est rencontrée avec celle de Diea!
Et ne croyez pas que ce soit de ma part une lémér.tire ciigeaoe que de vous convier à ces aspirations; elles sunt la source de tout ce qui est véritablemenl puissant, l'est par le cœur que se mènent lef hommes, el c'est le beau qui te pénètre el le captive. La beaoté morale exerce sur lui un empire bien plus irrésistible que la beauté physi(|ue, qui n'est que le reflet et le signe visible de la première. Dès lors, comment celui qui est chargé de persuader dëdaigncrait-J les séductions de l:i pensée? Comment renoncerait-il au secottn décisif que lui apportent la pureté du langage, (a grâce du tour, i noblesse de l'expression, la vivacilé du trait, l'éclat des images. I rapprochement ingénieux des aperçus? C'csl de la forme, dit^oa, i notre siècle positif ne s'y arrête plus; il demande avant tout idées pratiques et précises qui peuvent se rendre sans phrases.
Mes chers confrères tenez ces maximes trop répétées pour on sophisme à l'usage des impuissants, .le suis loin de mccounaitrcl tendance de beaucoup d'esprits à tout rapetisser; les médiocnt trouvent leur compte à cet abaissement. Certains politiques eo fo b base de leur fortune. J'en vois aussi les traces funestes dan» littérature et dans les arts, cl c'est pourquoi je vous conjure réagir avec courage contre cet amoindrissement progressif de nou<* mêmes. Autant il est nécessaire de fuir l'enflure et le mauvais goût, ;iutant il faut s'attacher avec un pieux respect à nos vieilles traditions d'élégance et de distinction qui forment l'un des plus préciem patrimoines de notre nationalité. Celte belle langue française, la Uftgue de Uescartes, de Bossuet, de Pascal, de Racine, de Molière, i Voltaire, est un si admirable instrument, que ceux qui sont appeléil l'insiguc honneur de s'en servir pour une fonction publique, — quelle fonction? la libre défense du droit! — seraient coupables premier chef de la laisser se dégrader et se fausser entre leurs malù^
Ciccron disait avec une extrême justesse que » le plus grand m
3 DëCEMORE 1860, 693
d'uD discours, t'est de s'éloigner trop de la rnaatère ordinaire de parler ". Mais il a prouvé par son exemple que la trivialité doit être évitée aui^si soigaciisemcnt que le néologisme, et que la première force de l'orateur est dans \s correction de sou style et la noblesse de son tangage'. Et comment n'en serait-it pas ainsi? La beauté de la forme attirera toujours par d'irrésistibles enchantements; à elle seule elle impose.
Et vera incessu patuit dea,
dit le po^te : les plus rebelles subissent son charme. Ils voudraient se révolter, les voilà pris et caplifs. On peut dès lors leur faire tout entendre : les hardiesses ne les choquent plus. Entrainés par la magie de la séduction, ils oublient leur passion pour se livrer à celui qui sait les éblouir, et quand ils reviennent à eus-mémes, il n'est plus lempsde comprimer I'cssdt de la pensée, dont l'art a brisé les entraves.
Cette préoccupation de bien dire, que je vous conseille de toutes raes forces, celte habitude scrupuleuse de rechercher soigneusement le signe le mieux approprié à la pensée, ne vous serviront pas seulement dans les circonstances difficiles uîi l'habileté est une condition de salut, elles donneront à chacun de vos discours, même les plus ordinaires, deux qualités rares et dont vous tirerez le plus grand fruit : la propriélé de l'expressioa et la sobriété des développements. Nous nous plaignons quelquefois d^élre mal écoutés : au lieu d'en accuser le juge, prenons-nous-en a nous-mêmes. Commandons son attention en l'intéressant et en le charmaut. Lorsque Périclës montait à la tribune, il se disait : u Souviens-toi que tu vas parler à de^ hommes libres, à des Grecs, à des Athéniens. «
H croyait ainsi nécessaire d'élever son esprit par le sentiment de la dignité de son auditoire. Nous, qui nous adressons à des magistrats rompus aux affaires, n'otiblious jamais que le premier tribut du respect que nous devons à la justice, c'est un examen approfondi de notre cause.
Cicéron insiste sur ce précepte banal eu apparence, et cependant fort utile à rappeler* : - Ce que je recommande d'abord à mon élève, c'est, quelque cause qu'il ait à traiter, de l'étudier avec soin et de la connaître à fond — car on ne peut que fort mal parler de ce qu'on ne connaît pas. »
Mais ce n'est point assez de pétiétrcr toutes les parties de son pro-
' Dans son livre De l'oraitvi-, il conscillo nux jeun» gpna de ae former par do nombrciises compositions écrite», « La plumo, disait-U, noua forme à bien dire, c'est le prernier et le plus hftbile des maîtres. Styliu opdmui oc pramantiuimu* dietntii tfftctor ac magisier. »
* IJoc et primuRi prœcipiumus, quascumquo causas erlt ai'lurus, ul eas diligenter peni' (osquc cogaoscat quoil nemo polest de va ro quam non iiovil aisi turpiasime dicerc.
cès; le choix rélléchi des moyens, la combinaison logique des idées Cl la recherche sévère de la forme lu plus parfaite, vous pcrracllrout d'être clairs, simples et brefs dans Texplication de ce qui ne soulève aucune dif6cuti(^ sc'neuse, substantiels dans la discussion, éloquenii et pathétiques quand la passion devra naturellement prendra i dans votre discours. Par ces efforts assidus, vous deviendrez niaiirde vous-mêmes et souvent aussi de ceux dont vous aurez ainsi mérité la confiance et l'estime.
Vous entendrez répéter que les dissertations de droit ne sont plos tolérées dans nos plaidoiries. S'il en était ainsi, j'en accuserais le barreau. Une bonne discussion est toujours écoutée. Elle ne le sera pas moÎDS pour être belle. IMais condamner la magistrature à des lieux communs, h des dociriocs hasardées, à des thèses jetées dans Ir débat sans préparation, c'est tenter une entreprise où celui qui perd te plus est l'imprudent qui se brise contre l'inattentioa dont sa légèreté est la seule cause.
Vous vous défierez donc, mes chers confrères, de ces conseillers, trop communs aujourd'hui, qui vous enseiçocronl les commodes préceptes du sans géoe oratoire. Vous ne croirez pas que l'art de bien dire soit inconciliable avec la logique et la science, et vous vons appliquerez avec une intelligente persévérance à rehausser l'éclat do barreau par l'altiance naturcde du <lroit, de la philosophie et de l'éloquence! Les conférences, qu'un usage immémorial a établi parmi nous, celles que vous formerez vous-mêmes, vous seront, à égard, une cxcellenie préparation. Plutarque nous apprend Tarde avec laquelle Cicéron s'y consacra : *< lise remit dcreschef à esiuc en rhétorique et à cultiver son éloquence comme un util néc< i qui se veut entremettre du gouvernement de la chose publique, < s'exercitaut continuellement à faire des harangues sur des subje supposez et en s'approchant des orateurs et maistres d'éloquence qui lors estoienl le plus renommer. i-
Ces luttes, oîi vos généreux instincts se donneront libre carrière, oii vos succès auront d'autant plus de pri\ qu'ils ne seront acbeléf par aucune défaite, vous initieront peu à peu aux combats plus série qui rempliront votre vie. Vous les affronterez avec la force donnent de consciencieuses études, l'amour du travail et la DOl ambition de bien faire, et votre jeune gloire, rayonnant sur nos nièces années, sera la plus douce récompense des. efforts que oc aurons tentés pour faire fructifier et grandir au sein de votre (^u ration les leçons que nos anciens nous out transmises!
D'ailleurs, mes chers confrères, en vous façonnant aiu rodes labeurs de notre profession, vous vous disposez à servir la patrie sur d'autres théâtres, si jamais elle en appelle à votre dévouement.
De saurai être un homme d'État sans une coaDai«isancc approfondie du droit, et tous ceux qui ont exercé une décisive inHueucc sur leur époque ont été habiles dans le maniement de la parole.
Je sais que l'heure présente semble peu favorable à réloquence politique. Si je voulais en rechercher les eau.ses, je les trouverais sans peine. Tacite, dans son Diahtpte sur les orateurs, se posait la raêrae question, et y répondait ainsi' : « La ijUâre de l'orateur s'affaiblit et sVibscurcit au milieu des bonnes mœurs et d'uae sage subordination. (^)u'esl-il besoin de longues discussions dans le Sénat, lorsque les bons esprits sont si vite d'accord? Oue deviennent toutes ces harangues au peuple, lorsque l'administration publique n'est plus confiée à l'ignorance de ta multitude, mais à la sagesse d'un seul? »
Pour moi, mes chers confrères, j'estime que dans les jours les plus difficiles, le courage et l'éloquence peuvent beaucoup encore, et que, pour une nation condamnée à de pénibles épreuves, c'est uo honneur, une consolation et une espérance que d'enieudre, ne fUtnce que de loin en loin , des voix aimées s'élever pour la défense des causes perdues et la revendication des droits imprescriptibles de l'avenir.
Sachons done tenir nos âmes aussi bien au-dessus des lâches défaillances que des aspirations inconsidérées. Accomplissons notre tâche quotidienne avec modération et fermeté, et soyons prêts, si les temps l'exigent ou le permettent, à [taraitre dignement sur cette grande scène publique, que les matheurs et l'éloquence de nos pèref ont fait briller d'un lustre si éclatant.
Et quelle que soit la destinée que Dieu nous réserve, soyons heureux et fiers de nous vouer à une profession qui se distingue entre toutes par la sévère obligation d'un travail opiniiitre. ïlonorons-la en demeurant fidèles .tu culte de la science et de l'urt, à la plus scrupuleuse praii(]ue de nos devoirs. Respectueux vis-à-vis de la magistrature, obtenons d'elle, sans faiblir, le maintien de nos privilèges, qui ne sont, après tout, que les droits sacrés de la libre défense. Bannissons avec soin des débats judiciaires les personnalités inutiles et les violences du langage; conservons religieusement entre nous ces règles si précieuses de la confraternité, qui nous imposent la douce nécessité de nous aimer les uns les autres; et ne perdons jamais de vue que notre plus grande force consiste à garder, au milieu de la société qui nous entoure, des traditions d'un autre âge, des principes et des scrupules qu'on chercherait vainementallleurs que parmi nous.
Ainsi, la loi commune fait de la rémunération la condition naturelle
' Mtnor oratorum obscuriorquo gloria est inCcr bonos mores el in obsequlum regentw paratos. Çuid cnim opus esl longls in scnatu senlcnliis quura optiini cilo consenliunt? Qiiid multis apud pcvpulum concionibus quum do republica non imperiti et multi délibèrent, sed sapionlissimut et unus?
êi6
Aa travail. Noire vie n'est qa'un loo^ et rude labeur. C'est à peine si Tavocat occupé peut goûter les saintes joies de la famille. Ses veilles ne lui apparticnoenl point. Courbé sous un jou[; que la conscieuce d'être utile seule ailé{;e, incessamment agile par le sentiment d'uuc responsabilité d'autant plus lourde qu elle n'a pas de sanction, pr digue de son rejx^set de sa santé, jetant sans ménageincal son esprit' et son cn>ur dnrns celte lutte dévorante où tout sou être se coa&ame, osé souvent avant l'heure, tombant glorieusement à ta barre comme Paillet.ous'étciguaut dans sa vigoureuse maturité comme les confrères, Men-aimés don! la perle récente nous parait encore impossible, apr tant d'efforts, lant de sacrifices, tant d'abnégation voluntaire, arrive rarement à la conquête d'un modeste p.itriinoinc. Ou'ils s'élfl ^nent donc de cette noble carrière, ceux <|u'aiguilionae le désir do gain et qui ne comptent les succès que par les richesses! L'industricH ta plus mépri'^ée leur sera plus profitable; qu'ils prêtent l'urcille à H^^ sanglante ironie du grand satirique écrivante propos des orateurs dr Rome :
Vcram dcprcnderc mrsscm Si libct : hinc ccnluin |i<ilrimonia causidicorum, Parle alla solum russali pouc LaccrniP.
I Veux-tu au juste apprécier te fruit de leur métier? mets d'un cAié U fortune de cent avocats réunis, et de l'autre celle du cocher Lacerai. *
Les temps ne sont point changés, et les avocats peuvent encore se] glorifier de leur raédrocrité, car elle n'a d'autre cause que le désintéressemenl, qui est leur règle fondamentale. A eux appartient la aobte prérogalivc de tendre au pauvre et à l'opprimé une raaio qui repousse tout salaire. A eux celle délicate pudeur qui leur fait, .san$ débat, tranchcrcontre eux-mêmes toute question d'intérêt personnel. Que ces principes vous soient particulièrement sacrés, incschei^ confrères-, metlez votre honneur à les maintenir dans leur pureté, et plus le monde au milieu duquel vous vivez semble violemment entraioé vers le culte aveugle des jouissances matérielles que donne l'opulence, plus vous vous étèvcrez en lui offrant le contraste de la simplicité, de la modération et du déstnléressemcnt que nos traditioas vous enseignent.
El si jamais vous étiez disposés à vous en écarter, jetez les yeux sur les exemples de ceux qui ont élé nos modèles et demeureront la gloire de noire ordre. Hélas! pourquoi faui-il que, pour mieux voii rappeler leurs émineotes qualités, Je sois condamué à interroger dea] tombes à peine fermées, dans la nuit desquelles .sont venus se glacer deux grands ca?urs, .s'éteindre deux nobles intelligences! Le Palais m'avait-il pas été assez cruellement éprouvé? Ne pleurait-il pas encore
3 DÉCEMBRt 1S60.
Laûdrio» auquel vous me pardonnerez de rendre ce dernier horamage, Irisle et douloureux iribut de l'éiroite amitié qui qous uoissail? Non, ce n'était point aàsez de deuil, et, dans une uiL^mc semaine, deux de nos confrères les ptus considérables, deux anciens bâtoaniers, et tous ceux qui les ont approchés pourront dire deux amis, nou» étaient enlevés dans la Force de Vàçe, quand il sembhfitque de nombreuses et fécondes années leur fussent encore réservées. Frappés l'un et l'aulre dans des conditions différeules, l'un par une catastrophe soudaine, l'autre parune lente désur(;aDi<ia(iiin, ils mouraient comme deux sages, nous laissant à la fois consternés par leur perle, édifiés par leur vertu, et prenant place dans Tbistoire de notre ordre parmi les plus illustres dont la vie fut sans taclie, dont la mémoire est une pure et complète leçon.
Bclhmont et Lionville! voire vie a commencé et Jini à quelques jours de dislance; elle s'est écoulée ici, dans les travaux et les devoirs de notre profession, sur laquelle vous avez jeté tant d'éclat! Vous avez été notre orgueil et notre joie! Vous nous avez ardemment aimés! Nos coeurs vous chercbent et vous appellent encore! Ils seront l'asile sacré oii, jusqu'à ce qu'ils aient cessé de battre, votre souvenir recevra un culte pieux. Aujourd'hui souffrez qu'échappant au recueillement de mes rejjrcts, pour l'instruction de cette jeunesse que vous ne pouvez plus charmer ni guider, j'essaye, non de vous louer, mais de dire simplement ce que vous étiez, afin que nous apprenions tous ce que nous devons être !
Le jour funeste où, après les cruelles alternatives qui nous teoatcut suspendus entre la crainte et l'espoir, la grande âme de Bcthmoat retournait à Dieu, Paris fut comme voilé de tristesse. Autour de son cercueil, la désolation était sans borues, mais plus loin il produisait de proche eu proche une sorte de commotion douloureuse dont les plus indifférents ne pouvaient se défendre.
Jamais hommage public ne fut mieux mérité, car celui qui venait de nous être ravi était une de ces rares natures sur lesquelles tous les dons semblent accumulés. Ses nobles qualités éclairaient son beau visage tout rayonnant de grâce et de douceur. Son organe, à la fois caressant et grave, se prêtait merveilleusemcat à une diction toujours élégante, originale, et dont la fréquente nonchalance renfermait d'incroyables séductions. Doué d'une intelligence vaste et féconde, d'une imagination inépuisable, d'une puissante faculté de suisir et de créer les rapports des clauses, de deviner les sciences, de combiner les systèmes et d'atteindre sans efforts aux plus hautes généralisations, il s'était fait de bonne heure, parde fortes et profondes étude», une langue pure, soupte, harmonieuse, colorée, riche d'ornements solides et d'un goiH constamment irréprocbabtc, malgré ses adorables
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mollesses, et qui aurait suffi à elle seule à lui assurer une des premières places parmi les oraleurs les plus émioents. Mais ce mérite si élevé n'était que l'inslrunicat qui faisait valoir les autres pins précieux. Il avait eu lui-même l'instinct de l'ordre et du beau. Partout ou ii diri|;eait son esprit, la lumière naissait d'elle-même et comme par te jeu naturel de son entendement capable d'exceller dans tous les sujets; il avait l'art merveilleux de dissiper robscarité ot de triompher de t'aridité. Les causes les plus ingrates et les pins épineuses paraissaient faciles quand il les expliquait, et les hommes spéciaux étaient éblouis de son aptitude à péncirer et divuljpier leurs secrets.
Mais là oii éclatait lu supériorité de son inimitable talent, là oiiil est demeuré sans rival, c'est dans la discussion des thèses juridiqties, dans ta peinture des passions, des douleurs, des sentiments que ses causes mettaient en relief. Jurisconsulte consommé» il ae s'était pas borné a fouiller les sources du droit ; il les avait éclairées par la philosophie, et ses commentaires de la loi montraient à la Fuis et le lien primordial qui la rattache aux règles éternelles et les nécessité sociales auxquelles elle satisfait.
Quand il touchait aux théories, ses plaidoiries étaient un lumineux eascigncmcnt, toujours noble , toujours inspiré par les idées les plus élevées.
Quand il discutait les f<iits, elles devenaient un modèle de grâce, d'allicisme, de pathétique. Nul ne poussa plus loin le pouvoir de remuer les cirurs, parce que nul n'eut eu partage une sensibilité pln*^ vraie; son âme débordait par tout son être, et son émotion, qui sec blait te dominer, alors qu'il la gouvernait avec le plus d'habileté avait des accents si virtorteux, que, pour lui résister, il eût hî cesser de l'cnteadrc.
.\ussi, que de triomphes f Dès ses débuts, il Fut accoeiiU par ui admiration unanime.
Pour raconter ses succès, il faudrait citer toutes les g^randesafhiires qu'il a plaidées.
V,n jour, il était encore au stage, un président d'assises l'eoTfl chercher pour remplacer un jeune confrère éloigné de la barre un mal subit. Il s'agissait de défendre un Anglais qui, entraîné ûi une maison de jeu, après avoir t(mt perdu, égaré par la pensée la détresse de sa femme et de ses petits enfants dont il venait dévorer la dernière ressource, s'était élancé par une croisée emportant un paquet de billets de banque. -Bethmont detnaude ul demi-heure de recueillement.
Dans cette courte méditation, son cœur s'est pénétré de toutes tes misères morales qui ont rendu le crime possible. 11 les traduit dans un langage si éloquent, il peint avec un art si magique la fièvrr
es»
insensée qui a troublé Ja raison de sou client, que le jury le récompense de sa bonne action pur uo acquittement.
Une autre fois, soutenant une prcveuliou d'aduitËirc, it donne a sa démons I rat ion une Forme si pressante, sa parole a des flammes si vives, qu'éblouie et ramenée, l'épouse coupable se prosterne et confesse sa faute.
Ceux qui ont eu, comme moi, le bonheur d'assister aux débats de Tarfaire de l'accident du 3 mai 1842, reconnaissent que jamais cause plus difiicile ne fui traitée avec une plus admirable babiletéjorsqu'en terminant son magnifique discours, il trat^a riiistoirc de Tindustrle, transformant Je monde par ses miraculeuses conquêtes et marquant chacun de ses progrès par des souffrances et des sacrifices, immolant ta vie de riiomrae dont le sang, par un impêuélrable mystère, semble le ciment de toutes les grandes entreprises, l'auditoire se leva tout entier dans un transport d'entlK^usiasnic auquel les magistrats «'associèrent ouvertement. Oue de fois j"ai été le témoin du charme et de h puissance indicible de son action oratoire!
Hélas ! lorsque l'année dernière, après des vacances qui nous avaient permis de goiUer quelques jours de douce intimité, je le rencontrais ici, souriant, affectueux, tout paré de celle fine hicuvciUance qui était l'une de ses plus grandes séductions, qui m'eût dit qu'au lieu de se préparer à de nouvelles victoires, il penchait déjà vers l'éternité, et que moi, qui l'ai tant aimé, je serais appelé au douloureux honneur de lui adresser dans celte solennité des paroles d'adieu qu'il ne peut plus entendre et des regrets malheureusement stériles?
Et pour comprendre l'étendue de notre irréparable perte, ce n'est pas assez d'avoir ciinnu l'avocat, il faut avoir pu juger l'homme. L'clmc de Belhmont ne se révélait vraiment que dans ta familiarité des conversations privées. La grâce exquise (jui semblait être sa nature était née tout enveloppée de pudeur; it lui fallait le mystère de l'amitié pour se livrer sans réserve. Cherchant plus h être aimé que loué, l'affection le mettait plus à l'aise que l'admiration.
Alors son esprit étincetait, mille coquetteries charmantes en voilaient et en numlriiicnt tour h tour les ingénieuses surprises; puis sa parole onctueuse s'échauffait, sa verve s'allumait. Il s'abandonnait librement à ses enthousiasmes. A ses indignations. Son cceursi noble, si grand et si tendre, paraissait à nu. Il ne songeait pas, comme en public, à en retenir les trésors. Avec quelle ardeur il aiguisait la controverse! avec quelle merveilleuse facilité il sondait les plus vastes problèmes! Ouelle ironie toujours empreinte de bonté il savait jeter dans la dJsi:ussion an secours de sa dialectique! Vous, mes confrères, mes amis, qui avez pu jouir de ses entretiens, vous savez combien la parole est impuissante à en retracer le charme; vous avez pu
roo
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mesurer la {grandeur cl riiannonie de celle iatcUigeoce, la bonté intiDic de ce cœur fait pour toutes les vertus, el vous pouvez dire avec le poCtc pleurant la mort de nuintilica :
i^>uis drsidcrin sil puilor aul inodus
T.1I11 c.Tri capilis
Mullis ilie bonis flebilU occidtt.
Cui pudor et justitio' soror, Im-orrupla fidcs cl nuda vcrilas Quando ulluni iavcniunt parcm?
Laissez-moi vous dire encore ce que be;iucoup d'entre vous ne savent point et ce qu'il est utile de leur apprendre, que Bethmoat eut à surmonter de considérables obstacles pour atteindre le raog qu'il a occupé.
H étfiit ne dans une famille peu aisée. Son père, boula agcr-meuuier au faubourg Saiot-Antoine, élevait péniblement sa famille. Sa mère, douée d'un esprit juste et droit, d'une volonté forte, d'une âme tenrirc, distingua les heureuses dispositions de son fils cl s'imposa mille privations pour lui faire donner une éducation dont elle sentait le [)rix. Il fut placé par elle au lycée Cliarleinagne. En 1814, pour le soustraire aux dangers et à l'agitation qui menaçaient Paris, elle le confia aux Pérès de l'Oraioirc, qui dirigeaient le collège de Juilly y devint hjcn«vt l'idole de ses maîtres, dont lui-même conserva loa jours le plus affectueux souvenir. Mais les temps étaient mauvais. La famille assemblée décida <iue les dépenses du collège ue pouvaie plus èlre supportées. L'écolier, la mort dans l'âme, quitta ses pi fesseurs, non moins désolés que lui, et vint garde-moulin chez père. Il avait quatorze ans. Les dignes prêtres qui l'avaient apprécii n'y tinrent point. Ils ne pouvaient oublier leur élève, ils conspirèrent avec sa mère, et Tenfanl, pleurant de joie, retourna à son Viiple délaissé, promettant d'indcnitiiser ses généreux protecteurs par deoi aoncesde professorat. Il tint fidèlement sa parole, puis il vint faire son droit à Paris. H trouva la géue dans la maison paternelle. Si digne mère, déjà malade, s'en inquiétait. Le jeune homme séchai ses larmes en lui cachant les siennes, et lui apportait fièreioci l'argent des leçons qu'il donnait.
Dieu récompensa son courage. Les dettes furent payées, et samè put s'éteindre en pais en bénissant son fils. Ouant à lui, il grandit rapidement dans cette carrière où la renommée venait au-devanti^ de lui, et malgré les malheurs cruels qui l'éprouvèrent, malgré le*™ assauts répétés d'un mal qui plus d'une fois mit sa vie en danger, il eut bien vile conquis au barreau l'une des premières places. L'éclat de son talent lui ouvrit, en 1842, les portes du Palais-Bourboo, où
Si
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l'envoyèreul les êlecleurs de suo faubourg. Il y .sit'gea sur les bancs de ropposition, et bien que défeuseur inébranlable des principes libéraux, il eut l'arl de rallier tous les siiffrajJi^es par son inimitable parole, sa cuunaisi^aQCC des affaires, $a con.staiite mudéraliun.
Député de la Rochelle en 181(i, vous savez quelle fut sa conduite au mots de février 1H48. Oul)liaat le soin de sa santé {gravement compromise, il accourut à la voix de son ami, notre illustre et digne confrère Marie-, il accepta le poste difficile de ministre du (Commerce et y montra les êiniaentes qualités de son intelligence et de son cœur. Plus tard, successivement ministre de la Justice et président de section au conseil d'État, il étonna les hommes les plus consommés dans le maniement des affaires par sa merveilleuse aptitude à comprendre et à élever toutes les questions. Le coup d'État nous le rendit, et depuis, il résista à toutes les tentatives essayées pour le ramener à des fonctions qu'il aimait, mais que sa conscience ne lui permettait plus d'accepter. Son retour parmi nous fut une fétc. Le conseil s'empressa de lui ouvrir ses ranji^s, et, deux ans après, il recevait le bdtonnat des maias du (!;:rand orateur qui est notre maitre à tous, au barreau comme à la tribune.
Dans t'exercice de ces hautes di[;aité.s il fut toujours le même. Esclave de son devoir, indulgent et ferme à la fois, bon d'une bonté pour laquelle il faudrait créer un mot dont il a emporté le secret, fidèle à ses convictions comme à ses amitiés, le pfus adorable des hommes et le pluséminent des avocats. Sa place est vide, et nul ne la remplira.
Mais en écoutant ce récit, mes jeunes confrères, avec l'émotioa qui vous pénétrait, n'avcz-viius pas senti s'affiler au fond de vos dracs la noble ambition d'imiter celte vertu? N'avez-vous pas rougi intérieurement de vos défaillances et de vos murmures? Les rudes souffrances de cette nature d'élite ne vous sont-elles pas un profitable enseignement? Voyez ce que peut une volonté ferme animée par un ffraod cœur!... Ah! que chacun de vous ait devant les yeux la touchante abDé|]^ation de cet enfant qui renonce à ses chères études pour servir son père, et qui, rendu au travail qu'd aime, s'y dévoue sans relâche . veille et s'épuise pour obtenir un succès qui console et honore sa mèrc; n'oubliez jamais que la f^loire et la réputation appartiennent à quiconque sait en comprendre le prix, et cherclie dans le sacrifice de lui-même les moyens de les conquérir.
Ces vérités salutaires ne ressortenl pas avec moins d'éclat des exemples laissés par notre cher Liuuville. Vous pouvez le suivre du commencement à la fia de sa laborieuse carrière, et vous le trouverez toujours digne de vous servir de modèle par son infaliffable ardeur au travail, sa scrupuleuse délicatesse, son amour enthousiaste de sa profession.
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Né à Lille le 11 décembre 1805 , il se fît remarquer de bonne heure par des dispositions peu ordinaires. Après de brillantes études, il fit son droit à Paris, et fui ca I82i l'un des cinq docteurs reçus par li Faculté. Il n'avait alors que viDg;t et un ans, et il faisait marcher de front la préparation !^ ses examens et les travaux de la cléricalurr. Eu môme temps, il était inscrit au stape. Il avait cru possible de coocilier tous ses devoirs; son zèle y eât suffi, mais nos règles s'y oppo* saient.
Vous connaissez tous l'incident qui révéla leor infraction. Liouvillc était maiire clerc chez M. Ofjer, avoué de première instance, auqufl il n'a cessé de témoiRoer les scnliments de la plus respectueuse amitié; M" Oupin l'ainé, charpé d'un grave et difficile procès rie l'étude, est tout à coup forcé de partir. Le clieni va demeurer saos défenseur. Le temps pressait. Liouvillc cède aux instances de soo patron et parait à la barre .^i la place de l'illustre avocat que les jug«« attendaient. Le Palais tout entier applaudit À sa plaidoirie; mais le conseil s'en émut. Le prix de ce premier triomphe fut la perte de son stage, qu'il aitna mieux sacriHcr que d'abandonner M. Oger, comme on le lui avait offert. Cependant, cette épreuve ne devait être que passagère. Liuuviile n'avait d'autre ani''ition que d'être avwat. et il n'avait donné cinq années de .sa jeunesse à la procédure que pour aborder la barre, couvert d'une solide armure. On put la deviner à ses premiers coups, et les praticiens, en l'entendant, comprirent que les affaires avaient en lui un interprète consommé qui saurait ne rester au-dessous d'aucune difficulté.
C'est qu'en effet son esprit vigoureux, méthodique et sain, él»il merveilleusement apte aux discussions juridiques. Il saisissait la vérité avec une sagacité rapide et sdre, et savait prévoir à l'avance lesobsl^ des que sa manifestation devait rencontrer.
C'était un homme d'affaires dans le sens le plus élevé du mol. Lc5 ignorants seuls peuvent considérer cette dénomination comme no amoindrissement de l'avocat ; elle en est, à vrai dire, le plus bel éloge. L'homme d'affaires tel que je le comprends, tel que l'était Liouviile, est celui qui, sans hésitation, devine la raison d'être d'une contestation. Écartant d'une main expérimentée les détails accessoires, touche et fait sentir le point décisif; il montre le piège, indique It^ remède et coiuluti au milieu du dédale des procédures et des actes te lîl lumineux qui permet de ne jamais s'égarer. Faut-il protéger un droit menacé, il choisit les moyens qui convaincront le mieux les juges. .S'agit-il de régler une situation compliquée, d'asseoir des, garanties, d'éviter des procès, il trace la route, éclaire les écoeils défend la bonne foi, décourage la ruse. Enfin, à l'audience comme dans le cabinet, il est le droit en action, et l'autorité légitime qu'il
inspire n'est que la aaturelle consécratiou des services de tous les ia£tants que les magistrats et tes justitîables reçoiveot de lui.
Lîouville possédait au plus haut àe^ré ces qualités précieuses. Il les fécondait incessamiueat par un travail opiniâtre, par des études chaque jour reuuuvelces, par les inspirations d'une âme géuércuse et pure. Sa vie a été un holocauste au devoir. Nul ne s'en ^t une idée plus austère, nul n'y dépensa plus d'efforts. Ses préparations étaient toujours minutieuses et coraplëies, et souvent il y ajoutait des publications qui en étaient le résumé. On est épouvante en considérant l'immeDsité du labeur qu'il a accompli. Surchargé et constamment prêt, maître de ces causes dont aucune piiriicularité ne lui était étrangère, abordant résoliiraent son argumentation, renversant par la puissance de sa logique tes obstacles qui lui étaient opposés, it était à la barre le bon sens, l'honnételé, la science légale. Sa parole incisive frappait juste et ferme, et l'on sentait en l'entendant que, n'oubliant ni ne hasardant rien, il était pour le juge un guide aussi SÛT qu'il avait été pour le client un utile conseil.
J'ai toujours admiré combien légèrement il portait ce fardeau, sous le poids duquel tout autre aurait succombé. Bien que le plus occupé d'entre nous, il avait Tart de se créer des loisirs qu'il consacrait aux lettres. 11 était attiré vers elles par un goilt éclaire et délicat. Il connaissait à fond le dix-huitième siècle, dont les libres tendances allaient à sa nature indépendante, il n'avait cependant pas négligé les autres. Il savait presque par cœur Molière et Racine, et citait fort à propos Horace et Virgile. Mais c'était seulement dans l'intimité qu'il s'abandonnait ainsi; à l'audience, il sacrifiait ses charmants souvenirs aux sévères nécessités de la dialectique, et nul ne pouvait deviner son culte secret pour la poésie.
A ses amis il a été donné de lire des vers signés de lui, et que plus d'un écrivain en renom u'aurait pas dé!<a voués. D'autres onl pu priser la rare finesse de ses avis en matière littéraire. C'est que, sous une écorce un peu rude, il cachait une àme toute pénétrée de nobles sentiments, un cœur affectueux, tendre, dévoué. Vous le savez mieux que je ne le puis dire, vous tous auxquels il u tendu une main sccourable; si divulguer un bienfait n'était pas le profaner, vous raconteriez son ingénieuse délicatesse, son respect pour le faible, et la vigitaule sollicitude avec laquelle il allait au-devant du malheur. Aussi, nul avocat n'a été plus aimé de ses confrères et ne les a plus sincèrement aimés. Le barreau était sa famille. Il lui avait donné toutes ses affections, et s'il en gardait à ses dignes enfants la pari la plus excellente, c'était pour puiser dans ces pures et profondes satisfactions une plus énergique aptitude à remplir les sévères devoirs de sa profession.
Le bâtonnat était la couronne méritée d'une si vaillante existence.
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Il le dc'sir;iii avec la sainte et naive ardear de celui qui seat touilt bien qu'il peut faire. Dt'jà depuis seize anuées membre du consfil.û nvaii cuiiquis une vaste clientèle. Le nombre et la variété de m affaires aviùcni mis sa valeur en relief. On peut rappeler ce graiid débat de l'accident de la rive (gauche, dans lequel il eui l'honncarde lutter contre Bcthmont; le procès Servient, plaidé par lui à la cmat d'assises de Rouen, l'une de ses rares causes criminelles, et pov laquelle il déploya une sensibilité profonde et une véritable éloquence ; une quantité considérable de procès de contrefaçon, qa'il traitait avec une science achevée et une remarquable lacidilé. Ln avoués eux-mêmes le consultaient dans les cas difficiles. Cette autorité si bien établie, et que rehaussait son généreux dé^Eintéres-^eront Icdésiiynait comme notre chef. Le Palais tout entier Pacclamait;(t cependant, Bethmonl nous étant brusquement revenu par «uitf d'événements polifit[Ucs fort imprévus, Liouvilte s'eff.iça devant In Ce sacrifice de ses plus chères espérances fut d'autant plu« gmi qu'il mettait un pieux orj^ueil à faire rayonner la dignité à laqudk il aspirait, sur le front vénérable de son vieux père.
La modestie et la confraternité l'emportèrent, et je rapportect Irait si honorable de >a vie comme un enseignement pour noustûos, comme une preuve nouvelle de la noblesse de celte âme dont l'aboégatiun et l'amour tlu devoir étaient la vraie substance.
Enfin, au mois d'aotH 18^0, il fut placé à la télé de Tordrf. Voos avez tous (irêsent à la mémoire te discours par lequel il inaagonh reprise des conférences. Liouville y respire tout entier; c'est bia frOQ amour exclusif pour notre chère profession, sa mâle indéprtdsoce, son esprit d'ordre, de discipline et de logique, son soin miof' tieux à tout prévoir, son désir ardent de maintenir les tradilioa<, l' dignité, l'éclat du barreau. En parlant de Paillet et de sa ûo ^ rieuse, il sut trouver des accents élevés et pathétiques dont TeAt fut immense. Ce Détail là potir lui qu'un prograraroe. Son (Piniti ce fut son enseignement quotidien, son zèle infatijjable, son dévot»' rocnt de toutes les heures à nos intérêts.
Hélas! il y a épuisé sa vie. C'est dans ces travaux excessifs qu'il' contracté le germe de la maladie terrible qui a miné lentemcatd puissante organisation. Martyr volontaire, il s'est immolé au culte* cette profes.sion pour laquelle il croyait n'avoir jamais assez fait.
Déjà la souffrance avait brisé le lien qui l'unissait à la barre elb condaninaii ii cette mort anticipée qu'on appelle le repos; touteiSO préoccupations nous apparlenaicul encore.
En Italie, où les médecins l'avaient exilé, il recevait les hommi^ des avocats, et, prenant la plume pour défendre les droits d'un CWt patriote menacé par l'arbitraire d'un pouvoir UcureuseineDt dispan<
îpoodit
des
ainsi â des invectives contenues dans un écrit ministériel : il L'auteur des observations ne sait pas encore que l'insulte et la calomnie ne sont qu'un aveu d'impuissance. Il ignore que, lorsqu'un avocat, digne de ce nom, a embrassé une juste cause, l'intimidation n'arrive pas jusqu'à son cœur; enfin il lui reste à apprendre que cet
I avocat succombât-il, d'autres prendraient sa place immédiatement, parce qu'il en est de ces courageux défenseurs du droit et de la vérité comme du rameau d'or toujours renaissant qu'a chanté le poëlc
» immortel dont iSaples garde le tombeau, «^ .hisqu'au dernier jour, il a songé à nous. Ses mains affaiblies ont corrigé les trois discours dans lesquels, sans en omettre aucun, il a tracé te lumineux tableau de nos droits et de nos devoirs. Pour leur exposé fidèle, il n'avait qu'à se souvenir de ce qu'il avait été.
Ces écrits, que nous ne saurions assez méditer, forment son véritable testament; il y a déposé son cœur, et cependant ni lui ni Betbmont ne se sont crus quittes envers l'ordre par de si éminents services et un si rare dévouement. L'un et l'autre, suivant Tesemple de Paillet, nous ont Fait un legs de 10,000 francs dont le reveau doit être employé à un prix décerné au plus digne des stagiaires. Ces prix, qui conserveront chacun leur spécialité, perpétueront leur mémoire et deviendront pour ceux qui nous suivront le plus puissant des eucouragements à imiter leurs vertus! Pour nous, leurs contemporains et leurs amis, nous n'avions pas besoin de ce touchant témoignage de leur inaltérable allachement. La mort a pu nous les ravir; elle ne nous a pas séparés. Si nous ne pouvons plus serrer leurs loyales mains, nous n'en sommes pas moins avec eux, et nous leur demeurerons fidèles jusqu'à la iîn.
Nous tes retrouverons parmi vous, mes jeunes et cbers confrères, où Betbmont et Liouvitlc ont laissé des fils qu'ils ont trop aimés pour qu'ils ne soient pas dignes d'eux. Leur image est si avant dans nos cœurs, nous sommes si pleins de leurs exemples, si fiers de leur renommée, que nous continuerons leur vie en prolongeant la nôtre! Non, vous ne vous éloignerez pas, douces et chères ombres, vous serez toujours l'àme de nos travaux, te souflk de notre inspiration, noire force comme notre gloire! Vous serez associées à nosépreuves, et si jamais Dieu récompense nos efforts par le succès, c'est à vous que notre amitié en reportera T honneur!
J'aurais fini, mes chers confrères, si la mort qui nous frappe sans relâche ne m'obligeait à reprendre la plume. Pendant ce doux loisir des vacances, plus particulièrement doux pour moi, puisqu'il m'a permis de m'occuper de vous, s'éteignait paisiblement, dans sa -•ioiiante-seizième année, un avocat que peu d'entre vous ont counu
Ici dont les hommes mêmes de notre génération n'ont pu apprécier 1. 19
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à la barre les éroiaentes qualités. Né à Lauzun en 1786* M. Charrié, par SCS f^oùts, ses études, ses traditions, apparlcaait â cette famille élégante cl polie de beaux esprits qui projetèrent sur le commencement de ce Mèclc les brillantes clartés que reflétait encore celui qni venait de fuir.
Élève de Bcllart, il fut salué à ses début» comme le continoateiir du grand art de Gerbier; il le rappelle, en effet : la noblesse de son langajjf, la distinction de sa personne, la grâce de ses conceptions, la richesse de son imaginaliou le placent de suite au rang des orateurs. Ouclques-uns de ses plaidoyers resteront des modèles. Paris entier s'émut en rcntendani détendre, avec une éloquence véritable, le& droits de madame la baronne Lesparda revendiquant les maooscrits de Chénicr; et si la cause de l'amitié et des lettres ne triompha point des rigueurs de la loi, l'avocat sut lui donner à la fois le charme et la grandeur qui vengent suffisamment d'une défaite.
Plus heureux en dénonçant à la justice l'audace des loteries étrangères, il eut le courage et l'habileté de s'élever au-dessus des iutcn;i> de l'administration qu'il représentait et d'obtenir au nom de la morale publique une répression qui profitait à une institution par lui hautement condamnée. Je pourrais citer pluj>ieurs autres grandes affaire»^! dans lesquelles il parut avec autant d'éclat. Cependant ses quaUl^|^| mêmes lui permettaient peu de suivre le mouvement rapide qui dtJjî^n transformait les habitudes judiciaires. 11 exigeait trop de son style cl de sa pensée pour ne pas travailler avec lenteur. Enfin sa modesi lai était un obstacle.
Plus désireux de bien faire que de paraître, simple comme ao safi cherchant ses plaisirs dans le commerce d'esprits cultivés, l'étude d lettres et les délicates distractions du monde, il s'éloigna du tumulli qui, de nus jours, est peut-être un peu trop une condition de la rie», et se fit, de l>onne heure, une existence calme, inieUigentc et duore, qui semblait exactement appropriée à sa nature honnête et réservée.
11 fut longtemps membre du conseil de l'ordre, et, jusqu'à la tia de sa carrière, il eut à cœur de conserver avec ses confrères des rapports affectueux. Conseil de plusieurs administrations et notâmnoenl de celle de la Comédie française, il s'y 6t remarquer non-sculerocut. par sou aimable bienveillance, mais encore pur une sagacité piciiic de finesse, par une connaissance approf()udie de tous les dét&iU spéciaux mis en discussion. Il était parmi nous comme un des denniers représentants des formes et des mœurs d'un autre âge. Son exquise urbanité n'avait rien de banal. On sentait qu'elle avait traversé son cœur, et que la bonté l'inspirait autant que Pinstincl de> belles manières. Charme rare et précieux! aujourd'hui trop dédaigné! La haine prétendue de l'afféterie nouF, pousse vers une rudes^
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ioculle qui banail des relations ordinaires la sciefice des aiéji;)gements et des égards. Craignons, mes chers confrères, de faire dans cette voie facile des progrès trop rapides, et pour nous y arrêter à propos, recueillons pieusement les souvenirs et les exemples de ces anciens vénérables qui ont su, comme M. CharrMÎ, concilier Taccomplisscracnt des plus austères devoirs avec la constante amcnilé qui, en étant la plus haute expression du respect des droits d'autrui, est aussi la meilleure sauvegarde de la dignité personnelle.
Avant de nous séparer de M. Cliarrié, la mort avait atteint dans nos rangs deux confrères auxquels est dû un mot d'hommage mérité par leurs vertus. M. Charles Favierde Coalomb, qui nous a été enlevé dans un âge avancé, n'a pour ainsi dire jamais paru à la barre. Exclusivement voué aux travaux du cabinet, il a attaché son nom à de remarquables études juridiques qui lui survivront.
Né à Montpellier d'une ancienne famille de magistrats, il eut l'honneur de concourir à !a rédaclion de nos Codes comme auxiliaire éniinemmcQt utile dans le sein des commissions. Successivement juge à SoissoQS et sous-cheF de bureau à la direction des affaires civiles, il prépara plusieurs projets de luis et d'ordonnances, et s'occupa spécialement des offices ministériels.
Aussi, lorsqu'il quitta la chancellerie pour rentrer an barreau, futil associé aux travaux des jurisconsultes qui consacraient leurs veilles à ces questions spéciales. Collaborateur de M. Rolland de Villargues, l'un des principaux rédacteurs du Journal du A'otariat, arbitre et conseil de presque toutes les chambres de discipline, il fit briller dans un grand nombre d'articles de jurisprudence toutes les richesses de son profond savoir. Ses consultations sobres, claires et savantes ont souvent contribué à d'éclatantes victoires dont d'autres que lui avaient l'honneur. Par un hasard singuHer, il a .<^igaé les deux dernières qu'aient données nos confrères bien-aimés, Betbmont et Liouville! comme si la mort, qui allait les confondre dans une commune délivrance, voulût s'en prendre à ce rapprochement fortuit qui, UD iostant, avait arrêté sur une même pensée ces intelligences prêtes à briser leurs entraves !
Moins heureux que M, Favier de Coulomb, qui a pu vieillir dans les douces et fortes pratiques de l'élude, notre confrère Hacquin est tombé avant le temps, épuisé par la maladie qui avait brisé ses forces en laissant .son courage debout. Fils d'un avocat estimé de Chàluns, orphelin à dix ans, livré sans fortune aux difficultés de la vie, il lutta vaillamment et put uu instant se croire assuré du succès. Des miracles d'énergie lui avaient permis d'arriver à la licence. Reçu avocat, il trouva un utile secours dans la réduction des journaux judiciaires, où raccueillircut de généreuses et fidèles amitiés. Son
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caractère iooffensif et doux, son esprit ingénieux, sou amour du travail, devaient le soutenir et le faire avancer. En 1848, il ftit appelé au poste de substitut prés le tribunal de la Seine ; cet honneur lai fut fatal.
Le pouvoir que donnent les brusques chanp;emeots politiques nécessairement précaire. Il est plus digne de le perdre que de le conserver quand tout change autour de soi. Ainsi le comprit M. Ilacquio. qui aurait pu, comme bien d'aulres, concilier son origine avec le* exigences de ses nouveaux chefs. 11 aima mieux la disgrâce. Mais les relations étaient brisées. Oui pourrait peindre l'amertume de ces longues heures de loisir forcé qu'impose au jeune avocat la duipersi de sa clientèle?
Vous qui avez été les témoins de sa résignation et de sa constance, les consolateurs de ses chagrins, vous ses dévoués camarades, vous pourriez mieux que moi raconter les douloureuses péripéties de long sacrifice dont, par uu pieux mensonge, vous lui cachiez dénomment trop prévu! Vous avez jeté un dernier sourire sur I ombres de cette nuit mystérieuse, qui s'avançait pour l'envelopper' Vous l'avez sauvé de la défaillance en faisant luire à ses yeux affaiblis un espoir que vous n'aviez plus. Vous garderez sa mémoire commf un symbijle de malheur et de vertu, et vous puiserez dans cette oobif et touchante leçon le secret du courage et de la fidélité aux devoir que trace la conscience!
Une perle plus considérable nous était réservée. Il y a quelqu jours, M. de Vatiraesnil succombait à de cruelles souffrances suppo tées avec la fermeté stoïquc d'un chrétien. H touchait à sa soixante et-onzième année, et si Dieu ne l'eût frappé au cœur en retirant à sot amour une compagne chérie, sa vigoureuse nature aurait lungtem|ti encore résisté au mal et à l'âge. C'est qu'il avait pour soutien une âme forte, une intelligence saine et droite, une volonté puissanic, Ces biens inestimables étaient la noble hérédité qu'il tenait de famille.
Son "père, conseiller au parlement de Normandie, lui fit donoer dans sa maison, par les soins d'un vénérable ecclésiastique, une éducation austère qui iniprimii à toute sa vie un caractère particulier de sévérité- A peine connut-il l'adolescence. Sou talent, empreint d'uue saveur virile peu ordinaire, lui ouvrait les rangs de la magislraiurc; à vingt-deux ans, il était nommé conseiller auditeur à Paris; à vingtcinq ans, substitut du procureur du roi; à vingt-sept, il reparaissait à ta cour comme subsJiiul du procureur général; à trente-deux, il était appelé par M. de Peyronnet au secrétariat général du minbiiért de la Justice, qu'il quittait deux ans après pour occuper le siège d'avocat général à la cour de cassation. La chute du ministëre de
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Villèle lui préparait les plus hiiuies el les plus pénileuï'Cs destinées.
Le portefeuille de l'Instruction publique, qu'il reçut le 10 Février 1828, le lit asseoir daus le cuciseil qui, sous finspiralion de M. de Alartignac, essaya loyaletiient de conjurer lii tempête qu'un fol culétemeat allait déchainer sur la royauté. M. de Vaiimesnil mit au service de cette entreprise une ardeur, une décision, qui pureot surprendre quelques-uns de ses anciens amis, mais dont nul ne suspecta lii franchise. Il lut le promoteur des ordunuances célèbres qui plâtraient renseignement des petits séminaires sous le contrôle de l'Étal.
Les attaques faclieu.ses dont cet acte d'autorité nécessaire fut l'objet n'ébranlèrent piis sa résolution; mais elles furent une des causes de l'avénemcnt du ministère Polignac. M. de Vatimesnil abandonna te pouvoir avec le double regret de laisser d'utiles réformes inachevées et de n'avoir pu sauver le trône. Déjà l'abime s'entr' ouvrait. La «Chambre des députés déclara fièrcmeul une (guerre ([ue le monarque accepta. M. de Vatimesnil, élu après sa retraite par deux collégies à la fois, signa l'adresse des 221 , qu'un peut justement appeler Tarrét de déchéance de la branche aince.
Pour se Faire une idée des passions qui embrasaient les âmes à cette beurc suprême, il faut lire les discussions qui précédèrent ce vole mémorable. L'n orateur, nouveau dans celte assemblée, célèbre déjà par ses triomphes judiciaires, rivalisa vainement d'éloquence, de courage et de foi. L'incomparable athlète ne pouvait pas par son prodijrieux effort faire reculer le destin qui marquait de mort le principe du droit divin. Ce jour-là son adversaire, M. de Vatiraesoil, défendait la cause de l'avenir, et si son cœur souFFrit des conséquences de sa victoire, sa raison et sa conscience le consolèrent par la certitude que la vérité était avec lui.
Il conserva son siéf^e à la Chambre jusqu'en 1834. Rendu à cette époque à la vie privée, il revint au barreau, où l'appelaient les souvenirs et les études de sa jeunesse. Il y parut avec éclat. L'autorité de son nom, la vigueur de son talent, lui coaquirent bientôt une vaste clientèle, il prit place dans le conseil de Tordre, el quand il renonça à la plaidoirie, à la suite d'un incident oii il montra une véritable graudcurd'ùrae, peut-être mal appréciée, il consacra ses loisirs à des consultations qui toutes portent l'empreinte de son vaste savoir et des merveilleuses qualités de sou esprit. En 1819, il reparut sur la scène politique comme représentant à l'Assemblée législative, et l'on put se coDvaincreque l'âge, sans rien diminuer de son ardeur, n'avait fait qu'accroître son cminente aptitude.
Le coup d'État de 18&1 termina sa carrière publique; car, cédant à des convictions auxquelles il est demeuré fidèle jusqu'à la fin, i) se retira même du conseil général, dont son père et lui avaient toujours
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fait partie, et retourua sans rc(;ret à ses travaux judiciaires, i champs qu'il iiimait, à sa famille duui il était justement vénéré.
Ce&t dans ce milieu paisible que la mort est venue à lui. Il l'a envisagée avec uu fruui serein, illumiaé déjà des célestes clartés, et de sa bouche défaillante sont tombées san.H appri^t et sans effort de tuuchantcs et sublimes paroles que ses enfants ont recueillies avec aa pieax respect. M. le curé de Saint-Thomas d'Aquin, qui l'a&sûtlait, loi ayantdemuudé s'U pardouuail à ceux qui l'avaieat uffeosé.il répondit:
« Oui, si quelqu'un m'a offensé, je lui pardonne de tout mon cceur. et moi aussi je demande pardon à tous ceux que j'aurai pu offeu^cr. Si j'ai commis quelque erreur daus ma vie privée ou publique, j'cii demande pardon â Dieu, et ici je veux parler d'une circonstance solennelle que je n'ai pas besoin de rappeler; elle est présente à la mémoire de chacun. Si alurs j'ai pu agir contre les intérêts de rÉgiHse, je ne l'ai pas voulu ; j'ai consulté, j'ai éclairé nsa conscience; si je me suis trompé, j'en demande pankta à Dieu ec aax hommes; mmij» né le crois ftat, et je n'ai voulu, en ceb. que sauver les iniéréij de la religion et de mon vieux roi, le bon et loyal Charles \. ■
N'estimerez-vous pas comme moi, mes chers confrères, que la persévérance de cette àote d'élite en Face de l'élernilé est à la fui:^ un grand spectacle et un utile enseignement Y L'humilité du dirélien n'affaibUtpas la conviction de rhunime politique, et sa nain â moitiÉM glacée signerait encore les actes 4|ui ont marqué sa vie. Qu'ils «éditent ces paroles, ceux qui révent le retour d'une suprématie à jamais condamnée, et qu'ils cessent de considérer comme une œuvre de passagère ambition la pensée réBéchie ei convaincue de l'houame éoment qni» saus le savoir peut-être, préparait ravénement des <crti»fct nouvelles que notre siècle verra s'accomplir.
Pour nous, en faee de ces tombes où sont venus se perdre tant de rares trésors de rinteliigcnce et du cœur, loin de noos abandonner au découra[;ement, apprenons à élever nos dmes et à nous rendrv dignes des exemples que nous ont laissés nos illustres devanciers.
La mort, qui brise nos périssables organes, n'est qu'une inittattonà une vie supérieure, et rimiBorialité dont elle nous couronne se révèle à notre esprit sans le secours d'aucune fiction. Ne vivenl-iis pas et nous, ceux que noas avons aimés et admirés? Ne sommes-nous pas lenrs contiuuatcurà? Ne devons-nous pas transmettre à ceux qui nai^^ snivront, accru |)ar notre labeur, l'héritage de science, de moraUl^^l de civihsation qu'ils nous ont laissé? Tâche sublime à laquelle euocourent les efforts les plus ignorés ! Dévouons-nous-y, chacun à \i^m mesure de nos forces, et soyons sûrs que cette sainte coalition d^j généreuses et hbres aspirations ne sera pas sans profit pour I< triomphe définitif du droit et de la grandeur de notre chère patrie
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Mes cuers Confrères,
Voici l'heure du repos, heure douce entre toutes et à tous les ftjjcs <Je la vie, lorsqu'elle n'est qu'une halte dans le travail. Heure des rêves, où l'homme de lutte et d'étude dépose sa chaîne et jouit du bien le plus précieuï en ce monde, de la liberté. Cette inflexible loi du devoir, qui chaque jour le tient en haleine en lui montrant la tâche du lendemain, l'arrête et lui décrète des loisirs. Heurease et charmante contrainte que la sajjesse de nos pères nous a imposée comme pour retremper nos esprits dans le recueillement de la méditation, les rafraîchir par de saines distractions, les élever par k commerce trop négligfé de la nature. C'est le calme, c'est la fantaisie, c'est l'infini, qui s'omre devant nous pendant cette trêve bénie, «t plus justement que le poHe de Borne, noas pouvons nous écrier :
Nunc pede libero PuUanda tellus sodales.
Oui, en secouant pour deux mois ce joug ut'cessaire d'un rude labeur, chacun de nous se sent léger et comme transfiguré. Tout nous sourit et nous enchante. Loin du tumulte des affaires, nous allons savourer les ineffables voluptés d'une vie dont nous disposerons seuls. Nous aimerons, nous penserons, nous admirerons à notre aise, sans mesurer d'un œil inquiet la marche de l'aiguilfe qni ne marquera plus que nos plaisirs. IN'ous reprendrons les livres aimés et les sentiers pleins de souvenirs, et soit que nous interrogions les enseignements du passé , soit que, penchés sur le mystérieux abîme de l'avcoir, nous cherchions à deviner ses secrets, nous pourrons nous abandonner au caprice de notre imagination et au libre mouvement de notre cœur.
Autrefois, quand, pour me servir du vieux langage, Thémis fermait les portes de son temple, tous ses mlaistres couraient aux champs. h Chacun y avait sa retruile préférée, où il retrouvait rindépendaDce^ €l la paix. C'est qu'il existe entre la terre et l'iionime une forte et naturelle attraction, source de jouissances pures et profondes qui, à la différence de presque toutes les autres, défient et charment U vieillesse. C'est le calme liienfiosant qui apaise, l'intérél de chaque détail, l'illusion de la puissance créatrice qui s'attribue le mérite de résultats souvent contrariés par elle; enfin, et par-dessus tout, ce houheur intime, doux, pénétrant, que donne la contemplation de la campa[;nc sur laquelle la main libérale de l'auteur de toutes choses i répandu à profusion la prodigalité de ses merveilles.
At secura quics, et ncscia faticre viia, Divcs opum variaruni; at latis otia fundis, Spcluiica', vivique lacus; al frigida Tempe Mugitusquc boum, inotlcsque aub arbore somni.
Ainsi le comprenaient ces vaillants athlètes qui s'empressatenl quitter l'arène pour se cacher sous leurs ombrages. lis s'y livraient aux nobles et délirâtes joies de la famille, de l'amitié, de Tétude. Car dans leurs délassements virils, ils faisaient à l'esprit une large pari. Leurs promenades et leurs exercices étaient une préparation à la lecture, et par elle, ils revenaient au commerce des beaux gcaiOH qui demeureront toujours nos modèles. Doucement agitée par c^H paisibles émotions, leur âme se fortifiait aux enseignements élevrs de la philosophie, en même temps que tout leur être captivé subis^att^ les irrésistibles séductions de la nature à laiiuellc ils s'abaudonnaicat.fl Sans doute, c'est pour l'homme une grande et légitime satisfaclioo de concevoir et d'accomplir de vastes desseins, de dominer et de conduire par sa pensée la foule confiante et subjuguée, de soulever des tempêtes à la tribune aux harangues, et d'y arracher à un frd- Bîssant auditoire des applaudissements passionnés.
Uic siupet ationilus rostrîs, nuuc plausus biantem, Per cuneos geminatus enim plebj»|ue patrumquc Corripuil.
Mais ne sentons-nous pas tous, comme le chantre divin auquc j'emprunte cette incomparable peinture d'élcruelles vérités, qu'il est eu nous un besoin plus impérieux encore? L'effort de notre puL<sance si misérable et si limitée ne nous ramëne-t-il pas sans cesse) nous replier sur nous-mêmes, à nous réfugier au sein du grand tout qui nous absorbe et substitue â notre individualité la perception dC^ l'infini? Oui, la science nous appelle, le monde s'ouvre à nos investi-" galions, l'histoire nous éclaire ; dans notre folle ardeur, nouscroyoa?
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pouvoir tout coQQaitre, et, dès le$ premiers pas, nous nous beurtuna à d'insondables mystères; et pour nous arnicher au découragement, à la défailiance, la poésie et la nature vicuneol à notre aide et dous consolent par leurs enchantements tout pleins de graves leçons. Ecoutez : il y a deux mille ans , ccit seutiments rcniuaient un grand cœur, il les traduisait par cette inimitable harmonie, qui, jusqu'à la Hn des intelligences, retentira au milieu du recueillement attendri des générations :
I Sin bas ne possim nalurjc accedere partes,
^L^ KriRÎdus obslilerit circum pnpcordia sanguis;
^^^^ Rura mihi et rigui plaeeant in vallibus amnes^
^^^^ Ktumina aniem siivasque inglorius. O ubi canipi,
^^^P Sperchiosque cl vir(;inibus bacchata Lac:i^nis
^^^F Taygeta! 0 qui me gelidis iu vallibu^ Ilieini
^^V Slstat, et ingenti ramorum prolegat umbra !
Ah! mes chers confrères, mes élèves bieu-aimés, en relisant pour vous, hier, ces pages adorables, mes yeux se mouillaient de douces larmes. Je reconnaissais, à travers les âges, la voix du maître que nous ue saurions jamais assez écouter! (Juc rien ne vous soit étranger, que vous ne repoussiez point les richesses de la littérature moderne, j'y consens; mais si vous vous souvenez un peu de moi, toujours vous reviendrez aux anciens; là est la forte substance, le miel divin, le généreux et puissant breuvage, la vraie nourriture des âmes d'élite. Je ne veux rabaisser aucun siècle, mais à mon avis nul n'a su rendre le beau, le vrai, réiernel, avec la grandeur et la simplicité qui éclatent dans les œuvres que je recommande à votre étude et à votre admiration.
Elles me remettent en mémoire une touchante anecdote, qui peint mieux que je ne pourrais le faire Tinlluence souveraine exercée sur nous par les lettres. Ln jeune fîts de famille, entraîné par la fougue d'une imagination ardente, s'était, au sortir du collège, jeté daus les aventures d'une vie dissipée. Elle le conduisit bien tût sous les drapeaux, où, un instant, il sembla braver les rigueurs de la discipline militaire. Cette lutte brisa ses forces el le mit aux portes du tombeau. 11 résista cependant, et convalescent dans un lit d'hôpital, il se laissait aller un jour à de mortelles tristesses, lorsqu'un prêtre, homme dt: lad et qui avait deviué cette généreuse nature, mit dans sa main un exemplaire de Virgile. Le malade ouvrit ce livre, et, à la vue de cette poésie, aliment et charme de sa jeunesse, il éclata en sanglob. Le ministre de Dieu lui ouvrit les bras. Cette forte commotion l'avait sauvé, eu lui rappelant ses études abandonnées, ses devoirs délaissés. Rendu à la sauté, il déposa sou épëe, se consacra courageusement au travail et prit au barreau, dans une de nos villes de province, une
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place coiisidërablc uù il put f«ire briller les nobles qualités df «m esprit ei <ie son ctpur.
Demeurez donc fidèles à ces illustres compagnoas de vos previèni années. Vous leur devez iicaucuup, ils vous récompenseront de rotn cooslance en vou.^ rendant meilleurs et plus forts. Ils peuvent vw suivre, in<^rae dans vos courses lointaines, et c'est à tous particviitrement que je m'adresse, intrépides voyageurs, attirés par la t» veautc do lieux inconnus, dévorant déjà par le désir les espace» fi vont s'ouvrir devant vous. Grâce aux prodiges de la science et ifc rindustrie, le monde est à vou<:, et vous pouvez dire, sans lémérii^. comme le sublime orgueilleut de la Fable :
(^uousquc non ascendam?
Les monia{j;nes abaissées, les vallées comblées, les fieuves fraoctù, le globe entier assoupli sous un ruban de itrr qui sillonne ses Hido, rOcéan dompté, toutes ces merveilles vous sollicitent : la «aprar bouillounc et frémit jusqu'à ce que. docile à la main de rhommf,HI( vous enlève sur ses ailes de feu. En quelques heures, vous sererloia de nous : les uns gravissant les .sauvages solitudes des .\lpcs. iinÀr rant la silencieuse majesté de leurs forélsde sapins et de leurs placier (gigantesques ; tes autres trouvant avec moins de peine, près de nom, dans notre France si belle et si variée, des paysages aussi spleûdidf* ceux-ci clicrchant de grands souvenirs et de fortes émotions au btrceau même de notre civilisation, dans ce jeune royaame d'Italie «i le magique éclat des arts se mêle à la gloire de nos armes, au ravn»^ nenieat de la liberté qui, je l'espère, achèvera bientAt son fftim ceux-là interrogeant d'un a?il attentif les mœurs naïves de la TÏeifr Allemagne, qui s'agite aussi pour secouer le linceul usé de la (Irpli*matie et devenir une puissante et libre nation : tous enfin eniriioà par la soif de connaître, et se livrant sans coutrnlote anx hoDD'tf plaisirs d'une vie de mouvement et de rapide observation. Fli bico' si pleme qu'elle soit, cette vie aura ses loisirs, sur lesquels Horace oi Virgile, cachés dans le havre-sac du voyageur, n^pandront un chïn* d'autant plus vif que vons converserez avec eux dans les grwA bois d'oliviers de Tlbur, au pied d*un château fort suspendu adessus du Fhin, ou sur les grèves désertes où la mer vient sebrifff en mugissant. Partout aussi où le hasard vous conduira, vonsre^i^ querez à quel point les institutions sociales d'un peuple imprifflcBi un caractère particulier à la nature au milieu de laquelle il vit. Sor vent emporté à travers nos campagnes, autrefois par le galop àH chevaux, aujourd'hui par le tourbillon de la vapeur, j'ai recoui Tempreiote du Code civil à la bigarrure de nos champs, téraoignjnf par la variété de culture de chaque parcelle, la puissance du prinufx
sur lequel repose notre égalité civile. C*cst qu'il est vrai de dire que le droit est partout, même daos le paysage, quand la main de l'homme y a touché. Les sérieuses pensées s'uniront ainsi à vos innocentes joies de voyage. Vous nous reviendrez riches d'impressions nouvelles, dispos au travail, préparés à de puissants et féconds efforts auxquels j'applaudirai avec bonheur. Allez donc et recevez ces adieux que me fournit encore notre poète aimé :
Te fratres Helenae luclda sidcra Veotorumque regat pater Obstrictis aliis prseter lapyga.
Que les destins vous soient propices, qu'ils vous donnent un repos profitable et doux, qu'ils tiennent enchaîné le souffle pernicieux de la douleur et des soucis, mais qu'ils laissent quelquefois, à vos heures de soUtude et de recueillement, glisser jusqu'à vos cœurs le souvenir d'un ancien qui vous aime et dont les loisirs vous seront consacrés.
FIN DU TOME PREMIER
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